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i* ACQUIESCEMENT. - Notaire. 

î* CoMPiiLSOiRE. — Notaire.— Ayant droit. 

1"^ // n'y a point acquieêeement valable de 
la part d'un notaire qui êe réfère à Jus- 
tice sur la demande en eompulsoire, 
formée à la requête d'un créancier qui, 
bien que n'étant point l'ayant droit de 
son débiteur f agit en cette qualité. 

2* Un créancier n'est point l'ayant droit de 
son débiteur, à l'effet de se faire délivrer 
copie d'un acte dans lequel son débiteur 
a la qualité de partie , à moins que le 
créancier n'ait un droit spécial à la chose 
qui fait l'objet de l'acte {% (C. de proc, 
art. S39; C. cîv., art. 1166.) 

(PORTAEIS, — c. YERHOBTEN.) 



Verboerea, eo sa 
Joies de Lattre, fit pratiijBer une saisie- 
arrél entre les mains du notaire Poriaels et 



qualité de créancier de 
pratique 



(1) Voy. Pothier, Procédure civile, édition belge, 
t. 6, p. 36; Merlin, Hép., v« €ampuUùirc, $ I , n» i, 
et Quêtê.^ Y* Ticrt, $ S; Rolland de Villargurs, Code 



d*Alexandrine de Lattre, mère du débiteur. 
La saisie étant validée par jugement, les 
tiers saisis firent une déclaration négative. 

Yerhoeven, déniant la sincérité de ces dé- 
clarations et se prévalant des ari. 1166 du 
code civil et 850 du code de procédure ci- 
vile, fit assigner le notaire Portaels à Teffet 
de lui délivrer expédition : i" d*un acte en 
date do 29 mai 1857, d'un prêt hypothécaire 
de 8,000 fr. par Comélie Bemer à Jules de 
Lattre et à sa mère ; 2* de Facte de rembour- 
sement dttdlt prêt, passé en 1859; 5» d'pn 
acte de crédit de 15,000 fr. accordé à Jules 
de Latlre,par le banquier Delloye-Tibergfaieoi 
en date du 22 mars 1858. 

Le tribunal de Bruxelles accueillit la de- 
mande par jugement du 14 mars 1863. 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR ; — Quant à la recevabilité de . 
rappel : 
Attendu que, devant le premier juge, le 



du notariat,' sor Part. 33 de la loi du 35 yent. an ii; 
Pigeaa, Proe. eiv., ëdit. belge« l. 3, p. U; Carré- 
Cbaoveau, Loie de la proc., n* 3863; Thomine, 
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notaire Portaels, en niant les faits allégués 
dans la requête introductive de Tinstance, a, 
sous la réserve de tous ses droits, demandé 
acte • de ce qu*il consentait à donner au de- 
mandeur expédition de ceux des actes que 
le tribunal jugerait nécessaires moyen- 
nant quoi, il passerait sans frais. » 

Attendu que cette conclusion indivisible 
de sa nature ne peut, ainsi que Ta reconnu 
Implicitement le jugement attaqué, consti- 
tuer eu fait un acquiescement à la demande, 
et qu-en droit, la prohibition édictée par 
Tari. â3 de la loi du 25 ventôse an xi exclut 
la validité de tout consentement que doune- 
rait le notaire en opposition avec cette dis- 



Âu fond : 

Attendu qu'il est constant au procès que 
l'intimé n'est ni personne intéressée en 
nom direct, ni héritier de ceux qui ont con- 
tracté dans les actes dont il veut obtenir ex- 
pédition ; mais, comme il le reconnaît lui- 
même, qu'il n'a intenté l'action que sur le 
pied de l'art. 1166 du code civil et en sa 
simple qualité de créancier chirographalre 
exerçant les droits de son débiteur, Jules de 
Lattre, partie dans lesdits actes; prétendant 
ledit intimé que cette qualité tombe sous 
l'application du mot ayant droit tel q^ue l'en- 
tendent les art. 23 de la loi du 25 ventôse 
et 839 du code de procédure civile; que la 
question à résoudre est donc celle de savoir 
si cette prétention est ou non fondée ; 

Attendu que, du texte et de l'esprit desdits 
articles 23 et 839, il ne peut être douteux 
que tous deux donnent la même signification 
au mot ayant droit, et que, par conséquent, 
ce mot, apprécié quant à l'un de ces articles, 
Test également quant à l'autre ; 

Attendu que les discussions qui ont pré- 
cédé et amené la loi du 25 ventôse prouvant 
que ses auteurs ont entendu suivre et ad- 
mettre les errements de l'ancienne législa- 
tion sur la matière, il est rationnel, dans 
l'espèce, d'avoir recours à cette ancienne lé- 
gislation; que des ordonnances du duc de 
Lorraine du 27 juin 1232 et de Villers-Cotte- 
rets de 1539, art. 177,11 appert : d'abord qu'il 
était formellement défendu aux tabellions de 



no 995; Riitgeeris, Droit notarial, i. i, p. t77; 
TouUier» I. 8, n<» 245, iU et la dissertalion h la 
un du 1. tO; Ducaurroy, Thémii, édil. belge, t. 3, 
I>. i5, et l. 5,{). 9 et 18; Duranlon, éd. fr., l. 13, 
no 13-2; Paillet, Code civil, art. 1322, noie 6; Tro- 
plouf^, des Hypoth., no529; Marcadé, art. 1328, $ 3; 
Urombière, det Oblig,, arl 1322, S U, et art. 1528, 



communiquer les protocoles et registres à 
qui que ce fût,sinon aux parties qui y seraient 
intéressées ; et ensuite que, sous la dénomina- 
tion de parties Intéressées, on comprenait les 
contractants, leurs héritiers ou siicce^seurs, 
ou autres auxquels le droit des contrats ap- 
partiendrait notoirement; c'est-à-dire les 
cessionnaires des intéressés particulièrement 
à raison de l'acte même ; 

Attendu que le décret du B octobre 1791 
(ou 29 septembre 1791) laissait subsister 
les dispositions des anciennes ordonnances et 
règlements sur l'exercice des fonctions de 
notaire (art. 6 de la section 2), et que le pro- 
jet de la loi du 25 ventôse présenté au con- 
seil d'Etat défendait aux notaires de délivrer 
expédition ou même de donner connaissance 
des actes à d'autres personnes qu'à celles 
intéressées ; que le mot intéressées ayant été 
critiqué comme trop vague et présentant une 
latitude telle qu'elle atténuait la force de la 
disposition, on ajouta : c En nom direct, 
héritiers ou ayants droit;» en déclarant : 
c qu'ainsi la rédaction serait plus précise et 
l'exception serait renfermée dans les justes 
limites qui séparent le droit de l'abus. » 

Que de là il est évident que la rédaction 
admise pour ledit art. 23 tendait non pas à 
donner à la législation précédente une exten- 
sion qu'elle ne comportait point ; mais plutôt 
à la restreindre, tout en en maintenant les 
principes; qu'en conséquence, l'action Inten- 
tée par l'intimé ne peut se soutenir; le mot 
ayants droit ne devant s'appliquer qu'à ceux 
ayant un droit spécial à la chose qui fait 
l'objet de l'acte, tels que les légataires uni- 
versels ou à titre universel, les donataires et 
les acquéreurs à titre particulier, onérenx 
ou gratuit de ladite chose; 

Attendu, au surplus, que le système ici 
adopté est Je seul conciliablé avec le secret 
le plus absolu sur les transactions privées, si 
nécessaire à la sécurité des familles, et au- 
près du danger permanent, et dont les éven- 
tualités seraient inappréciables, de permettre 
aux. notaires de donner connaissance des 
actes dont ils sont dépositaires, en l'absence 
de tout consentement des parties ou de leurs 
héritiers, à autres qu'aux ayants droit dési- 
gnés par l'art. 23; qu'en etfel, quelle que 



no 3.1; Zachariœ, éd. d'Aubry, t. 6, p. 398, potes 91 
et 97, et édition Massé, t. 3, p. 509 et 510 , note 43; 
Delamarre,t. 6, no76,p.l9^ets.{ Alassé,/)roif eomrn,, 
(. i, n» 2382; Dalioz, Nouv. Rép., vo CompuUoire, 
no 22, vo Obligat., no«.39l4, 4312 el s., v» Notaire, 
no« 325 à 329; Bruxelles, cas». , 8 nov. 1845 {Patic. , 
1846,1,206). 
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soii, en thèse générale et dans le sens le plus 
absolu, la signification de ce mol^ Il n*y a 
lieu de le considérer au litige qu'an point de 
vue des articles prévisés 25 et 839 ; 

Attendu qu^ainsi s*évanouit tout argument 
en faveur de Faction tiré de Fart. 1166 du 
code civil; puisque la partie intimée est 
exclue du droit réclamé atuché à la personne 
de son débiteur; 

Attendu qu*à la vérité, il appert de la con- 
texture dudit article 23 que le notaire est 
soblevé de toute jresponsabiiité lorsque, en 
agissant, il ne fait qu*exécuter Tordonnance 
du président du tribunal de première in- 
stance ; mais qu'il est vrai aussi, et de Taveu 
même de Tintimé, qu'aucune ordonnance de 
ce genre n'a été portée, ni même demandée; 
Yerhoeven, loin de suivre la juridiction spé- 
ciale du président, ayant, sous le prétexte 
qu'il se trouvait dans le cas prévu par Tar- 
tiele 839 du code de procédure civile, pour- 
suivi l'appelant devant le tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, en imputant à 
faute à ce notaire de n'avoir pas, d'emblée et 
sur sa simple demande, délivré les expédi- 
lions dont il est question. 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Gorbisier et de son avis, recevant 
rappel et y faisant droit, met le jugement 
dont il est appel au néant ; 

Émendant, déclare que l'action de Tintimé 
est mal fondée, Fen déboute, etc. 

Du 46 novembre i863.*- Cour de Bruxel- 
les. — i'« cb. — PL MM. Jamar et De Leener. 



BAIL. •— SiMDLàTiOM. — Vente de récoltes 
FUTURES. — Fraude. — GRÉàNciERS hypo* 

TBÉCAIRES. 

N*est pas un bail, mais une vetUe de ré- 
colles futures, la conveniion, qualifiée 
bail, par laquelle le bailleur s'engage à 
défricher, mettre en étal de culture, et 
ensemencer, au profit du preneur, les 
biens formant l'oijet de la location eià 
continuer à faire, chaque année du bail, 
fes semailles et les travaux de culture, 
moyennant un fermage de 20 francs par 
hectare ensemencé , et moyennant , en 
outre, Vavance des fers et semences par 
le preneur (*). 

Pareille vente ne peut être opposée aux 

(I) Voyez Datlox, y« Louage, o» ii9; Troplong, 
du lMtû0€, Qot 29 et 159. 



eréaneiers hypothécaires, lorsqu'ils ont 
saisi les immeubles, à cause de l'immo- 
bilisation des flrults par l'effet de la 
saisie (% 
L'acte qui renferme une convention de cette 
espèce est d'ailleurs nul, lorsqu'il ré- 
sulte des clauses inusitées, convenues 
entre parties, et combinées avec les autres 
documents du procès, que cet acte a été 
concerté dans le tnst d'attribuer au pre- 
neur, dernier créancier inscrit, les fruits 
à venir des immeubles loués, et ce au 
préjudice des autres créanciers hypothé- 



(VLEHiNCKX, — C. PATINT ET HUWART.) 

L.es frères Hubert er Jonniaiix avaient 
acbeté des bois dans le Luxembourg pour les 
défricher et les revendre. Le 26 février i856, 
ils firent l'acquisition du bois de la grande 
Sablonnière, et, le 22 mars 4860, du bois de 
la petite Sablonnière. Les prix de ces acqui- 
sitions ne furent pas intégralement payés, 
et sur la partie de ces biens restée libre, 
les acquéreurs firent de nombreux em- 
prunts. Le sieur VIeminckx, entre autres, 
prit une inscription hypothécaire, pour sû- 
reté d'un crédit ouvert à concurrence de 
20,000 francs. H était le dernier créancier 
inscrit, et il était douteux que la valeur des 
biens couvrît sa créance. 

Les Hubert avaient non-seulemenl des 
dettes hypothécaires, mais aussi des dettes 
chirographaires : Un relevé des protêts du 
dernier semestre de 1860, inscrits au greffe 
du tribunal de Charleroi, constate qu'à cette 
époque ils avaient laissé protester des effets 
pour une somme importante. Cette situation 
gênée est caractérisée dans les termes sui- 
vants par François Hubert : • Mon désir se- 
rait dé pouvoir tenir, mais dans la détresse 
ob je suis, c'est fort diflicile. > (Lettre du 
28 décembre 1860.) 

Pour sortir de cette position, la famille 
Hubert, et le sieur VIeminckx lui-même, son 
créancier, avaient fait des démarches pour 
. vendre les propriétés, en partie défrichées, 
à un prix suffisant pour payer au moins le 
capital des créances inscrites; mais leurs 
efforts n'eurent aucun succès. L'expropria- 
tion était imminente. François Hubert le 
savait, car il écrivait sous la date du 13 dé« 
cembre 1 860 : c Je reçois une lettre de Liège 



(2) Voyei Troplong, Priv. e< Aypo/A, iiotTTS et 
778 èi«. 
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qu*i)8 ?ont notiB eiproprier, si je ireovoîe 
300 francs. • 

C'est dans cet état de choses que la famille 
Hubert et le sieur VIemtnckx , qui était ban- 
quier à Tbuin, pa^saient, à la date du 5 dé- 
cembre 1860, un acie que les contraciants 
qualifieut de bail, et dans lequel le fermage 
par bectare défricbé et ensemencé est û\é à 
20 francs. 

Cet acte porte à l*art. 3 : t Au fur et à 
mesure des défrichements et de la mise en 
état de culture des susdits bois, les bailleurs 
devront faire opérer, sur les parties essartées, 
les travaux nécessaires, et ensuite les ense- 
mencer en temps et saison convenables, au 
profit du preneur , qui entrera ainsi succes- 
sivement en jouissance à titre locatif des par- 
celles dont rensemencement aura été opéré, 
comme il vient d'être dit. par les soins des 
bailleurs, qui devront, chaque année du bail, 
continuer à faire les semailles et les travaux 
de culture eu temps opportun. » 

L'acte du 5 décembre 1860 irenferme en- 
core quelques autres clauses inusitées : ainsi, 
le preneur seul peut résilier en toute saison le 
bail de la ferme qui comprend 158 hectares. 
Le fermage est stipulé payable par anticipa- 
tion, et Tacte renferme la quittance de la 
première année. Les contribuiioos sont à la 
charge des bailleurs. Les droits d'enregistre- 
ment et l'amende, le cas échéant, doivent 
également être supportés p-AT eux. 

Le prétendu bail, fait sous la date du 
5 décembre 1860, n*a été présenté à l'enre- 
gistrement que le 15 février 1861, et a été 
enregistré le 6 avril suivant. ' 

De nombreuses lettres, émanées des par- 
ties en cause , avant et après la présentation 
du bail à l'enregistrement, donnent des 
éclaircissements utiles sur le sens et la por- 
tée de cette convention. 

En 1861 , l'Union du Crédit de Liège, autre 
créancière de la famille Hubert, poursuivit 
l'expropriation des infmeubies qui fout Tob- 
jet du bail, et ceux-ci furent adjugés, le 
13 décembre 1861, au sieur Patiny, dont 
rinscription précédait celle du sieiir Vle- 
minckx, et à un sieur Huwart, subrogé dans 
une partie des droits du sieur VIeminckx. 

L'art. 4 du cahier des charges de l'adjudi- 
cation subroge les acheteurs aux droits des 
créanciers hypothécaires, aux fins de faire 
annuler les baux, notamment celui du 5 dé- 
cembre 1860. 

En vertu de cet article, les sieurs Patiny 
et Huwari ont assigné le sieur VIeminckx et 
la famille Hubert en nullité du bail, comme 
entaché de simulation et de fraude ; et sub- 



Sildîaireroent , en résolution du bail, pour 
infraction à l'art. 1766 du code civil. 

Le 7 juillet 1862, le tribunal de Charleroy 
a rendu le jugement suivant : 

t Attendu qu'il est constant au procès 
que les défendeurs, parties de M. Van Bâs- 
telaer, éuient, à l'époque du bail litigieux, 
obérés de manière à ne garder aucun espoir 
de parvenir à une liquidation satisfaisante ; 

• Qu'ils avaient, en eflet, oflert fréquem- 
ment, mais sans succès, leur propriété de 
Jamaïque, pour un prix qui leur aurait per- 
mis de satisfaire tousieurscréanciers, prix qui, 
de l'aveu de VIeminckx , représentait pins 
que la valeur de cette propriété, et ne pou- 
vait être obtenu qu'en considération d'un fer- 
mage fort élevé que les Huliert s'engageraient 
à payer pendant 1 8 ans ; 

c Que le défendeur VIeroinex, qui connais- 
sait l'état des affaires de la famille Hubert, 
et les vains efforts faits par elle à l'effet de 
parvenir à la réalisation de la vente de la 
ferme de Jamoigne, était aussi convaincu 
qu'elle de son insolvabilité; 

c Que le résultat de l'expropriation n'a 
fait que confirmer, ce qui du reste était, 
prévu depuis longtemps, Tétat de complète 
déconfiture delà famille Hubert étdémontrer 
que définitivement le défendeur VIeminckx, 
qui était le dernier créancier inscrit, ne 
devait plus compter, pour rentrer dans ses 
fonds, sur l'issue avantageuse d'aucune des 
négociations qu'il poursuivait activement 
depuis quelque temps avec les Hubert ; 

c Que VIeminckx, qui se livre à Thuin aux 
opérations de banque, et alors qu'il cultive 
déjà 60 hectares de terre à Strée, loue pour 
9 années de la famille Hubert, dont les 
membres sont cultivateurs par état, la ferme 
dont il s'agit , la ressource unique de cette 
famille, pour un loyer qui ne peut suffire à 
payer le quart des intérêts des capitaux qu'elle 
doit ; 

i Qu'aux termes dudit bail, malgré qne la 
famille Hubert ne possède plus aucune res- 
source, c'est elle qui , avant l'entrée en 
jouissance du preneiir, se charge de défri- 
cher à ses frais 60 hectares environ de bois 
et qui prend l'obligation d'opérer elle-même, 
sans stipulation d'indemnité ni salaire, tons 
les travaux de culture pendant le cours du 
bail ; 

• Qu'on rencontre encore dans le contrat 
la clause fort étrange que le preneur peut, 
selon sa volonté, en prévenant trois mois 
d'avance, faire cesser le bail en toute 
saison ; 
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t Que le preoenr VlemJDckx, sans égard 
aax règles d'une bonne culture ni à Tap- 
pauvrlssement qui devail nécessairement en 
résulter pour la (erre , a fait vendre toute 
la récolle croissante de Tannée i86l ; 

c Attendu que ces faits et circonstances 
prou vent à toute évidence que le bail litigieux 
n'était qu'un acte simulé qui a été consenti 
par un concert frauduleux, organisé entre 
les parties de MM. Wattelet et Van Bastèlaer, 
pour permettre à Vleminckx de s'approprier 
indûment, pendant neuf années et au préju- 
dice des créanciers bypotbécaires, les ré- 
coltes croissant sur les biens dont il s'agit, 
^t ce a6n de le dédommager de l'inefficacité 
de son hypothèque ; 

c Attendu que l'existence d'un bail sem- 
blable a diminué considérablement la valeur 
des biens expropriés, et que l'action en nul- 
lité qui prend sa source dans l'art. 1167 du 
code civil, a été transmise aux demandeurs 
par leur contrat d'acquisition ; 

< Attendu une les dommages-intérêts ré- 
clamés ne sont pas justifiés; 

c Par ces motifs, le tribunal dé<'lare le bail 
dont il s'agit nul, etc. i 

Le sieur Vleminckx, seul, a interjeté appel 
de ee jugement. Il a soutenu que le bail est 
sérieux et. n'a pas été fait à vil prix , ce qu'il 
offrait de prouver.— L'intimé a répondu que 
l'acte attaqué n'avait pas les caractères d'un 
bail à ferme, parce que, dans les baux de cette 
nature, l'obligation de la part du preneur de 
cultiver en bon père de famille est essentielle, 
et que, dans l'acte dont il s'agit, c'est le bail- 
leur et non le preneur qui doit cultiver ; le 
preneur ne fait que recueillir le fruit des 
travaux du bailleur. Il n'y a donc pas bail, 
mais vente de récoltes futures. Pareille vente 
ne peut être opposée aux créanciers hypo- 
.thécaires, lorsque ceux-ci mettent leur droit 
hypothécaire en mouvement, parce que, à 
partir de Ja saisie, les fruits sont immobili- 
sés. L'acte est doue nul, abstraction faite de 
toute fraude. Comme second moyen, l'in- 
timé, invoquant les faits et documents de la 
cause, a prétendu que le bail n'était qu'un 
acte concerté frauduleusement entre les con- 
tractants, afin que le sieur Vleminckx pût 
s'attribuer, à valoir sur sa créance, les fruits 
au préjudice des créanciers hypothécaires. 

AaaÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, par l'article 4 du 
cahier des charges de la vente publique sur 
expropriation forcée des biens dont il s'agit 
au procès, faite par le notaire Poncelet, i 



Florenville, le 1 5 décembre 1861^ enregistrée, 
les intimés, adjudicataires de ces biens, ont 
été subrogés dans les droits des créanciers, 
relativement aux baux qui pouvaient avoir 
été consentis des immeubles saisis ; 

AMendu que c'est en cette qualité que les 
intimés demandent la nullité du prétendu 
acte de bail à ferme du 5 décembre 1860, 
enregistré le 6 avril suivant, dont il s'agit au 
procès : !• parce que cet acte n'est en réa- 
lité qu'une vente de recolles futures ; %"" parce 
que cet acte est le fruit d'un concert fraudu- 
leux entre l'appelant'et François Hubert et 
consorts, et qu'il est fait dans le but de per- 
. mettre à l'appelant de s'approprier, au pré- 
judice des autres créanciers inscrits, les 
récolles du bien exproprié, pendant neuf an- 
nées consécutives; 

Sur le premier moyen des intimés : 

Attendu qu'il résuite des clauses et condi- 
tions de ce prétendu bail, consenti par Fran- 
çois Hubert et consorts à l'appelant, que les 
premiers devaient défricher, approprier à la 
culture et ensemencera leurs frais les biens 
y désignés, mettre successivement l'appelant 
en jouissance des parties ensemencées, à 
l'effet d'en percevoir les fruits, payer les con- 
tributions de ces biens et, en cas d'enregis- 
trement de ce bail, tous droits et amendes y 
afférents ; moyennant par l'appelant de payer 
à François Hubert et consorts annuellement 
au 30 novembre et par aniicipaiion, pendant 
toute la durée du bail, 20 francs par hectare 
ensemencé et de faire l'avance des fers et 
semences ; 

Attendu qu'il est stipulé par le même acte, 
que les bailleurs devaient continuer à faire 
à leurs frais, chaque année, les travaux de 
culture et les semailles des parcelles défri- 
chées pendant foute la durée du bail, qui avait 
pris cours leSOuoveinbre 1860 et devait durer 
neuf au nées consécutives; taudis que rap- 
pelant pouvait faire exclusivement fin de bail 
quand il le voudrait, en prévenant trois mdis 
d'avance ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
les terres, qui font Tobjet du bail , n'étaient 
livrées à l'appelaut que lorsqu'elles étaient 
emblavées et seulement pour en faire la 
dépouille; d'où Fou doit conclure que la 
convention, qui fait l'objet de l'acte du 5 dé- 
cembre 1860, n'est pas une remise des biens 
y désignés à titre de bail à ferme, comme le 
déclarent les contractants , mais une vente 
^des fruits à récolter sur lesdiu bieus pen< 
dant neuf années consécutives; 

Attendu que pareille vente ne confère pas 
k l'acbeVeur un droit réel,;»* m re, mais qui- 
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quement un droit à récolter les fruits à 
natire des semailles faites par les bailleurs 
sur ledit bien, jus ad rem, et ne peut dès 
lors faireobstacleâ rimmobilisatioo des fruits 
non détachés des biens expropriés au mo- 
ment et par Teffet de la saisie ; d'où il suit 
que celte vente neipeut être opposée aux 
intimés en la qualité qu'ils agissent ; 

Sur le deuxième mojen des intimés : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Sur les conclusions subsidiaires de rappe- 
lant : 

Attendu que le fait posé par rappelant 
n'est pas concluant, par la raison que, lors 
même qu'il serait établi, il oe resterait pas 
moins démontré par les considérations ci- 
dessus déduites et celles développées dans le 
jugement dont il est appel, que ce prétendu 
bail est une vente de fruits à récolter suc- 
cessivement, concerté entrée rappelant et 
François Hubert et consorts, à l'effet de 
soustraire aux créancieis inscrits, au profit 
de rappelant, des fruits non détachés du sol 
à l'époque de la saisie des biens expropriés ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux con- 
clusions subsidiaires de l'appelant, dans les- 
quelles il est déclaré mal fondé, met l'appel 
au néant, etc. 

Du 26 novembre i 865. -- Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Plaid. MM. Picard, Watteeu et 
Dequesne. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — Expulsion 
de locataire. — évaluation. — loters. 
— Référé. 

Dans une demande en eîvpulsion de loca- 
taire, la valeur des loyers sert dé règle 
pour fixer la compétence du juge de ré- 
féré, en premier ou en dernier ressort (^). 

En pareille matière, il n'y a donc pas lieu 
d'évaluer la demande, conformément au 
prescrit de Vart. Mi de la loi du ^5 mars 
184.1. 

(JESSEIN, — C. DE LANNOT.) 

Le27^nai 1847, le sieur De Lannoy a 
loué au sieur Jessein une maison située dans 
Tarrondissement de Bruxelles, pour le terme 
de neuf ans, expirant le 31 décembre 1886, 



(1) Voyez Liège, 6 juillet <8»0 el 24 juillet 1851 
(Patitf., 1850, 2, 277, et 1852, 2, 50): Brnxelics, 
10 mai 1856 (t6., 1856, 2, 271); Cloe«, Comment. 



et avec faculté de la part du locataire de 
renoncer au bail à la fin de la troisième et de 
la sixième année. Cette location a eu lieu 
moyennant le loyer annuel de 1,000 francs. 

Le 3 novembre 1856, le bail a été renou- 
▼elé aux mêmes conditions, et, le âO sep- 
tembre 1862, le sieur Jessein a déclaré vou- 
loir le résilier pour le 31 décembre suivant, 
joiir de Texpiration du second triennat. 

Le 16 décembre 1862, les contractants 
ont prorogé la durée de la location jusqu*au 
1" avril 1863. 

A cette date. De Lannoy somma Jessein de 
déguerpir des lieux loués, et, sur son refus, 
il l'assigna en déguerpissement devant le 
président du tribunal de première instance 
de Bruxelles, jugeant en référé. 

Cette demande ne fut pas évaluée, ni dans 
la citation, ni dans la conclusion prise devant 
le président. 

Le 15 avril 1863, ce magistrat rendit une 
ordonnance enjoignant au sieur Jessein de 
déguerpir. 

Appel fondé sur le défaut d'évaluation de 
la demande. L'appelant a soutenu que cette 
omission obligeait le président à rayer la 
cause du rôle, et que, faute par lui de l'avoir 
fait, la cause devait être renvoyée par la cour, 
en état de radiation, devant un autre juge de 
référé. L'intimé a plaidé que l'appelant était 
sans griefs. Les débats ont porté sur la ques- 
tion de' savoir si Part. 15 de la loi du 25 mars 
1841, qui prescrit au demandeur d'évaluer 
l'objet de sa demande, sous peine de voir 
rayer la cause du rôle, est une disposition 
d'ordre public, qui oblige le juge d'appel a 
renvoyer la cause en état de radiation, lors- 
que le premier jugea omis d'ordonner cette 
mesure ; ou bien si cet ariicle ne renferme 
qu'une disposition pénale qui, d'après le 
but de la loi, ne peut être prononcée que par 
le premier juge. L'intimé a prétendu, en 
outre, que l'article dont il s'agit *n'est pas 
applicable à la matière des référés. 

M. l'avocat général Hynderick a combattu 
cette dernière thèse, et soutenu que l'art. 15 
est applicable aux actions portées devant le 
juge de référé,comme à celles intentées devant 
les tribunaux de première instance, dont le 
juge de référé n'est que le représentant. Mais 
il a néanmoins conclue ce que l'appel fût mis 
au néant, parce qu'il s'agissait d'une demande 
en expulsion de locataire : que la valeur des 



de la loi de 1841, u« 25i. - Conlra, Liège, 2 dée. 
1843 (voyez Comment, de Cloes, p. 257), et 25 juill. 
1846 (ce Recueil, 1849, 2, 155). 
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demandes de celte Datare se détermiDe, en 
droit, par les loyers pour toute la durée du 
bail, et que, en fait, les loyers excédaient 
2,000 francs, même pour une seule période 
triennale* 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Tappel tend à 
faire réformer Fordonnance rendue sur référé 
par le président du tribunal de première in- 
stance séant à Bruxelles le 8 avril 1863 , en- 
registrée, prononçant sur pied de Tan. 2 de 
la loi du 5 octobre 4833, pour expiration du 
bail de la maison dont s*agit, Texpulsion de 
rappelant, par le moiif que Tintimé, deman- 
deur originaire, n'ayant pas déterminé la 
valeur de Tobjet du litige, la cause, en vertu 
du texte formel de Tari. 15 de la loi sur la 
conâpétence du 25 mars 1844 , aurait dû 
être rayée du rôle avec dépens, et que, par 
suite, il y a lieu par la cour de siaïuer en ce 
sens;. 

Attendu, en fait, que Tobjet du débat por- 
tant uniquement sur une demande en expul- 
sion de la maison occupée par rappelant pour 
cause d'expiration de bail, par conséquent 
d'une nature mobilière et personnelle, n'a 
p<Hnt été évalué dans les conclusions de 
rintimé , selon le prescrit de Tari. 15 de la 
loi invoquée: 

Mais attendu qnll résulte des documents 
versés au procès et qui ont été soumis à Tap- 
précialion du premier juge, que cette maison, 
à la suite d*un premier bail, avait été relouée 
à rappelant le 5 novembre 1856, pour un 
nouveau terme de 9 ans, prenant cours le 
i" janvier suivant, au loyer annuel de 1,000 
francs, avec faculté à son proût de renoncer 
tous les trois ans, moyennant avertissement 
trois mois à l'avance ; 

Que les parties, après s'être donné congé 
pour faire lin de bail après J'expiration de la 
seconde période triennale, en ont ensuite 
prorogé la durée jusqu'au 1'' avril 1863; 

Attendu qu'en vertu de la loi du 5 octobre 
1853, de même que d'après l'économie et 
l'esprit 'de la loi du 25 mars 1841, lorsqu'il 
s'agit d'une demande en expulsion ou résolu- 
tion de bail, la valeur du litige, pour la fixation 
de la compétence du premier ou du dernier 
ressort, qst déterminée par la hauteur des 
loyers pour toute la durée du bail ; 

Qu'en effet, les an. 1 et i de la loi de 
1833 sont précis à cet égard, et que si, relati- 
vement à la loi de 1841, ce mode d'évaluation 
est seulement indiqué par l'art. 5 pour les 
matières soumises aux juges de paix, et qu'il 
n'a pas été répété pour les tribunaux de pre- 



mière instance, c'est que le législateur aifra 
pensé qu'après avoir tracé cette r^te déjà 
une fois, il était superflu de la reproduire une 
seconde fois dans la méineloi ; 

Que c'est donc là une base d'évaluatlbn 
établie par la loi, servant à ûxer le taux du 
premier et du second ressort, et à laquelle les 
parties sont formellement soumises; 

Que, dès lors, la valeur du litige résultait 
de la nature de la demande et se trouvait, 
dans l'espèce, légalement déterminée par le 
prix des loyers du bail, lequel s'élevait soit à 
9,000 fr. pour toute sa durée de 9 ans, soit au 
moins à 3,000 francs , si l'on se contente de 
ne compter que la dernière période de trois 
ans, pendant laquelle l'expulsion a été or- 
donnée; 

Que, dans cet état de choses, le juge de 
référé ne devait (Tas prononcer la radiation 
de la cause du rôle avec dépens, et qu'ainsi 
n'ayant pas pratiqué cette mesure, il n'a 
infligé de ce chef aucun grief à l'appelant ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hyude- 
rick entendu ei de son avis, déclare l'appe- 
lant sans grief, etc. 

Du 26 novembre 1 863. — fiour de Brnxelles. 
— 2* ch. — PL MM. Jones et Féron. 



t« CHOSE JUGÉE. — Juridiction correc- 
tionnelle. — Partie civile. — Action 
publique. 

2"* Escroquerie. — Manoeuvres fraudu- 
leuses. 

r Le Jugement eommereial qui déclare le 
detnandeur ni recevable, ni fondé dans 
son action en payement du prix de vente 
et livraison de marchandises, sur le fon- 
dement qu'il n'a pas fourni la preuve , à 
lui imposée, que la personne à qui ces 
marchandises ont été livrées avait agi, 
soit comme mandataire, soit sur les or- 
dres du défendeur, n'a pas l'autorité de 
la chose jugée devant la juridiction cor- 
rectionnelle, ni contre cette personne, ni 
en faveur du défendeur, poursuivis tous 
tes deux du chef d'escroquerie pour, en 
faisant usage de fausses qualités ou en 
employant des manœuvres frauduleuses, 
^s'être fait remettre lesdites marchan- 
dises au préjudice dudit demandeur, et 
avoir ainsi escroqué une partie de la for- 
tune de ce dernier. — Ce jugement peut 
bien être opposé à ce demandeur, se con- 
stituant partie civile dans l'instance cor- 
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rectiannelle et caneluant, comme il Vavaii 
fait devant le tribunal qui Va rendu, au. 
payement du pris de ces marchandises, 
à titré de réparation du délit commis à 
son préjudice, mais ne peut arrêter ni 
suspendre l'exercice de l'action publique 
appartenant au ministère public. 
V Celui qui achète, en son nom et pour son 
compte, et se fait remettre ou délivrer, 
par l'intermédiaire d'un tiers, une quan- 
tité de marchandises, sans les payer, 
et emploie, à cet effet, des manœuvres 
frauduleuses de nature à surprendre la 
vigilance et à tromper la prudence du 
vendeur f et ayant pour but comme pour 
résultat de faire naitre dans l'esprit de 
celui-ci l'espérance d'un payement ainsi 
que d'un bénéfice chimériques, commet 
le délit d'escroqueHe{*),{C, pén., art. 40b.) 

(BOETEMANy— je. LE MIN. PUB.) 

Léonie Markey, jeune fille de 18 ans, qui, 
depuis deux mois,' servait d'iniermédiaire 
entre Roeteman et Van Rolleghèm, lous deux 
marchands de dentelles à Bruges, vint, au 
commencement de juillet 1860, à quatre 
reprises différentes , chez Van Rolteghem et 
lui acheta, au nom et pour compte de Boele- 
nian, chaque fois, une quantité de dentelles, 
sans les payer. Ces livraisons de dentelles 
eurent lieu le 2, le 5, le 7 et le ii juillet, 
pour le prix total de 1,765 fr. Avant le mois 
de juillet, les livraisons de dentelles se fai- 
saient à Léonie Markey, tous les lundis, et 
étaient payées comptant. 

Sur la note concernant la dernière de ces 
livraisons faite à la fin de juin, et ne portant 
pas de date , Van Rolleghèm avait mis, par 
mégarde : débet Léonie. 

Cette noie, remise comme les précédrnies, 
par Léonie Markeyà Boetenian, fiienirevoir à 
ce dernier la possibilité de prétendre que Van 
Rolleghèm traitait directement avec la fille 
Markey. 

Van Rolleghèm, ayant assigné Boeieman 
devant le tribunal de commerce dé Bruges au 
payement delà somme susdite de i,765 fr., 
pour les quatre ventes de dentelles des % 5, 
7 et i 1 juillet, y fut déclaré ni receyable ni 
fondé, par jugement du S novembre 1860, 



(I) Voyfz Chaiiveau, n» 3478; les nombreuses 
noies (te Pailiel, sur l*art. 405 du code pénal; Table 
de la Patie. belge, \* Eteroquerift no« 3 el sutv.« 1 1 
el-25: Table de la Patie. fr . vo àerroqverie, u** 38 
fi lui?., 36 et suiv., 59 bit, 62 6i«el fil. 



sur le fondement qu*îl o*avait pas atteint la 
preuve à lui Imposée par un jugement anté- 
rieur du 24 août même année ; qu1l résul- 
tait au contraire , tant de la déposition des 
témoins que de la note susmentionnée, que 
Van Rolleghèm, loin d'avoir traité avec Boe- 
teroan, par Tintermédiaire de Léonie Markey, 
n'avait suivi que la foi de cette dernière. . 

Van Rolleghèm ayant ainsi succombé 
dans son action contre Boeieman et se Toyant 
victime d'une véritable escroquerie, en porta 
plainte au procureur du roi de Bruges, contre 
Léonie Markey, laquelle, en faisant usage de 
la fausse qualité de mandataire de Boeteman, 
et en employint des manœuvres frauduleu- 
ses, se serait fait remettre ou délivrer les 
dentelles en question, etc. 

Dans le cours de Tinstniction , M. le pro- 
cureur du roi requit qu'il fût également 
instruit contre Boeteman ; mais la chambre 
duconseif du tribunal de Bruges « par ordon- 
nance du i5 février i86i, considérant que fa 
prévention n'était établie ni à charge de 
Léonie Markey, ni à charge d'Amand Boete* 
man, impliqué par le réquisitoire du minis* 
tère public comme complice de l'escroquerie, 
déclara qu'il n'y avait, quant à présent, lieu 
de poursuivre ni l'un ni l'autre, du chef 
susdit. 

Sur l'opposition du ministère public, cette 
ordonnance fut annulée par arrêt de la 
chambre des mises en accusation de la cour 
de Gaiid, en date du 9 mars i86i, et les pré- 
venus fuient renvoyés devant le tribunal 
correctionnel de Courtrai. 

Devant ce tribunal, le prévenu Boeteman 
prit d'abord les conclusions suivantes : 

t Attendu que du jugement rendu par le 
tribunal de coinmerce de Bruges, le 2 no- 
vembre i960, entre le sieur Van Rolleghèm, 
demandeur, et le sieur Boeteman, défendeur, 
il résulte : 1<^ que le prétendu mandai donné 
par Boeieman à Léonie Markey aux fins 
d'acheter, pour compte dudit Boeteman, à 
Van Rolleghèm les dentelles dont s'agit au 
présent procès, n'a pas été donné par ledit 
Boeteman; 2** que Van Rolleghèm, enlivrant 
les dentelles dont question à ladite Léonie 
Markey, n'a suivi que la foi de cette der- 
nière ; 5" qu'il n'y a eu, de la part de Boe- 
teman, aucune yiolation de contrat ou de 
convention quelconque au préjudice de Van 
Rolleghèm ; et enfin A'' que Boeteman ne 
doit rien à ce dernier du chef des négocia- 
tions reprises au procès qui a yentilé devant 
le tribunal de commerce de Bruges et qui 
ont eu lieu entre Léonie Markey et le sieur 
Van Rolleghèm ; 
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c ÂtteDdu que, depuis ledit jugement , 
aucun fait nouveau n'eki venu moditier Téut 
des chofies existant entre Van Rollegbem et 
Boeteman avant Tlntroduction de riusiauce 
engagée entre eus devant le tribunal de 
Bruges (voir plainte Van Rolleghem) ; 

c Que, si aujourd'hui le sieur Boeteman 
pouvait encore valablement être traduit 
devant la juridiction répressive, à raison des 
faits et prétendues convetitions sur lesquelles 
une décision irrévocable est intervenue de 
par le tribunal compétent, il y aurait viola- 
tion du principe de la chose jugée ; car étant 
irrévocablement jugé que le prétendu man- 
dat vanté par Van Rollegbem n*a pas été 
donné, n'a pas existé, ils'ensuit que Boeteman 
ne peut être recherché pour un prétendu abus 
de confiance ou un délit d'escroquerie qui 
aurait été commis par Léonie Markey ; puis- 
qu'il a été souverainement décidé que ladite 
Léonie Markey a jeule contracté, et sans au- 
cun mandat de Boeteman, le marché de den- 
telles dont il s'agit ; 

c D'où il suit que, seule, elle est respon- 
sable de ses faits et gestes et que, par une 
conséquence ultérieure, en présence du ju- 
gement rendu par le tribunal de commerce 
de Bruges, la présente instance devient sans 
objet à l'égard du sieur Boeteman , invo- 
quant ici le principe non bis in idem; 

i Plaise, eu conséquence, au tribunal, 
dire pour droit qu'il n'y a pas à suivre contre 
lui et le mettre hors de cause, sans dé- 
pens. • 

Un jugement, en date du iO mai 1860, ah- 
jugea cette exception de chose jugée, dans 
les termes suivants : 

€ Sur l'exception de la chose jugée, sou- 
levée par le prévenu Boeteman : 

c Attendu que le dernier jugement, rendu 
par le tribunal de commerce de Bruges, ne 
décide qu'une chose, c'est que la preuve im- 
posée à Van Rolleghem par un jugement 
antérieur n'était pas fournie et que, par- 
tanty l'action du demandeur en payement des 
dentelles n'était pas recevable ; 

• Que cette décision purement civile 
pourrait^ bien constituer la ret judicata à 
l'égard de Van Rolleghem, s'il se constituait 
ici partie civile et concluait, comme il Fg 
déjà fait devant le tribunal de commerce, au 
payement de ces mêmes dentelles, à titre de 
réparation du délit commis à son préjudice ; 

c Mais que cette décision commerciale ne 
peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'ac- 
tion publique qui appartient au procureur 
du roi ; 



c Par ces motifs, déboule le prévenu Boe- 
teman de son exception, et dit qu'il sera 
passé outre à l'audition des témoins. > 

Les témoins ayant été entendus, le tribu- 
nal rendit enfin, à la date du 3 juin 1861, le 
jugement suivant-: 

t Vu les art. 405 du code pénal ; 6 de la 
loi du 15 mai 1849; 194 du code d'instr: 
crim.; 51 et 58 du code pénal, rendus obli- 
gatoires par la loi du âl mars 1859, dont il 
a été donné lecture, etc. ; 

t Attendu que Léonie Markey, qui, depuis 
deux mois, servait d'intermédiaire entre 
Boeteman et Van Rolleghem, pour le com- 
merce de dentelles, vint, au commencement 
du mois de juillet 1860, à quatre reprises 
difierentes, chez Van Rolleghem et lui acheta, 
au nom et pour compte de Boeteman, chaque 
fois , une quantité de dentelles , sans lés 
payer; 

c Que ces livraisons de dentelles eurent 
lieu, le â, le 5, le 7 et le 11 juillet, pour le 
prix total d^ 1 ,765 francs ; 

c Qu'il s'agit d'examiner [si{les prévenus 
ont escroqué ces dentelles, soit au moyen 
d'une fausse qualité, soit à l'aide de manœu- 
vres frauduleuses telles qu'elles sont définies 
par Part. 405 du codepénal, deux modes 
d'escroquerie qu'il importe de ne pas con- 
fondre; 

«En ce qui touche Léonie Markey, comme 
prévenue d'escroquerie commise à l'aide de 
faune qualité : 

c Attendu qu'elle ne serait coupable de ce 
délit que si elle avait fausêement invoqué le 
nom de Boeteman pour obtenir la remise des 
dentelles en question ; que dés que l'on peut 
admettre que Boeteman avait donné mandat 
à Léonie Markey pour commander ces den- 
telles, ou, pour mieux dire, dès que le con- 
traire n'est pas établi, toute idée d'escroquerie 
disparaît dans, son chef; 

t Que la question qui se présente ici est 
donc toute difflérenie de celle que le tribunal 
de Bruges a décidée par jugement du l*' août 
1860; 

« Que, devant le juge consulaire, Van 
Rolleghem devait établir directement qu'il 
avait livré les dentelles à Boeteman, tandis 
que, dans la poursuite actuelle, le ministère 
public doit prouver que Léonie Markey 
faisait usage d'une fausse qualité, en se 
disant envoyée par Boeteman; d'où il suit que 
le jugement du tribunal de commerce, qui 
décide que la preuve Imposée à Van Rolle* 
ghem n'avait pas été fournie,. n'implique 
point comme conséquence nécessaire lacul- 
pabilité de Léonie Markey ; 
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< Attendu, en fait, qu'il ne conste nQlle- 
ment au procès que Léonie Markey aurait 
'^té de mauvaise foi, en se présentant, au_ 
nom de Boeteman, pour Tachât des susdites 
dentelles; 
' c Que les circonstances du procès rendent, 
au contraire, le dire de Léonie Markey à cet 
égard très-vraisemblable; d'où il suit que, 
comme il n'appert point que la qualité qu^elle 
s'était donnée était fausse , l'escroquerie au 
moyen de fausse qualité doit être écartée 
comme non établie ; 

« Et, quant au point desavoir si les deux 
prévenus agissant de concert, ou l'un d'eux, 
ont eu recours, pour se faire remettre les den- 
telles en question, à dés manœuvres fraudu- 
leuses de l'espèce mentionnée à l'art. 405 du 
code pénal : ^ 

c Attendu que l'emploi de pareilles ma- 
nœuvres n'est aucunement établi à l'égard 
de Léonie Markey, qui, dans toute celte 
affaire, parait n'avoir été qu^un instrument 
aux mains du prévenu Boeteman, mais que 
la manière d'agir de celui-ci constitue évi- 
demment le délit d'escroquerie et tombe sous 
l'application de la loi pénale; 

« Qu'en effet, il est certain que Van Rolle- 
gbem n'aurait pas remis àLéonieMarkey,jeune 
fille mineure et iusolvable, une quantité de 
dentelles d'une valeur relativement considé- 
rable, si Boeteman ne l'y avait formellement 
autorisée à plusieurs reprises, en y ajoutant : 
f que c'était toujours pour son compte; > 

t Qu'il est également certain que Van Rol- 
leghem n'aurait pas remis, mêmeàBoeleman, 
pour 1,765 francs de marchandises, sans 
aucune espèce de précaution, si Boeteman 
n'avait surpris sa. vigilance par une suite de 
pratiques artificieuses employées pour lui 
soutirer peu à peu ses dentelles.; 

c Que c'est ainsi qu'après avoir reçu de 
Van Rolleghem une première livraison de 
dentelles qui n'excédait pas le crédit habituel 
de chaque semaine, el pour laquelle Van Rol- 
leghem soutient avoir remis à Léonie Markey 
par mégarde, une noie au nom de cette der- 
nière .et sans date, Boeteman envoya Léonie 
Markey prendre une seconde livraison de 
dentelles le 5 juillet et une troisième le 7, 
sous prétexte qu'il devait compléter un envoi 
pressant et considérable, avec promesses 
successives de venir payer le 9, promesses 
dont Boeteman recule l'exécution, sous le 
prétexte qu'il n'a pas encore reçu ses paye- 
ments ; 

< Que c'est encore ainsi qu'il envoya, de 
nouveau, Léonie Markey, avec toutes les ap- 
parences d'une très-grande hâte, chercher 



des dentelles chez Van Rolleghem, le 1 1 du 
même mois, faisant en même temps renou- 
veler ses promesses de payement immédiat, 
donnant pour excuse de leur inexécution la 
présence chez lui d'un marchand étranger, 
qui faisait des achats considérables et faisant 
ainsi espérer à Van Rolleghem le prompt 
écoulement de ses marchandises et la réa- 
lisation d'un bénéfice assuré; 

€ Attendu que cet enchaînement de pré- 
textes, d'excuses et de promesses fallacieuses 
étaient de nature à tromper la prudence de 
Van Rolleghem et doivent être qualifiés de 
manœuvres frauduleuses; que ce n'est qu'à 
leur aide que Boeteman s'est fait remettre 
par Van Rolleghem les marchandises en 
question, el qu'il est parvenu à lui escroquer 
une partie de sa fortune ; 

c Que la mauvaise foi de Boeteman éclate 
d'ailleurs encore dans ses propos rapportés 
par les époux Rolleghem et par le témoin 
Van Poelvoorde, et dans les autres circon- 
stances du procès; 

t Par ces motifs, déclare Léonie Markey 
acquittée; 

« Condamne Boeteman à un emprisonne- 
ment de trois mois, etc. » * ' 



^ppel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Eu ce qui concerne Amand 
Boeteman : 

Attendu que, dès l'année 1859, le prévenu 
Boeteman avait autorisé Adolphe Van Rol- 
leghem à remettre à Léonie Markey, pour 
son compte, les dentelles qu'elle viendrait 
réclamer en son nom ; 

Qu'ainsi, depuis plusieurs mois, par l'en- 
tremise de cette fille, fréquentant journelle- 
ment la maison de Boeteman, des dentelles 
avaient été livrées par Van Rolleghem au 
prévenu 5 

Attendu que, pour la dernière livraison, 
faite au mois de juin 1860, Van Rolleghem 
mit, par mégarde, sur la note qui ne portait 
pas de date : débet Léonie; 

Que cette tiote, remise comme les précé- 
dentes, par Léonie Markey à Boeteman, fit en- 
trevoir à ce dernier la possibilité de prétendre 
que Van Rolleghem traitait directement avec 
la fille Markey; 

Qu'il résolut, dès lors, de mettre cette 
possibilité à profit pour s'approprier, sans 
les payer, toutes les dentelles que cette fille 
parviendrait à obtenir de Van Rolleghem ; 

Qu'en exécution de ce plan, après avoir 
fait solder par Léonie Markey la note sans 



COURS D^APPËL. 



45 



daie portant débet Leonie , il employa , à 
raide de ceUe 611e, à F^rd de Van Rolle- 
ghem, pendant la première quinzaine du 
mois de juillet, une série de manœuvres 
frauduleuses; queces manœuvres eurent pour 
but comme pour résultat de faire naître dans 
Tesprit de Van Rolieghem Fespérance d*un 
payement et d'un bénéfice chimériques, et 
le déterminèrent, par suite, à délivrer à 
Léonie Markey, pour compte de Boeieman, 
lé 2, le 5, le 7, le 9 etle'Il juillet 4861, 
diverses dentelles d'un prix total de 1,765 fr.; 

Qu'après avoir obtenu, par ces manœu- 
vres, dans Tespace de quelques jours, unç 
quantité de dentelles qui dépassait de beau- 
coup son crédit ordinaire, Boeteman, se 
fondant sur la note ponant débet Leonie^ 
soutint n*avoir jamais accrédité, auprès de 
Van Rolieghem , la fille Léonie Markey 
comme sa commissionnaire, et prétendit, en 
outre, avoir payé à cette fille les dentelles 
qu'elle lui avait livrées en son propre nom ; 

Attendu que cette combinaison artificieuse 
dont Van Rolieghem a été victime, constitue 
le délit d'escroquerie, prévu et puni i^ar 
Tart 405 du code pénal ; 

Attendu, enfin, qu'il résulte de la conduite 
de Boeteman quelque circonstance atté- 
nuante et que la peine prononcée par le 
premier juge est proportionnée aux faits de 
ia cause ; 

Eu ce qui concerne Léonie Markey : 

Attendu que de ce qui précède,* il résulte 
que Léonie Maikey ne s'est pas attribuée 
faussemeut la qualité de mandataire de Boe- 
teman ; qu'elle a, au contraire, pris cette 
qualité avec rassentimeat de ce dernier ; 

Par ces moiifs et adoptant, au -surplus, 
quant aux faits constituant les manœuvres 
frauduleuses à l'égard de Boeteman, ceux du 
premjerjugë; 

Met au néant les appels respeolivement 
interjetés par le ministère public et te pré- 
venu Boeteman ; confirme, etc. 

Du 27 mai 4862. — Cour de Gand. — 
Ch. corr. — PL — MM. Coucke du barreau 
de Courtrai et Delecourt. 



CHEMINS DE FER. — Grande voirie. — 
Contraventions. —Juridiction correction- 
nelle. 

Lee chemins de fer e&nl des voies de grande 
communication, et les infractions ans 
lois et règlements de police qui les con- 



cernent sont des confracentions en ma- 
tière de grande voirie. 
Les contraventions en cette matière ne 
sont de la compétence du tribunal de 
simple police que pour autant qu^l ne 
s'agisse pas de faits passibles des peines 
comminées par les art. % et 7 de la lai du 
15 avri/ 18^(1). 

(le MIN. POB.,— C. BENOÎT.) 

Le nommé. Benoit fut traduit devant le 
tribunal correctionnel d'Anvers sous la pré- 
vention d'un fait que l'arrêt suivant fait suffi- 
samment connaître. 

Le tribunal se déclara incompétent par 
jugement du 27 octobre 4863, ainsi couqu : 

« Attendu que le fait imputé au cité con- 
stitue une contravention prévue par la loi 
du 15 avril 1843 et que les chemins de fer 
font partie de la grande voirie ; 

i Attendu que les contraventions en ma- 
tière de grande voirie sont de la compétence 
des tribunaux de simple police, aux termes' 
de l'art. 1'% n» 3, de la loi du i^ mai 1849; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent. » 

Appel. 

arrêt.* 

LA COUR ;— Attendu que d'après le procès- 
verbal duâOaoûtdemieret d'après l'assigna- 
tion donnée au prévenu, celui-ci est inculpé 
d'avoir, à Anvers, le 20 août 1863, entravé 
volontairement ou tenté d'entraver la circu- 
lation sur un chemin de fer, en dérangeant 
les rails ou leurs supports , en relevant les 
chevilles ou clavettes, ou en employant tout 
autre moyen de nature à arrêter le convoi ou 
à le faire" sortir des i ails ; 

Attendu que s'il est vrai que les chemins 
de fer constituent des voies de grande com- 
munication et qu'à ce titre, les infractions 
aux lois et règlements de police qui les con- 
cernent doivent être considérées comme 
des contraventions en matière de grande 
voirie, il est vrai également que ces contra- 
ventions peuvent être de différentes natures 
et, comme le porte l'art. 10 de ki loi du 
i5 avril 1843, présenter, dans certains cas, 
assez de gravité pour être passibles de 
peines correctionnelles, et même d'une peine 

(I) Voyei ce Recueil, 4863, if partie, p. 234 et 
304; 1860, % 66; 1859, % U% et Paainomie, I8i3, 
p. 487. 
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afflicUve ou iofamante (art. 6 de ta même 
loi); 

Attendu que le fait, objet des poursuites, 
est prévu par Fart. 6 prémeotionné et puui 
d*uue peine correctionnelie de six mois à 
deux ans d'emprisonnement et de 50 à 
200 francs d'amende, et que la surveillance 
spéciale de la police peut même être pro- 
uoncée contre le délinquant pendant deux 
ans au moins et 5 ans au plus ; 

Quil suit de là que la contravention dont 
il s'agit, en prenant ce terme dans Taccep- 
tion générale que le législateur de 1843 
lui a donnée, constitue un délit justiciable 
des tribunaux correctionnels (art. 1 du code 
pénal) ; 

Attendu que s'il fallait admettre que le 
juge de simple police a seul compétence 
pour connaître de la contravention dont il 
s'agit, parce que la loi du i*" mai 1849 lui 
attribue juridiction en matière de contra- 
ventions aux lois et règlements sur la graude 
voirie, il faudrait décider aussi que lorsque 
la contravention constitue un crimet P^r suite 
des conséquences qu'elle a eues en occasion- 
nant la mort d'une ou de plusieurs person- 
nes, il y aurait lieu égalenieut de renvoyer 
rinculpé devant le tribunal de simple police, 
au lieu de le traduire devant la cour d*as- 
sises, ce qui est inadmissible ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est, 
appel au néant; émendani, dit pour droit 
que le premier juge était compétent; 

Renvoie la cause et le prévenu devant le 
tribunal correctionnel d'Anvers pour y être 
statué ce qu'il sera trouvé appartenir, etc. 

Du 4 décembre 1865. — Cour de Bruxelles. 
~4«ch. 

ADULTÊRK. - Mari. — Concubine. — Mai- 
son CONJUGALE. 

Par maison conjugale, l'ari» 359 du code pén. 
entend le domicile du mari.Laplainlede la 
femme serait datte admissible, lors même 
qu'elle aurait cessé de résider avec son 
mari et qu'elle aurait quitté cette maison, 
pour aller ^ pendant l'instance en sépara- 
tion intentée par elle, habiter dans lé 



(4) Voyez Bruxelles, 6 dée. t830 el 25 mars 18it 
{Patic, t844, p. 353; /. de fl., p. 527)i Gilbert, 
fitr Tari. 339 du code pénal el Tari. 229 du eode 
civil; Tnhte de la Pasie. franc., vo Séparalion, n«.3; 
Duranlon, i. 2, o«5i5; Locré, t. 13, p. 458, n» 25; 



lieu désigné par le président du tribunal 
civil, ausp termes de l'art, 878 du eode de 
proe, ('). (G. eiv., art. i08, 214, 23D.) 

(le min. pub., — C. BOMBLBD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu t|ue le prévenu 
Bombled objecte contre la poursuite dirigée à 
sa cbarpe, que, fût-il prouvé, l'adultère qui 
lui est imputé n'aurait pas été commis dans 
la maison conjugale; que dès lors il ne serait 
pas de nature à constituer le délit prévu par 
l'art. 539 du code pénal, sa femme ayant 
cessé d'habiter le domicile commun depuis 
une époque antérieure au fait dont elle se 
plaint ; 

Attendu que si, par suite de la demande en 
séparation de corps qu'elle a formée contre 
son mari, l'épouse Bombled a été autorisée 
en vertu d'ordonnance du juge à quitter mo- 
mentanément le domicile de son époux , ce 
domicile, bieu qu'il n'y ait plus pour elle 
d'obligation d'y résider pendant le cours de 
ri nuance en séparation de corps, n'a pas 
cessé, dans cette circonstance, d'être, aux 
termes des art. i08 et 314 du code civil, 
son domicile légal et partant de conserver 
son caractère de maison commune ou con- 
jugale ; qu'en effet l'absence de la femme 
n'étant, dans l'espèce, que la conséquence ' 
nécessaire d'une mesure purement provi- 
soire, elle aurait évidemment , si la demande 
en séparation de corps venait à être rejetée, 
ou si même elle venait à y renoncer, le droit 
de contraindre son mari à la recevoir dans 
son domicile et qu'à son tour il aurait éga- 
lement celui de la forcer à venir l'habiter ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi par rinstnictiou 
faite devant la cour que , dans le courant de 
1863, à Q^umont, Henri Bombled a entre- 
tenu une concubine dans la maison conju- 
gale, ce qui constitue le délit prévu par l'ar- 
ticle 539 du code civil ; 

Par ces motifs, met le jugement dont ap- 
pel au néant, condamne Bombled à 500 fr. 
d'amende, etc. 

Du 4 décembre 1865.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — PL M. Picard. 



Paris, cass., 27 avril 1838; Rennes, 20 jaov. 185t 
(PMtc, p. U8){ Demolombe, t. 2, n» 376, p. 384, 
^. belge; Mangin, n» 143; Dalloz, i}<p.,T« Adulière, 
no 68, el Ree. pér., f858, t, 136, el 1859, 2, 25. 
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TUTELLE. — Pluralité de tuteurs. — Pa- 
renté. ~~ Reddition de compte. — For- 
malités. —Surrogé TUTEUR. ~ Invalidité. 
— Pénalité. — Arrêt interlocutoire. — 
Clause comminatoire. — Appel. — De- 
mande DE PROVISION. — Non recetadilité. 

Le tuteur en fonctions doit rendre un compte 
définitif embrassant la tutelle tout en- 
tière, quel qu'ait été le nombre de tuteurs 
q ui l 'ont précédé. 

Lorsque l'un des tuteurs antérieurs est le 
père du tuteur en fonctions, le compte ne 
peut valablement être rendu au subrogé 
tuteur seul ; dans ce cas, il y a lieu à la 
nomination d'un subrogé tuteur, repré^ 
sentant le tuteur empêché, assisté d'un 
subrogé tuteur ad hoc, ou d'un tuteur ad 
hoc, assisté du subrogé tuteur. 

Cette formalité est substantielle , et, si elle 
n'a pas été remplie, le tuteur reste res^ 
pensable de l'administration de son père, 

iM pénalité, prononcée pour retard d^exé- 
cution par un arrêt interlocutoire, peut, 
selon les circonstances, être considérée 
comme comminatoire et non comme ayant 
l'effet de ta chose jugée. 

Est non recevable d'emblée eh appel, la 
demande d'une provision (*). 

(de LOOZ-CORSWAREM, — C. DE MENTEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Gonsidéraot que le premier 
devoir de tout tuteur qui, peodaut la durée 
d*oneininoriié,8Uccèdeà un tuieur précédeoi, 
est de vérifier, ou faire vérifier, s'il eu est lui- 
même légalement empêché, la gestion de son 
prédécesseur, et de prendre ou requérir 
tontes les mesures qui sont nécessaires pour 
sauvegarder à cet égard les inténéls du pu- 
pille; 

Qn'il suit de là que, lorsque la tutelle 
prend fin ex parte pupUli^ il incombe au der- 
nier tuteur en fonctions de rendre un compte 
définitif qui embrasse la tutelle tout entière 
quel qu'ait été le nombre des tuteurs qui Tout 
précédé; parce que chacun d'eui, en entrant 
en fonctions, a dû se mettre à même de satis- 
faire à cette obligation, soit en recevant de 
son prédécesseur les documents nécessaires 
à cet effet, soit, s'il a voulu mettre sa res- 
ponsabilité à couvert, en exigeant de lui la 
reddition de son compte dans la forme légale; 

( I ) Voy. te Rcc, 1863, 2, p. 91 . 

PAAIC, l86i.~2'PARTlK. 



Attendu que les intimés ont fait eux-mêmes 
l'application de ce principe en ce qui con- 
cerne la -deuxième tutelle, mais qu'ils sou- 
tiennent que Théodore de Menton, dernier 
titulaire, leur auteur, n'était, au moment de 
l'action, comptable de la gestion du premier 
tuteur, son père, ui en qualité de tuteur, ni 
en qualité d'héritier ; 

Qu'il ne Tétait point en qualité de tuteur 
parce que la loi lui défendait de discuter une 
administration dans laquelle 11 était person- 
nellement intéressé du chef de son père, et 
d'être à fois oyant et rjendant ; 

Qu'il ne Tétait plus en qualité d'héritier, 
parce que le compte de la gestion de son au- 
teur avait été rendu par lui et ses consorts 
au subrogé tuteur comte Florent de Lannoy, 
qui en avait donné décharge ; 

Cousidérant que ce système serait fondé 
s'il éult vrai, comme on le prétend, que le 
compte, vanté par les intimés, aurait été 
rendu dans les formes légales ; mais qu'il 
n'en est point ainsi ; 

Qu'en effet, il est de doctrine que, pour 
être légal, le compte de tuteur à tuteur doit 
être rendu 4tt tuteur entrant en fonctions 
assisté du subrogé tuieur, par la raison que, 
tenant lieu pour le nouveau tuteur de Tiu- 
veuiaire prescrit par l'art. 451 du code civil, 
ce compte doit présenter les mêmes garan* 
lies de sincérité; 

Attendu, dans Tespèce, que le compte 
invoqué a été rendu au subrogé tuteur seul, 
tandis que, pour être valable, il aurait dû 
Tétre au subrogé tuteur, représentant le 
tuteur empêché, assisté d'un subrogé tuteur 
ad hoc, ou à un tuteur ad hoc, assisté du 
subrogé tuteur; 

Qu'il suit de ce qui précède, que cette 
formalité essentielle n'ayant point été rem- 
plie, Théodore de Menten restait responsable 
de Tadnn'nistration de son père à un double 
titre : et comme héritier avec ses consorts, 
parce que, le compte dont il s'agit étant nul, 
la décharge qu'ils avaient reçue était sans 
valeur; et comme nouveau tuteur, parce que, 
bien que ne pouvant concourir personnelle- 
ment à la réception d'un compte qu'il devait 
rendre lui-même, sa qualité d'intéressé ne le 
dispensant point de ses devoirs comme tu- 
teur, il y avait faute grave, de sa part, à ne 
point exiger l'accomplissement des forma- 
lités prescrites par la loi dans Tintérét des 
mineurs; 

En ce qui concerne la question de savoir 
si les intimés ont encouru la pénalité de 
100 francs par jour, comminée à leur charge 

2 
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par Tarrét interlocutoire du 24 juillet 
1862 (»); 

Considérant qu'à la vérité la production , 
que les intimés ont faite dans le délai fixé, 
ne donne point paration entière à Tarrét 
précité, puisque le document communiqué 
ne contient que le compte de là dépense, 
sans réiat détaillé de la recette et sans les 
pièces à l'appui, ce qui ne forme qu'un 
compte incomplet et irrégulier; mais qu'il 
n'esi point démontré que les intimés n'ont 
pas satisfait, autant qu'il était en leur pou- 
voir, an prescrit de cet arrêt, rien ne consta- 
tant clairement en quelles mains les pièces 
qui manquent out été remises, et qui en est 
actuellement détenteur; 

Considérant que la peine de 100 francs par 
jour de relard avait pour but, dans l'espèce, 
de contraindre les intimés à exécuter l'arrêt, 
dans la supposition qu'ils étaient en posses- 
sion de toutes les pièces du compte, y com- 
pris les pièces justificatives, de vaincre leur 
résistance éventuelle, et, le cas échéant, de 
leur imposer la réparation d'un retard cal- 
culé et préjudiciable; qu'elle présentait donc 
un caractère comminatoire, oyiis qu'on ne 
peut y attacher les effets de la chose jugée ; 

Que seulement si, en l'absence des pièces 
manquant par la faute de Théodore de Men- 
ten qui était tenu d'en conserver au moins 
des copies dans l'intérêt de l'interdite, le 
compte de la première tutelle ne peut être 
débattu d'une manière convenable, et son 
résultat positivement fixé, il pourra en ré- 
sulter , à charge de l'intimé, une question 
de responsabilité personnelle et de dommages 
et intérêts que les oyants seront en droit de 
soumettre à la justice; 

En ce qui touche la demande d'une provi- 
sion : 

Attendu qu'une demande de cette nature 
doit être formée devant le juge saisi du fond 
de la contestation; qu'elle ne peutd'emblée, 
au mépris du premier degré de juridiction, 
être portée devant le juge supérieur à l'oc- 
casion* d'une demande accessoire ou inci- 
dente; que, spécialement en matière de 
compte, la preuve du fondement d'une telle 
demande dépend esseniielleinent de l'exa- 
men du compte, ainsi que des débats et des 
soutèuements dont il est l'objet ; qu'à défaut 
d'une discussion régulièremeui etcontradic- 
toirement établie, la cour manque des élé- 
ments nécessaires pour se prononcer en 
connaissance de cause ; d'où il suit que cette 



(0 Voy. ce Rfcueil, 1863, p. I5«. 



demande n'étant ni recevable ni suffisam- 
ment justifiée quant à présent, il y a lieu 
seulement de réserver aux appelants tous 
leurs droits à cet égard ; 

Attendu que l'objet de la présente contes- 
tation est de sa nature indivisible, que les 
assignés en arrêt commun y ont un intérêt 
direct et qu'il n'existe d'ailleurs aucune op- 
position ; 

Par ces motifs, oui M. Marcotty, substitut 
du procureur général, en son avis conforme ; 

Donne acte aux appelants de ce qu*ils se 
réservent tous moyens qu'ils ont déjà pro- 
duits contre la partie dû compte de tutelle 
qui leur a été rendue, et tous autre^ moyens 
qu'ils trouveront utile de faire valoir à l'ave- 
nir ; 

Émendant, condamne les intimés à fournir 
et rendre aux appelants , dans les trois 
mois de la signification du présent arrêt, le 
compte de 1809 à 1823 inclus, comme les 
intimés ont déjà fourni le compte de 1823 à 
1856; 

Renvoie les parties pour la reddition et 
le jugement du compte entier et complet au 
tribunal civil de première instance de Has- 
selt ; 

Déclare la pénalité comminée par l'arrêt 
interlocutoire du 24 juillet 1 862 non encourue 
par les intimés; réserve aux appelants toute 
action en dommages et intérêts à résulter 
de la défectuosité du compte de la première 
tutelle , produit par les intimés en exécution 
de cet arrêt; dit la demande de provision 
non recevable et non suffisamment justifiée 
quanta présent, etc. 

Du 29 mai 1863. - Cour de Liège. — 
2'' ch. — PL MM. Anspach et Robert. 



VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. — Joge- 
GOMMissAiRE. — - Enquêtes. — Ordonnance 
FIXANT JOUR. — Appel.} — Recevabilité. 

L'ordonnance d'un juge-commissaire fixant 
jour et heure pour assigner les témoins, 
n'appartient ni à la juridiction conten- 
lieuse, ni à la juridiction gracieuse. 

C'est un acte de procédure et d'instruction 
que le juge cotnmis doit poser, quand il 
en est requis, (C. de proc, art. 506.) 

Semblable ordonnance ne jugeant et ne 
préjugeant rien, est^elle susceptible d'être 
attaquée par la voie de l'appel (*)? 

(2) Pour 1q négative, voyez, par analogie : Brax., 
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Lorsque, sur une demande en vériftealion 
de la signature apposée au bas * d'une 
iraiie,ceite vérifieationaéiéordonnéeytant 
par titres que par experts et par témoins , 
et qu'un juge a été commis pour recevoir 

' les enquêtes, faut-il un jugement ultérieur, 
qui délertnine les faits à prouver (*)? (Im- 
plicitement résolu pour la négatif e.) 

(bOCKSTAEL, — €. RABAROT.) 

I« sieur Rabarot a été admis, par jugement 
du tribunal de filons, à vérifier, tant par 
titres .que par experts et par témoins, la 
signature de l'appelant Bockstael, figurant 
au bas de onze traites ou billets à ordre et 
déniée par ce dernier. 

Le même jugement commet^ pour recevoir 
les enquêtes M. le juge Rupert Petit. 

Le 13 novembre 1861, Tintimé Rabarot 
obliot de M. le juge-commissaire une ordon- 
Daoce fixant beure et jour pour faire assigner 
les témoins. 

Le jour oit les témoins devaient compa* 
raltre pour être entendus, le sieur Bockstael 
interjeta appel de Tordoonance de M. le 
juge-commissaire, et consigna dans Pacte 
d'appel les moyens qu'il a fait valoir depuis 
devant la cour pour demander la réformation 
de rordonoance de ce magistrat. Cet acte 
porte : c qu'aux termes de Tart. 252 du code 
de proc. civile, la partie qui demande à être 
admise à la preuve testimoniale doit arti- 
culer les faits, et que TarL 255 exige que le 
jugement contienne les faits à prouver; que 
ces dispositions sont applicables à la matière 
des vérifications d'écriture ; 

Que par son jugement du l"* août 1861, 
rendu en cause, le tribunal de Mons a, il est 
vrai, admis le demandeur à faire par titre, 
par experts et par témoins, la vérification 
de la signature Bockstael, apposée sur les 
billets dont il s'agit au procès, et même 
commis un juge-commissaire pour tenir les 
enquêtes, mais qu'il ne contient rindication 
d'aucuns faii6 sur lesquels la preuve testimo- 
niale devait porter; 



15 mai 1823 {Pasier., p. 409 et les arrêts cit<^s en 
note); Brus., 22 juilict 1846 {Patte., 1847, p. 229); 
Liège, 13 mai 1848 (t6., 1850, p. 171); Bruxelles, 
ISnovemb. 1854 (t6iU, 185^ p. 29). --Voyei aussi 
Patte, belge, I85i ,1. 188 ; Patte, fr., 1840, 1, 514 
et la oolp); Table de la Patie. franc., v» Bref délai, 
H" 17 et suiv., el v® Facancet, n® 3; Poncet, det 
Jugementt, n*» 289 et suiv.^Autorilésadmellant un 
recours contre les actes émanant de la jnridîction 
gracieose : Romie, 2 mat 1811 {Patte, et la note); 



Qu'il incombait donc au sieur Rabarot de 
provoquer et d'obtenir un second jugement 
renfermant cetteindication, en se conformant 
au préalable auxdita art. 25i et suivants du 
code de proc. civile, et en permettant ainsi 
au requérant de s'expliquer sur les faits, de 
les reconnaître s'il y avait lieu, d'en contes- 
ter, le cas écbéant, la pertinence, ainsi qu'au 
tribunal l'occasion d'apprécier celle-ci ; 

Que c'est d'ailleurs Tunique moyen que 
puisse avoir le requérant de faire une preuve 
contraire, alors surtout qn*il sait que n^ayant 
pas apposé les signatures par lui coutestées, 
des témoins ne peuvent avoir à déposer que 
sur des faits étrangers à celui de ladite signa- 
ture; 

Qu'an lieu d'ainsi faire, le sieur Rabarot 
a requis et obtenu, sous la date du 13 no- 
vembre 1861, une ordonnance de M. le juge- 
commissaire, nommé par le jugement du 
1^'aoûi 1861, fixant l'enquête au 30 janvier 
courant à 3 beures, et qu'il a fait notifier au 
requérant une liste de 48 témoins qu'il se 
propose de faire entendre ledit jour; 

Que celte ordonnance parait au requérant 
irrégulière ou tout au moins prématurée ; 

Qu'il lui importe d'en obtenir la réfor- 
maiioQ. 

Pour l'appelant, on ajoutait, devant la 
cour, que s'il est vrai que l'ordonnance ren- 
due par un juge commis pour recevoir des 
enquêtes fixant jour et heure pour la 
comparution des témoins, est un acte de 
juridiction gracieuse, on ne peut en conclure 
que semblable ordonnance n'est jamais su- 
jette à appel ; qu'en effet, si l'on admet que 
les actes de juridiction ne sont sujets à aucun 
recours, ce n'est que pour le cas où le juge a 
agi dans les limites de sa compétence ; mais 
que lors qu*un juge radicalement incompé- 
tent , sans aucune attribution, a rendu une 
ordonnance qu'il n^avait aticun pouvoir de 
rendre, comme dans le cas où ce magistrat 
fixe jour et beure pour entendre des témoins 
alors qu'aucune enquête n'a été ordonnée, 
l'appel est évidemment recevablesur la ques- 
tion de compétence. 



Toulouse, f s Janvier 1823; Boargef , 20 déc. 18^1; 
Carré, n« 378, p. 343, éd. belge; Liège, 7 aodl 1854 
{Patie,, 1856, p. 340); Boncenne , t. 1, p. 44, édil. 
belge: Tbomine, n» 95. 

(2) Voy. Bruxelles, 10 mai 1827 et 3 juillet 1844 
(Patie., p. 241); Montpellier, 3 mars 1828; Tou- 
louse, 14 juillet 1856 (Dalioz, p. 207); Carré^ n» 80i 
ter. — Mais voyez Bruxelles, 20 noy. 1822 et 8 févr. 
1841 {Patîe.,p. 355). 
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Pour riotiiné, od disait qu*il est de prin- 
cipe que rappel des ordoDoances Du de juge- 
menls sur r(H]uéte, de ki pari de celui qui 
o'a pas élé entendu, n'est pas recevrabie 
(Bruxelles, 25 mai 1815, 18 mars 1820, 
3 janvier 1823 et 15 mai 1825) ; qu'il doit 
en être surtout ainsi de Tappel de Tordon- 
nance par laquelle le juge commis à une 
enquête fixe les lieu, jour et heure, où les 
témoins seront entendus ; que ce n*est là, en 
effet, qu'une simple mesure d'ordre, qui, ne 
jugeant et ne préjugeant rien, n*est pas sus* 
ceptible d'infliger grief. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rordounance 
du juge-commissaire fixant jour pour l'audi- 
tion des témoins n'est ni un acte de juridic- 
tion contentieuse, puisqu'elle est rendue 
sans contestation, ni un acte de juridiction 
gracieuse, puisqu'il n'appartient pas au juge 
commis de refuser de répondre la requête 
qui lui est présentée; 

Que cette ordonnance estun simple acte de 
procédure ou d'instruction rendue sur la 
demande d'une partie sans que la partie ad- 
verse doive être entendue, appelée ou même 
avertie, et que le juge commis est obligé de 
poser par suite de la commission quf lui en 
a .été donnée par le jugement qui admet la 
preuve par témoins; 

Qu'il est si vrai que cette ordonnance est 
un acte de procédure et de simple instruc- 
tion, qu'elle laisse entiers et intacts tous les 
droits des parties, qu'elle ne juge et ne pré- 
juge absolument rien et n'a pour conséquence 
que de faire marcher le procès, ce que constate 
en termes formels l'article 259 du code de 
proc. civile, qui porte que l'enquête est 
censée commencée pour chacune des parties 
respectivement par l'ordonnance même 
qu'elle obtient du juge-commissaire, à l'effet 
d'assigner les témoins, aux jour et heure par 
lui indiqués; 

Attendu que c'est dans le jugement qui 
commet le juge pour recevoir les enquêtes, 
que celui-ci trouve à la fois sa compétence 
et son pouvoir pour répondre la requête, 
comme son devoir et sou obligation de. le 
faire, eu indiquant les jour et heure pour 
assigner les témoins; . 

Attendu que M. le juge Ropert Petit a été 
commis pour tenir les enquêtes par le juge- 
ment du 1" août 1861, qui admet l'intimé 
à vérifier la signature de l'appelant tant par 
titres "que par experts et par témoins, et que 
c'est en sa qualité de juge-commissaire, et 
en se conformant aux prescriptions for- 



melles de la. loi qu'il a rendu l'ordonnance 
dont appel ; 

Attendu que dans ces circonstances il ne . 
peut y avoir lieu d*attaquer l'ordonnance 
dont s'agit par la voie de Tappel ; 

Par ces motifs, ou! M. l'avocat général 
Hynderick, en son avis conforme» déclare 
l'appel non recevable, etc. 

Du 22 mal 1863. —Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PI. MM. Graux et Jules Gende- 
bien. 



BORNES. — Suppression. 
Acte conservatoire. 



- délimitatiom. 
Mineurs. 



Est punissable la suppression de bornes, 
quelles qu'elles soient, pourvu qu'elles 
aient éié établies pour servir de limites 
entre des héritages voisins. (Code pénal, 
art. 456.) 

Peu importerait que la délimitation ait eu 
lieu à l'intervention de la femme du pré* 
venu sans autorisation du conseil de fa- 
mille, alors que des mineurs coproprié- 
taires du bien et issus d'un premier lit 
s'y trouvaient intéressés, (C. civ., art. ib7 
et46i;loidu 12 juin 1816.) 

(min. pub.,— c.5...) 

Le bornage avait eu lieu par un géomètre, 
en présence de la femme du prévenu et du 
bourgmestre. 

Le tribunal de Lônvain, par jugement du 
12 janvier 1863, condamna le prévenu à huit 
mois de prison et 50 fr. d'amende. 

Appel. 

Pour le prévenu on soutint que lé droit de 
consentir au bornage supposait le droit 
d*aliéner, et qu'un tuteur, ne pouvant intro- 
duire, aux termes de rariicle 464 du code 
civil, une action relative aux droits immobi- 
liers du mineur, n'était pas apte, à plus 
forte raison, à consentir, sans la même auto* 
risation, à un bornage aniiablel Pariant, la 
présence de la femme du prévenu au bor- 
nage dont il s'agit n'a pu lui donner aucune 
valeur légale. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la cour,que,dans le courant de 
1862, le prévenu a supprimé des bornes 
plantées pour établir les limites entre deux 
héritages situés à Cortenaeken ; 

Attendu que la loi ne distingue pas entre 
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les différentes espèce de bornes , pourvu 
qu'elles aient élé établies pour servir de 
limites entre des héritages diff'érenis, circon- 
stance qui ne saurait être contestée dans la 
présente cause, puisque les bornes suppri- 
mées avaient été plantées avec le concours 
d*un géomètre, en présence des parties inté- 
ressées et du bourgmestre de la commune ; 

Attendu que vainement on objecte que la 
femme du prévenu, propriétaire de Ton des 
héritages conjointement avec ses enfants 
mineurs d*un premier lit, n'a pu consentir 
au bornage sans une autorisation du conseil 
de famille; qu'en effet, le bornage n'est qu'un 
acte conservatoire, étranger à l'art. 457 du 
code civil ;, 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
prévenu, le met au néant, etc. 

Du 5 février 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — PL M. Staes. 



CHASSE. — Locataire. — Bail. — Acte 

sous SEING PRIVÉ. •— PRÉVENU. — TiERS. — 

Date certaine. 

Le locataire d'un droit de chasse a qualité 
pour poursuivre ceux qui ont commis^ à 
son pr^udiee, un délit de chasse, alors 
même que son titre serait sous seing privé 
et n'aurait pas eu date certaine à l'épo- 
que du délit, à ne consulter que les régies 
du droit commun, il suffit que l'existence 
de l'acte antérieurement au délit ne 
puisse être mise en doute en présence des 
documents du procès. Le prévenu, qui ne 
se prévaut d'aucun droit à lui particu- 
lier, soutiendrait en vain qu'il doit être 
considéré comme tiers et que l'acten^ ayant 
été enregistré qu'après le fait de la con- 
travention, il ne peut lui être opposé (*)• 
(C. civ., art. 1538 et 1322.) 

(COEKELBERGHS , — C. LE MIN. PUB.) 

Le sIeur Coekelberghs fut traduit devant 
le tribunal correctionnel de Bruxelles sous 
la prévention d'avoir chassé le 4 octobre 



(1) Voyez Metz, fer mars 1854 {Patier., p. 31); 
Duiloz, I85i, 2, 266, el I8S7, 2. 138; Puris, eass., 
13 dëeembre 1855(Pa«te.. 1856, p. 185 ella note); 
Dalioz, p. lii; Gand, 15 fé?.' 1859(Pa«., p. 338); 
Larombière, sur Part. 1328, n» 8; Uilaiu, It Cha»- 
stur prud'homme, n** 416 et suiv.; Joum du min. 
puttt., 1863, p. Il9i TohUdt I0 Paner, fr., 1850 à 



1863, sans la permission du sieur VVinsinger 
concessionnaire du droit de chasse sur un 
terrain appartenant en propriété à madame 
Leroy. 

La location du droit de chasse consentie 
an sieur Winsinger porte la date du 27 août 
1862, mais Tacte ne fut enregistré que le 
10 octobre 1863. 

Le tribunal, par jugement du 9 novembre 
1863, statua ainsi: 

c Attendu que le délit de chasse, en ce qui 
concerne la parcelle de terre appartenant à 
la dame Leroy, a été commis à la date du 
4 octobre 1863; 

c Attendu qu^aux termes de fart. 15 de la 
toi du 26 février 1846, le ministère public 
n*est recevable à poursuivre que sur la 
plainte du propriétaire ou de son ayant droit ; 

c Attendu que le témoin Winsinger ne 
justiûe pas qu*à Pépoque du délit il aurait été 
Payant droit de ladite dame Leroy ; 

€ Par CCS motifs, renvoie. > 

Appel de M. le procureur du roi, qui faisait 
remarquer que le tribunal basait son acquit- 
tement sur la circonstance que la date de 
Penregistrement du bail de chasse était pos- 
térieure à la date du délit ; mais que si le 
bai],dans ces conditions, n'était pasunepreuve 
écrite suffisante, il constituait au moins pn 
comniencement^de preuve par écrit qui ren- 
dait admissible' la preuve testimoniale, el 
permettait au ministère public d'établir que 
le droit de chasse appartenait exclusivement 
à M. Winsinger, le jour où le délit avait été 
commis. 

llcitait un arrêt inédit delà cour du 12jan- 
vier 1856, en cause t'Kint. 

ARRÊT. 

LA COUR — £n ce qui concerne la pré- 
vention d'avoir chassé sur le terrain d'autrui 
sans permission : 

Attendu qu'il est suffisamment établi que 
le prévenu a, le 4 octobre 1863, à Itterbeek, 
chassé sur une terre appartenant à madame 
Leroy- Vannieuwenhuyzen, dont le plaignant, 
le sieur Charles Winsinger, a loué le droit 
de chasse par acte sous seing privé du 27 août 

1862, acte dont Pexistence antérieure au 

1863, \oChaê»e, n»*i6 et suiv.; Brux., 14 janvier 
' 1854. rapporté dans la Pa»icriiie, avec Tarrél de 

rejet, année 1854, p. S04.— Voy. aussi Brnx., cass., 
14 fév. 1853 {Pasie., p. 280); Boujean, Code delà 
ehoise, t. 3, n» 12i,el Gand. I7jnnv. t860(Pa«<c.. 
p. 403/. 
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délit ne saurait être mise en doate en présence 
des documents de la cause ; 

Attendu que, pour se soustraire aux con-^ 
séquences du fait qull a posé, le prévenu 
prétend vainement que, devant être considéré 
comme Hiers vis-à-vis du propriétaire et do 
locataire, et Pacte prémentionné n'ayant été 
enregistré que le 10 octobre 1863, à Bruxel- 
les, ne peut lui être opposé faute d'avoir 
acquis date certaine antérieurement au fait 
de la prévention ; 

Qu'en effet, le prévenu ne justifie point et 
ne prétend même point avoir un droii queK 
conque de chasse sur le terrain dont il s'agit, 
soit à titre de propriétaire, de cession- 
naire, de locataire, soit à un autre titre quel- 
conque; que, par suite, il n'exerce en son 
propre nom et ne prétend point avoir le 
droit d'y exercer aucun droit personnel ou 
réel qui puisse être mis en opposition avec 
le droit du locataire plaignant; que,* par suite,, 
il ne saurait être considéré, relativement à 
Taciesous seing privé dont il s'agit, comme un 
tiers, dans le sens de l'art. 1 3â8 du codecivil ; 

Que cela est si vrai , que le bail ver- 
bal autorisé par l'art. 1614 du code civil 
étant aussi valable que l'acte authentique, il 
suffirait qu'il fût établi que le plaignant est 
réellement locataire de la chasse sur le ter- 
rain dont il s'agit, pour qu*il puisse user du 
droit de porter plainte contre tous ceux qui 
portent atteinte à ses droits; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 5 décembre 1863.— Cour de Bruxelles. 
- 4» ch. — PL M. Deiwaert. 



1^ FAITS (modification). — Preuve admise. 

— Instance d'appel. 

2° Transaction. — Compétence commerciale. 

— Preuve testimoniale. 

1^ Si l'état du litige^ quant au fond, ne peut 
être changé en appel, il n'est pas défendu 
d'y a! léguer des faits nouveaux, moins 
encore de clianger la rédaction de ceux 
antérieurement admis par le premier 
juge, alors que ces additions et modifica- 
tions ne tendent pas à dénaturer le dis- 
positif de la demande principale {^), (C. de 
proc, art. 253 et s.) 



(1) Voy. Berriat, p. 201 et suiv. et 303, éd. belge 
de 1837. 

(2) Voy. Dalloz, Rép., t. 42, p. 648, n^ 30 et 52; 
Bordeaux, 28 mai 1834;Meriio, Queêt.,yo Trantaei,, 



2* Un arrangement, intervenu sous forme 
de transaction et relatif à Une dette 
commerciale, ne cesse pas d'être com- 
mercial^ et le juge consulaire peut en 
connaitr^. 

Si une transaction ne peut être établie par 
témoins^, il en esl autrement lorsqu'il 
existe un commencement de preuve par 
écrit {^), (C. civ., art. 20i4.) 

(dESSIGNY, — c. HARMEGNIE.) 

Le sieur Gambier était créancier de Des- 
signy, banquier à Mons, et débiteur du 
sieur Harmegnie, ancien directeur de char- 
bonnages. Par convention du 21 août 1857, 
Gambier autorisa sori créancier à recevoir 
de Dessigny une somme de 18,425 francs à 
valoir sur la créance qu'il avait à charge de 
celui-ci. Dessigny crut devoir refuser le 
payement de cette somme. 

Harmegnie l'assigna avec Gambier devant 
le tribunal de commerce de Mons pour voir 
dire que la convention du 21 août 1857 
sortirait ses effets, et les deux défendeurs 
se voir condamnerau payement de la somme 
susdite. Il demanda à prouver une série de 
faits cotés par lui, et noiammeni que si 
Dessigny avait refusé le payement de la 
somme susdite à Harmegnie c'était, non 
parce qu'il ne la devait pas, mais parce que 
la quittance de M. Gambier n'était pas con- 
çue dans les termes qu'il exigeait. 

Jugement du 27 août 1861, dans ce sens. 

Appel par Dessigny. 

Devant la cour il soutint la non-pertinence 
desjaits allégués, et qu'en tout cas , comme 
ils n'avaient pour but que d'établir à sa 
cbarge l'existence d'une transaction qui 
serait avenue entre parties, Tintimé ne 
pouvait être admis à la prouver par témoins, 
eût-il même un commencement de preuve 
par écrit à l'appui. 

11 déclara s'en référer à justice sur la 
compétence, toute d'ordre public, à raison de 
la matière, la prétendue transaction en litige 
étant et demeurant toujours un contrat pure- 
ment civil. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Sur la question de com- 
pétence : 
Attendu que la dette, contractée par l'ap- 



S 8, n«« 1 et 2; ce Becueii, 1859, p. i07 et la note; 
mais voyei Liège, 29 août 1814 (Patte, et la note); 
Larombière, sur Part. 1547, n» 41; Dalioz, ib„ 
no 32; Tuble de la Patier. fr., vo Transaet,^ n» 46. 
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pelant enTers la société Gambier, Stiéve- 
oaert et comp., était conmerciale, puis- 
qu'elle provenait de diverses opérations 
qo*en sa qualité de banquier il avait faites 
pour elle; 

Que, par voie de conséquence, l'arrange- 
ment que Ton soutient avoir été conclu et 
par lequel cette dette aurait été liquidée et 
répartie, avec admission de délégation, en 
auiani de parts que la société comptait d'as- 
sociés, doit être envisagé, quant à rappe- 
lant, comme étant également de nature com- 
merciale ; 

QqII Importe peu que cet arrangement 
serait intervenu entre parties, sous la forme 
(Taoe transaction ; 

Que ce contrat, en effet, bien qu'il soit 
régi par le code civil, prend toutefois la na- 
ture de la contestation à laquelle il vient 
mettre fin, et tient par conséquent, dans 
l'espèce, de celle des opérations de banque 
dont il procède et dont il arrête et lixe le 
règlement définitif ; 

D'où il suit que c'est à bon droit que 
l'action qui a pour objet d'obtenir par déléga- 
tion, en exécution de l'arrangement allégué, 
le recouvrement d'une partie de la créance 
reconnue par l'appelant dans le chef lieCam- 
bier, a été portée devant le juge consulaire; 

Attendu qne les faits posés en première 
instance et dont l'intimé a été admis à faire 
la preuve^ ne tendent pas uniquement à éta- 
blira délégation de 18,425 fr. 76 centimes, 
prétendument consentie par Cambier sur 
l'appelant , mais à démontrer également 
l'engagement accepté par celui-ci de faire 
honneur, lors de sa présentation, à ladite dé- 
légation , de manière que le transport de la 
créance, dont le payement fait l'objet de 
l'action , se serait effectué par suite d*un 
arrangement auquel les parties intéressées 
auraient prêté leur concours et dont vaine- 
ment, s'il cessait d'être contestable ,• l'une 
d'elles continuerait à méconnaitre les effets 
juridiques ; 

Attendu que, en vue d'arriver à la consuta- 
lion de ce lien de droit , les laits cotés sont 
pertinents et relevants; 

Attendu que l'intimé n'a donc point, en 
degré d'appel, pour leur donner ce carac- 
tère , besoin d'en altérer les éléments ni de 
modifier la relation qu'ils ont entre eux; 

Que ce n^est pas non plus, pour créer ce 
résultat, que les conclusions prises par lui 
devant la cour présentent certains de ces 
faits sous une nouvelle forme de rédaction 
qui n'est adoptée, en définitive, que pour 
mieux faire ressortir encore les rapports 



respectifs des faits articulés et la combinai- 
son qu'ils révèlent suffisamment, d'ailleurs, 
en rattachant, en termes plus précis, la 
remise du reçu signé par Cambier, et dont il 
est fait mention au n"* 6 de ces faits, à la 
proposition énoncée au n* 4, par laquelle, 
après son acceptation par l'intimé et ses 
cointéressés, l'appelant se trouvait obligé de 
solder le montant de cette quittance; 

Qu'il n'est point exact de dire qu'au titre, 
servant primitivement de base à la demande, 
il en a été ainsi substitué un antre, puisque 
Ton voit, en outre, par les qualités du juge- 
ment dont il est appel , que l'intimé, expli- 
quant la convention verbale du 21 août 1857, 
invoquée dans l'exploit introductif de l'in- 
stance, se prévalait de la délégation fournie 
par Cambier, en soutenant en même temps 
qu'il devait y être fait honneur, selon la 
promesse formelle de l'appelant ; 

Attendu que si l'état de l'instance, quant 
au fond qu'il s'agit de juger, ne peut point 
être changé en appel, il n'est point défendu 
d'y alléguer des faits nouveaux, moins encore 
de changer la rédaction de ceux antérieure- 
ment admis, alors que la preuve qui en est 
offerte, avec ces additions ou ces modifica- 
tions, ne tend point à transformer, mais 
doit, au contraire, avoir pour effet de justifier 
de plus en plus le dispositif de la demande 
principale ; 

Attendu que s'il est vrai que la transaction, 
quand même elle est de nature commerciale 
et quelque minime que soit l'intérêt qui en 
fait l'objet, ne peut point être établie par 
témoins seulement , en présence de Farti- 
cle 2044 du code civil qui exige qu'elle soit 
rédigée par écrit, cet article, par cela seul 
qu'il ne frappe pas de nullité la transaction 
non écrite et que, par cdnséquent, il ne con- 
sidère point l'écriture comme une condition 
substantielle de sa validité, ne s'oppose point 
à ce que le principe général, déposé dans 
l'art. 1547 du même code, reçoive, le cas 
échéant, son application et à ce que la preuve 
testimoniale, pourvu qu'elle soit appuyée 
d'un commencement de preuve par écrit, 
vienne par suite suppléer à l'écrit qui man- 
que et révéler l'existence de la transaction 
contestée ; 

Attendu qu'il existe au procès un commen- 
cement de preuve par écrit, qui rend vrai- 
semblable l'existence de la transaction dont 
il s'agit ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, rejette l'ex- 
ception d'incompétence , dit pour droit qu'il 
existe , quant à la transaction qui sert de 
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foodemeot à rtction, un commencement de 
preuve par écrit qui en rend Feiistence' 
vraisemblable, qu*elle peut par conséquent 
ultérieurement être établie par la preuve 
testimoniale, donne acte à Tinilmé des modi- 
fications apportées par lui, en vue de plus 
grande précision, à la rédaction des faits 
dont il est admisà subminisirer la preuve, etc. 

Du 13 mai 1865. — Cour de Bruxelles. — 
i'" cb.— P/.MM. De Linge, Dolez et Bourlard 
(du barreau de Mous). 



1« SAISIE-EXÉCUTION. — Commandement. 

—Péremption. — Criêance liquide. 
2* Plus-pétition. — Saisie-exécution. 
3" Mandat. — Étendue. — Responsabilité. 

i'^Le commandement tendant à saisie-exéeu" 
iion n'eêt pas sujet à péremption, comme 
ceuw qui ont pour objet l'emprisonnement 
ou ta saisie immobilière (^). (C. de proc., 
art. 583, 67i et 784.) 

// en serait notamment ainsi, alors que l'on 
ne signalerait aucune circonstance ayant 
surgi depuis le commandement, et qui 
serait de nature à faire présumer l'aban- 
don des poursuites. 

Lorsque, dans un jugement de condamna- 
tion à une somme certaine et liquidé, le 
tribunal ajoute : < sous déduction de ce 
que le défendeur justifiera avoir payé à 
compte, 9 cette réserve ne détruit pas la 
force earécutoire du titre et la liquidité 
de la créance, et n'empêche pas la saisie- 
exécution (*). 



(1) Voy. Pau, 29 juin 1821; Purig, cass.. 27 mars 
4821 (ai-g.); Cari-#,iio|997;Thoinine,no643;DaIloi, 
in-8«, l. 2i, p. 59, n« 5, Itép , v© Saittie-emèrulion, 
a« 34; Le Page, QueiL, n»* 397 et 398; Bioehe, l. i, 
p. 214, u"* 74; Orléans, 29 aoAl 1816 (Dalioz, t6iW, 
p. h9>; Bioehe, ib , p. 183. 

(2) Voy. La Haye, 14 ocl. 1825; Carré, n« 2198, 
S 4, no 5, p. 124 et suiv., et sur Part. 551, ccgcxl I», 
p. 350, é«rn. belgt> île 1841 ; Paris, cass. ,23 mars 1 825. 

(3) Voy Manuel de* fondé publiet, par Courtois, 
p. 420, et Proudhon, Manuel dt la Bourte, p. 317. 

(4) Voyez, ilansce sens : Bruxelles, eass., 12 août 
1833. — > La plus-péliiion ne vicie pas nou plus uue 
snisie-arrét : Garni, 9 mars 1835; Bruxelles, 7 août 
1841 (PiMtc..i841,p.351;y.<i«ir.,p.527; Pa«te., 
1858, p. 97 et la note). — Ni une 8ai^ie-braudun : 
Brux., 14 mars 1833. — Ni un eomniandeoient ten- 
dant au payement de loyers échus : Pasie,, 1857, 
p. 72, ei 1856, p. 21. — Ni une poursuite' eu expro* 
prialion forcée i Paêic, 1845, p. 61; 7. d" P-f 



Si, après un jugement obtenu par un eréaU' 
cier gagiste, jugement qui ordonne de 
vendre à telle somme les actions indus - 
irielles servant de garantie, le débiteur a 
élargi la faculté accordée par ce juge- 
ment, et investi te créancier d'un mandat 
gratuit et de confiance personnelle, en s*en 
rapportant à l'intelligence et à laprudence 
de celui-ci pour opérer la négociation, 
leclioix de la place de commerce la plus 
voisine du siège de l'établissement auquel 
se rapportent les actions, doit être rc- 
gardé comme fait avec une prudente in- 
telligence, et, par suite comme étant à 
l'abri de tout reproche (»). 

2° N'est pas nulle la saisie-exécution pra- 
tiquée pour une somme plus forte que 
celle due [*). (C. civ., art. 2216 ; C. de proc., 
art. 1030,104t.) 

3* Le mandat d'agir « au mieux des intérêts 
du mandant » confère au mandataire les 
pouvoirs les plus étendus et lui laisse 
l'option des mesures à prendre , et il est 
à l'abri de toute responsabilité , pourvu 
qu'il ait agi- en bon père de famille et 
comme si l'affaire lui était propre. 

Ainsi, il peut se substituer un sous-manda- 
taire, mais il faut que le choix qu'il en a 
fait soit à l'abri de toute critique. 

(destombes, — c. DE TERWAN6NE.) 

Le i5 février 4849, intervint entre de 
Terwangne et Destombes une convention, qui 
en renouvelait une autre précédemment con- 
clue, convention d*après laquelle le premier 



p. 89. » A défaut d^offres failrs, il n'y a pas lieu de 
cond.ironer rexécotant à une partie des dépens: voy. 
ce Reciiiil, 1851, p. 26; Bioehe, t. 4, p. 182, n» f f 
et p. 31. « L» plus-pélition dans notre droit, dit il, 
ne peut entraîner que la condamnation aux dépens, 
et non la déchéance de Tuction, comm« en droit ro- 
maiu. » InsL, L. 4, tit. 6,$ 33; Cod., lib. S, lit. de 
plu» peiitionibusf Prrezius, i6., i» fine; Groenewe- 
gen, tbid ; voyez Zypsus , Notitia jurii Btigiei, 
même litre; Merlin, Rép., t. 23, p. 356, et L 4, 
p. 343; Carré, n» 2109 fiia/er. — « Si Pierre, dit 
Buuiuric, tur les Inêtitutei, p. 542, demande une 
somme de 100 pisloles ft Jean, qui doit seulement 
100 livres, Jean sera condamné aux dépens si, avaut 
le Jugement, il n^offre les 100 livres qu'il doit; que 
si Pierre s'obstine à plaider, malgré l'offre faite par 
Jean, il ne sera puni que par la condamnaliou aux 
dépens.' Il faut dire la même chose des créanciers 
qui demandent plus qu'il ne leur est dd, tempore, 
îoeOt vtl cauiàt etc. » 
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prêtait au second la aoaiiiie de 7,075 fr. 8i c. 
à riotérét de & p. c. Taq , que eeluî-ci 8*eD- 
gageail à rembourser le 15 ao6l suivaut. Sii 
acUoos au porteur de la Société des bauis 
fourneaux du Nord de Maubeuge furent don- 
nées en gage au préteur, qui, en cas d'inexé- 
cution des engagements pris , reçut pouvoir 
de les faire vendre à la bourse d'Anvers par 
un courtier-juré, pour compte de Temprun- 
teur. 

Destombes n'ayant pas effectué le rembour- 
sement à Tépoque convenue , de Terwangne 
prit contre lui, le 27 février 1850, un juge- 
ment par défaut. Ce jugement condaninaU 
Deslombes à lui payer : c sons déduction de 
ce qu'il juuifierait avoir payé à compU, la 
somme de 7,075 francs 81 ceut., avec intérêts 
à 5 p. c. depuis le 15 février i849 , i et or- 
donnait que les actions remises en gage 
fussent vendues à la bourse d'Anvers, pour 
le produit de la vente être versé par privilège 
entre ses mains à compte de la créance. 

Ce jugement fut signifié avec commande- 
ment à Deslombes, le i7 avril i850. Celui- 
fit connatire le 27 Juillet suivaut à de Ter- 
wangne c qu'il adhérait au jugement par 
défaut et qu'il s'engageait à l'exécuter ; i et 
le 19 octobre, il lui écrivît de nouveau qu'il 
I s'engageait à exécuter ledit jugement au- 
quel il n'était en rien innové ni préjudicié, 
et l'autorisait à vendre au mieux de us inté- 
rèu les effets remis en gage pour sûreté de 
sa créance, soit dans leur eut actuel, soit 
après • les avoir échangés préalablement 
contre des titres de la Société anonyme des 
hauts fourneaux du nord. » Cet échange fut 
fait et 12 actions de 500 fr. de cette dernière 
société remplacèrent les six actions de 1,000 
francs données précédemment en gage. 

Les actions n'ayant pas cours à la bourse 
d'Anvers, de Terwangne les envo}a le 50 avril 
1850 à MM. Yillette-Desnoyelles et comp.. 
Tune des plus importantes maisonsde banque 
deValenciennes, avec mandat tde les vendre 
publiquement par huissier après les avoir 
annoncées pendant une semaine dans les 
joomaux de la localité et de lui faire con- 
naître à temps le jour qui serait fixé pour la 
vente. » Il ajoutait : c Enfin je vous prie d'agir 
pour le mieux de mes inUréu. t DeTerwangne 
s'empressa d'informer Destombes de l'envoi 
fait et du mandat donné à la maison Villette. 
Sa lettre demeura sans réponse. 

La Société des hauts fourneaux du nord 
était alors dans une position précaire. Les 
dividendes étaient irrégulièrement payés; 
souvent insignifiants et parfois même nuls. 
Aussi les actions trouvaient-elles difficile- 



ment preneur k un taux très-bas. Après avoir 
été à 500 francs , elles étaient descendues à 
200 francs, enfin elles remontèrent d'une 
manière presque inespéréeà551 fr., dix-sept 
mois après l'envoi fait par de Terwangne k 
Villeite. De Terwangne ordonna de vendre à 
ce prix, soit à 550 francs avec le coupou du 
dividende de i85f . Ënire-terops, une longue 
correspondance avait été échangée entre 
lui et ses mandataires, correspondance attes- 
tant la vigilance et la prudence qui avaient 
présidé aux négociatious relatives à la vente 
de ces actions. 

Le 18 octobre 1852, de Terwangne remit 
à Desiombes l'extrait de son compte courant, 
dans lequel figurah le produit de la vente 
des actions au taux de 551 fr., en lui deman- 
dant de lui faire savoir dans un bref délai 
comment il entendait régler le restant de sa 
créance; faute de quoi, disait-il. Il devrait 
exécuter le jugement par défaut. 

Celte lettre étant resiée sans réponse, 
après deux ans d'attente, de Terwangne fit 
faire par huissier, le 20 octobre 1854, et c en 
vertu du jugement par défaut rendu par le 
tribunal d'Anvers, et de la significatiou de ce 
jugement contenant commandement de payer 
la somme de 7,075 francs 81 c, • itératif 
commandement à Destombes de payer celle 
de 2,1 1 7 francs iî cent restant due sur le 
montant de la condamnation principale. Sur 
refus de payement, Thuissier se mit en me- 
sure de procéder à la saisie-exécution. Des- 
tombes lui remit alors i,600 francs ; mais 
comme cette somme était insuilisante, et que 
la saisie suivait sou cours, il paya encore 
les 517 fr. 11 c. restant dus. 

Le 15 novembre, il assigna de Terwangne 
pour voir : i^ déclarer illégale la saisie, at- 
tendu que, loin d'être son créancier, celui-ci 
était son débiteur, par suite du ma udat accepté 
de réaliser au mieux de ses intérêts les va- 
leurs données en nantissement (il disait que 
les actions auraient pu et dû être vendues à 
550 francs, qu'il fallait donc les évaluer à ce 
taux dans le compte des parties) ; 

2*' Pour se voir condamner à restituer 
la somme de 2,182 francs Ai c, payée à 
l'huissier; à 10,000 francs de dommages-inté- 
rêts ; à remettre Texcédaut de la valeur du 
gage réalisé sur le montant de la dette ayant 
servi de prétexte à la saisie, ledit montant 
évalué provisoirement à 5,000 francs. 

Devant le tribunal d'Anvers, Destombes 
soutint la nullité de la saisie pour violation 
des Vticles 585 et 551 du code de procédure. 
Toute saisie, disait-il, doit être précédée 
d'un commandement; or, celui du 17 avril 
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1850 éuit périmé en octobre 1854; il devait 
donc être renouvelé, et il ne Ta pas été ; 
d'ailleurs la créance de Tervrangne, pour 
autant qu'elle exisUt, était illiquide, le juge* 
ment ne coadamnant Destoiobes à lui payer 
7,075 francs que sovs déduction de ce quHl 
jwUi fierait avoir payé. Il invoquait un autre 
moyeu de nullité, qui se rattachait au fond du 
débat, et qui consistait à dire que la somme 
pour laquelle la saisie avait été pratiquée, 
n'était pas due, et daus tous les cas était su- 
périeure à celle qui resiaii due. A Tappui de 
ce soutènement, il disait que de Terwangne, 
en se substituant la maison Villette et en 
n'employant pas, pour placer les actions au 
plus haut prix, les moyens qu'un bon père de 
famille n'aurait pas négligés dans ces cir- 
constances, n'avait pas exécuté le mandat au 
mieux des intérêts de son mandant ; que 
d'ailleurs l'époque Indiquée par lui pour la 
vente était très-défavorable ; que malgré 
cçla elles pouvaient à ce moment se placer 
au pair, et il produisait la cote de la bourse 
de Paris du i2 novembre 1852, d'après la- 
quelle à cette date elles valaient 550 fr., etc. 

Il est encore à remarquer que, dans son 
compte, de Terwangne ne calculait les inté- 
rêts des dividendes, provenant des actions 
données en nantissement, qu'à partir du jour 
où il les avait touchés, tandis que Destombes 
prétendait qu'ils devaient l'être à partir du 
jour où ils avaient été payables ; que de plus 
Destombes portait au débit du compte de 
Terwangne les coupons du dividende de 185i 
qui avaient été compris dans la vente des 
actions. Ajoutons que, par exploit du 11 oc- 
tobre 1854, de Terwangne avait sommé Des- 
tombes de reprendre six cotipons du divi- 
dende de i8i7, dont il avait à maintes 
reprises voulu encaisser le montant, et qui 
lui avaient toujours été renvoyés avec la ré- 
ponse qu'ils n'étaient pas encore payables. 
Destombes avait refusé de reprendre ces 
coupons et se créditait de leur montant dans 
le compte qu'il avait dressé (ils n'avaient été 
payables par moitié que le 15 septembre 
1852 et le 15 mars 1853). 

Jugement du tribunal d'Anvers du 2 juin 
1855, ainsi conçu : . 

c Quant au premier moyen de nullité, tiré 
de l'inobservation de l'art. 583 du code de 
proc civile : 

c Attendu qu'un commandement préala- 
ble a été fait par l'huissier Godard, le 1 7 avril 
1850 ; qu'aucune loi n'oblige de renouveler 
cet acte après un délai fixé; que des auteurs 
enseignent, il est vrai, en se fondant sur les 
motifs de l'article 583, qu'un nouveau com- 



mandement peut devenir nécessaire , si de- 
puis le premier il s'est passé des faits dont 
résulterait que le créancier a renoncé à la 
poursuite, mais que pour déduire de cette 
doctrine un moyen de nullité non expressé- 
ment prévu par la loi , il faudrait au moins 
des faits clairs, précis , sur le sens desquels 
aucun doute ne fût possible, et d'autre part 
un intérêt évident à s'en prévaloir, une vio- 
lation des motifs de la loi ; 

c Attendu que le défendeur a sans doute 
sursis à l'exécution forcée après le comman- 
dement, mais sur la promesse expresse du 
demandeur d'exécuter le jugement auquel 
ce sursis ne devait en rien préjudicier ; que 
longtemps avant la saisie et notamment le 
8 novembre 1852, le demandeur a été pré- 
venu de la reprise des poursuites, que l'ité- 
ratif commandement a été fait à sa personne et 
qu'il n'a pas été pris au dépourvu, puisqu*il 
a pu sur-le-champ y satisfaire ; 

1 Attendu qu'il y a donc eu moins une 
renonciation aux poursuites qu'une simple 
suspension et qu'on ne peut pas d'ailleurs, 
à défaut du texte, invoquer ici l'esprit de la 
loi, puisque la partie saisie n'a en rien souf- 
fert de l'absence d'un nouveau commande- 
ment; 

c Quant au second moyen de nullité, tiré 
de la violation de l'art. 551 du code de proc. 
civile : 

1 Attendu que le jugement du 27 février 
1850 est définitif et qu'il constituait on titre 
exécutoire pour une créance certaine et 
liquide; qu'en ordonnant, pour arriver au 
payement de la dette, la vente des objets qui 
formaient le gage spécial de la créance, le 
jugement n'a fait qu'indiquer uu mode d'exé- 
cution sans en exclure aucun autre, au moins 
eu cas d'iusufiisauce du produit; 

1 Attendu que ce produit, s'il était insuf- 
fisant, ne pouvait point pour cela énerver la 
force exécutoire du titre, parce qu'il est de 
principe qu'une prétention illiquide ne peut 
jamais compenser une créance certaine et 
liquide, même celle dont le jugement ordon- 
i uaitle payement; 

i c Quant an troisième moyen de nullité, 
tiré de ce que le défendeur aurait fait pro- 
céder à la saisie en question pour une 
créance déjà éteinte ou tout au moins pour 
une somme plus élevée que celle qui était 
encore due au moment de la saisie : 

c Attendu que même la saisie immobi- 
lière que le législateur a entourée de tant de 
garantie n'est i[>oint nulle, si le créancier l'a 
commencée pour une somme plus élevée 
que celle qui est encore due (art. 2216 du 
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code eiTil) ; qo*à plas forte raison , la saisie 
mobilière ue peut être aoDiilée qu'aa cas où 
elle serait réellement vexatoire, faite pour 
une créance entièrement éteinte; qu'il échoit 
donc d'examiner, an 20 octobre i854, si le 
demandeur avait complètement exécuté le 
jugement rendu par le tribunal de commerce 
en iaveur du défendeur; 

c Attendu que le demandeur a acquiescé 
au prédit jugement par acte du i9 octobre 
f 854 ; que par cet acte 11 est dérogé au dis- 
positif du jugement en tant que de Ter- 
wangne est autorisé à vendre au mieux des 
intérêts du demandeur les effets remis en 
gage par ce dernier ; que ce n'est point là 
une clause frappée de nullité par Tart. 2078 
du code civil, mais une convention nouvelle 
et distincte , un mandai librement coosçuti, 
valable jusqu'à révocation et dont il faut exa- 
miner la portée ; 

c Attendu que les termes c au mieux de 
« mes intérêts i donnent au mandataire les 
pouvoirs les plus étendus et lui abandonnent 
entièrement l'appréciation des mesures à 
prendre; qu'on peut conclure de là que le 
défendeur était maitre : 

i** De vendre soit immédiatement, soit plus 
tard; 

2® f>e conclure la vente en personne ou 
par préposé , mais que cette latitude résulte 
en outre de l'ensemble de l'acte et des cir- 
constances ; 

c Attendu qu'en effet, quant au premier 
de ces points, de Terwangne pouvait indif* 
féremment vendre les 6 actions anciennes 
ou les échanger au préalable contre ii obli- 
gations de la Société anonyme des hauts 
fourneaux du nord, et que, quant an second 
point, ces valeurs n'ayant point cours à la 
bourse d^Anvers , il y avait nécessité de 
choisir un intermédiaire à Paris ou à Valeu- 
ciennes, et qu'effectivement à la date du 
50 avril 4851, le défendeurannouçaau deman* 
deur, sans réclamation de la part de celui-ci, 
qu'il envoyai^à Valenciennes, pour y être ven« 
dues publiquement, les 6 actions primitives ; 

c Attendu qu'il n'est pas allégué que le 
sous - mandataire choisi fût une personne 
notoirement incapable ou insolvable ; que le 
choix ayant été bien fait, le mandataire 
principal ne répond plus de la gestion de 
son substitué ; que le demandeur prétend^ 
il est vrai, que la vente aurait dû être publi- 
que, mais sans preuves que cette restriction 
ait été mise au maudat général d'agir au 
mieux ; 

« Attendu qu'il résulte d'ailleurs des 
nombreux documents versés au procès que 



la vente publique a été tentée, n'a pas en de 
succès, et que le défendeur a fait ce qu'il a 
pu et ce qu'on pouvait attendre d'un bon 
père de famille, pour surveiller la gestion 
de ses substitués, les sieurs Yilleite-Des- 
noyelles.et comp. ; 

< Attendu que si, malgré ces précautions, 
les actions ont été, comme l'allègue le de- 
mandeur, vendues au-dessous du cours , ce 
ne peut être qu'à la suite d'une fraude qui 
a surpris la bonne foi du mandataire prin- 
cipal ; que dans ce cas, MM. Villeite-Des- 
noyelles et comp. doivent pcr&onnellemeut 
répoudre envers le mandant Destombes du 
préjudice qu'ils loi ont causé; 

< Attendu toutefois que le défendeiir ayant 
agi comme mandataire commercial nomine 
proprio, sans faire mention du mandant Des- 
tombes, il lui incombe d'assister au besoin 

i celui-ci dans le recours qu'il aurait à exercer 
contre les sous-niandataires ; 

< Attendu , quant au calcul des intérêts, 
qu'on ne peut point équitablement exiger 
du mandataire qu'il les bonifie dans l'espèce 
sur les sommes perçues à titre de dividendes 
ou d'intérêts à partir du jour où ces sommes 
ont été payables ; qu'en effet il n'y avait 
aucuue échéance fixe; que les intérêts et 
dividendes très-irrégulièrement arrêtés par la 
société étaient encore plus irrégulièrement 
payés; que notamment le dividende de 1847 
s'est fait attendre jusqu'en 1852 et 4855, et 
que les annonces de payement n'étaient pu- 
bliées que dans un journal de Yalenciennes 
et dans deux autres de Paris ; 

« Attendu d'ailleurs que, dans le courant 
du mois d'octobre 18^0, le demaudeur a 
approuvé son compte chez le défendeur 
sans réclamer coutre la date assignée à sou 
crédit aux coupons de 1847 et de 1848, sans 
se plaindre non plus de l'admission des 
coupons d'intérêts de 1850 et du dividende 
partiel de 1847, tous payables cependant 
depuis trois mois au moins; que s'il objecte 
que cette approbation de compte est le ré- 
sultat d'une erreur, chose en elle-même 
difiicite à croire de la part d'un homme versé 
dans les affaires industrielles et résidant à 
proximité de la Société des hauts four- 
neaux, cette objection est renveri^ée par, sa 
lettre du 1 1 juillet 1848, puisque à cette date 
seulement il prie le défendeur de faire en- 
caisser des intérêts payables dès te 1*' février 
précédent ; 

1 Attendu que, si par cette lettre, le dé- 
fendeur n'était pas autorisé à croire que le 
demandeur l'aurait à l'avenir aus^i prévenu 
des époques de payement, il était certes 
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dispensé d*opérer le recouvrement aussitôt 
après le terme d*exigibiliié; qu'une si niiou- 
tieuse vigilance ne peut point, du resté, être 
exigée d*un bon père de famille ; 

c Attendu que ces inductions sont confir- 
mées par le long silence qu'a gardé le de- 
mandeur, qui , après avoir , le 9 novembre 
1852, reçu le compte du défendeur avec 
demande d'en régler le solde dans le plus 
bref, délai, n'a élevé aucune réclamation , 
bien que d'après les observations présentées 
une année plus tard sous la menace de pour- 
suites, il se prétendit au contraire créancier 
de 7,076 fr. 82 c.; 

t Attendu, quant aux coupons en litige, 
que le droit de gage ei>t un privilège auquel 
le créancier est libre de renoncer ; que dès 
lors, sauf son recours pour eucaissement 
tardif, s'il y avait lieu, le demandeur ne 
pouvait point refuser de reprendre les cou- 
pons qui lui ont été offerts par exploit du 
li octobre 1854; que ceux-ci pourraient 
d'autant moins être abandonnés pour compte 
du mandataire, qu'aucun reproche n'était 
mérité par ce dernier pour avoir ignoré 
l'époque de payement de ces coupons, dus 
sur l'année i847, délivrés seulement le 
f*' janvier 1850, et qui, de l'aveu du deman- 
deur, n'ont été payables pour la première 
moitié que le 15 septembre 1852 et pour ta 
seconde le 15 mars 1855; 

c Attendu qu'il ne résulte point des pièces 
produites que les coupons do dividende de 
1851 aient été postérieurement h leur 
échéance vendus avec les actions, mais 
qu'il est établi que le défendeur n'en a pas 
touché le montant; qu'il y a donc lieu, quant 
il ce, de réserver les droits du demandeur 
pour être exercés ainsi que pour le prix de 
vente contre les sous-mandataires; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare 
bonne et valable la saisie du 20 octobre 
1854; réserve au demandeur son action 
contre les sieurs Villette-Desnoyelles et C*, 
en ce qui concerne la vente en dessous des 
cours des actions en litige et la livraison 
indue des coupons de dividende de 1851 ; 
ordonne au détendeur de l'assister au besoin 
et de le subroger dans son action de ce 
chef, etc.! 

Appel. 

Devant la cour. Destombes offrit subsi- 
diairement de prouver, au besoin, qu'au 
12 octobre i852, les actions des hauts 
fourneaux de JMaubeuge valaient ou attei- 
gnaient au moins le prix et en tous cas étaient 
estimées à une valeur de beaucoup supé- 
rieure à 550 francs, soit dans les cotes offi- 



cielles des différentes bourses, soit dans les 
transactions particulières. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, lors de la 
notification du jugement par défaut du 
27 février 1850, un commandement régulier 
a été fait à l'appelant selon le prescrit de 
l'art. 583 du code de proc. civile ; 

Attendu que cet article ne limite point la 
durée de la validité du commandement qui 
précède la saisie -exécution ; qu'il n'appar- 
tient pas au Juge de créer une prescription 
que la loi n'a pas formulée ; qu'il y a d'au- 
tant moins lieu, dans l'espèce, de suppléer 
une telle déchéance, que le légii»lateur, dans 
des cas analogues, alors qu'il a voulu limiter 
pour des raisons spéciales la durée d'un 
commandement, s'en est formellement ex- 
pliqué, par exemple quant au commandement 
à fin de saisie immobilière, qu'il déclare pé- 
rimé par le laps de trois mois ; 

Attendu que rappelant ne signale aucune 
circonstance advenue depuis le commande- 
ment du 17 avril 1850, qui serait de nature 
à faire présumer l'abandon des poursuites ; 
que par suite, étant resté sous l'empire de 
cette première mise en demeure, rien ne peut 
légitimer à son égard la nécessité d'un nou- 
vel avertissement, d'un second commande- 
ment; 

Sur le second moyen de nullité : 

Attendu que le jugement du 27 février 
1850 a servi de base à la saisie commencée ; 
que ce titre entëriuant l'acte' de prêt du 15 fé- 
vrier 1849 , contient une condamnation en 
faveur du saisissant à une somme certaine et 
liquide ; 

Attendu que la réserve « sous déduction 
de ce que le défendeur justifiera avoir payé 
à compte , » n'est qu'une formule qui ue 
détruit pas la force exécutoire du litre et la 
liquidité de la créance ; que, s'il en était 
autrement, le pouvoir de déduire d'une dette 
les à-compte payés étant de droit, qu'il soit 
ou non exprimé, un débiteur pourrait tou- 
jours arrêter l'exécution d'un titre par la 
simple allégation d un décompte à faire; que, 
dans l'espèce , les prétentions de l'appelant 
peuvent d'autant moins énerver la force 
du titre, qu'elles sont essentiellement llli- 
quides ; 

Sur le troisième moyen de nullité : 

Attendu que l'appelant, par l'acte d'ac- 
quiescement du 19 octobre, a modifié en un 
point le jugement du 27 février 1850; qu'en 
donnant le pouvoir de vendre ai^ mieux de 
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sesÎDteréts, il a élargi la acuité accordée 
par le* predil jugemeot de veudre le gage 
publiquement sur la place d'Anvers, et a 
iovesli rintimé d'un mandat gratuit et de 
coofiauce personnelle» s'en rapportant à 
Hotelligence et à la prudence de celui-ci ; 
que pour engager la responsabilité dp rin- 
timé, Il faudrait le constituer en faute d'avoir 
manqué aux soins ordinaires d'un bon père 
de famille daus raccomplissemeui de ce 
masdai, ce que n'établissent nullement les 
faits de la cause ; 

Attendu, en effet, que la ville de Valen- 
cieQoes est la place commerciale la plus 
voisine des hauts fourneaux de Maubeuge, 
qu'elle est le si^e social de cet établisse- 
ment ; que le choix de celte place pour la 
négociation projetée étant naturellement 
indiqué par les circonstances locales, doit 
être regardé comme fait avec nue prudente 
intelligence el par suite comme à l'abri de 
tout reproche ; que d'ailleurs, averti de ce 
choix dès le 50 avril f851, l'appelant Ta 
implicitement approuvé par son silence ; 

Attendu que Tintermédiaire choisi pour 
cette opération n'est, de la part de l'appelant, 
l'objet d'aucune critique, qu'il n'en conteste 
ni la capacité, ni la lojauté , ni l'importance 
financière; 

Attendu qu'il entrait dans le pouvoir du 
mandataire pour parvenir à la réalisation du 
gage t au mieux des intérêts du mandant, » 
de substituer la transaction privée à la vente 
publique iufrociueusement tentée ; 

Attendu que de nombreux documents 
Termes au procès révèlent d'une manière ir- 
récusable l'actiou personnelle et constante 
de riutimé sur la négociation ; que tout 
constate sa vigilance à suivre les fluctuations 
de cette valeur; que loin d'a%oir compromis 
les intérêts qu'il gérait par une predpita- 
tion regrettable, l'intimé a employé dix-sept 
mois de négociations actives avant d'arriver 
à conclure la vente ; que pendant tout ce 
temps , il n'a cessé de provoquer de fré- 
quents renseigoemenis sur la valeur réelle 
des fonds, ajournant la vente alors qu'il 
espérait pouvoir escompter heureusement 
les effets de certains événements, tels que 
des réunions d'actionnaires ou la fixation 
d'un dividende ; 

Attendu qu'en supposant que les actions 
donts'aglt aieot, po»iérieoreuieut à ki vente, 
aueiot un taux plus élevé , l'iuiimë ne peut 
être en faute pour n'avoir pas deviné que 
leur marche ascensionnelle n'était pas ani- 
mée à son plus haut période au il octobre 
185i ] qu'il a pu croire prudent de profiter 



de la hausse qui existait alors, et de ne pas 
rester sous le coup d'un mouvement possible 
de réaction; qu'une telle appréciation lui 
appartenait souverainement d'après l'esprit 
de son mandat ; 

Attendu, au surplus, que l'appelant lui- 
même en a jugé ainsi, puisque, le résultat 
de la vente lui ayant été notifié le 8 novem- 
bre 1852, il garde le silence pendant près 
d'une année et ne pense à la critiquer que 
le 8 octobre 18KS, alors qu'il est menacé de 
poursuites ; qu'il résulte de toutes les cir- 
constances ci-dessus énumérées que l'intimé 
a accompli son mandat en bon père de fa- 
mi Ile et comme si celte affaire lui efit été ex- 
cluiiivement personnelle; 

Attendu que, par suite de ce qui précède, 
il n'y a pas lieu de s'arrêter au fait posé par 
l'appelant en ordre subsidiaire ; que pour 
enchaîner la responsabilité de l'intimé, en 
lé constituant en état de faute grave, il 
faudrait que ce fait fût d'une uoioriété telle 
qu'il n'eût pu échapper à la vigilance re- 
connue de l'intimé ; que loin d'avoir cette 
portée, le fait coté est vague, sans précision 
suilisanle, dénué de vraisemblance et du 
moindre adminicule de preuve , alors cepen- 
dant qu'il eût été facile à l'appelant de se 
procurer les cotes ofiicielles du il octobre 
1852, tout aussi bien que les cotes non-offi- 
cielles et d'une date non concluante dont il 
argumente ; 

Sur les autres rectifications du compte de 
l'intimé : 

Attendu que les six couponè de l'import 
de 68 francs chacun, dont la restitution est 
offerte, représentent une partie du dividende 
arriéré de 1847; que, d'après l'appelant lui- 
même, ifs n'ont été touchés daus leur euiiè- 
reié qu'en mai 1853 ; que ne pouvant être 
eucaissés au moment de la vente des. actions, 
ils ont été euv4»yès à Valenciennes ; 

Attendu que le mandat gratuit de l'intimé 
ne pouvait lui imposer la minutieuse vigi- 
lance qui eût été nécessaire, à cause de 
l'irrégularité habituelle des échéances et 
des payements, pour être mis au courant de 
l'instant où ces coupous arriérés pouvaient 
être enfin eucaissés; qu'il apparteuait plutôt 
à l'appelant, plus près du siège social et 
ayant un intérêt plus direct à se teuir au 
courant des décidions de la société, d'en 
douuer avis à Tintimé, ainsi qu'il lui avait 
formellement promis de le faire le il juillet 
1848 à l'égard du dividende dont il s'agit ; 

Attendu, quant aux coupons du dividende 
de ifi5i, que l'intimé affirme qu'ils ont fait 
partie de la vente des actions ; 
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Atiendo qu'il est cerlaia quils n'avaieot 
poiDi encore éié déclarés payables au mois 
de mai 1852 ; qu'aucun document n*aiieste 
avec cerliiude quils pussent être encaissés 
au H octobre 1852 ; qu'il est donc vraisem- 
blable quMIs u*ont point éié séparés des ac- 
tions vendues ; 

Attendu que le prix obtenu supérieur à 
Toffre annoncée d'abord ei la (ardiveté de la 
réclamation de l'appelant, quoique averti par 
la noiificaiion de son compte, sont des cir- 
constances de nature à confirmer l'idée que 
ces coupous ont réellement fait partie de la 
vente des actions; 

Quant au compte des intérêts, adoptant les 
motifs du premier juge; 

Par ces motifs, déclare l'appelant sans 
griefs ; met en conséquence Tappel au 
néant, elc... 

Du 29 novembre 1859.- Gourde Bruxelles. 
--5*ch. — PL MM. L. Leclercq, Vervoortet 
Woeste. 



!• SUPERFIGIE (droit de). — Preuve. — 

Modification. 
2"* Sol d'aûtrui. — Propriété. — Déguer- 

pissement. 

i** Le droit de superficie ne p^ut être établi 
que par titre. (Rés. par le 1^ juge.) 

^ Tout ce qui est bâti sur un fonds suit la 
propriété de ce fonds (*). Les construc- 
tions élevées sont présumées faites par le 
propriétaire. Pour qu'un autre que le 
propriétaire du sol puisse y prétendre 

. droit de propriété, il ne suffit pas qu'il 
prouve qu'elles ont été faites pat lui et à 
ses dépens (•). 

Tout ce qui résulterait de là, c'est qu'il 
pourrait y avoir lieu à un règlement 
entre le maître du sol et celui, qui a fait 
tes travaus, mais non créer le droit pour 
le détenteur de rester en possession. 

Le propriétaire du sol ti le droit de faire 
déguerpir de ces constructions le posses- 
seur qui ne produit ni bail ni titre qui 
tégiiime sa possession. (C. civ., art. 5i4.) 

(hETLEN, — c. LIEVENS.) 

Le 27 juillet 1855, Beylen convola en 
secondes noces avec la dame Elisabeth Lie- 



(1) Voy. Polbier, de la Propriété, uo 177; Denio- 
loiube, l. 5, no 654; Loi 7, SS 10 el i% ff. de adq. 



vens . Le 26, un invenlaire dressé chez lui 
avait consiaié que son passif dépassait son 
actif de ii,59i fr. 39 c. 

Sa seconde épouse lui apporta une dot 
assez considérable, qui servit à payer une 
partie des dettes. Différents commerces en- 
trepris par Beylen sans succès avaient au 
bout d'un an absorbé les ressources des 
époux. 

La dame Lievens, belle-mère de Beylen, 
vint alors à leur aide , et consentit à faire 
bâtir, sur un terrain qu'elle acheta spéciale- 
ment à cet effet, un moulin dont elle promit 
la jouissance à son gendre A la suite de 
discussions qui surgirent plus tard entre les 
époux, la dame Lievens assigna son beau- 
fils en justice, pour entendre dire que c'était 
sans droit ni titre qu'il restait en possession 
du moulin et s'entendre condamner au dé- 
guerpissement avec dommages et intérêts. 

Beylen soutint qu'il avait un droit àe su- 
perficie sur la parcelle en question et posa 
différents faitti pour établir que c'était par lui 
et avec ses deniers que les commandes ainsi 
que toutes les constructions et livraisons 
avaient été faites et payées. 

La dame Lievens répoudîtà ces conclusions, 
quant au droit de superficie, que ce droit ne 
pouvait être établi autrement que par titre, 
transcrit sur les registres ii ce destinés; et 
soutint que si son beau-fils avait fait des 
commandes et des payements, cela n'avait eu 
lieu que pour elle et avec ses fonds, et en 
agissant comme son mandataire. 

Le tribpnal de Turnhout rendit, le f4 mai 
1857, le jugement suivant : 

c Attendu qu'il résulte d'un acte passé le 
20 juin 185é, devant le notaire Van Praet à 
Gbeel, que le terrain sur lequel le moulin 
est bâti appartient à la demanderesse et qu'il 
n'est pas contredit que ce terrain a été acheté 
pour y bâtir le moulin ; 

« Attendu que c'est un principe du droit 
romain que tout ce qui est bâli sur un fonds 
suit la propriété de ce fonds ; 

f Attendu que ce même principe se trouve 
reproduit dans l'art. 555 du code civil et 
que, par suite de cette présomption légale, le 
moulin appartient à la demanderesse ; 

I Attendu que, pour détruire cette pré- 
somption légale par la preuve contraire , le 
défendeur soutient que c'est à litre superfi- 
claire qu'il occupe le moulin et que c'est 
avec des matériaux à lui ou achetés par lui 
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que ce moulin a été construit, posant ainsi 
une suite de faits tendants à prouver son 
soutènement ; 

c Attendu que le droit de superficie dont 
le défeudeur argumente ne peut s'établir 
que par titre, ce qui résulte positivement de 
la loi du 10 janvier 1824, laquelle dans son 
art. 3 ordonne même que ce titre doit être 
transcrit sur les registres à ce destinés; d'où 
il suit que pareil titre n'étant ni produit, ni 
invoqué, il n'y a pas lieu de s'arrêter à ce 
moyen ; 

« Attendu, en ce qui concerne l'usage et 
la possession du susdit moulin, que le défen- 
deur ne produit ni bail ni litre qui justifie 
cette possession ; que c'est dès lors à titre 
précaire et par pure tolérance qu*il possède 
le moulin; que le propriétaire a par^suite 
le droit d*avoir la libre jouissance de sa pro- 
priété, comme le permet l'art. 544 dn code 
civil, ainsi que de faire cesser la possession 
pr<5cairc du défendeur ; 

c En ce qui concerne les arguments prin- 
cipaux à Teffet de prouver que le moulin en 
question appartient au défendeur : 

c Attendu que ces arguments doivent être 
considérés comme non concluants, ce que 
les principes du droit et toutes les circon- 
stances de la cause tendent à prouver à 
l'évidence ; que, quant au droit du proprié- 
taire, alors même qu'il serait prouvé que le 
moulin a été construit avec les matériaux 
du défendeur et qu'il a été payé par lui, la 
propriété du moulin n'en resterait pas moins 
inhérente au sol; que d'ailleurs, tout dé- 
montre que le défendeur a agi en ces cir- 
constances simplement comme mandataire 
(prœpositus) ; en effet, il est marié avec la fille 
unique de la demanderesse ;- un moulin était 
nécessaireà l'exercice de son métier ; la mère 
acheta une parcelle de terre à l'effet d y 
bâtir le moulin ; c'était elle qui était in bonis; 
d'autre part, d'après un inventaire produit 
dans la cause, et passé devant maître Van 
Praet, notaire à Gbeel, le 20 juillet 1853, 
à la requête de Heyien, au 'décès de sa pre- 
mière femme , il appert qu'en i855, le dé- 
fendeur avait des dettes et que par suite 
rien n'était plus naturel qu'il se chargeât au 
nom de sa belle-mère de la construction de 
ce moulin, qu'il commandât lui-même les 
matériaux nécessaires, effectuât les paye- 
ments et délivrât les quittances; 

« Attendu d*aillenrs qu*on ne peut rien 
Cûnclure de ce que l'usage du moulin était 
destiné au fils, puisque telle avait toujours 
été l'intention de la mère ; et que celle-ci 
restait maîtresse absolue de la construction, 



pour en disposer suivant son gré, dans le 
cas où son beau-fils en ferait un mauvais 
usage (Proudhon, de la Propriété, n* 567, et 
Roland de Yillargues, v« Con$truciion) ; 

c De ce qui précède, il résulte que, d'après 
le droit et les circonstances de la cause, 
l'argumentation du défendeur ne peut être 
admise, à l'effet de réclamer la possession 
du moulin à titre de propriétaire, et qu'il 
dépend du pouvoir discrétionnaire du juge, 
en vertu de Fart. 253 du code de procédure, 
de ne pas admettre les moyens de preuve 
présentés ; que dans ce cas-ci on vent re- 
pousser une présomption légale, ce qui est 
permis, suivant la défense, en vertu de l'ar- 
ticle 553 du code civil, mais ce qui eu juris- 
prudence même est contesté et ne peut 
avoir lieu qu'en présence de preuves certai- 
nés et évidentes ; 

c Attendu que daus tous les cas, le droit 
du défendeur doit, selon les circonstances, 
se limiter à une actiou qu'il peut avoir 
contre la demanderesse, pour répéter les 
dépenses qu'il a faites à l'occasion du mou- 
lin, et que le tribunal n'a pas même à exa- 
miner cette action ; 

c Attendu que la détention illégale du 
moulin par le défeudeur a causé des domma- 
ges à la demanderesse ; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
déclare que le défendeur détient le moulin 
en sa possession, sans litre légal; qu'il 
doit être libre au propriétaire d'en disposer; 
déclare la demande recevable ; rejette les 
moyens présentés par le défendeur; or- 
donne à ce dernier d'avoir â abandonner et 
mettre à la disposition de la demanderesse le 
moulin avec ses dépendances, et ce dans les 
huit jours à partir de la signification du 
présent jugement; disant que si le défendeur 
ne s'exécute pas dans le délai fixé, il sera 
permis à la demanderesse, pour entrer en 
possession de sa propriété, de faire expulser 
du moulin et de ses dépendances, par le 
premier huissier k ce requis, le défendeur 
et tous les siens, ainsi que ses meubles et 
tout ce qui lui appartient, etc. » 

Appel. 

Heyien abaudonna ses prétentions à un 
prétendu droit de superficie ; maïs il invoqua 
de nouveaux faits tendants à prouver que le 
moulin en question avait été bâti pour son 
compte et avec ses deniers. 

Àftaét; 

LA COUR ; — Attendu que l'action de là 
veuve Lievens a pour objet le déguerpisse- 
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QieDt ou Pabandon par rappelant d'un mou- 
lin dans la possession duquel il n'aurait 
aucun droit de se maintenir, n*ayant pas de 
bail ei n'ayant jamai» payé de loyer ; 

Attendu en effet quMI résulte des cir- 
constances de la canse que cette possession 
n'était qu'un pur acte de tolérance, qui ne 
devait son origine qu'à des relations de fa- 
mille; que la propriétaire était donc eu 
droit de rentrer dans la libre possession de 
son bien; 

Attendu qu*i1 n'est pas contesté que le sol 
sur lequel le moulin se trouve construit est 
la propriété de l'intimée; 

Attendu que, pour repousser son action, 
l'appelant prétend que te moulin a été bâti 
pour son compfe et avec ses deniers, préten- 
tion qui est repoussée par l'intimée, qui sou- 
tient au contraire que Heyien n'a été que son 
mandataire; 

Attendu que cette prétention ne peut 
contre- balancer la force de la présomption 
écrite dans l'art. 553 du code civil, mais con- 
stitue une réclamation qu'il sera facultatif à 
l'appelant de poursuivre plus tard, s'il s'y 
croit fondé ; 

Attendu que l'examen de la relevance et 
de la pertinence drs faits invoqués ne sur- 
gira utilement que si cette réclamation se 
présente ; 

Attendu que ce n'est pas dans cet ordre 
d'idées que le premier juge a déclaré leur 
non -relevance vi eu a refusé la preuve à 
l'appelant, mais dans leur rapport avec le 
droit de celui-ci de rester en possession du 
moulin ; 

Attendu que les motifs qui précèdent lui 
refusent ce droit et servent à expliquer 
pourquoi le premier juge a refusé à l'appelant 
la preuve des faits posés ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, libre 
à l'appelant d'agir comme il appartiendra 
du chef de ses réclamations pour construc- 
tion à ses frais du moulin dont il s'agit; 
condamne rappelant à l'amende et aux dé^ 
pens ; ordonne la distraction des dépens au 
proGt de M. Moriau, qui affirme avoir fait les 
avances... > 

Du fS août 1861. — Cour de Bruxelles. 
— 5*" ch. — PL MM. Olin, Bergman, Sancke 
et A. De Meren. 



(t> Comme le rui»ail remarquer M. Bertraml de 
Grt'uille (rapport au tribuual du 36 mars 1803, 
l^ocré, l. 3, p. i79, ii» 10), on doit laisser au lulear 
uiir largr étendue de pouvoir sur Temploi des re- 



INTERDIT.— ToTEUR (frère).— Vie commune- 
— Revenus. — Compte. 

Lorsqu'une femme mariée a été interdiie 
peu après la tnort de son mari et que son 
frère , qui, depuis longtemps ^ vivait en 
commua avec elle et le défunt, a été 
nommé tuteur^ sans qu'aucune disposition 
ait été prise par le conseil de famille tou- 
chant le mobilier ou la fixation par aperçu 
des sommes à employer annuellement 
pour la dépense de l'interdite, il y a lieu, 
par application de l'art. 510, de recon- 
naître que le frère, qui^ dans ces circon- 
stances, a continué au vu et au su du 
conseil de famille et du subrogé tuteur ^ 
la vie commune, et continué, comme par 
le passé, la petite exploitation de sa 
sœur, a agi d'après le vœu de cet article 
et du conseil de famille» Ainsi , il ne 
peut y avoir lieu à demander, à lui ou à 
ses liéritiers, un compte exact et rigou- 
reux de sa gestion, et il n'aurait de compte 
à rendre que pour autant qu'il serait éta- 
bli que des bénéfices réels auraient été 
faits au delà des dépenses nécessaires de 
la maison. (M- (C. civ., art. im, 509,484 et 
suivants.) 

(CARION, — C. CORDIRR.) 

Le sieur Evrard et consorts assignèrent 
les héritiers de Nicolas Cordier', devant le 
tribunal de Tournai, pour avoir à rendre 
compte détaillé et en bonne forme de la tu- 
telle de Gélestine Cordier, épouse Fontaine , 
que leur auteur avait gérée depuis le 
17 janvier 1835 jusqu'au SO mars 1843, 
jour du dfcès de linterdiie. 

Les défendeurs firent signifier un compte 
d*où il résultait que, loin d'être débiteurs, 
ils avaient des répétitions à exercer. Juge- 
ment du 17 juillet 1856, par lequel le tribunal, 
couformément aux conclusions des deman- 
deurs, les admit à établir par tous moyens 
de droit et même par la commune re- 
nommée que le mobilier de Tinterdite, lors- 
que la tutelle s'était ouverte, avait une 
valeur supérieure à celle que les défendeurs 
lui atlribuaieut, et que Finterdite avait à 
cette époque une somme de 1 ,000 francs en 
argent comptant. Il fixa à 150 francs par 



Tenus de rinterdlt...et le soignera domicile, parce 
que les secours qu'il y reçoit sont, en général, plas 
appropriés k son étal |)ar raffection et la patience do 
ceux qui les administrent.V. Ueniolombe, I. i, p. 371 
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hectare ei par aonée, le bénéfice dont le 
tuteur avait profiiç en exploitant les terres 
de rîQterdiie, et à 75 francs annuellement 
rindemnité d*oecupatipn de la maison ; dit 
que les recettes du compte devaient être 
majorées dans ces proportions. 

Les dépenses pour Pentretien de Tinier' 
dite sont fixées à 450 francs par an. — Des 
enquêtes eurent lieu. 

Par jugement du 28 juillet f 860, le tribunal 
fixa à la somme de i,4Î4 fr. 8 c. celle qui rêve- 
oaitaux ayants droit du chef de Toccupation 
par le tuteur pendant bait années des terres 
et de la maison de Tlnterdite, déduction laite 
de huit années de pension à raison de 450 
francs par anuée ; dit que la valeur du mo- 
bilier devait être majorée de 568 fr. 50 c. 
eu sus du prix de la vente du 25 septembre 
1845; déclara que les défendeurs n*avaieni 
pas justifié de remploi de la somme de 
1,480 fr. 15 c. reçue par le tuteur, et qu'ils 
auraient à la restituer, et de ces chefs et 
autres, le tribunal déclara les défendeurs 
débiteurs de la somme globale de 4,555 fr. 
45 centimes. 

Appel des héritiers Cordier. 

Devant la cour ils conclurent à ce que le 
jugement fût mis à néant, et à ce qu*il plût k 
la cour dire que, dans Tétat des choses qui 
existait, rinterdite avait continnéà-vivrechez 
elle, comme avant sou interdiction et cela 
au vu et su du conseil de famille, de tous ses 
parents, du subrogé tuteur qui était en 
réalité tuteur effectif, et de rasseniiment de 
tous; que Tinterdite n'était nullement en 
pension chez sou frère ; que dans cet état de 
choses la seule vérification à faire était de 
savoir si Texploitation de quelques parties 
de terre et prairies formant seulement trois 
hectares 70 ares 54 centiares, laissées potir 
satisfaire aux besoins de la maison, excé- 
dait Qtt non ces besoins, ou si un excé- 
dant avait pu exister, d'en déterminer la 
valeur ; que les éléments de la cause établis- 
saient au contraire que ce prétendu excédant 
n'existait pas. 

L'on soutenait encore qife Nicolas Cordier 
ne devait rien pour avoir continué à occuper 
UDC chambre dans la maison de sa sœur, où 
il travaillait et cultivait dans l'intérêt de 
celle-ci, comme cela avait toujours existé 
avant son interdiction. 

ARRÊT. 

Là COUR ; ^ Attendu qu'il est acquis en 
fait que ce fut presque immédiatement après 
la mort de son mari que l'interdiction de 

PASIC.,1864. — 2« PARTIE. 



Célestine Cordier, épouse de Dominique Fon- 
taine, fut prononcée ; que le conseil de fa- 
mille, en lui désignant à l'unanimité pour 
tuteur Nicolas-Joseph Cordier, la laissa ainsi 
sous la protection et la surveillance de son 
frère, qui depuis longtemps vivait en com- 
mun avec elle et le mari qu'elle venait de 
perdre; 

Attendu qu*en ne prenant aucune disposi- 
tion touchant le mobilier, en ne fixant pas 
par aperçu les sommes à employer pour la 
dépense annuelle de l'interdite, en lui don.- 
nant pour tuteur le frère qui cohabitait avec 
elle, le conseil de famille a dû entendre que 
rien ne serait changé dans la vie de l'inter- 
dite, que son frère, logeant avec elle, veille- 
rait à sa personue et à ses biens et con- 
tinuerait, comme par le passé, la petite 
exploitation commune qui les faisait vivre; 
qu'il regardait, eu un mot , cet arrangement 
comme favorable ii l'interdite et comme le 
plus propre k remplir le vœu de l'art. 5i0 du 
code civil ; 

Attendu que c'est ainsi que les choses se 
comportèrent pendant les huit années qu'a 
duré la tutelle au su et vu de toute la famille 
et du subrogé tuteur; 

Attendu que, dans de pareilles circonstan- 
ces et en considération du principe d'équité 
qui ne veut pas que la charge de son office 
soit pour un tuteur une source de dora- 
mages , l'action intentée ne pourrait être 
accueillie en ce qui regarde Texploitation, 
qu'autant qu'il deviendrait certain que des 
bénéfices réels ont été faits au delà des dé- 
penses nécessaires de la maison ; 

Attendu que si l'on considère le peu d'im- 
portance de Texploitation, la nécessité pour 
le tuteur, déjà très-âgé, d'avoir recours au 
travail étranger , les soins spéciaux que 
devait exiger l'iuterdite, il ne parait nulle- 
ment que les produits de cette exploitation 
aient été supérieurs aux besoins réels du 
ménage commun, que par suite les chefs de 
réclamation qui y ont trait manquent de 
base; qu'il en est de même, et comme consé- 
quence nécessaire, du chef de la demande 
concernant le loyer de la maison, porté en 
partie en compte au tuteur ; 

Attendu, quant au mobilier, que l'enquête 
n'en révèle pas avec précision la valeur ; que 
lecbîfi're y indiqué varie de I,500à4,000 fr.; 
mais attendu que si, d'un côté, l'On consi- 
dère que le tuteur avait une certaine part 
dans le mobilier, que les témoins n'ont point 
distingué à ce sujet et n'ont pas entendu 
par conséquent énoncer un chiffre représen- 
tant spécialement ce qui était la propriété 

3 
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de riuterdite ; que si, d*autre part, on fait 
attention au détail donné des objets mobi- 
liers sur lesauels les enquêtes varient peu, 
si onrapprocne ces observations et renseigne- 
ments de l'estimation authentique du mobi- 
lier délaissé par Dominique Fontaine, mari 
de rioierdite, que la déclaration de succes- 
sion ne porte qu'à 500 francs , on est amené 
i conchire que le mobilier trouvé au décès 
de celle-ci et vendu publiquement au prix 
de 1,760 francs, avait plutôt augmenté que 
diminué dans les mains du tuteur ; que les 
béritiers eux-mêmes confirment cette appré- 
ciation en restant près de dix ans sans récla« 
mation, après s*éire cependant partagé le prix 
de ladite vente ; 

Attendu qu*il importe peu qu'il soit 
eoustaté ou non qu'il y eût au moment où le 
tuteur entra en fonctions tel nombre de 
vaches ou autres animaux attachés à la mé- 
tairie; qu'en admettant l'exploitation com- 
mune il ne faut point tenir compte du détail 
qui se modifie selon les exigences de l'ad- 
ministration de la fe^rae, mais bien de 
l'ensemble et de la valeur du cheptel d'ex- 
ploitation et qu'à ce point de vue, cette valeur 
n'ayantpoint diminué, comme 11 vient d*étre 
admis plus haut, la demande doit être re- 
jetée ; 

Attendu qu'il en est de même, et pour les 
mêmes raisons, des autres objets mobiliers 
et dû reste des récolt&s de Tannée 1 834 ; que 
tout cela a dû se confondre dans les besoins 
de la vie commune, et n'a pu tourner aii 
profit particulier du tuteur; qu'il serait donc 
contraire à l'équité de lui en réclamer un 
compte spécial au delà de la valeur produite 
par la vente générale du mobilier faite le 
â5 septembre 1843; 

Par ces motifs, rejette comme non fondés 
les chefs de la demande qui ont trait : f ° aux 
bénéfices de l'exploitation ou revenus des 
immeubles cultivés par le tuteur; â"* aux 
objets mobiliers en général ; 3<* au loyer de la 
maison, etc. 

Du 20 mai 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PL MM. Wins et Delecouri. 



COMMUNAUTÉ. — Reprises. — Créance. 

— Donation mobilière. — PriSlèvement. 

— Récompense. -^Amendes.— Usure.— 
Honoraires. — Reprises. — Déchéance. 
— ^ Inventaire (omission). 

Les reprises à eaercer par les époux ou 
leurs héritiers à raison de leurs propres 
aliénés sans remploi, constituent de vé- 



ritables créances, consistant dans une 
somme d'argent à prélever sur la masse 
commune ('). 

La donation de tous les biens meubles, faite 
au survivant par le contrat de mariage, 
n'est qu'éventuelle et ne peut s'entendre 
que des biens meubles après déduction 
des dettes et après le payement de ce que 
chaque époux ou leurs héritiers ont à 
prélever comme créanciers de la commu* 
nauté. 

Pareille donation ne constitue pas une dé- 
rogatton à la règle de l'art, U7i, qui 
forme le droit commun, applicable toutes 
les fois qu'il n'y a pas été dérogé. 

il est dû récompense à la communauté de 
l'import des sommes qui en ont été dis- 
traites pour le payement de l'amende et 
des frais auxquels le mari a été condamné 
pendant le mariage, pour délit d'usure, 
et il suffit, à cet effet, d'un ou plusieurs 
prêts usurairen postérieurs au mariage. 
(C. civ., art. Ii09.) 

H n'est pas dû de récompense du chef des 
honoraires payés à l'avocat avec les de- 
niers de la communauté, à l'occasion de 
ce délit d'usure, la dépense qui a été faite 
dans l'intérêt de la défense du mari de- 
vant rester commune. 

L'exercice des reprises de la femme survi- 
vante n'est pas subordonné à l'obligation 
de faire inventaire ("). 

(OUSART, — ' c. MERCIER.) 

Les époux Mercier - Dusart avaient, par 
leur contrat de mariage, exclu de la commu- 
nauté leurs rentes, actions charbonnières et 
créances actuelles, et après avoir stipulé que 
les remboursements de ces rentes et créances 
seraient* propres aux époux à qui elles ap- 
partenaient, ils ont fait donation au survi- 
vant de tous les biens meubles appartenant 
à son décès au prédécédé , à l'exception des 
rentes, actions* efcréances. 

Les époux étant décédés, il s'est agi de 
liquider leur communauté. 

Diverses prétentions soulevées par leurs 
héritiers forent soumises au tribunal de 
Mous, dont la décision, en date du 11 juin 
1853, fut l'objet d'un appel principal et d'un 
appel incident. 

(t) Voy. Pasie, fr,, t858, I, p. I et la noie. 
(2) Voy. Dalioz, Rép., i. 13, n» 1618; Poste, fr., 
t8il,3, 8i. 
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Pour les héritiers Dusart, on conclat à ce 
qu*il plat à la cour mettre le jugement au 
néant ; émendant, déclarer les intimés au 
principal non receyables ni fondés dans leurs 
conclusions tendantes à la reprise de toutes 
sommes yei'sées dans la communauté, sôit ii 
titre de remboursement, rentes et créances 
qui étaient propres à feu Mercier, soit 
comme prix des meubles appartenant k ce 
dernier ; dire et déclarer qu'en vertu de la 
donation de biens présents et à venir résul* 
tant de son contrat de mariage, la veuve 
Mercier, née Dusart, auteur des appelants 
au principal, a droit, à titre de gain de 
survie, non-seulement à la part de son 
époux dans le mobilier de la communauté, 
mais encore à ce qui pourra se trouver dans 
sa succession ayant nature de meuble, i 
Texception des rentes, actions et créances 
appartenant audit Mercier avant son ma- 
riage, et existant en nature à son décès ; 
dire en conséquence qu'en leur qualité de 
représentants de la veuve Mercier, ils ont, 
en vertu de ladite donation, droit aux re- 
prises des sommes prémentionnées ; subsi- 
diairement, déclarer les héritiers Mercier 
«oo fondés à prétendre à la reprise du prix 
des immeubles appartenant à celui-ci ; dire 
que ce prli, qui est un bien meuble délaissé 
par Mercier, appartient aux appelants en 
vertu du contrat de mariage préindiqué ; 
déclarer qne les reprises ne s'exerceront 
pas sur le mobilier de la communauté , k 
cause delà donation précitée; dire au moins 
que les reprises seront prélevées sur tous 
les biens meubles et immeubles de Fa com- 
munauté indistinctement, dans la propor- 
tion de leur valeur respective ; déclarer les 
héritiers Dusart fondés à exiger le refournis- 
sement à la masse de la communauté de la 
somme de 3,000 francs, payée par elle pour 
honoraires d'avocat, à Toccasion du. délit 
d'usure pour lequel feu Mercier a été con- 
damné par le tribunal correctionnel de Mons, 
le 12 décembre 1831 ; et faisant droit sur 
l'appel incident interjeté par les héritiers 
Mercier, le déclarer non fondé. 

Les hérilers Dusart ont soutenu, à l'appui 
des premier et deuxième chefs de leurs 
conclusions, que la donation insérée dans le 
contrat de mariage de leur auteur est une 
donation de biens présents et à venir, attri- 
buant au survivant non-seulement la part 
du prédécédé dans le mobilier de la com- 
munauté, mais tout bien meuble délaissé par 
lui (Bruxelles, 7 mars f 857,ce Recueil p. 147); 
que le donataire des biens meubles de 
l'époux, à qui des reprises sont dues, est 
donataire de ces reprises, sauf celles excep- 



tées (Paris, cass., 30 mai 1854, Poste, y 
p. 386; Nancy,16févrierl85â, t7rt(l.,p.384; 
Gaen,19 janvier 1832, Pas,, 1841, 2, p. 82); 
que le contrat de mariage des époux n'ex- 
cepte de la donation que les créances ; que 
les reprises s'exercent à titre de propriété, 
et non à titre^ie créance , et que, dans tous 
les cas, le prix des meubles aliénés sans 
remploi n'est pas une des créances dues par 
des tiers, lesquelles seiiles ont été exclues de 
la communauté et de la donation (Paris, cass., 
2 janvier 1855, Pas., 1858, 1, p. 1.) 

En ce qui concerne l'exercice des reprises, 
le premier juge a statué comme s'il n'exis- 
tait pas de donation du jnobilier, en déci- 
dant qu'elles se prélèveraient conformément 
ai| droit commun, parce qu'il n'avait pas été 
dérogé, par le contrat de mariage, aux arti- 
cles 1470 et suiv. C'est à tort : les époux 
ont dérogé au mode de liquidation réglé par 
les dispositions précitées., en donnant au 
survivant le mobilier de la communauté. En 
effet, dans le cas contraire, la donation se- 
rait illusoire, et on méconnaîtrait le principe 
donner et retenir ne vaut. Si ce chef de con- 
clusions n'est pas admis, il est an moins 
juste et rationnel de combiner l'exercice des 
reprises avec la donation mobilière, en fai- 
sant prélever les reprises sur tous les biens 
de la communauté, sans distinction et pro- 
poriionneliemeut à leur valeur respective. 
(Y. Douai, 17 juin 1847,Pai.,1849, 2,p.71; 
Dalloz, Rép,,v*' Contrai de mariage, n»2409.) 

Le dernier grief concerne les honoraires 
payés aux avocats par la communauté, à 
l'occasion du procès d'usure. 

Le premier juge a décidé que la demande 
en récompense de ce chef n'est pas fondée. 
Il admet cependant la récompense pour les 
frais taxés, parce qu'ils sont un accessoire 
obligé d'une dette personnelle à l'époux 
condamné, et, comme tels, régis par l'arti- 
cle 1437 du code civil. «Cette différence 
dans la conclusion qu'il lire n'est pas exacte, 
car si les honoraires ne sont pas un acces- 
soire de la condamnation, comme les frais 
taxés, ils ne constituent pas moins une dé- 
pense effectuée en acquit d'une dette per- 
sonnelle à l'époux condamné. 

Les héritiers Mercier ont ainsi répondu à 
l'appel principal : 

Le contrat de mariage excepte de la donation 
faite au survivant les créances appartenant 
au prédécédé et qui comprennent les créan- 
ces dans leur état primitif, comme celles 
que chaque remboursement a fait naître au 
profit de l'époux qui se les était réservées 
propres. Cette exception comprend donc les 
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reprises à eiercer par les héritiers do pré- 
mourant, sans disiinctîon entre les prélève- 
ments À faire à raison de meubles ou à rai- 
son d^immeubles propres à Tun des époux 
et aliénés sans remploi. Or, les reprises 
constituant de véritables créances, il en 
résulte qu*elles appartiennent aux héritiers 
du prédécédé (Paris, cass., 16 janvier 1858 ; 
Pas., I, p. i). 

Les héritiers Mercier sont donc fondés à 
exercer les reprises dont il s*agit ci-dessus 
dn chef de leur auteur. Les articles 1470 et 
sulv. indiquent Tordre dans lequel elles 
doivent être exercées, s'il n'y a été dérogé, 
et il n'est pas exact de prétendre que cette 
dérogation résulte de la donaiiou faite en 
faveur du survivant, telle qu'elle est men- 
tionnée ci -dessus. Le sort de cette donation 
dépend du partage de la communauté, et ce 
n'est que par ce partage qu'il apparaîtra si 
Mercier laisse dans sa succession des biens 
meubles atteints par ladite donation, après 
le payement des reprises et des dettes (Coin 
de Llsle, Revue des revues, t. IX, p. 326 ; 
Troplong, Contrai de mariage, n"" 384 et 
suiv. , et spécialement 388 ; Paris, cassât. , 
8 décembre l832;Sirey, 1835, p. 395). 

Le dernier chef de l'appel principal, 
relatif à la récompense du chef des hono- 
raires pajfés aux avocats à l'occasion du 
procès d'usure, sera t;ompris dans l'examen 
de l'appel incident Interjeté par les héritiers 
Mercier. 

Cet appel incident porte sur deux points : 
on soutient i"* qu'il n'y a pas lieu à récom- 
pense par ces derniers du chef de l'amende 
et des frais auxquels leur auteur a été con- 
damné pour délit d'usure ; 2° (\\\^ Tépouse 
Mercier étant, au décès de son mari, restée 
en possession de l'argent comptant et des 
meubles meublants de la communauté sans 
en faite inventaire, et ne pouvant rapporter 
la preuve que cet avoir n'était pas suffisant 
pour les reprises du mari après qu'elle aurait 
exercé les siennes, elle s'était rendue non 
recevable à exercer lesdites reprises avant 
celles du mari. 

Le premier chef de cet appel incident était 
fondé sur ce que la condamnation prononcée 
contre Mercier* basée sur des faits antérieurs 
au mariage, constituait une dette qui, aux 
termes de l'art. i409 du code civil, tombe 
dans la communauté, sans récompense. 

Les héritiers Merciei; pour établir que, 
quand il s'agit d'un délit antérieur au ma- 
riage, la cause de l'amende est dans le délit 
et non dans le jugement, invoquaient Pothier, 
De la communauté ^ n^" 556 ; Toullier , t. XII, 



n*" 221 ; Troplong, n* 2026 ; Pont et Rodière, 
tll, n*203. 

En ce qui touche les honoraires, il n'est 
dû aucune récompense de ce chef, parce que 
c'est une dépense que le mari pouvait faire, 
en sa qualité de chef de la communauté, 
sans devoir en rendre compte (V. Toullier, 
t. XIII, n« 217 et Dalloz, Rép., t. XIII, 
p. 212). 

Relativement au second chef de leur appel 
incident, ils ont fait valoir les considérations 
suivantes : 

Le mari on les héritiers ont le droit de 
prélever leurs reprises sur les biens de la 
communauté, et si c'est la femme qui a 
survécu, qui est restée détentrice des bieos 
de la communauté, ils sont fondés ii lui de- 
mander qu'elle leur renseigne ces biens, et 
si elle n'a pas fait d'inventaire, la présomp- 
tion raisonnable que le prix des propres 
aliénés se trouve dans la communauté oblige 
la femme , jusqu'il preuve contraire, à sup- 
pléer à ce qui manque pour parfaire les 
reprises du mari. C'est cette position qui 
rend les héritiers de celui-ci habiles à exercer 
leurs reprises avant la femme, par l'appli- 
cation de la maxime : Quem de evieiione ienet 
actio,eumdem agentem repellU exceptio. (Y. Pa- 
ris, cass., 24 mars 1828 ; Troplong, Contrat 
> de mariage, n° 1652 ; Dalloz, t. XJII, n'»2404, 
2405, 2406et 2463.) 

Les héritiers Dusart ont combattu le pre- 
mier chef de l'appel incident. 

Un jugement rendu par le tribunal correc- 
tionnel de Mons, le 12 décembre 1851, ont- 
ils dit, porte que Mercier, qui s'est marié en 
1830, a été reconnu coupable d'usure, pour 
prêts faits depuis 1805 jusqu'en 1831, ainsi 
à une époque postérieure au mariage. Ce 
jugement constate donc la consommation du 
délit pendant le mariage. 

En droit, il suffit qu'un seul des faits ser- 
vant à constituer le délit d'usure se soit 
accompli pendant le mariage pour que le 
délit lui-même ne soit réellement consommé 
qu'alors, parce qu'il est de principe qu*ll 
n'est constitué que par un ensemble indivi- 
sible de faits successifs (Agen, 19 juillet 1854, 
Pas., p. 595 et 1855, f, p. 587 ; Dalloz, 1855, 
2, p. 144; l'arréliste approuve cet arrêt; 
Paris, cass., 15 juin 1821 ; Mangin,cre l'Action 
publique n« 527; table de la Pasicrisie fr., 
V Usure, n«« 1 32, 150 et suiv.). 

Le second chef de l'appel incident n'est 
pas plus fondé. 

Aucune loi ne subordonne l'exercice du 
droit de reprise à l'obligation pour la veuve 
de faire învenUire. Il était loisible aux héri- 
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tiers dtt mari de le provoquer. D'ailleurs, 
Tarlicle i442 du code civil ne prononce pas 
la déchéance du droit de reprise pour défaut 
d'Inveuiaîre. (V. Dalloi, u* i6i8;Troploiig, 
n* 1289; Caen, 19 janvier I83â; Pa$icri$ie, 
à celte date; Paris, cass. , 3 mars 1855; 
Pas., p; 585.) 

ARftÉT. 

LA COUR; — Sur les premier et 
deaxième chefs de Tappel principal, relatifs 
aux reprises de toutes sommes qui ont été 
versées dans la communauté, soit à titre de 
remboursement de rentes et créances pro- 
pres à feu Mercier, auteur des iniîinés, soit 
comme prix des iinmeuhles appartenant à 
ce dernier et auxquelles sommes les appe- 
lants au principal prétendent que la veuve 
Mercier, leur auteur, avait droit en vertu de 
la donation de tous les meuhles du prémou- 
raot, contenue dans Tart. 4 de leur contrat de 
mariage, passé devant le notaire Mauroy, k 
Hoodeng-Goegnies, le 12 octobre 1830 : 

Attendu que ce même article i excepte de 
cette donation les rentes, les actions char- 
bonnières et les créances propres à chacun 
des époux ; 

Atieodu que les reprises à exercer par les 
époux on leurs béririers, à raison de leurs 
propres aliénés sans remploi, constituent de 
véritables créances ; 

Atieodu que si Ton examine le contrat de 
mariage des époux Mercier, Ton voit qu*après 
avoir , par Tart 2, exclu de la communauté 
les rentes, les actions charbonnières et les 
créances appartenant à chacun des époux, 
ils ont de plus déclaré, dans rariicie 3, 
vouloir conserver ce caractère de biens pro- 
pres aux capitaux qui proviendraient des 
remboursements de ces mêmes rentes et 
créances, et que leur pensée évidente a été de 
se les conserver propres, et d'assurer ainsi à 
leurs héritiers respectifs non-seulement les 
immeubles, mais aussi les rentes, les actions 
charbonnières et les créances que Tun et 
Tautre avaient en se mariant ; 

Attendu que cette pensée serait méconnue 
si I*excepiiou faite à l'art. 4 pour les rentes, 
les actions charbonnières et les créances 
avait la signification restreinte que lui don- 
nent les appelants au principal et ne com- 
prenait pas les reprises à exercer par les 
héritiers do prémourant, du chef de rein- 
boursement de créances qui étaient propres 
à ce dernier; 

Attendu d'ailleurs que, si l'art. 4 devait 
attribuer aq survivant le produit des rem- 



boursements des créances de Tépoux pré- 
décédé, il ne pouvait être d'aucune utilité 
d'exclure, par une disposition formelle, de la 
communauté les sommes ou capitaux prove- 
nant des remboursements de ces mêmes 
créances ; 

Qu'il est donc évident que, soit que l'on 
interroge l'esprit qui a dicté le contrat de 
mariage des époux Mercier, soit que Ton en 
consulte le texte, après avoir rapproché et 
combiné entre elles les différentes disposi- 
tions qu'il contient, le mot créance ôe l'art. 4 
s'applique aux droits de reprises k exercer 
par les époux Mercier ou leurs héritiers 
contre la communauté, aussi bien qu'aux 
autres capitaux dus par des tiers, le droit de 
rcpriseconstituant,commeiladéjàétédltplus 
haut, une véritable créance consistant dans 
une somme d'argent à prélever sur la masse 
commune et sans que l'on doive distinguer 
si Ton exerce ce droit de reprise à raison de 
meubles ou à raison d'Immeubles propres à 
l'un des époux et aliénés sans remploi ; 
d'où suit qu'en présence de la généralité des 
termes de l'exception contenue dans l'arti- 
cle 4, il y a lieu de déclarer que les appelants 
au principal ne sont pas fondés dans les pre- 
mier et deuxième chefs de leurs conclusions 
d'appel ; 

Quant au troisième chef des conclusions 
des appelants au principal, relatif au re- 
fournisseme^i à la masse de la somme de 
3,000 francs, payée par la communauté pour 
honoraires d'avocat, à l'occasion du délit 
d*usure, pour lequel feu Mercier a été con- 
damné par le tribunal correctionnel deMons 
le 12 décembre 183f : 

Attendu que c'est là une dépense que le 
mari pouvait faire en sa qualité de chef de 
la communauté, sans devoir en tenir compte, 
cette dépense, faite il est vrai avec les «le- 
niers de la communauté, n^ayant eu pour 
résultat ni directement ni Indirectement de 
rendre le mari plus riche, pas plus que ne 
l'aurait fait le payement d'un état d'honorai- 
res à son médecin ; 

Que d'ailleurs rinlerveniion d'un avocat 
a servi à défendre l'honneur compromis 
d'un des époux, à la défense ei à la conser- 
vation duquel l'autre époux était lui-même 
intéressé ; qu'il eu serait de même .si ces 
frais avaient été faits po4ir la défense de la 
femme, ce qui démontre encore de plus près 
que la dépense qui a eu lieu dans l'intérêt 
de la défense du mari doit également rester 
commune ; que c'est donc avec raison que 
le premier juge a décidé qu'il n'était dû de 
ce chef aucune récompense à la commo- 
nauté ; 
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Quaniau quatrième chef des conclusions 
des appelants au principal, dans lesquelles 
ils soutiennent que les reprises des héritiers 
du mari ne peuvent s*exercer sur le mobi- 
lier de la communauté, à cause de la dona- 
tion de tous les biens meubles faite au profit 
du survivant par Tarticle é du contrat de 
mariage : 

Attendu qu*on ne saurait admettre cette 
prétention sans se placera côté des prescrip- 
tions de la loi et sans méconnaître dans 
Tespèce la volonté qui a présidé au contrat 
de mariage des époux Mercier, qui ont évi- 
demment voulu se réserver propres et par 
suite laisser à leurs héritiers leurs biens 
personnels et spécialement leurs rentes et 
créances ou les capitaux qui pourraient pro- 
venir des remboursements de ces mêmes 
rentes et créances; 

Qu'en effet, si les héritiers de réponse 
survivante, qui, selon les appelants, aurait 
été donataire de tous les biens meubles de 
la communauté, c'est-à-dire de tout Targent 
comptant, de tous les meubles et de toutes 
tes créances et actions acquises par la com- 
munauté, pouvaient ainsi commencer par 
s'emparer de tout cet avoir, et^ dans Tes- 
pèce, de presque tout le seul avoir sur lequel 
les reprises des héritiers du mari peuvent 
s'exercer, le droit de reprise de ces derniers 
se trouverait complètement et injustement 
anéanti ; 

Qu'il est donc évident que la donation 
mobilière de l'article é du contrat de ma- 
riage, donation qui ne portait sur aucun objet 
certain et déterminé, n'a été qu'éventuelle 
et ne peut s'entendre que des biens meu- 
bles, après déduction des dettes et après le 
payement de ce que chaque époux ou leurs 
hcriiiers ont à prétendre comme créanciesr 
de la communauté, et ce en se conformant 
aux règles tracées par la loi, de manière que 
la donation est subordonnée au résultat de 
la liquidation de la communauté; que c'est 
dans ce sens que doit être interprétée la 
décision des premiers juges ; qu'il n'a donc 
été infligé à l'intimé aucun grief sur ce 
point et que par suite il n'y a pas lieu de 
s'arrêter au troisième chef de l'appel inci- 
dent ; 

Quant au soutènement subsidiaire des 
appelants au principal, que les reprises se- 
ront au moins prélevées iudistinctement sur 
tous les biens meubles et immeubles de la 
communauté, dans la proportion de leur va- 
leur respective : 

Attendu que, pour admettre cette préten- 
tion, il faudrait également s'écarter de la 



règle tracée par l'art. 1471 du code civil, qni 
prescrit l'ordre dans lequel les reprises doi- 
vent s'exercer ; 

Qu'en vain voudrait-on soutenir que la 
stipulation qui assure au survivant la pro- 
priété des meubles, constituerait une déro- 
gation à la règle de l'article i47f , puisque 
cette stipulation ne peut, comme il vient 
d'être dit, s*entendre que des biens meubles, 
après le payement des dettes à la garantie 
duquel ils étalent affectés; que, d'ailleurs, 
les époux Mercier savaient ou au moins 
devaient savoir, en faisant leurs stipulations 
de mariage, que les meubles servaient de 
gage aux récompenses dues par la commu- 
nauté, et que s'ils avaient voulu les en 
affranchir, rien ne les empêchait de modifier 
le droit commun sur ce point, ce qu'ils n'ont 
pas fait ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu , en ce qui touche la somme 
distraite de la communauté pour le payement 
des amendes et frais auxquels Mercier a été 
condamné en 1851 pour délit d'usure, que 
c'est avec raison que le premier juge décide, 
conformément à l'art. fiâ4 du code civil, 
qu'il est dû récompense de ce chef à la com- 
muuauié par les héritiers du mari ; 

Qu'en vain ceux-ci prétendent que les 
faits d'usure, qui ont servi de base à la 
condamnation, seraient antérieurs au mariage 
des époux Mercier, lequel a eu lieu en i850, 
puisque le jugement contient la preuve que, 
depuis 4808 jusqu'en 1831, donc même 
durant le mariage , Mercier prêtait à usure, 
et qu'il suffit d'un ou plusieurs prêts usu- 
ralres, postérieurs au mariage, pour qu'en 
vertu du principe d'indivisibilité qui unit les 
divers prêts faits à usure, il y ait eu habitude 
et par suite délit d'usure perpétré et con- 
sommé aussi bien durant le mariage qu'avant 
sa célébration ; 

Quant au deuxième chef de l'appel inci- 
dent, qui tend à faire admettre que l'épouse 
survivante, pour n'avoir point fait d'inven- 
taire, ne peut exercer ses reprises avant les 
héritiers jlu mari : 

Attendu que l'exercice des reprises de la 
femme survivante n'est pas subordonné à 
l'obligation qui lui serait imposée de faire 
un Inventaire ; que tout ce que l'art. 1442 du 
code civil réserve aux héritiers du mari, 
daus le cas où il n'y a pas eu d'inventaire, * 
c'est le droit de prouver la consistance des 
biens et effets communs tant par titre que 
par la commune renommée; que, d'ailleurs, 
les béritiers du mari sont d'autant moins 
recevables à se plaindre du défaut d'inven- 



COURS D*APP£L. 



59 



taire, quMls avaienl le droit d'^ faire procé- 
der à leur requête et que la loi D*eD impose 
pas plus Tobligatioû à Tépouse survivante 
qa'aux Iiériliers du prédécédé , au moios eo 
cas de dissolution du mariage saus enfants ; 
Par ces motifs, M. le substitut du procu- 
reur général Mesdacbj entendu et de son 
avis, statuantsur les appels principal et inci- 
dent, met Tun et Fautre appel au néant, etc. i 

Du 12 janvier 1859. ~ Cour de Bruxelles. 
— 5» cb. — fcP/. MM. Audeni et Pr. Van 
Damme. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — llOlNS-VALUE. — ReVPLOI (FRAIS 
de). — ATTENTE (INTÉRÊTS d').— SERVITUDE 
LÉGALE.— DOHMAGES^ÉVENTDELS. 

il n'y a pas lieu, dans l'évaluation de la 
moins-value des parcelles restant d'un 
terrain partiellement empris , d'avoir 
égard aux produits de l'industrie exer- 
cée sur la partie emprise, l'indemnité 
allouée pour cette partie ayant déjà dû 
être calculée d'après sa destination. 

Aucune indemnité ne peut être allouée du 
chef des inconvénients éventuels que 
pourraient causer la cendre et la fumée 
s'échappant des convois à la blanchisserie 
qu'exploite le propriétaire sur les parties 
non emprises, 

La prohibition de creuser des fossés ou de 
déposer des matières combustibles le long 
d'un chemin de fer ne peut s'appliquer 
rétroactivement, et il n'y a pas lieu de la 
faire entrer en ligne de compte pour cal- 
culer l'indemnité de .dépréciation due 
pour un établissement existant antérieu- 
rement à la loi prohibitive et partielle- 
metit empris (^), (Loi du: 15 avril iBiS.) 

Il est dik des frais de remploi sur l'indemnité 
de dépréciation. 

il y a lieu aussi d'allouer un intérêt d'at- 
tente, 

(société BAIMAUT ET FLANDRES, — G. CONAET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu qu1l appert des 
conclusions des appelants quils ne deman- 
dent la réformaiion du jugement a quo que 

(I) Voy., sur cet queftioos, ce Reeaeil, 1859^ p. 23 
el599,et 1863, p. H?. 



relativement k la somme de 7,500 francs 
allouée aux intimés pour indemnité de dé- 
préciation et morcellement et aux I f 1/i p. c. 
qui leur sont accordés k titre de frais de 
remploi et intérêts d^attente, non-seulement 
sur la valeur principale de Temprise, mais 
encore sur Tindemnité de moins-value; 

Attendu qu*après avoir estimé à 5,123 fr. 
la valeur de Femprise , eu égard à la desti- 
nation de la propriété qui est à usage de 
blanchisserie, les experts ont été d'avis qu*il 
y avait lieu d*accorder en outre aux intimés 
une somme de 5,677 francs à titre d'indem- 
nité de dépréciation générale des parties 
restantes , qu*ils font résulter nommément ; 
1* de la dépréciation des parcelles de 8 ares 
55 centiares et de 3 ares, qui se trouvent 
isolées du surplus de la propriété par suite 
de rétablissement du chemin de fer ; 2** de la 
différence de parcours pour arriver à ces 
parcelles, et 3* de la perte du front à rue 
le long du chemin qui conduit à la blanchis- 
serie Soudan ; 

Attendu que Toffre de 500 francs que les 
parties Moriau font aujourd'hui pour toute 
indemnité de dépréciation, qu'elles enten- 
dent du reste limiter à la moins-value des- 
dites parcelles, est évidemment insuffisante, 
puisque le chiffre que proposent les experts 
s'applique, comme on vient de le voir, à 
d'autres causes de dépréciation , auxquelles 
on peut ajouter encore, à part d'autres 
inconvénients possibles , le désavantage 
d'avoir pour tenant un remblai fort élevé, 
et la perte du terrain qu'occupera l'empla- 
cement de la haie à planter de chaque côté 
du chemin de fer, à la limite séparative de 
la propriété de l'Etat d'avec celle des expro- 
priés; 

Attendu, d*un autre côté, que la somme de 
7,500 francs que les défendeurs, ici intimés, 
se sont fait adjuger à litre de morcellement 
et dépréciation, ne saurait être maintenue ; 

Attendu, en effet, d'abord, que les parties 
de maître Soupart font îudôment entrer 
dans ce chiffre la diminution des produits de 
la blanchisserie dans la proportion de Té- 
tendue de terrain qu'occupe la voie ferrée , 
puisque, si elles sont privées de cette portion 
de leur propriété et des produits qu'elles en 
tiraient,ellesen trouvent la compensation dans 
le prix de Temprise calculé d'après sa desti- 
nation, et à l'aide duquel elles sont censées 
pouvoir se remettre dans la position qu'elles 
avaient précédemment ; qu'on doit d'autant 
plus le tenir ainsi, que les intimés n'ont 
même pas allégué qu'il leur serait impos- 
sible de réaliser l'indemnité en achat de ter- 
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raia propre k y blanchir des toiles; que, 
dans les clrconsiances de la cause, leur pré- 
tention, si elle était admise, conduirait donc 
à faire payer indirectement deux fois le ter- 
rain eniprls; 

Attendu, d'ailleurs, que le rapport des 
experts signale la facililé pour les intimés 
de remplacer en grande partie le terrain qui 
leur est enlevé, en convertissant en blan- 
chisserie, s*ils le trouvaient bon, la bande 
dite jardin à gros légumes et le petit bosquet 
y contigu , d*une contenance de plus de 
23 ares, et faisant corps avec la blanchis- 
serie; que, d*un autre côté, le jugement 
a quo constate que, indépendamment de la 
blanchisserie dont ils sont propriétaires, ils 
en occupent une autre à titre locatif, de telle 
sorte que la réduction du terrain qu*ils em- 
ploient à leur industiie pourrait n*éire que 
relativement bien peu considérable, en sup- 
posant même qu'ils ne jugeraient pas à propos 
de remployer en acquisitions de cette nature ; 

Que ces considérations, qui ont leur valeur 
quand il est question d'apprécier les consé- 
quences d*uno emprise au point de vue du 
propriétaire exproprié, concourent donc aussi 
à faire écarter le chef de dépréciation dont il 
s'agît ; 

attendu , en second lieu, que c'est préma- 
turément qu'on a compris dans la somme 
des indemnités pour dépréciation les dom- 
mages que la traction pourrait occasionner 
par suite des charbons incandescentf», cen- 
dres, poussière, fumée, etc. ; qu'en effet, ces 
dommages ne sont pas une conséquence 
nécessaire de l'établissement du chemin de 
fer ; que, si son exploitation les rend possi- 
bles. Ils ne sont ni certains ni actuels, et que 
leur réparation anticipée, sous forme d'in- 
demnité de dépréciation, serait d'autant 
moins opportune et moins justiftée, qu'il y a 
absence de tous éléments d'appréciation pour 
en déterminer rimportauce ; 

Attendu, en troisième lieu, que, pour dé- 
fendre le chiffre de 7,500 francs qui leur a 
été alloué par te jugement a quo, les intimés 
invoquent à tort la défense faite par les arti- 
cles S et 3 de la loi du f5 avril 1843, de 
pratiquer des excavations et d'établir des 
dépôts de matières combustibles le long des 
chemins de fer dans les zones qu'ils indi- 
quent, puisque, en supposant cette défense 
applicable aux fossés d'arrosement d'une 
blanchisserie et auxioil^s qu'on y blanchit, 
il résulte clairement de la combinaison des 
articles précités et de I article 5 que la loi 
n*a disposé dans ses premiers articles qu'en 
vue de ce qui serait fait à l'avenir; mais que, 



pour les choses existantes au moment de sa 
promulgation, le gouvernement ne pourrait 
les faire supprimer que moyennant indem- 
nité préalable à flxer de gré à gré ou par 
justice ; que les intimés ayant reconnu que 
leur blanthlsserie était antérieure à la pu- 
blication de la loi susmentionnée et n'ayant 
même pas allégué que TEtat leur aurait 
demandé de supprimer leurs fusses et de 
cesser l'étendage de leurs toiles dans les dis- 
tances réservées, il est incontestable que 
l'indemnité spéciale qui leur serait due dans 
ce cas ne peut avoir aucune influence sur le 
chiffre des dépréciations dont les causes sont 
actuelles ; 

Attendu enfin que les parties de maître 
Soupart relèvent encore comme une cause 
de moins-value la nécessité, selon elles, de 
laisser une certaine distance entre le bout 
des fossés et la clôture de la blanchisserie 
pour la facilité du travail et de la circulation 
ainsi que cela existait auparavant ; mais 
que les experts, dont l'attention a été appe- 
lée sur ce point, ne reconnaissent pas cette 
nécessité et sont d'avis que rien n'empêche 
qu'on ppisse blanchir jusqu'au contre-fossé 
du chemin de fer; qu'en fût-il autrement, 
les intimés se retrouveraient k cet égard 
dans la position où ils étaient avant Fem- 
prise; d'où il suit que, sous aucun rapport, 
il ne saurait leur être alloué de ce chef une 
indemnité quelconque ; 

Attendu qu'en écartant, comme il y a lieu 
de le faire, les quatre causes de déprécia- 
tion qui viennent d'être examinées, on de- 
meure convaincu que le chiffre de 7,500 fr. 
accordé pour morcellement et moins-value 
outre-passe de l>eaucoup les limites d'une 
juste ludemnlté ; 

Attendu qu'en présence des prétentions 
exagérées des intimés et de, l'insuflQsaDce 
des offres des parties de matire Moriau, la 
prudence conseille de s'en remettre aux ap- 
préciations des experts comme étant celtes 
d'hommes impartiaux, désintéressés et capa- 
bles, dont les estimations sur tous les autres 
points sont admises par les deux parties; , 

En ce qui concerne les li l/i p. c, dont 
10 pour frais de remploi eil 1/^ pour intérêts 
d'attente, qui ont été adjugés tant sur la 
valeur principale de l'emprise, que sur l'in- 
demuité pour moins-value de la 'propriété 
restante : 

Attendu, quant aux 10 p. c. à titre de 
frais de remploi, que l'indemnité du chef de 
dépréciation étant, comme la valeur de 
l'emprise, destinée à replacer le propriétaire 
dans le même état de fortune immobilière, 
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il est juste de lui passer ledit taniième pour 
le remploi de Tune et de Tautre; qu*autre- 
nieot rinderonité pour dépréciation cesserait 
d^étre complète, puisqu'elle serait diminuée 
de tome rimporuuce des frais de son rem- 
ploi ; 

Que, quant au tantième de \ 1/4 p. c. 
d'intérêt d'attente sur les mêmes sommes , il 
se jusiiûe par cette considération qu'un 
temps moral qu'on peut, sans exagérer, 
porter à trois mois, est nécessaire pour 
trouver à remployer en immeubles; et qu'il 
serait contraire à Téquité que, pendant toute 
cette période d'atteute forcée, le propriétaire 
qu'on dépossède contre son gré fût obligé de 
garder sans intérêt les indemnités qu'il a 
reçues et dont le remploi Immédiat ne lui 
est pas possible; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Coibi- 
sier eutendu et de son avis, met le jugemeni 
dont appel au néant, en tant qu'il a adjugé 
aux intimés du chef de morcellement et dé- 
préciation une somme de 7,500 francs; 
émendant et entérinant quant à ce le rapport 
des experts, déclare réduire cette somme à 
3,677 francs, qu'elle condamne, en tant que 
de besoin, les appelants à payer aux parties 
de maître Soupart, etc. 

Du 6 décembre 1859.— Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — P/. MM. Barbanson , Mascart et 
Raymaekers. 



FAILLITE. — Société en nom collectif. — 
Associés solidaires. — Faillite spéciale. 
— Créanciers non vérifiés.— Opposition. 

La faiUile d'une société commerciale en* 
traîne de plein droit la faillite persan- 
nHle de chacun des associés solidai- 
res {^). 

il suffit d'un seul jugement déclaratif de la 
faillite sociale, alors même que les noms 
de tous les associés solidaires ne figurent 
pas dans le jugement déclaratif. 

Une seule masse et un seul curateur suffi- 
sent pour administrer et les biens sociaux 
et les biens des associés faillis. 

Les créanciers non encore vérifiés ont qua- 
lité pour s'opposer au jugement déclara- 
tif de la faillite du débiteur. 

Les créanciers d'une société faillie ont qua- 
lité pour V opposer à la mise en faillite 



(I) Voy. Tablt^e la Paaie, fr„ v» Faillite , n** 46 
^l suiv., et Table a» 186%, n» 15 ; RcnootirH, édition 



spéciale et séparée de l'un des associés 
solidaires. 

(riche, — c. IHRS, DBUTSCH ET OR06DI.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 41 juin 1861, ainsi Iconçu : 

• Attendu que, par jugement en date du 
2 mai 1861, le tribunal a déclaré la faillite 
de la société en nom collectif Léon Gauchez ; . 

c Attendu que celte société, suivant acte 
déposé au greflfe du iribunal de commerce en 
date du 22 mai 1860, est composée de Léon 
Gaiiehex et de Léopold Ricbe; 

I Attendu que la faillite d'une société en 
nom collectif entraîne et comprend nécessai- 
rement la faillite personnelle de chacun des 
associés, obligés solidairement à l'acquit de 
toutes It^s dettes de la société ; 

« Attendu que cette conséquence ressort 
à l'évidence de la combinaison des an. 22 du 
code de commerce et 440, 470 et 530 de la 
loi sur les faillites et sursis, du 18 avril 1851, 
ainsi que des discussions qui ont eu lieu aux 
chambres belges; 

c Attendu que si les auteurs et les arrêts 
ont admis dans certaines espèces que la faillite 
d'uue société en nom collectif n'entraînait 
pas la faillite de tel associé déterminé, c'est 
lorsque cet associé, étant absent au moment 
de la mise en faillite de la société, s'est em- 
pressé à son retour de payer intégralement 
les dettes sociales ; 

c Attendu, en admettant ce principe, que 
le d( feudeur Riche n'a pas même allégué 
qu'il eût payé les dettes dé la société en nom 
collectif dont il faisait fiartie; qu'au coutraire, 
il a, par son aveu du 3 mai, confirmé son état 
de cessation de payements ; 

« Attendu que les associa solidaires ont 
reconnu par leur désisiement à leur demande 
de sursis, décrété par arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, en date du 2 mai 1861, ne 
pouvoir remplir leurs engagements et qu'il 
est doue évident que Favoir de la société 
joint à celui des associés ne suffisait plus 
pour faire face à leurs obligations ; 

I Attendu que, si le jugement déclaratif 
de la faillite sociale ne mentionne pas le 
nom des associés solidaires, cette circon- 
stauce n'enlève pas au jugement sa portée, 
surtout en présence de la publication de 
l'acte social et du texte des art. 22, 440, 470 
et 530 précités ; 



belgi*, no* 556 el tuiv. ^ voy aussi Panlegsas, !!•• 976 
•ttU6. 
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c AUendu que Léopold Riche, qui faisait 
partie de ladite société comme associé res- 
poDsable, a été dès lors virtuellement et par 
le fait mis eu faillite; 

c Attendu que, par un autre jugement de 
ce tribunal, en date du 5 mai 4861, Léopold 
Riche a été expressément déclaré en faillite 
sur son aveu et en son nom personnel ; que 
le tribunal a cônGé les opérations de la fail- 
lite aux curateurs déjà nommés à la faillite 
sociale; 

c Attendu que cet aveu était devenu sans 
objet ; 

« Attendu que Téiat de faillite est indivi- 
sible; quil ne saurait y avoir, à l'occasion de 
la même faillite, plusieurs administrations 
indépendantes Tune de Tautre , plusieurs 
vériûcations de créances, plusieurs tribunaux 
d'attribution ; qu*il en pourrait résulter des 
conflits et des décisions contradictoires ; 

c Attendu que si les intéréu opposés des 
créanciers peuvent leur donner des droits 
distincts sur Tavoir des faillis et amener la 
formation de plusieurs masses, il n'en ré- 
sulte aucunement la nécessité d'établir plu- 
sieurs faillites, i 

Par ces motifs, le tribunal déclara que 
Léon Gauchez et Léopold Riche, associés 
solidaires, avaient été constitués en état de 
faillite par le jugement du 2 mai I86f, sauf 
aux curateurs Léon Gauchez à former des 
masses distinctes pour les diverses espèces 
de créanciers. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 475 de 
la loi du 8 avril 1851 accorde à tout inté- 
ressé le droit de former opposition au juge- 
ment déclaratif d'une faillite ; 

Attendu qu'él n'est pas méconnu que les 
intimés imbs^ Deutsch et Orosdi sont créan- 
ciers de la société en nom collectif Léou 
Gauchez, déclarée en faillite par jugement du 
2 mai 1861; 

Attendu que l'appelant est un des men»- 
bres de cette société; qu'il est tenu solidaire- 
ment d'en payer les dettes ; que, ne pouvant 
satisfaire à cette obligation, il est lui-même 
en état de faillite ; 

Attendu que, son avoir devant servir au 
payement des créances des intimés, ceux-ci 
ont intérêt à ce que rien de cet avoir ne soit 
distrait de sa destination et qu'ils ont ainsi 
qualité pour attaquer le jugement du 2 mai 
1861, qui déclare l'appelant personnellement 
en faillite, jugement qu'ils considèrent comme 
frustratoire ; 



Par ces motifs , entendu M. Yandenpeere- 
booro, avocat général, et de sooavis, sans s'ar- 
rêter au moyen tiré du prétendu défaut de 
qualité desdits intimés, lequel est rejeté, et 
adoptant au fond les motifs du premier juge, 
met l'appellation au néant, etc. 

Du 5 août 1861. —Gourde Bruxelles. 
— y ch. — PL MM. Colmant, flouteklet, 
Orts, Payen et Delcoigne. 



DOMICILE (CHANOEHENT.) — EXPLOIT. — 

Nullité. 

Tous les exploits d'assignation, autres que 
ceux signifiés à personne, doivent 0tre faits 
à domicile. C'est donc au demandeur à 
bien s'assurer, au préalable, du domicile 

• de l'assigné, et, en cas de^changement 
de domicile, de s'enquérir avec soin dès 
circonstances relatives à ce changement, 
surtout alors qu'il n'e^eiste pas de décla- 
rations faites au» municipalités dési- 
gnées par la loi (>). (C. de proc., art. 68; 
C. civ.,art. 103 et s.) 

(de CHIMAT, — c. LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE 
FER DU CENTRE.) 

Le prince de Chlmay intenta à la société 
du chemici de fer du Centre, le 21 décem- 
bre 1860, une action en résiliation de bail, 
en payement de loyers échus et en restitu-e 
tion de tout le matériel loué consistant eu 
voitures, waggoiis, locomotives, etc. 

La société fut assignée à Bruxelles, rue de 
TEvêque, n« U. 

L'exploit d'assignation porte : 

c £t pour que la société anonyme assi- 
gnée n'en iguore, n'ayant trouvé au siège 
susindiqué, rue de TEvéque, n<^ 24, à 
Bruxelles, ni ledit sieur Vanderpepen, ni 
aucun membre de cette société, ni aucune 
des personnes indiquées par l'art. 68 du 
code de procédure civile, et le sieur Uoorickx, 
principal locataire de ladite maison, ayant 
refusé d'accepter copie du présent exploit et 
de signer l'original, je me suis Immédiate- 
. ment rendu à la maison voisine, cotée 26, 
même rue, occupée par la veuve Fraiquin, 
où étant et parlant à celte dernière en per- 
sonne, je lui ai également offert d'accepter 



(1) Voy. Gand, 33 mai l8iS (PotiV., p. 163; 
y. d€ B., p. 3i2:; Demolombe, i. t, p. 178, o«« 353 
et Buiv. 
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pour la société prénommée copie de mon 
présent exploit, à charge par elle de signer 
mon original, ce qu'elle a aussi refusé de 
faire ; vu ce refus, je me suis immédiatement 
transporté à Thôiel de ville de Bruxelles, où 
étant au secrétariat et y parlant à M. Yander- 
kelen, qui s'est chargé de faire viser Tori- 
ginal au vœu de la loi, j'ai remis copie de 
mon présent exploit à MM. les bourgmestre 
et échevins de cette ville. De tout quoi men- 
tion a été faite tant sur Toriginal que sur la 
copie. » 

La société excipa de la nullité de cet ex- 
ploit, prétendant qu'elle avait depuis plus 
de 6 mois transporté son siège social de la 
rue de TËvéque à la rue de la Montagne, et 
que le prince de Ghimay l'avait assignée à un 
domicile qui n'était pas le sien. 

Le demandeur y soutint la validité de l'ex- 
ploit, en se fondant sur ce que le change- 
ment de domicile était subordonné à cer- 
taines formalités que la société n'avait pas 
observées, notamment déclaration de ce 
changement à la municipalité ou au greffe du 
tribunal de commerce. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles dé- 
clara Fexploit nul. 

Appel : 

Le prince de Ghimay demanda la réfor- 
matiou du jugement. 

L'intimée demanda acte i"* de ce qu'elle 
déniait que jamais elle aurait eu ni ses 
bureaux ni sa caisse â Bruxelles, rue de 
J'Evéque, n"* U ; â"" de ce qu'elle maintenait 
avec offre de preuve : a, que, dès avant le 
mois de mai 1860, les bureaux, la caisse et 
toute l'administration de la société, qui, 
jusqu'à cette époque avaient été maintenus à 
Bruxelles, rue Royale, n° 27, avaient été 
transférés et établis à Binche, où ils sont 
restés depuis; et b, que dès le 1*' juin i860 
le directeur de la société, dont le domicile 
réel était à Binche, avait abandonné la ré- 
sidence qu'il avait occupée autérieurement 
rue de l'Fvéque, pour les réunions du con- 
seil, et l'avait transportée rue de la Montagne, 
u"" 90 bis. 

▲RRÉT. 

LÀ COUR; — Sur l'exception de nullité 
de rexpjoit introdnctif d'instance : 

Attendu que tous exploits, autres que ceux 
faits à personne, doivent être faits à domi- 
cile; 

Attendu que cette obligation entraîne pour 
le demandeur le devoir de bien s'assurer, au 
préalable, du domicile de l'assigné, et, en cas 



de changement de domicile, de s'enqaérir 
avec soin des circonstances relatives à ce 
changement, surtout lorsqu'il n'existe pas de 
déclarations faites aux municipalités dési- 
gnées par la loi ; 

Attendu que l'assignation du 21 décembre 
1860, qui est l'objet du litige, a été dite à 
Bruxelles, rue de i'Evéque, n*" 24, où se se- 
raient trouvés alors, aux termes de l'exploit, 
le siège et le domicile de la société assignée ; 

Attendu que la seule question soulevée 
par l'exception de nullité, est celle de savoir si, 
au jour de l'assignation, la société avait en- 
core son siège au lieu où elle a été assi- 
gnée ; 

Attendu que l'art. 5 de ses statuts dispose 
qu'elle a son siège et son domicile à Bruxel- 
les, sans donner d'indication plus précise ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties, et 
qu'il appert d'ailleurs des éléments de la 
cause, que, le 31 février i860, elle avait sou 
siège à Bruxelles, rue Royale, n** 88, et que 
le 29 mai 1860, ce siège se trouvait transféré 
rue de l'Evéque, n<» 24, où ses actionnaires 
étaient convoqués pour ledit jour en assem- 
blée générale ordinaire ; 

Attendu qu'il est également démontré 
que, depuis lors, elle a abandonné ce dernier 
siège, avec l'intention de le 6xer ailleui^s ; 

Que cela résulte, d'une part, de ce que, 
dès le 6 juillet 1860, il ne se trouvait plus 
rue de TEvéque, ni le directeur, ni aucun 
autre membre de la société, ni aucune des 
personnes indiquées par l'art. 68 du code de 
procédure civile, et que le 21 décembre 1860, 
jour de l'assignation, cet état de choses durait 
encore, ainsi que le constatent les exploits 
faits à ces deux dates à la requête de Pap- 
pelant lui-même; 

Qu'en outre, le prédit exploit du 6 juillet 
mentionne que le sieur Vanderpepen, direc- 
* teur de la société, demeurait déjà alors rue 
de la Montagne, n" 90 bis, où l'appelant avait 
même cru prudent d'assigner la société, 
pour autant que de besoin, dans l'instance 
commencée par cet acte ; 

Que, d'autre part, cet abandon complet du 
domicile de la rue de l'Evéque est suivi de 
faits qui prouvent que la société avait 
transporté son domicile rue de la Montagne, 
n"* 90 bis, en la demeure de son directeur et 
que ce transfert avait même acquis une cer- 
taine notoriété , 

Que déjà, le 8 novembre 1860, un sieur 
Roelandts avait fait signifier un exploit dans 
la maison située rue de la Montagne, comme 
étant le siège de la société ; 
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Que d*autre8 siguificatioDS y ont encore éié 
faites aa même titre, avant et peu après la 
date de l'assignation qui forme Tobjet du 
débat actuel ; 

Que celles versées au procès et portant 
les dates des âO décembre i860, 5 et 8 jan- 
vier 1861, sont Taites à la reqûéie de deux 
personnes et par le ministère de deux huis- 
siers différents et renferment la mention 
que le propriétaire de la maison où elles ont 
été déposées est chargé de recevoir les com- 
missions delà société; 

Qu'Indépendamment de ces signi6cailons 
qu'elle recevait en ce lieu comme étant son 
domicile, Tadministraiion de la société a fait 
publier, le 35 décembre 1860, qu'elle pro- 
céderait le 29 du même mois à un tirage au 
sort de ses obligations rue de la Montagne, 
u** 90 bh, lieu qu'elle désignait comtne étant 
le siège social ; 

Attendu qu'il suit de ces faits et de ces 
actes que la société intimée a sérieusement 
délaissé son ancien domicile rue de FEvéque, 
et qu'elle Ta transféré, à la connaissance 
même du public intéressé, rue de la Monta- 
gne, W* 90 bis ; 

Attendu qu'on ne concevrait même pas 
pour quel motif elle aurait voulu conserver 
son domicile dans un lieu où elle n'avait plus 
ni bureaux, ni caisse, ni directeur; mais que 
l'on conçoit aisémeiit qu'elle ait eu l'inten- 
tion de le transférer dans le local où résidait 
son directeur, et où, par conséquent, celui-ci' 
pouvait mieux exercer sa surveillance et son 
action au profil des intérêts qui lui étaient 
confiés ; 

Attendu que l'appelant prétend à tort qu'il 
ne connaissait et ne pouvait connaître à la 
soc'été d'autre domicile à Bruxelles que la 
maison n*" 24, rue de l'Evêque ; 

Qu'en effet, le jugement du 12 novembre 
1800, qui avait à apprécier la validité de 
Tassiguation du 6 juillet précédent, constate 
seulement qu'à la date où il a été rendu au- 
cun transfert du domicile social n'avait en- 
core eu lieu ; 

Qu'il incombait donc à l'appelant de re- 
chercher, lors de la deuxième instance qu'il 
a introduite par son exploit du 21 décembre 
1860, si la situation était restée^ la même; 

Que s'il est vrai que, dans ses conclusions 
prises dans le cours de la première instance, 
la société Intimée n'a pas déclaré ouverte- 
ment où se trouvait alors son domicile à 
Bruxelles, et a même cherché à établir que, 
^ relativement aux poursuites dirigées contre 
elle en payement de créances, son domicile 
se trouvait è Binche où était sa caisse, il est 



tout aussi vrai qu'à cette époque déjà elle 
soutenait que son domitile n'avait été que 
provisoirement rue de l'Evêque, n"" 24, t pour 
la réunion de l'assemblée générale, et seule- 
ment en raison de ce que son directeur y 
avait un appartement. » Et elle ajoutait 
qu'antérieurement au 6 juillet 1860, le di- 
recteur avait transporté sa résidence rue de 
la Montagne, n"* 90 bis ; 

Que ces soutènements devaient au moins 
déterminer l'appelant à agir avec la même 
circonspection qu'il avait apportée dans l'as- 
signation du 6 juillet 1860 et à faire signi- 
fier, en conséquence, sa nouvelle demandé, 
pour autant que de besoin, rue de la Mon- 
tagne, n* 90 6t< ; 

Que, d'ailleurs, il devait d'autant mieux 
connaître le transfert du siège social en ce 
lieu, qu'il avait rempli jusqu'au 26 mai 1860 
les fonctions de président du conseil d'ad- 
ministration ; 

Qu'il avait conservé des relations d'affaires 
avec la société, notammeut en raison du bail 
Important dont il s'agit au procès et que 
finalement l'huissier qui a signifié pour lui 
l'exploit attaqué du 21 décembre dernier, 
est le même qui a signifié l'exploit du 8 no- 
vembre, où l'on reconnaissait expressément 
que le siège de la société était déjà alors rue 
de la Montagne ; 

D'où il suit que l'objection faite par l'ap- 
pelant n'est fondée ni en droit ni en raboo; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aox faits ar- 
ticulés par l'appelant et qui sont irrelevants 
ou déjà démentis par les éléments actuels 
de la cause, met l'appel au néant. 

Du 28 mai 1861. ^ Cour de Bruxelles. -> 
l'« ch. — Pi MM. Le Jeune, Allard et Quai- 
rier. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. —Appel. — 
Arrêt interlocutoiris. — Exécution. — 
Renvoi. -~ Jlgbment définitif sor lk 

FOND. 

Lorsque, sur l'appel d'un jugement sta- 
tuant définitivement au fond , ta cour 
ordonne un avant- faire-droit, elle ne peut 
faire application de l'art. ^72 du code dv 
proc. civ., et renvoyer la cause à un autre 
tribunal, pour y être procédé à l'exécu- 
tion de l'arrêt interlocutoire, et pour y 
être statué sur le mérite de la preuve. 
Elle doit, en ce cas, retenir l'exécution, 
sauf à user de la faculté que lui concède 
l'art. 1035 du même code, pour le cas 
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d'éiaignemeni des parités ou des iieuM 
conientieuji, en commetiani un tribufiai 
voisin, un juge ou même un Juge de paix, 
à l'effdl de procéder à Venquéte ou au» 
autres devoirs de preuve ordonnés ('). 
(Rés. impl.) 

(STAPLBAUX , — C. YANDERKBLEN.) 

Du 20 novembre 1 865. —Cour de Bruxelles. 
— 2* cb. — PL MM. Van Humbeek, Maskens 
et De Landtôheere. 



DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGE. 
— Caducité. ■— Imstitutiow contrac- 
tuelle. 

La donation par contrai de mariage à l'un 
des futurs époux d'une somme à prendre 
sur ta succession du donateur , devient 
coilugue par le prédècés du donataire. 
(C. ci V ., art. 894, 89S, 1082, i048, 1049, i 162.) 

Une institution contractuelle peut-elle por- 
ter sur une somme ou un otj^t déter- 
miné (•) ? 

(LA VEUVE DE ROBAULX, — C. LECREPS ) 

La demoiselle Pétronille Lecreps, voulant 
favoriser le mariage de sa petiie-nièce, la 
demoiselle Joséphine Lecreps, avec le sieur 
de Robaulx, loi fit donation d'une somme de 
100,000 francs à prendre el prélever sur sa 
succession dans les trois mois du décès (ar- 
ticle 7 du contrat de mariage, en date du 
8 mai 1838). Il est dit que le capiral restera 
propre et personnel à la future ; celle-ci dé- 
clare dans Tacie accepter ce don. 

97 août 1847, décès de la dame de Robaulx 
saDS enfants. 

Elle avait, le 24 août, fait un testament en 
faveur de son mari. -~9 avril 1848, décès du 
mari. 

Là demoiselle Pétronille Lecreps décéda 
en 1854, laissant pour légataire universel le 
sieur Lecreps, père de madame de Robaulx. 



(I) \oftt Brux.,eass , 19 «lée. 1840 et 15 juillet 
«843 {Paaie, 1841, 1, 58; 1843, 1, 225); Paris, cass., 
^9 (19; nuv. 1808 el 17 janvier 1826; Cliauvettii sur 
Carré, art. 472, question 1698 qwiter. — Contra, 
Merlin, Queat., v« Appel, $ xi?, art. 1, n« 5: Revue 
deâ Remeg de droit, t. 2, p 38; Locré, t. 9, p. 354 
el 370 ; Dalioz, Rép., t. 15, p. 2U, no« 544, 553 et 
Koiv.: Tailiamlier, de i'Appel,^. iiSet 436; Berriai, 
p 306. éd. helge «le 1837. 

{if Voy. Delviueiiurt, l. 5, p. 8 «-i 10, édit. belge; 



Les héritiers du sieur de Robaulx ont, le 
10 novembre 1855, assigné le sieur Lecreps 
en payement de la somme donnée k feu sa 
fille, réduite à 50,000 francs, par suite de la 
réserve du défendeur. 

Les demandeurs voyaient dans la clause 
du contrat de mariage une donation de 
biens présents, qui aurait saisi le donataire 
dès la passation du contrai, et non une insti- 
tution contractuelle. 

Jugement du tribunal de Mons du 22 mai 
1858, ainsi conçu : 

« Parties ouïes, vu les pièces, notamment 
le contrat de mariage des époux de Robaulx- 
Lecreps, reçu par maître Berlemout, notaire 
à Mons, le 8 mai 1858, et spécialement la 
disposition de Tart. 7 de ce contrât ; 

fl Attendu que si Ton interprète cette 
dispositiou d*après le sens littéral des termes 
dans lesquels elle est conçue. Ton ne peut 
don 1er qu'elle ne contient qu'une donation à 
cause de mort; 

I Attendu eu effet que dans le langage juri- 
rique comme dans le langage ordinaire, les 
mots : c Je donne une chose à prendre dans 
c telles autres, § employés seuls, indirjueut 
bien clairement, cbcz le donateur, la volonté 
de ne pas s'engager en dehors des objets dé- 
terminés ; 

I Qu'il s'ensuit qu'en spécifiant que la 
somme de 100,000 francs dont elle faisait 
donation à sa petite-nièce, serait à prendre 
et prélever sur sa succession, la demoiselle 
Lecreps doit, jusqu'à preuve contraire, être 
considérée comme ayant voulu que sa libéra- 
lité ne pût s'exercer que sur sa succession et 
partant sur une chose à venir ; 

t Attendu que, dans I espèce, rien n'in- 
dique que la donatrice aurait entendu atta- 
cher à celte stipulation une portée plus 
étendue que celle que comporte son texte ; 

c Que c'est vainement, en effet, que la 
demanderesse veut tirer parti en faveur de 
son système de ce qu'il était supei fin d'accep- 
ter ladite donation si elle n'était qu'une sim- 
ple donation à cause de mort, puisque en sem- 



Zacliari», $ 739, noie 7; Dailoi, Rép., v» DUpotU. 
entrt'Vift^ n»* 1985 et 2061; Mourlon, t. 2, p. 436; 
TroploiiK, art. 1082, iio 2364; Coin- Delisle , sur 
Pari. 1082, iio* 14 el suiv.; l>ariâ, cass., I» mari 
1821; Locr< , éd. belge, t. 5, p. 562, ii« 82, éd. fr., 
t. 1 1 , p. 483; Marcsidc, art. 1082, no 2; Table de la 
Panic.fr., v* ImlU eonlract., n"» 28 fl suiv. el 31; 
Durantun, t. 9, u^ 676, el l. 8, no 457 ; /. du PaL, 
1855, t. 2, p. 337, note de Rodière. 
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blable occurrence les donalioDs eolre-vîfs 
sont égalemeoi dispensées de l'accepta lion ; 

< Auendu que ce n*est pas avec plus de 
fondemenl quelle se prévaut de ce qu'il a 
été ajouté à la fin dudh article que la somme 
qui en était Tobjet resterait propre à la 
future épouse, cette adjonction ayaut pour 
objet d*écarter tout doute qu'aurait pu laisser 
à cet égard Part. 3 du même contrat, celui- 
ci ne mentionnant que les donations qui 
écherraient pendant le mariage ; 

I Que Ton pourrait même dire avec plus 
de raison que si la somme mentionnée en 
Fart. 7 avait réellement été donnée entre- 
vifs elle eût dû figurer à Tart. 2 comme fai- 
sant partie de rapport de la future épouse; 

c Attendu que fût-il vrai, comme le pré- 
tend la demanderesse, que Farticle 1082 du 
code civil ne permît pas de disposer d'une 
somme à prélever sur une succession, tout ce 
que Ton pourrait en conclure c'est que la dis- 
position dont s'agit serai ^radicalement nulle 
et parlant non susceptible de produire ses 
effets ; qu'il suffit du reste de confronter 
cette disposition avec celles des art. 895, 
1048 et 4049 du code civil, pour se con- 
vaincre que l'argumentation de la demande- 
resse à cet égard manque de base ; 

fl Attendu que rinlerprétation donnée à la 
disposition dont s'agit par radminisiration 
de renregistrement a d'autant moins dlm- 
portance au procès qu'elle a reconnu elle- 
même que cette interprétation était erronée; 

f Qu'il reste donc vrai de dire que la 
libéralité dont il s'agit n'était dans la réalité 
qu'une simple donation à cause de mort et 
qu'elle est comme telle devenue caduque par 
l'arrivée du décès de la donataire sans posté- 
rité avant celui de la donatri<;e; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Hervy, 
juge suppléant faisant fonctions de procureur 
du roi, en ses conclusions conformes, déboute 
la demanderesse de son action. » 

Appel. 

Pour interpréter la disposition on disait : 

!<" Elle a eu lieu afin de favoriser le ma- 
riage , la donatrice était grand'tante et 
millionnaire ; 

2° G*est un terme, et non une condition de 
survie c à prélever dans les trois mois de la 
succession. » Cette disposition, ne s'explr- 
qnerait pas si la donataire devait continuer la 
personne de la défunte ; 

3* Acceptation a eu lieu avec reconnais- 
sance. On ne peut accepter ce qui est éven- 
tuel. L'acceptation est inutile, dit le premier 



juge ; oui, mais elle est caracténstique de 
rintentiou d'accepter actuellement ; 

4^ Le droit proportionnel a été perçu. Le 
notaire eût réclamé si l'enregistrement n'a- 
vait pas bien interprété l'acte, etc. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, M. l'avocat général Vanden- 
pcereboom entendu dans ses conclusions et 
de sou avis, met l'appel au néant, etc. 

Du 12 août 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 3« cb. — PL MM. Orts etFétis. 



EXECUTION PROVISOIRE. ~ CoNCLosiOffe 

L'exécution provisoire, hors des cas prévus 
par la loi du 25 mars 1841, art 20, ne 
peut être prononcée qu'autant qu'élit! a 
été demandée («). (C. de proc., art. 135.) 

(LEVERT, — c. FAUCONNIER.) 

Le tribunal de Toarnaf, dans une pour- 
suite en dommages-intérêts pour diffamation 
par la voie de la presse, alloua unecertaiue 
somme à ce titre et prononça l'exécution 
provisoire, nonobstant appel. Son jugement 
a été réformé sur ce point. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'espèce ne 
verse pas dans les cas où la loi du 25 mars 
1841 permet de prononcer l'exécution provi- 
soire d'office ; que n'étant l'objet d'aucune 
conclusion de l'intimé, c'est à tort que le 
juge a quo l'a prononcée; 

Attendui néanmoins, que l'intimé n'a point 
usé de cette voie d'exécution ; que par suite 
l'appelant n'a éprouvé aucun préjudice de ce 
cbef ; 

Par ces motifs, met le jugement a quo 
à néant, en-tant seulement qu'il a permis 
l'exécution provisoire nonobstant appel, etc. 

Du 1«' juillet 1865. ~ Cour de Bruxelles. 
— l'*" cb. — PL MM. Janson et Bockstal. 



(1) Voy . Carré, n« 585; Beirial, p. iS, noie 68 de 
rédil. btige de 1837. t. 3, p. i% Bioche, no 233. - 
Voyez aussi Liège, 20 mnrs 183i, el Brui , 18 déc. 
1822 et 24 scpi. 1827. 
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1° DOMMAGE TEMPORAIRE. -Indemnité. 

— Fixation (point de départ.) 
2* Demande nouvelle. — Caractères. 

I* /i n'y a pas lieu d'accorder une indem- 
mté en capital à raison de dommages 
dont la (Cause n'est pas perpétuelle. 

Vindemnité doit être allouée à partir de 
l'époque du fait dommageable, et non de 
Vexptoit en conciliation seulement, 

t Forme une demande nouvelle toute de» 
mande qui n'est pas virtuellement com- 
prise dans la demande originaire, et qui 
ne peut être considérée comme un aa- 
cetsoire ou jcomme une conséquence de 
celle-ci, 

(louis SAUTIÉ, — C. LA SOCIÉTÉ LOUIS 
ZOUDB et COMP.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes de 
doramage qui ont motivé Taction des appe- 
lants ne peuvent être considérées comme per- 
pétoelies; qu^elles semblent susceptibles 
d'être supprimées ou tout au moins amoin- 
dries; que déjà les experts, aux lumières de 
qui les premiers juges ont eu recours, indi- 
qneDt les moyens d'y remédier ; que, dans cet 
éiai de choses, il n'y a pas lieu d'attribuer à 
la partie appelante une somme de dommages 
etioléréts en capital; 

Attendu qu'il a .été énoncé et non dénié 
qoe les établissements de la société intimée 
ont reçu, dès Tannée 1853, les dispositions 
qu'ils présentent actuellement ; qu'il est juste 
dès lors d'accorder aux appelants, pour les 
deui années antérieures à l'exploit en coiici» 
liatioQ, l'indemnité que le jugement a quo 
leur attribue à partir de cet exploit seu- 
lement; 

Attendu que la demande originaire des 
appelants avait pour unique objet le paye- 
meoi d'une somme d'argent à titre de dom- 
mages et Intérêts du chef de dépréciation et 
de moins-value causées à leur propriété par 
les émanations s'échappant des établisse- 
ments de la société Zoude et comp. ; que ce 
n'est que par voie des conclusions erdansle 
conrs de l'instance qu'ils ont sollicité la sup- 
pression de toute fabrication ou mise en ac- 
tivité des usines de celte dernière qui ne sont 
pas spécialement autorisées, ei notamment 
la fabrication du minium; qu'on ne peut 
considérer cette seconde demande comme 
virtuellement comprise dans la première, nf 
comme un accessoire ou une conséquence de 



celle-ci ; qu'elle tend à un tout autre but; 
que c'est même avec un juste motif que l'in- 
timée a fait ressortir la contradiction qui 
existait entre elles, et partant l'impossibilité 
de prévoir la demande de suppression au 
début de l'instance, les appelants ne pouvant 
tout à la fois obtenir la réparation due à 
l'existence du dommage et la suppression de 
la cause dommageable; qu'il suit de là que 
cette demande, postérieure à l'introduction 
de l'action, a été justement qualifiée par le 
tribunal de demande nouvelle ; 

Farces motifs, et ceux des premiers juges 
qui n'y sont pas contraires ; 

Émendant le jugement a que, condamne 
la société intimée à payer aux appelants 
la somme de 200 fr. pour réparation du 
dommage leur causé durant les deux années 
antérieures au 9 octobre 4855, date de l'ex- 
ploit en couciliation, confirme pour le sur- 
plus. 

Du il novembre 1865. — 1" cb. ~ Cour 
de Liège. 



DIVORCE. — Procédure. — Appel (in- 
stance d').— Comparution en personne. — 
Huis CLOS. — Enquête. — Témoins. — Re- 
NONCiAjioN. -> Ordre purlic. 

En matière de divorce, la comparution du 
demandeur en personne n'est exigée que 
pour les actes de la procédure devant te 
tribunal de première instance (1). 

Le huis-clos ne doit être ordonné que pour 
l'exposé de ta demande et tes enquêtes. 

En conséquence la procédure sur un in- 
cident soulevé dans te cours des en- 
quêtes, %t te jugement qui statue sur ce 
point doivent avoir lieu publiquement. 

Il est loisible à l'époux qui a produit des 
témoins de renoncer à leur audition. 

(e. ch..., — c. 0. R.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, sur le premier 
moyen proposé par l'appelante, que l'art. 2i8 
du code civil, placé dans la série des disposi- 
tions qui règlent la procédure en matièrededi- 
vorce, n'exige la comparution du demandeur 
en personneqiie devant le tribunal de première 
instance; que cette disposition exception- 
nelle ne peut être étendue au delà de ses 
termes; que le législateur, arrivant dans les 

(1) Voy. Brux., cass., Il iiov. 1833. 
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art. âtiâ et â63 à régler la procédare en de- 
gré d*appei, se borne à énoncer que la cause 
sera instruite et jugée comme affaire urgente, 
renvoyant ainsi aux régies générales d1n- 
siruction et s'absteuanl de dire que la cause 
portée devant la cour sera instruite et jugée 
comme devant le tribunal ; qu'il n'y a donc 
pas lieu d'exiger en appel la comparution du 
demandeur en personne ; 

Attendu, sur le deuxième moyen, que la 
loi n'a ordonné le huis clos en matière de di- 
vorce que pour l'exposé de la demande (ar- 
ticle 241) et, en cas d'enquête, pour l'audi- 
tion des témoins (art. 253); que, dans l'es- 
pèce, les témoins ont été entendus selon le 
vœu de la loi; qu'aucune disposition ne porte 
que les incidents qui pourront s'élever dans 
le cours des enquêtes seront jugés à huis 
clos ; qu'il faut donc, à cet égard, s'en tenir à 
la règle de la publicité des audiences et que 
c'est à tort que la partie appelante demande 
la nullité de la procédure laite à l'audience 
publique du ti mai dernier et du jugement 
qui Ta clôturée; 

Attendu, sur le troisième moyeu, qu'il est 
de principe général en matière d'enquête, 
qu'il est libre aux parties de renoncer à faire 
entendre les témoins qu'elles ont proposés; 
Uu^il n'existe aucune exception à cette rè- 
gle dans les lois relatives au divorce, que 
l'ordre public n'est nullement initressé ai ce 
qu'il soit fait défense à l'époux qui a produit 
des témoins de renoncer ensuite à leur audi*- 
tion, soit pour éviter des frais frustratoires, 
ëoit pour éviter un scandale inutile; que si 
l'autre époux estime qu'il a lui-même intérêt 
à laudition de ces témoins, il peut, sur l'aver- 
tissement donné par le président conformé- 
ment à l'art. 249, désigner ces mêmes té- 
moins au nombre de ceux qu'il se propose 
de faire entendre; qu'il suit de là que la dë- 
leuderesse appelante n'est point en droit 
d'exiger que le demandeur intimé procède à 
sa contre- enquête ; 

Par ces motifs , de l'avis conforme de 
M.Marcotty, substitut du procureur général, 
coulirme le jugement du 6 mai 1865. 

Du 25 novembre 1863. — Cour de Liège. 
l''* ch. — PL MM. C: Moxbon et A. Bury. 



VENTE. — Machines et appareils. — Ré- 
serve DE LA PROPRIÉTÉ JUSQU'A PARFAIT 
PAYEMENT. — EfFET. — FAILLITE. — Re- 
VENDlCATlOiN. — TRANSCRIPTION. 

la réserve de la propriété de machines et 
appareils jusqu'à l'entier payement du 



pria; de vente est licite ^et elle ne change pa9 
la nature de ce contrat , qui n'en reste pas 
moins parfait entre le vendeur et l'ache^ 
leur. 
L'art. 546 du code de commerce est générai 
et n'admet, en cas de faillite, la revendi- 
cation de ces objets que dans le cas de 
transcription de l'acte de vente sur un 
registre spécial au greffe du tribunal de 
commerce ('). 

(ROSSON, — c. les CURATEURS DE LA FAILLITE 
FAUCHAMPS.) 

M. Beckers, avocat général, a résumé, 
comme suit, ses conclusions dans cette affaire : 

c L'appelant Bosson a fourni des machines 
pour une somme d'environ 25,000 fr. au sieur 
Fauchamps. 

f Suivant la correspondance échangée en- 
tre eux et la convention intervenue, ces ma- 
chines ont été livrées aux conditions sai- 
vanies: elles étaient payables en huit termes 
échéant successivement d'année en année. 
Jusqu'au dernier payement Bosson se réser- 
vait la propriété des objets fournis. Pour le 
cas où Fauchamps ne remplirait pas ses obli- 
gations, les payements par lui faits resteraient 
acquis au vendeur à titre de détérioration des 
machines et intérêts. — Enfin l'acquéreur 
supportait l'intérêt à 5 p. c. du prix restant 
dû jusqu'à extinction de la dette. 

f Fauchamps a été déclaré en faillite en 
décembre iSCi; invoquant la convention 
dont il vient d'être parlé, Bosson a revendiqué 
les machines qu'il avait fournies du 5 avril 
1861 au 1 7 novembre suivant. 

f Les curateurs à la faillite ont repoussé cette 
revendication, et le jugement dont est appel 
a coubacré leur système en déclarant que la 
vente des machines avait été parfaite entre 
Bosson et Fauchamps et que la réserve du 
droit de propriété était une clause nulle à 
l'égard des créanciers de Fauchamps, comme 
contreveuant à l'art. 546 du code de com- 
merce. 

c Le bien jugé de cette sentence peut, me 
semblet-il, être établi par des considérations 
fort brèves. 

fl L'art. 546 du code de comm. statue qu'en 



(1) Voyrz, sur ces questions : Brux.* 3 jnnv. 1858 
(PiMfe., iS58, p. 45,; Amieas, 12 janv. 1849 (Dali., 
Pér., 1849, p. 150); Paris, ÎO iIcc. 1849 (i6., 1850, 
p. 207), Renues, 23 aoi)l 1847 (i6 , 1849, p. Ut); 
4)ailot» Rép,^ \« Faillite, p. 391; Table de la Pasic, 
fr., yo Faillite, n«> 920. 
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cas de faillite, le privilège et le droit de re- 
vendicatiou, établis par le u*" 4 de Fart. 2102 
du code civil, ainsi que le droit de résolu- 
tion, ne seront pas admis en faveur du ven- 
deur d'effeis mobiliers. 

Le but de cette disposition, comme il ap- 
paraît assez des travaux préliminaires de la 
loi, est d'empêcher que le vendeur d*effel8 
mobiliers ne puisse soustraire à !a masse de 
la faillite les choses dont ta possession par 
Tacquéreur a pu servir à fonder sou crédit 
vi$*à-vis des tiers. 

L*art. 546 a fait toutefois une exception à 
cette règle. Il laisse subsister le privilège, 
pendant deux ans à partir de la livraison au 
profit des fournisseurs de machines et appa- 
reils employés dans les établissements indus- 
triels. 

« Mais cette exception n'est accordée qu'à 
une oouditiou qui fait parfaitement ressortir 
le but que le législateur a voulu atleindre.il 
faut, pour que le privilège soit conservé au 
fournisseur de machines, que celui-ci ait pris 
la précaution de faire transcrire son acte de 
vente dans le délai et les formes spéciale- 
ment tracés par fart. 546. 

« Du texte, comme de Tesprilde la disposi- 
tion que nous venons de rappeler, il résulte 
la conséquence suivante 

« Entre le vendeur et Tacquéreur toute con- 
vention qui tend à conserver au vendeur le 
droit de privilège, de revendication ou de ré 
jsolutiou est parfaitement valable et licite. 

< La loi n'interdit pas au vendeur la faculté 
de se réserver ces sortes de garanties vis-à- 
vis de son débiteur ou même de ses ayants 
cause à titre particulier. Elle les lui réserve 
même de plein droit, s'il n'a pas pris soin de 
les stipuler expressément. 

c 11 importe peu aussi, toujours entre le 
vendeur et racquéreor, que les droits dont 
il s'agit aient été réservés par une clause plus 
ou moins déguisée. Entre eqx la simulation 
n'a pas pour effet d'anéantir une stipulation 
qu'ils pouvaient faire ostensiblement et le 
débiteur serait mal fondé à prétendre qu'elle 
a pour effet d'annuler la convention. 

c,Cela est trop évident pour être développé 
plus an long. Mais si la convention, soit appa- 
rente, soit occulte, qui tend à conserver au 
vendeur les droits de privilège, revendica- 
tion ou résolution est valable et licite vis-à- 
vis de l'acheteur, il n'en est pas d<$ même au 
contraire vis-à-vis de la masse créancière 
lorsque Tacheteur est tombé en faillite. 

c Vis-à-vis de la masse créancière, pareille 
réserve est frappée de nullité, elle est inopè- 

PASir... 1864. — 2* PAIITiK 



rante. C'est une nullité relative en effet que 
la loi a créée. 

fl Devant révènement de la faillite, toutes 
ces garanties, ces précautions prises par le 
vendeur viennent à tomber. 

c Elles s'éva nouissen t soit qa*elles aientété 
convenues expressément, soit qu'elles niaient 
existé que par la loi. L*arl. 546 les fait dis- 
paraître dans un but d'ordre public que nous 
avons indiqué. 

c £t s'il en est ainsi pour lecas oh le ven- 
deur avait stipulé ses garanties sans détour 
ni simulation, il en est ainsi également pour 
le cas où par un déguisement quelconque, 
par un expédient, comme dit le premier juge, 
il aurait cherché à se conserver indirecte- 
ment les privilèges que la loi lui refuse. 

c Les moyensdétournès employés pour faire 
fraude à une loi d*ordre public ne sauraient 
être plus etticacesque les stipulations qui y 
contreviennent directement. La nullité at- 
teint les uns et les autres. 

c Et comme la fraude à la loi peut être 
prouvée à l'aide desimpies présomptions, s*il 
apparaît en déOnillvc par l'ensemble des 
clauses d'une vente qu'elles oitt été combi< 
nées et arrangées précisément en vue de 
soustraire l'objet vendu à la masse créan- 
cière en cas de faillite de l'acheteur, nul doute 
que le juge ue doive déclarer les stipulations 
faites dans ce but nulles à l'égard de la masse 
créancière. 

« Tels sont les principes certaius, selon 
nous, dont le premier juge a fait application à 
la cause qui nous occupe. En fait, cette appli- 
cation a-t-elle été exacte? Il est difficile d'en 
douter. 

c 11 suffit pour s'en convaincre Je se reporter 
à la convention avenue entre rappelant Bos- 
son et le sieur Fauchamps. Fauchamps avait 
besoin de machines pour une somme d'en- 
viron 25,000 fr. Il proposait à Busson de les 
lui fournir moyennant un délai de six années 
pour le payement. ~ Bosson n'avait pas 
grande confiance dans la solidité de Fau- 
champs ; il accepte toutefois la proposition 
de fournir les machines, mais il accorde un 
délai de 8 années et comme on ne sait pas ce 
qui peut arriver pendant un au$si long laps de 
temps, dit-il, il met pour condition de la four- 
niture qu'il conservera la propriété jusqu'à 
payement intégral et qqe, dans le cas oh 
l'acheteur ne remplirait pas ses obligations, 
il perdra les versements faits par lui pour 
la détérioration des machines et les in- 
térêts. ^ 

« N'est il pas évident, dans ces circonstan- 
ces, que la réserve de la propriété a été faite 

4 
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justement pour le cas de faillite; en vue de 
priver, le cas échéaut, la masse créancière 
des droits que la loi lui attribue à rencontre 
du vendeur? 

c Vis à «vis de Tacheteur en effet, cetteciause 
était complètement inutile, insolite. Elle 
était plus nuisible qu'utile au vendeur puis« 
que, malgré un article qui obligeait Fau- 
champs à faire assurer les objets vendus, les 
risques étaient, dans une certaine mesure, 
pour le vendeur. ^ Cétait donc uniquement 
contre les tiers et pour le cas de faillite que 
la réserve de la propriété était stipulée. 

I Eu réalitéiln'yapas eu bail, comme rap- 
pelant te soutient aujourd'hui; il y a eu vente 
parfaite entre les parties, et la condition qui 
se présente dans la forme comme suspensive 
n'est au fond, qu'une condition résolutoire 
déguisée, pour faire fraudeà la disposition de 
la loi^ Et si. pareille stipulaUon pouvait être 
maintenue à l'égard des créanciers du failli, 
il faudrait, comme on l'a fort bien dit, refaire 
l'art. 546 du code de commerce, parce que 
cette stipulation deviendrait de style dans les 
ventes d'objets mobiliers et rendrait inutile 
la précaution sage que le législateur a voulu 
prendre. Il y a plus, cette stipulation serait 
même, pour les fournisseurs de machines et 
appareils servant à l'indusiric, bieu plus fa- 
vorable que le moyen indiqué par l'art. 546 
pour la conservation du privilège. Elle les 
dispenserait en effet des formes prescrites et 
des inconvénients de la publicité ; elle leur 
procurerait en outre l'avantage de pouvoir 
conserver pendant un temps Illimité le privi- 
lège que la loi borne en tout cas à un laps de 
deux ans. 

« Ces considérations paraissent suffisantes 
pour justifier la décision dont est appel. 

« L'appelant a faitcependant uneobjection 
qu'il faut encore examiner. Peu de mots suf- 
firont. 

« Si la clause dont s'agit, dit-il, est nulle 
comme contraire à la loi, il s'ensuit aux ter- 
mes de l'art. 1473 du code civil qu'elle an- 
nule la convention tout entière et que la 
vente est comme non avenue. C'esc le même 
résultat obtenu par une voie différente. 

« Ce raisonnement repose sur une erreur 
facilement saisissable. L'art. H7â déclare 
nulle la convention contractée sous une con- 
dition contraire à la loi lorsque la convention 
dépend de cette condition. H n'en est pas ainsi, 
au contraire, lorsque la condition n'est qu'un 
accessoire en quelque sorte du contrat et que 
la loi ne la frappe que d'une nullité re- 
lative. 

c Or, dans l'espèce, la réserve du privilège 



ou du droit de revendication n'est pas, comme 
nous l'avons dit tantôt, prohibée d'une ma- 
nière absolue par la loi. Elle est parfaite- 
ment licite et valable entre le vendeur et 
l'acquéreur. Elle n'empêche pas entre eux le 
contrat de se former et la vente de s'accom- 
plir. C'est vis-à-vis des créanciers seule- 
ment et en cas de faillite que cette réserve 
devient inopérante. 

• Il s'ensuit que l'art. 1172 n'est d'aucune 
application à la convention dont s'agit. Entre 
Bosson et Fauchamps la vente a été parfaite 
et la réserve de propriété valable. 11 ne peut 
pas être question de la nullité du contrat. 
Entre Bosson et la masse créancière la vente 
est parfaite également; seulement il y a lieu 
d'en effacer la condition contraire au prescrit 
de l'art. 546, parce qu'elle est nulle relative- 
ment à cette masse créancière. 

c 11 eu est de même que si, par exemple, 
un créancier hypothécaire stipulait avec sou 
débiteur qu'il est dispeusé de prendre inscrip- 
tion. — Cette clause contraire à la loi et 
nulle à l'égard des tiers ne vicie évidemment 
pas la convention. L'art. 1172 ne pourrait 
être appliqué à ce cas. 

c En conséquence, nous estimons qu'il y 
a lieu de confirmer le jugement dont est 
appel. > 

ABRÉT. 

LA COUR; — Attendu que la convention 
en vertu de laquelle l'appelant a livré, du 
5 avril au 19 novembre 1861, au failli Fau- 
champs, qui les a employés daus son établis- 
sement industriel, les machines et appareils 
revendiqués, présente tous les caractères du 
contrat de vente ; que la clause par laquelle 
le vendeur se réservait la propriété de ces 
machines jusqu'à parfait payement du prix, 
lequel devait se faire en huit termes, d'année 
en année, rend hkn la vente conditionnelle 
mais ne change pas la nature du contrat; 

Attendu que l'art. 546 du code de com- 
merce est général et s'applique à tous les 
genres de vente; que, s'il en était autrement, 
la clause ci-dessus deviendrait de style, et 
ferait manquer le but que le législateur a 
voulu atteindre ; 

Attendu que l'art. 546 précité n'admet, en 
cas de faillite, la revendication d'objets de la 
nature de ceux dont il s'agit que pour autant 
que l'acte constatant h vente a été transcrit 
sur un registre spécial au greffe du tribunal 
de commerce, que cette transcription n'a pas 
eu lieu dans l'espèce ; 

Attendu que la réserve de la propriété au 
vendeur, jusqu'au payement du prix, n'est 
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pas illicite ou contraire à la loi, puisque en 
ca3 de faillite de racheteur le vendeur peut 
s'en prévaloir, même à i'encontre des autres 
créanciers du failli, si le contrat de vente a 
été soumis à la transcription prescrite par 
Tart. 546 ; que si, hors ce cas, la stipulation 
est inopéranle, ce n'est que relativement et 
parce que le législateur n'a pas voulu, dans 
rintérét du crédit public, qu'au moyen 
d'une stipulation demeurée secrète on pût 
réclamer des droits de préférence sur le gage 
commun des créanciers; 

Par ces motifs, de Tavis de M. Beckers, 
avocat général, met Tappellation au néant. 

Du 3 janvier 1863. — Cour d'appel de 
Liège. — 2* ch. — PL MM. Fabri, Van- 
dermaesen, Olivier et Masson. 



SLRMËNT. ~ Faits nos relevants. 

Le serment dècisaire ne peui être déféré 
que sur des faits décisifs à ta cause (^). 
il ne faut pas le confondre avec l'inter- 
rogatoire sur faiis et articles, gui ne tend 
qu'à fournir des éléments propres à met- 
tre le juge à même de prononcer sur le 
différend. (C. civil, art. 1358; code de proc , 
art. 324.) 

Ainsi, lorsque la délation porte sur une 
série de faits dont la partie prétend faire 
résulter une obligation dans Ir chef de 
son adversaire, il appartient à celui ci 
de faire rejeter les faits non relevants et 
de redresser les faits équivoques, et au 
juge d'ordonner le serment dans ce sens. 

Peu importe qu'il n'ait été élevé aucune fin 
de non-recevoir contre ce mode de procé- 
der («). 

(JOSSON ET COMP., — C. VANDERHEYDEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que rappelant, dans 
Tordre de justifier le fondement de sa de- 
mande et dès lors de prouver que Tintimé 
avait pris l'engagement de payer les bois 
fournis par rappelant à De Laet et montant 
à 2,821 fr. 31 c, s'est borné à déférer à 
l'intimé le serment décisoire; 



(!) Voy. Larombière, Oblig.y sor Tarticle 1359, 
n«« li et 8.; Patïc. fr., 1852, 1 , 395 et 1859, 2, 433; 
.>larcadé, snr Tari. 1358, n» 1; Dalioz, Rép., t. 35, 
p, l1i3sZacharis,S753. 



Attendu que ce serment est une espèce *de 
transaction qui met fin au point en contes- 
talion, sans rien laisser à décider au juge; 
que dès lors pour être décisoire, il doit porter 
directement sar le point en litige; 

Attendu que l'appelant ne s'est pas borné 
à déférer à l'intimé le serment décisoire sur 
le point de savoir s'il s'éiait engagé à payer 
le montant des bois dont il s'agit, mais qu'il 
l'a fait porter sur une série de faits dont il 
prétend faire résulter l'obligation de l'in- 
timé; 

Attendu que si ce dernier n'a pas jugé con- 
venable d'élever un moyen de non -receva- 
bilité contre ce mode de procédure, il ne 
saurait cependant être mis dans une condi- 
tion plus défavorable que l'interrogé sur 
faits et articles, qui n'est pas obligé de les 
reconnaître ou de les méconnaître d'une ma- 
nière absolue et qui peut s'expliquer sur 
chacun d'eux comme il le juge convenable; 

Que dès lors l'intimé, à qui on a déféré le 
serment prétendument décisoire sur une 
série de faits et articles, est fondé à faire re- 
jeter les faits non relevants et à redresser 
les faits équivoques ; 

Attendu que le serment tel que l'intimé 
offre de le prêter est élisif de lotit fonde- 
ment de l'action de l'appelant et présente 
dès tors tous les caractères du serinent dé- 
cisoire ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant. 



Du 8 mars 1860. 
- 2* ch. 



Cour de Bruxelles. 



SERMENT DÉCISOIRE. — Modifications. 

Celui à qui un serment décisoire est déféré 
peut demander à ne le prêter qu'avec 
une explication qu'il indique, si cette 
explication n'altère en rien le faitprin-- 
cipal et décisoire. il appartient au Juge 
de décréter le serment dans les termes 
de cette acceptation ("). 

(botte, — c. LOISËAU.) 
ARRÊT. 

LA GOUK ; — Attendu que rappelant, de* 
vaut le premier juge, a déféré à rintimé le 



(2) Voy. ce Recueil, 18i9, p. 198 et Patie, beige, 
1838, |). 240 et 1834, p. 187; Laroiubièie, i6., n^ 15. 
Voy. Parrèt qui suit. 

(3j Voy. Parrèl qui précède. 
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serinent litis décisoire, sur le point de $avoir s't/ 
ei( porteur Urieux de l'effet, pour avoir, le 6 le- 
yrier i861, payé 4,000 francs au sieur Jour- 
dain ; ^ 

Attendu que rintimé a déclaré accepter et 
vouloir prêter le serment lui déféré dans les 
termes suivanu, qu'il eu tiers porteur Urieux 
de l'effet et qu'il en a, antérieurement au 6 fé- 
vrier, payé la valeur ; 

Attendu que cette déclaration, loin d'être 
un refus de prêter le serment déféré, comme 
le prétend rappelant, n'est qu*une explica- 
tion donnée dans l'intérêt de la vérité, et qui 
n'altère en rien le fait principal et décisoire 
du procès consistant dans la question de sa- 
voir si rintimé est tiers porteur sérieux de 
Teffei litigieux ; que la seule différence qu^il 
y ait dans la délation de Tappelaut et la dé- 
claration de rintimé est relative à Tenon-' 
dation de la cause sur la circonstance acces- 
soire de la date à laquelle il en a fourni la 
valeur ; 

Attendu que le premier juge en ordonnant, 
dans ces circonstances, la prestation du ser- 
ment litisdécisoire dans les termes de Tac- 
ceptation faite par Tintimé, n'a fait que se 
conformer à la loi en décrétant le serment 
déféré sur le seul point litigieux du procès et 
par suite n'a infligé aucun grief à rappe- 
lant ; 

Par ces motifs, met Tappei au néant. 

Du i» août 1862. —Cour de Bruxelles. 
2* ch. ~ PL MM. Weber et Scheyveo. 



PRESSE (DÉLIT DE la). — CoRRtPTlON DE 

MOEURS. — Livres. — Brochures. — Tri- 
bunaux CORRECTIONNELS. — INCOMPÉTENCE. 

Jury. 

L*arl. M de la Constitution n*est que la re- 
production de la déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789. 

La liberté garantie par l'article 14 de la 
Constitution est générale et, par suite, 
s'applique à toutes les productions de 
l'intelligence pouvant faire l'objet d'une 
manifestation de la pensée par la voie de 
la presse ("), 

il n'y a pas de distinction à faire entre les 
écrits conienant des opinions, et les écrits 
qui ne contiennent pas d'opinions. — Le 



(I) Voyci Dalloz, in-8«, v» Preste, cl Rcc. pér., 
1834, t, 200, el 1831. I, l.'iS; Scliuermans, Codede 
lapreagcy p. 69, 83 et 230. 



délit résultant, d'après les poursuites, 
d'une brocliure tendante à corrompre les 
mœurs ne puise aucun de ses éléments 
dans des faits étrangers à la presse ; par 
suite, il constitue un délit de la presse 
ou un délit commis par la voie de la 
presse. 

Les délits de la presse doivent être déférés 
à la juridiction des cours d'assises et au 
jugement du jury. 

L'art, 18 de la Constitution garantit la 
liberté de la presse, considérée comme 
moyen de publication. 

Cet article proclame ta non-responsabilité 
de l'éditeur, de l'imprimeur et du distri- 
buteur, quand l'auteur est connu et do- 
miciliè en Belgique, 

La conséquence de ce principe, c'est que 
l'imprimeur n'est qu'un instrument in- 
dustriel et que, comme tel, il est légale- 
ment dispensé de prendre connaissance 
des écrits qu'il imprime, 

(JOOSTENS, -- C. LE MIN. PUB ) 

Le sieur Joosteus, éditeur-libraire, à Mo- 
leubeek-Saint-Jean, rue du Billard, a publié 
et exposé en vente en 1863, trois brochures 
ayant pour titre : 1** Vie licencieuse d'une 
femme adultère; â"" Vie d'une entretenue; 
5** Confessionh de courtisanesy publiées sous le 
pseudonyme de Lebrun. Le ministère public 
ayant requis des poursuites contre le sieur 
Joostens, du chef d'avoir, par cette publica- 
tion et cette exposition en vente, posé un 
fait qui tend à corrompre les mœurs, le sieur 
Joostens fut assigné devant M. le juge d'io- 
struction de Bruxelles. Il reconnut devant ce 
magistrat qu'il était l'auteur desdites bro- 
chures et que, pour en conserver le droit de 
copie,]! avait déposé, conformément à la loi, 
trois exemplaires à l'administration commu- 
nale de Molenbeek'St.Jean. Trois ou quatre 
autres personnes furent impliquées dans la 
même poursuite , pour avoir exposé en vente 
les mêmes brochures. 

Tous les inculpés furent assignés devant le 
tribunal correctionnel de Bruxelles, pour 
avoir distribué ou exposé en vente lesdites 
brochures tendantes à corrompre les mœurs, 
délit prévu par l'art. 287 du code pénal 
et l'art. 4 de l'arrété-loi du 23 septembre 
1814. 

Le tribunal de Bruxelles se déclara incom- 
pétent et décida que le fait constituait un 
délit de la presse, ou un délit commis par la 
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▼oie de la presse, qui doU être déféré au ju- 
gement du jury. 

Ce jugement, rendu le 50 juin 1865, est 
ainsi conçu : 

I Attendu que, d'après Tordonnance de la 
chambre du eonstell du 29 avril 1865 et 
d'après la citation donnée aux prévenus, 
ceux-ci sont inculpés d'avoir, à Bruxelles, 
depuis moins» de trois aus, exp0!»é eu vente 
ou distribué trois brochures intitulées : Vie 
licencieuse d'une femme adultère; Vie d'une 
femme entretenue; Confessions de courtisanes, 
de Lebrun, imprimées chez Joosieus, édi- 
teur-libraire, rue du Billard, à Molenbeek- 
Saint- Jean, brochures tendantes à corrompre 
les mœurs ; 

c Attendu q4je cette inculpation constitue 
un délit de la presse, dont le jugement est 
attribué au jury par les art. 98 de la consti- 
tution belge, 8 du décret du 19 juillet 1851, 
et 11 du décret du SO juillet de la même 
année ; 

« Attendu, en effet, qu*il faut entendre 
psir délits de la presse ceux qui sont com- 
mis par la voie de la presse, c'est-à-dire, 
tomes les fois que Fauteur s^est servi de la 
presse pour exprimer et publier sa pensée, 
sous quelque forme d'ailleurs que celle-ci se 
soit produite, quel que soit le but que l'auteur 
s'est proposé et quel que soit le résultat qu'il 
ait obtenu; 

€ Attendu que ce serait arbitrairement 
restreindre la portée de l'art. 98 de la con- 
siltution, que d'en limiter les effets aux seuls 
délits de la presse qui impliquent renoncia- 
tion d'une opinion; que cet article s'étend à 
tous les cas où Fauteur s'est borné à affir- 
mer ou à nier un fait ou à faire une descrip- 
tion quelconque, exempte de tout raisonne- 
ment; 

< Attendu que le décret du 20 juillet 
1851 donne des exemples de délits de cette 
dernière espèce qui sont déférés a,u jury, 
puisque, dans son art. 10, il parle des injures 
et de la calomnie ; 

« Attendu que c'est pour les raisons ci- 
dessus déduites que ce décret emploie 
comme des expressions synonymes les mots: 
• délits de la presse > et ceux « délits commis 
« par la voie de la presse ; » 

c Attendu qu'en proclamant la liberté de 
la presse, la constitution a consacré la liberté 
absolue de la manifestation de la pensée par 
la voie de la presse, sauf la répression des 
délits commis par l'usage de cette liberté ; 

t Attendu qu'il résulte de là qu'en défé- 
rapt fiu jury la connaissance des délits de 



cette espèce, la constitution a créé une ju- 
ridiction à laquelle elle a attribué une com- 
pétence aussi large que la liberté elle-même 
dont cette juridiction est destinée à réprimer 
les écarts ; 

c Attendu que, si les brocl^ures incriminées 
tendent à corrompre les mœurs, le délit ne 
puise aucun de ses éléments dans des faits 
étrangers à la presse; d'où il suit que 
l'on ne saurait, sans confondre des choses 
essentiellement différentes, assimiler ce délit 
aux infractions que peuvent commettre les 
imprimeurs, par suite de l'inobservation de 
certaines formalités matérielles ou aux in- 
fractions pour lesquelles la presse a servi 
comme moyen, mais dont les faits constitu- 
tifs sont étrangers à la presse ; 

I Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent, i 

Le ministère public interjeta appel de ce 
jugement. Tous les inculpés, à l'exception 
de Joosiens, comparurent sur l'assignation. 

La cour, par arrêt du 19 septembre 1865, 
statuant par défaut contre Joostens^ et con- 
tradictoi rement contre les autres intimés, 
réforma le jugement prémentionné, et dé- 
clara que le tribunal correctionnel était com- 
pétent. Cet arrêt est ainsi motivé : 

I Attendu que la loi ne déûnissant pas ^ 
textuellement ce que l'on doit entendre par 
délits commis par la voie de la presse, l'appré- 
ciation en est laissée aux tribunaux ; 

c Attendu que les art. 14, 18 et 98 de la 
constitution ont été portés sous l'impression 
de faits récents avenus sous le gouverne- 
ment précédent , quant à la presse périodi- 
que et quant aux écrits politiques; 

cQtie, de leur origine combi-néeavec leurs 
dispositions garantissant la libre manifesta- 
tion des opinions en toutes matières , décré- 
tant la liberté de la presse et attribuant au 
jury la connaissance des délits de la presse, 
il résulte que par déliudela presse W faut 
entendre ceux provenant de l'abus du droit 
conféré à tous les Belges, de manifester 
librement leurs opinions par la voie de la 
presse ; 

c Attendu que c'est dans ce sens que 
doivent être compris l'arrêté du gouverne- 
ment provisoire du 16 octobre 1850 qui a 
précédé la constitution et te décret du 20 juil- 
let 1851 qui l'a suivie, décret visant les 
articles cités et Fart^ 159 de la constitution; 

fl Attendu que si la première partie de 
Fartiele 10 de ce même décret reconnaît 
qu'au nombre des délits soumis à la législa- 
tion sur la presse, sont compris ceux d'in- 
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jure el de calomnie commis par la voie de 
la presse, elle s'est bornée à spécifier ces 
deux délits, et ne peut par conséquent être 
étendue à d'autres; 

fl Attendu que le fait imputé aux prévenus 
est d'avoir, à Bruxelles, en 1865 et antérieu- 
rement depuis moins de trois ans, exposé en 
vente ou distribué trois brochures intitulées: 
Vie licencieuse d'une femme adultère ; Confes- 
sions de courtisanes; Vie d'une entretenue, par 
Lebrun, et imprimés chez Joostens, éditeur- 
libraire, rue du Billard, 5, à Molenbeek-Saint- 
Jean, brochures tendantes à corrompre les 
mœurs; 

fl Attendu que ces brochures ne contien- 
nent pas la manifestation d'une opinion 
quelconque, et qu'on n'y rencontre point de 
trace soit d'injure, soit de calomnie, tandis 
que le seul objet de la prévention, en suppo- 
sant celle-ci foudée, constituerait un délit 
spécial de la compétence des tribunaux de 
police correctionnelle, prohibé et puni par 
lei$ articles 287 et suiv. du code pénal et par 
l'an. 4 de l'arrété-loi du 23 septembre 1814, 
qui place sur la même ligne les écrits et les 
figures ou images; 

t Attendu, au surplus, que, suivant Far- 
licle 18 de la constitution, la responsabilité 
des écrits publiés par la voie de la presse 
« est essentiellement personnelle à l'auteur, 
quand il est connu et domicilié en Belgique 
et que, dans cette hypothèse, les agents de 
la publication n'ont qu'une responsabilité 
conditionnelle et subsidiaire, alors qu'an 
contraire, d'après les lois formant la base de 
la poursuite, les crieurs, vendeurs et distri- 
buteurs ainsi que l'imprimeur, sont toujours 
punissables, comme auteurs d'un délit, d'une 
peine de police correctionnelle ou de simple 
police selon les cas; 

• Attendu, d'ailleurs, que les conséquences 
nécessaires du système admis par le juge- 
meutdontest appel, eu démontre ledéfaut de 
fondement, puisqu'il en résulterait que, dès 
que les délits prévus par les articles 419 et 
4â0 du code pénal ainsi que par des lois 
spéciales (voir notamment l'art. 4 de la loi 
du 31 décembre 1851 sur les loteries, les 
art. 1 et 2 de la loi du 17 mars 1856, 
falsification des substances alimentaires, etc.) 
auraient été commis au moyen ou à l'aide 
d'écrits, ou même d'un écrit, imprimés et 
publiés, ils devraieut être considérés comme 
délits de la presse, et adopter la procédure, 
les caractères et les conséquences inhérents 
à ce geure particulier de délit; 

t Par ces motifs, la cour, disposant par 
défaut contre l'intimé J. Joostens et contra- 



dictoirement contre les autres prévenus... 
dit que le tribunal de police correctionnelle 
était compétent. • 

Le sieur Joostens ayant formé opposition 
à l'arrêt du 19 septembre 1863, la cour a 
rapporté ledit arrêt, et a décidé, comme l'a- 
vait fait le premier juge, que le lait, objet de 
la prévention, constitue un délit de la presse 
de la compétence du jury. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'aux termes de l'or- 
donnance de la chambre du conseil du 29 avril 
1863 et de l'assignation donnée au prévenu, 
celui-ci est inculpé d'avoir, à Bruxelles, en 
1 863 et antérieurement depuis moins de 3 ans, 
exposé en vente ou distribué trois brochures 
intitulées : Vie licencieuse d'une femme adul- 
tère; Vie d'uneentretenue eiConfessions de cour^ 
tisanes, par Lebrun, imprimées chez ledit 
Inculpé Joostens , éditeur-libraire, rue du 
Billard, à Molenbeek-Salnt-Jean, brochures 
tendantes à corrompre les mœurs ; 

Attendu qu'il résulte de l'interrogatoire 
de l'inculpé devant M. le juge d'instructioa, 
que ledit inculpé se reconnaît auteur des 
brochures prémentionnées, et qu'il a même 
rempli les formalités prescrites par la loi 
pour conserver le droit de copie, conformé- 
ment à l'art. 6 de la loi du 25 janvier 1817 ; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher, 
dans ces circonstances, si le fait, objet des 
poursuites et tel qu'il résulte des pièces de 
la procédure est un délit de la presse, dont 
le jugement doit être déféré au jury , ou un 
délit ordinaire de la compétence des tribu- 
naux correctionnels ; 

Attendu qu'aucune loi ne définissant tex- 
tuellement ce qu'il faut entendre par délits 
de la presse, ou délit commis par la voie de 
la presse, il faut remonter à la source du 
principe de la liberté de .la presse, et à là 
raison de la disposition constitutionnelle, 
éclairée par les discussions du Congrès na- 
tional, pour déterminer le sens et la portée 
qu'il faut donner à ces expressions; 

Attendu que c'est dans la déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen, que l'As- 
semblée constitutante de 1789 a proclamé 
comme un droit naturel inaliénable et sacré, 
le principe en ces termes : fl La libre com- 
« munication des pensées et des opinions 

• est un des droits les plus précieux de 
f l'homme ; tout citoyen peut do^c parler, 
f écrire, imprimer librement, sauf à répon- 

• dre de l'abus de cette liberté dans les cas 
« déterminés par la loi; » 
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Que ce même principe a été suocessive- 
ment rappelé dans les dispositions fonda- 
mentales garanties par la constitution de 
i791 ; dans les art.i7 et 18 do cbap. Y de 
la constitution même ; dans Fart. 7 de Tacte 
constitutionnel du 24 juin 179^3 et enfin dans 
l'art. 355 de la constitution de Tan m ; 

Attendu que ce principe fut également 
écrit dans Tart. 227 de la loi fondamentale 
de 1815, en ces termes : « La presse étant 
« le moyen le plus propre à répandre les lu- 
( mières, chacun peut s*en servir pour com- 
c mnniqner ses pensées, sans avoir besoin 
c d*une permission préalable. Néanmoins tout 
« auteur, imprimeur , éditeur, est responsa- 
< ble des écrits qui blesseraient les droits 
( soit de la société, soit d'un individu ; » 

Attendu que le Congrès national en pro- 
clamant dans Tart. 14 de la constitution la 
liberté de manifester ses opinions en toute 
matière, n'a fait, que reproduire et faire 
revivre ce principe que le gouvernement 
impérial avait étouffé sons le régime régle- 
mentaire de la librairie et de Timprimerle, 
et qui, inscrit plus tard dans Tarticle 227 
précité, fut dénaturé bientôt dans son appli- 
caiiou et son exécution à Taide de'^disiioc- 
ttons arbitraires ; 

Attendu que c'est pour empêcher le re- 
tour d'un état de choses semblable à celui 
de Fempire et du gouvernement des Pays- 
Basset pour faire disparaître à jamais, comme 
le disait le gouvernement provisoire le 16 oc* 
tobre 1830, les entraves par lesquelles le pou- 
voir avait jusque-là enchaîné la pensée dans 
son expression, sa marche et ses développe- 
ments, que le Congrès nationnal a consacré 
à la proclamation de ce principe les art. 14 
et 18 de la constitution, qui ont respecti- 
vement pour objet, Tun de garantir aux 
citoyens la liberté de manifester leurs opi- 
nions en toute matière, l'autre de garantir la 
liberté d^ la presse considérée comme moyen 
de publication ; 

Attendu que la liberté garantie par Tarti- 
cle 14 précité est générale, absolue, illi- 
mitée et s'applique, par suite, à tous les 
produits de la pensée et de riiitelligence 
manifestés par le moyen de la presse ; que 
les termes mêmes dudit art. 14 ne laissent 
aucun doute à cet égard,. puisque la liberté de 
manifester ses opinions en toute matière est évi- 
demment le droit de manifester sa pensée ou son 
sentiment sur une chose ou une matière quelcon- 
gue^ soit qu'on prenne le terme opinton dans la 
signification que l'Académie lui donne, soit 
qu'on le prenne dans le sens logique et juri- 
dique que la constitution y a attaché; 



Attendu que la conséquence de ce droit 
absolu, c'est que la communication de la 
pensée ou du senlimem par la voie de la presse 
peut revêtir une forme quelconque, selon la 
fantaisie de l'écrivain, soit celle d'un livre 
scientifique, d'un roman, d'un récit, d'une 
simple relation de faits, soit toute autre forme; 

Attendu que l'art. 18 de la constitution 
qui n'est que le corollaire de l'art. 14, a eu 
pour but de garantir la liberté de la presse 
considérée comme moyen de publication; 

Attendu que, sons le gouvernement impé- 
rial, ce moyen de publication avait été suc- 
cessivement limité ou entravé par la censure, 
les cautionnements, les brevets d'imprimenr 
et de libraire et sous le gouvernement des 
Pays-Bas, par suite des autorisations préa- 
lables exigées pour la publication des jour- 
naux et par l'extension donnée au principe 
de la complicité des imprimeurs, des édi- 
teurs et des distributeurs, ce qui impliquait 
la censure indirecte par ceux-ci de toutes 
les publications par la voie de la presse ; 

Attendu que l'arrêté du gouvernement pro- 
visoire du 16 octobre 1830 a fait disparaître 
toutes ces entraves en statuant, art. 2 : Toute 
loi ou disposition qui gène la libre manifesta- 
tion des opinions et la propagation des doc- 
trines par la voie de la parole, de la presse ou 
de l'enseignement est abolie; d'où il suit qu'à 
partir de cette époque, les imprimeurs, les 
éditeurs et les distributeurs ne peuvent plus 
être recherchés ni poursuivis comme com- 
plices des auteurs à qui ils prêtent leur in- 
dustrie comme agents de publication; 

Attendu que ce principe, méconnu avant 
la révolution de 1830, a été inscrit ensuite 
dans ledit article 18 en ces termes : lorsque 
Vauteur est connu et domicilié en Belgique, 
Véditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut 
être poursuivi; d'oh il suit que la constitution 
proclame la non-responsabilité de l'impri- 
meur, de l'éditeur et du distributeur, quand 
l'auteur est connu et domicilié en Belgique, 
d'où la conséquence ultérieure que l'impri- 
meur non responsable est un simple instru- 
ment industriel et que, comme tel, il est lé- 
galement dispensé de prendre connaissance 
des écrits qu'il imprime; 

Attendu qu'après avoir ainsi proclamé 
comme droits constitutionnels la liberté de 
manifester les opinions en toute matière, et 
la liberté de la presse considérée comme in- 
strument ou moyen de cette manifestation, 
le Congrès national a couronné ce - système 
libéral en décrétant dans l'art. 98 de la con- 
stitution que le jury est établi pour les déliu 
politiques et de la presse; 
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Attend» que celle aitribuifoo de jiiridic* 
tion a été motivée par des considérations 
de Tordre le plus élevé, et principalement : 
i'* parce que les délits de la presse, comme le 
disait le rapporteur de la seclion centrale, 
sont difficiles à caractériser et qu'il faut à cet 
égard s'en rapporter à la conscience des jurés; 
i^ parce que s'agissant toujours en matière 
de presse de constater, non comme en ma- 
tière de répression ordinaire, la matérialité 
d*un fait, mais sa moralité, la société elle- 
même, représentée par le jury, était plus à 
même que les auioriu^s constituées de déci- 
der si Tordre moral a été troublé par un 
écrit incriminé; 5^ enfin, parce que 1*^ pou- 
voir constituant de i83f, sous Timpiession 
vivante encore des condamnations interve- 
nues en cette matière sans intervention du 
jury, a voulu que Topiuiou publique Tôt seule 
désormais appelée à prononcer entre le pou- 
voir que Tintérèi du respect de Tautoriié 
peut parfois égarer, et Técrivain que la li- 
berté illimitée de la presse eutraîne facile- 
ment jusqu'à Tabusôu la licence; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
déduites établissent clairement, d'une part, 
que le législateur de 1851 comme celui de 
1 789-1 79i^et 1815 en proclamant la liberté 
pour tous de manifester leurs opinions en 
toute matière, a voulu et entendu que tout 
citoyen eill le droit de se servir de la presse, 
pour publier librement tout produit de son 
intelligence pouvant faire Tobjet d'une Com- 
munication de la pensée par la voie de la 
presse; et d'autre part, que, par délits de la 
presse ou délits commis par la voie de la 
presse, il fautentendre tous les délits commis 
par l'abus de ce droit ; 

Attendu qu'admettre une distinction entre 
les écrits contenant une manifestation d'opi- 
nions ti les écrits qui n'en contiennent pa% 
(si tant est qu'il soit possible de conce< 
voir qu'un livre, une brochure ou tout autre 
écrit émanant du domaine de TintelligeDce 
puisse ne pas contenir la manifestation d'une 
pensée ou d'un sentiment quelconque), c'est 
s'exposer au danger d'ouvrir de nouveau la 
porte à l'arbitraire, de remettre le sort de la 
presse, des écrivains et des imprimeurs au:i 
mains du pouvoir et d'abandonner, comme 
avant 1 830, aux appréciations des officiers de 
police judiciaire les produits de Tintelligence 
et de la pensée manifestée par la voie de la 
presse, pour les poursuivre, selon leur ma- 
nière de voir) tantôt devant la cour d'assises, 
quand ils jugeront que l'écrit incriminé con- 
tient des opinions, tantôt devant les tribu- 
naux correctionnels, avec emprisonnement 
préalable de l'auteur et de l'imprimeur. 



quand, d'après eux, Técrlt incriminé ne con- 
tiendra pi» d'optntoiM; 

Attendu que si Tarticle 40 du décret sur la 
presse fait une mention spéciale des délits 
de calomnie et d'injures, ce n'est pas pour les 
spécifier, comme devant être exceptionnelle- 
ment compris dans les délits de la presse et 
comme tels soumis au jugement du jury, ce 
qui aurait été une anomalie en présence de 
la généralité du ppucipe, mais uniquement 
parce que cette mention était indispensable 
au point de vue de la modification que le lé- 
gislateur de 1831 apportait au code pénal de 
1810, en permettant à Técrivain de fournir 
la preuve des imputations prétendument 
calomnieuses dirigées contre un fonction- 
naire public k raisou de ses fonctions, et eu 
défendant au ministère public de poursuivre 
les délits d'injures ou de calomnie contre les 
particuliers, sans une plainte de ceux-ci; 

Attendu qu'on objecte vainement que l'in- 
terprétation prémeniionnée des art. 14 et 18 
de la constitution aura pour conséquence de 
faire déférer à la juridiction des cours d'as- 
sises, comme délits commis par la voie de la 
presse, tons les délits ordinaires prévus par 
le code pénal ou par des lois spéciales, du 
moment que la presse aura servi pour l^s 
commettre ou pour aider à les commettre ; 
tels, par exemple, que les menaces de mort 
(art. 305), Tescroquerie(art. 405), la hausse ou 
la baisse des marchandises, papiers et efl'ets 
publics (art. 419 et 420), les annonces de lo- 
teries prohibées (art. 4, loi du 31 décembre 
1851), la falsification des denrées alimen- 
tairesïart. 1 et 2 de la loi du 17 mars 1856); 
mais que le texte comme l'esprit de la con- 
stitution repoussent énergiquement une sem- 
blable conséquence; le texte, enceque Tarti- 
cle 14 qui proclame la liberté de manifester ses 
opinions, c'est-à-dire sa pensée ou son sen- 
timent, en toute matière, ne s'applique évi- 
demment qu'aux pensées et aux sentiments 
qui sont du domaine de Tintelligence; l'es- 
prit, en ce que les considérations historiques 
et juridiques prémentionnées attestent qu'il 
n'est pas plus entré dans Tesprit des consti- 
tuants de 1831 que de ceux de 1789-1791 et 
de 1815, de garantir et de protéger autre 
chose que la liberté pour tout citoyen de ma- 
nifester ses opinions ou sa pensée en toute 
matière ; 

Que ce siérait évidemment aller à Ten- 
coutre de cette intention que de vouloir ap- 
pliquer les immunités attachées à la liberté 
de la presse et les garanties exceptionnelles 
au droit commun, introduites uniquement 
en faveur des auteurs et des écrivains pour- 
suivis pour délits cornmis à l'occasion de 
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rasage de cette liberté, dans les cas où la 
presse, loin de servir à la maDifestatioo de la 
pensée ou des productions de Tintelligence, 
n*esl qu*un des éléments, une des circon- 
stances concomitantes d*un délit ordinaire 
et n'est employée que comme instrument 
et auxiliaire d*un acte de tromperie, de 
spoliation ou de filouterie, acte qui n'a rien 
de commun avec la liberté de la presse dé- 
crétée, dans un but social, en vue du progrès 
et de la civilisation. 

Attendu que le fait, objet des poursuites, 
est, d'après la prévention, un délit commis à 
Poccasion de l'usage de la liberté garantie' 
aux citoyens de manifester par la voie de la 
presse en toufe matière, le produit de leur 
pensée et de leur intelligence; que ce délit 
ne puise aucun de ses éléments dans des 
faits étrangers à la presse; qu'il coustliue, 
pair conséquent, une prévention de délit de 
la presse; 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Pardon 
en son rapport, reçoit l'opposition à l'arrêt 
par défaut du 49 septembre dernier et y sta- 
tuant, la déclare fondée ; par suite, rapporte 
ledit arrêt et met l'appel du ministère public 
au néant. 

Du26décembre 1863. —Cour de Bruxelles. 
— 4»ch. — PL M. Laurent. 



RETRAIT SUCCESSORAL. — Époux. — 
LÉGATAIRE. — Usufruit. — Mobilier. 

Le marif légafaire contractuel de l'usufruii 
de tous les biens immeubles de son épouse 
el de la pleine propriété et jouissance de 
tout le mobilier, ne peut être écarté du 
partage de l'tiérédité de son épouse, en 
vertu lie l*art, 841 du code eiv>, qui fte lui 
est'pas applicable (*). 

La disposition de l'art. 841 doit être stric- 
tement interprétée et renfermée dans ses 
termes. 

(GODARD, — C. DE6R00DT.) 

I^ sieur Julien Godard était demeuré, eu 
vertu du contrat anténuptial, usufruitier de 
tous les immeubles de la succession de sa 



(t) Voypz, sur la question : Locré, t. 5, p. 126, 
no 59; Chabot, Comm. sur ht tuceession», sur Par- 
ticle 8ii, OM t et 6; Duranlon, t. 7, n« 189 « Démo 
tombe, t. 8, p. 256, 239, 240 el 2it, noi 19, 25, 40, 
45 el 50; Jîac hariip, S 359 tfr, n» 17; Tonlllcp, t. 13, 



femme Angélique Degroodt, et il avait en 
outre la pleine propriété de tout le mobilier; 
par acte notarié du iO décembre i858, il 
était deveuu cessionnaire des droits hérédi- 
taires de Marie-Antoinette Degroodt, épouse 
de Florent Godard. 

Par eiploits de janvier et d'avril 1860, 
agissant tant en nom personnel que comme 
cessionnaire, il assigna les sieurs Degroodt 
et consorts devant le tribunal de Louvain, 
pour avoir à procéder avec lui au partage et 
à la liquid»tion tant de la communauté qui 
a existé entre lui et son épouse Angélique 
Digroodt décédée le 18 avril 1858, que de 
la succession de cette dernière. 

Les héritiers défendeurs usant de l'arti- 
cle 841 du code civil, déclarèrent exercer le 
retrait de la portion d'hérédité dont le de- 
mandeur s'était rendu cessionnaire. 

Celui-ci soutint qu'il n'y avait pas lieu au 
retrait ; mais le tribunal, par jugement du 
1 1 août 1 860, dit pour droit que, sous réserve 
de son usufruit, le demandeur serait écarté 
du partage de la succession cle la de eu jus. 

Appel. 

ARRÊT. 

LACOL^R; >- Attendu que Godard, qui a 
acquis de Marie -Antoinette De(;roodt ses 
droits siiccessit's immobiliers dans la succes- 
sion de feue Angélique Degroodt, son épouse, 
est appelé par sou contrat anténuptial à re- 
cueillir dans cette Succession, outre l'usu- 
fruit de tous les immeubles, la pleine pro- 
priété et jouissance de tout le mobilier; que 
Ton ne peut conséqueminent lui contester 
la qualité de légataire à titre universel de la 
défunte, et partant, celle de successible, aux 
termes des articles 1010, 1012, 1015 el 871 
du code civil; qu'il s'ensuit que la disposi- 
tion de l'art. 841 du même code, qui n'auto- 
rise le retrait que contre les cessionnaires 
non successibles, ne lui est nullement appli- 
cable ; 

Qu*en vain l'on objecterait que l'appelant 
se trouve, par la volonté même de Tinsti- 
tuante, exclu de tout partage des biens im- 
meubles; qu'il n'a donc, de son propre chef, 
aucun droit à exercer sur ces biens, et que, 
s'il prétend aujourd'hui intervenir au par- 
tage de cette partie de Thérédité, ce ne peut 
être qu'à titre de la cession lui consentie; 



not205 et suiv.: Dalloz, Rép., t. 41, p. 522 etsuiv.; 
lirnx.. cass^ 29 avrit f839; Table de laPasie, fr,, 
so Retrait tucceen.^ n«« 63 et suiv. et 82 el s.; Caeo, 
17 février t8f3. 
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qu'il De peut conséqueroment, eu ce qui con- 
cerne lesdits immeubles, se qualifier de co* 
partageant ou successible dans le sens de la 
disposition dudit article Séi; 

Attendu, en effet, quMI résulte dos discus- 
sions qui ont précédé Tadoption de cette dis- 
position qu'elle a uniquement eu pour but 
d'écarter des partages ceux qui, étant abso- 
lument étrangers à une succession, vien- 
draient, à Taide d'un achat de droits succes- 
sifs, s'initier aux affaires et aux secrets de la 
famille et porter en même temps le trouble 
et la dissension dans les partages ; 

Attendu que cette considération ne peut 
s'appliquer au légataire du mobilier, puis- 
qu'il puise dans son titre le droit incontes- 
table de s'immiscer dans toutes les affaires 
qui intéressent la succession et de constater 
et vérifier tous les éléments qui la compo- 
sent tant activement que passivement; 

Attendu, au surplus, que la disposition de 
l'art. 841 est exceptionnelle et dérogatoire 
au droit commun, d'après lequel il est libre 
à chacun de disposer de son droit comme il 
reotend, et qu'il est de principe qu'une sem- 
blable disposition doit être rigoureusement 
renfermée dans ses limites et ne peut, sous 
prétexte d'analogie ou par voie d'induction, 
être étendue à d'autres cas que ceux qu'elle 
a expressément prévus ; 

Attendu, dès lors, qu'en admettant l'in- 
timé Joseph Degroodt à exercer le reirait 
des droits successifs immobiliers acquis par 
l'appelant, le premier juge a fait une fausse 
application de la disposition de l'art. 841 du 
code civil; 

Par ces motifs, recevant l'appel et y fai- 
sant droit, met au néant le jugement dont 
appel en ce qu'il a déclaré riotimé Joseph 
Degroodt fondé à exercer contre l'appelant 
le retrait des droits successifs cédés à ce der- 
nier par Marie-Antoinette Degroodt, etc. 

Du 20 mai 1863. — Cour de Bruxelles. — 
l'« chr. — PL Dequesne, Graux, Jamar et 
Broquet. 



1« GESTION d'affaires. — État. — Mission 
gouvernementale. — dépenses. — rem- 
boursement. 

2° Amende — Voirie. — Grâce (droit de), 

1** Lorsque l'État, contestant à une com- 
mune le droit de recevoir un péage sur 
une chaussée, a, de bonne foiy croyant 
remplir un devoir dérivant de sa mission' 
gouvernementale, fait des frais d'entre-' 



tien pour celte chaussée, il nait de ce 
chef une action en remlfoursemeni , des 
dépenses qui ont tourné au profil de la 
commune, bien qu'elles aient été faites 
contrairement auw intentions de celte-^ci, 
dont le droit au péage a depuis été re- 
connu en justice. (C. civ., art. 1381.) 

V Les amendes pronotùcées en matière de 
voirie sont une peine ^ et il appartient au 
roi de les remettre ou de les réduire en 
vertu de son droit de grâce. 

Le caractère pénal ne leur est pas enlevé 
par cela que ces amendes sont affectées 
à V entrelien de la chaussée. 

La commune ne pourrait donc répéter celles- 
ci à l'État dans les circonstances sus- 
dites. 

(la ville de gharleroy, — c. l'état.) 

L'Ëtat, par résolution du ministre des tra- 
vaux publics, en date du 20 août 1849, a 
enjoint à la ville de Gbarleroi de cesser, 
comme illégale, la perceptiou d'un péage sur 
une chaussée au faubourg de Giily. 

Gette ville a résisté à cette injonction en éta- 
blissant son droit sur un octroi de Marie- 
Thérèse du 16 juillet 1756 et sur un arrêté 
du préfet du département de Jemmapes 
du â4 fructidor an ix. 

Dès le 1<^ janvier 1850, l'Etat a pourvu à 
la réparation et à l'entretien de cette chaussée 
dont la ville était chargée auparavant. 

Celle-ci ayant persévéré à exercer son droit 
de péage après le 1""' juillet 1850, jour que 
l'Etat lui avait fixé pour la cessation de cette 
perception, l'Etat, par exploit d'huissier du 
12 du même mois, a assigné la ville en jus- 
tice pour s'entendre faire défense de continuer 
cet état de choses, sans préjudice aux pour- 
suites à exercer contre ceux qui se permet- 
traient de continuer cette perception il- 
légale. 

Sur celle action, un arrêt de cette cour en 
date du 8 août 1853, confirmé par un arrêt 
de la cour de cassation du 27 avril 1855, a 
reconnu le droit de la ville et a déclaré l'io- 
jonction prémentionnée inopérante (Y. Pas, 
1855, l'« partie, p. 213 et 1854, 3, p. 243.) 

Par exploit du 20 décembre 1856, l'Etat 
fit assigner la ville deCharleroi en payement 
d'une sommede 19,508 fr. 76 c., en rembour- 
sement des dépenses faites depuis le 1^** jan- 
vier 1850 jusqu'au 30 avril 1856, pour l'en- 
tretien de la partie de route sise au faubourg 
de Gilly, sur laquelle la défenderesse est en 
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possession de percevoir un droit de chaus- 
sée. La ville a soutenu qu'elle n*avait jamais 
donné mandat au gouvernement à l'effet 
d'effectuer les travaux dont il réclame le prix, 
qu'H les avait faits de son autorité privée et 
comme partie de la voie de fait par lui po^ée, 
quand, à la date du 30 août 1849, il a fait dé- 
fense à la ville de percevoir après le 31 dé- 
cembre de la même année le droit de bar- 
rière sur la branche de chaussée créée par 
la ville, vers le milieu du siècle dernier, qu'il 
n'avait effectué ces travaux que pour lui- 
même et non comme negotiorum ge$tor de la 
ville, que partant il n'avait rien à réclamer 
de celle-ci du chef des mêmes travaux ; que 
tout au plus il pourrait réclamer quelque 
chose, en prouvant que la ville se serait 
enrichie à ses dépens , ce qui jamais ne 
pourrait excéder les sommes que la ville 
consacrait elle-même à l'entretien de la 
branche de route dont il s'agit, c'esi-à-dire, 
une moyenne que les parties auraient à éta- 
blir ultérieurement. 

Elle réclamait des Indemnités du chef dit 
préjudice que l'Etat lui avait fait souffrir en 
prenant possession de la route et en s'oppo- 
sant à ce que la ville continuât paisiblement 
la perception du droit de barrière. Elle sou- 
tenait de ces divers chefs être créancière de 
sommes supérieures à celle réclamée à sa 
charge. 

Jugement du 26 mars 1858 qui condamne 
la ville à payer la somme demandée. 

Appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, depuis le 
1 «' janvier 1850 jusqu'au 50 avril 1 856, l'Etat 
intimé qui contestait à la ville deCharleroi, 
appelante, le droit de percevoir un péage 
sur la chaussée dont il s'agit au procès, a en- 
tretenu cette chaussée à ses frais et qu'il ré- 
clame actuellement la somme de 19,508 fr. 
76 c. qu'il soutient avoir dépensée pour cet 
entretien ; 

Attendu que si l'Eiat a agi en cela contrai- 
rement aux intentions de rappelante, il n'a 
pas moins cru, de bonne foi, remplir un de- 
voir dérivant de sa mission gouvernementale ; 
que, dans ces circonstances, l'appelante est 
obligée à lui rembourser les dépenses qui 
ont tourné au profit de celle-ci, c'est-à-dire, 
les dépenses utiles et nécessaires faites à 
ladite chaussée; 

Que, s'il en était autrement, l'appelante 
s'enrichirait aux dépens de l'intimé, contrai- 
rement au principe d'équité dont le code civil 



offre de fréquentes applications et notamment 
à l'art. 1381; 

Attendu qne l'intimé produit, après l'avoir 
communiqué à son adversaire, le relevé dé- 
taillé des dépenses dont il poursuit le rem- 
boursement; que l'appelante n'allègue pas 
que les dépenses réellement effectuées sont 
inférieures au chiffre de 19,508 fr. 76 c. et 
ne critique spécialement aucun poste de ce 
libellé, mais qu'elle se borne à soutenir d'une 
manière générale que l'entretien de la 
chaussée, lorsque l'appelante y a pourvu elle- 
même, était suffisant et n'a jamais entraîné 
des frais aussi élevés que ceux que TEtat a 
cru bon de faire, et induit de là cette consé- 
quence que cet excédant n'était ni néces- 
saire ni utile et ne peutétre considéré comme 
des impenses dont elle s'enrichirait aux dé- 
pens de rintimé; 

Attendu que ce raisonnement par voie de 
comparaison n'est point péremptoire puisque, 
comme les premiers juges l'ont observé avec 
raison, cette différence peut tenir à des cir- 
constances particulières rapportées dans le 
jugement a quo; qu'ainsi le fait sur lequel 
l'appelante fait reposer son argumentation 
n'est pas concluant, et qu'à défaut d'autre 
critique de la part de l'appelante, il y a lieu 
d'admettre le chiffre de la somme réclamée 
par l'intimé; 

Quant aux conclusions reconventionnelles : 

Attendu que l'amende prononcée en ma- 
tière de voirie est une peine; que la circon- 
stance que les amendes encourues par ceux 
qui n'ont pas satisfait au péage de la chaussée 
dont il s'agit sont affectées à l'entretien de 
cette chaussée n'enlève pas son caractère 
pénal à ce moyen de répression pécuniaire; 

Qu'ainsi le roi a eu incontestablement le 
droit de remettre ou de réduire les amendes 
auxquelles l'appelante fait allusion ; et que, 
dans l'espèce, l'appelante n'est pas fondée à 
se plaindre deces remises de peines pécuniai- 
res, puisque son droit aux amendes n'était 
ouvertque pour autant que la couronne n'usât 
pas de sa prérogative constitutionnelle; 

Attendu qu'en second lieu rappelante pose 
en fait qu'une foule de particuliers et de so- 
ciétés industrielles ont refusé d'acquitter le 
péage et que ce refus a été le résultat de la 
dépossession de la route par l'Etat et de ses 
défenses de recevoir ce péage; 

Attendu que les circonstances de la cause 
démontrent qu'il n'y a pas eu entre les faits 
personnels à l'intimé et le dommage dont se 
plaint l'appelante une relation morale et di- 
recte de cause à ejret, suffisante pour servir 
de base à la responsabilité de l'intimé ; 
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Qu'eo effet, en enjoignant à rappelante de 
cesser la perception du pi'age, en l'assignant 
en justice pour lui faire défendre de conti- 
nuer cette perception ei en se chargeant, 
jusqu^à la fin du procès, de Tentretien de la 
chaussée sur laquelle ce péage était exigé, 
TËiat n'a matériellement pas empêché l'a^v 
pelante d'exercer cette perception à hcs ris- 
ques et périls; qu'en réalité l'appelante a 
conservé un préposé au poteau de la barrière 
pour recevoir le péage; qu'^n 1851 et 1854 
l'appelante a fait poursuivre en simple police 
beaucoup de voituriers qui se refusaient à 
acquitter ce droit et qu'en définitive ces 
poursuites ont été suivies de condamna- 
tions ; 

Attendu que lors même que des agents du 
gouvernement se seraient présentés an po- 
teau de la barrière vers le milieu de 1850, en 
déclarant qu'ils allaient dresser procès verbal 
à charge de quiconque percevrait le péage, ce 
fait, tel qu'il est articulé par rappelante, n'est 
pas relevant puisqu'il se réduit a une simple 
menace sans effet et même sans exécution de 
la part de l'intimé ; 

Attendu que si, dans les circonstances 
préappelées, un grand nombre de particuliers 
et de sociétés industrielles ont refusé d'ac- 
quitter le péage et ont tranché ainsi par voie 
de fait une question que I intimé faisait dé- 
cider par les tribunaux compétents, TEtat ne 
peut éire responsable de ces actes iudivi- 
duels posés par des tiers ; et que le dommage 
dont se plaint l'appelante ne provient pas 
directement des faits propres à l'intimé, mais 
résulte de ce que l'appelante n'a pas sufli* 
samment usé des moyens doul elle pouvait 
légalement disposer pour assurer le paye- 
ment ou dans tous les cas la consignation du 
péage dont il s'agit; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Vandenpeereboom en soti avis ; 

Sans s'arrêter aux faits que l'appelante a 



(Ij Voy. Biux.« 24. uov. 1837 ei ta auûi 1850 (ce 
Recueil, 1851,2,284). 

(2) Sous les coutumes de Flandre et plus spéciale- 
menl sous la coutume de Gand, on suivait la compa- 
talion du droit romain, ei non du droit canon. Les 
décrets d'Iioroologation de ces coutumes renvoient 
expressément au droit écrit pour tous les cas non 
prévus par elles : Voort$ dat 't gène dat nie/ en ix 
begrepen in deze eoslumen, btyven zal tôt di»po»itie 
van de gemeene gesehreven reehten , porte le décret 
d*liomologaiion de la coutume de Gand; et (iresque 
toutes les coutumes étaient maetles , quant à lu 
computalion des degrés (Defacjz, 4r« part., p. 178; 
Christtnseus, in teges munieip» Mevhi't p. 397; Van 



articulés et qui sont déclarés non perti- 
nents; 

Met l'appel au néant. 

Du â1 juillet 1862. - Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Doirz, père et fils, et 
Lejeune. 

\% 2« et 3». ~ TESTAMENT. — Interpké- 

lATION. — COMPIÎTATION CANONIQUE. — 
COMPUTATION CIVILE. — DROIT COUTC- 
HIËR. 

i^ Testament. — Computation de degrés 

DE parenté. 

5", 6", 7" et 8'. — Testament. — Inter- 
prétation. — Signification des mots. 
— Légataires. — Préférence. — Re- 
fente. — Stabksgewyze. — Double 
lien (privilège du). 

9" Exécution testamentaire. — Vexte des 
immeubles. 

1® Il n'est pas interdit à fin testateur, vou- 
lant fijper le deyré de parenté auquel il 
appelle ses héritiers à sa succession, eu 
ligne collatérale, de s* écarter des règles 
de la computation civile, tracées par 
l'art. 758 du code civ. ; mais il faut que 
sa volonté de ne point suivre ces régies 
résulte clairement du testament; tout 
doute à cet égard s'interprète dans le 
sens de la computation du code ('). (Code 
civil, art. 738.) 

2** Sous le droit coutnmier, on suivait gé- 
néralement la computation civile ou du 
droit écrit, dans les successions calfaté 
raies (•). 

5" Un testateur qui, par làhnéme qu'il fixe 
un degré de succe^ihitité , annonce qu'il 
veut renfermer sa vocation dans de cer- 
taines limites, ne peut, s'il détermine un 



Bossu} t. Thùologia moralisa t. 2, p. 383; Commen- 
larien door Deelerrq op de leenrechten gettchreven 
6y ât. Cli WielanI, p. (68). La computation canunitpK* 
éiaît également reponssée en France, en matière de 
succession (l^ebrun, SuûcejtiionSy liv. 1, cliap. 6, 
secl. I, no 5; Zacharic, $ 8i). 11 en était de même en 
droit canon, qui la restreint li la matière du mariage, 
et la répudie en matière de succession (Le canon ad 
sedetn 2, cause 35, quest. 5, S !• Vinniu^ ad imtii, 
lib. t, tit. 10, S i; Sctineidewinus, ad tit. inslit. de 
nuptiiti Tuldenus, ad. tit. intt. degradibu» cognât, 
p. 189: P.-J. Van Bo8i*uyt, déjà cité; Devoti imt. 
canonic., toro. 1,p. 538; Deos, Theo(ogia^\tim. 7, 
p. Î42.) 
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deyré de parenté éioiynéj par exemple 
le 7*, être censé avoir voulu adopter la 
computation canonique, l'institution dM- 
riiierê à un tel degré de parenté équiva- 
lant presque à un appel par représenta- 
tion à l'infini («). 

4** Un testateur, qui appelle à sa succession 
ses parents Jusqu'au T degré, descendant 
d'un trisaïeul du défunt^ ne peut être 
censé avoir voulu que ceux qui avaient 
un bisaïeul pour auteur commun avec 
tui^ dussent monter jusqu'au trisaïeul 
pour compter leurs degrés de parenté, de 
mattiére à se trouver ainsi rejelés au 
8*" ou 9* degré, et partant exclus de la 
succession lorsque, en réalité, ils sont, 
par la naiure et par la loi, au 6^ ou V de- 
gré, (C civ., art. 758.) (Les questions qui 
précèdent ont été ainsi décidées par les pre- 
miers jugement et arrél; celles qui vont sui- 
vre Pont été por Je dernier arrêt.) 

S® Quelle est la portée de ta clause testa- 
fnerUaire par laquelle un testateur insti- 
tue pour ses tiéritiers ses parents jus- 
qu'au T degré inclusivement, étant les 
descendants de son trisaïeul {lequel il ne 
désigne pas) dans ctiaque ligne pater- 
nelle et maternelle f Les descendants de 
tous ses trisaïeuls sont-ils compris dans 
l'institution, ou faut-il la restreindre 
aux descendants d'un seul trisaïeul dans 
chaque ligne, portant les noms du père 
et de la mère du défunt f Respondiiur : 
Les descendants de tous les trisaieuls y 
sont compris, surtout si le testateur n'a- 
vait pour les descendants de l'un ou de 
l'autre de ses trisaïeuls aucun motif 
connu de préférence ; si les faits et cir- 



(1) Aussi n^y a-t-il pas d'exemple d'uDe compola- 
tion d'j droit canon par un testateur qui étend Tap- 
pei de ses héritiers jusqu^au 7e degré de parenté. 
Cooinie Tobserve trèsjadieieusement Tarrét, Tart. 6 
de la rub» 13 de la coutume de Roulers admet la re- 
présentation jusqu'au i« degré inclus, selon la sup- 
putation du droit canon ; et , dans res|)èce de Tarrét 
de la cour de Bruxelles du 24 novembre 1827, où 
cette supputation est également admise, d'après les 
circonstances, il ne 8*agit non plus que d'un appel 
d'héritiers au 4« degré f et dans Pespèce de l'arrêt de 
la même cour, du 12 aoâl 1850 (ce Recueil, 4851, 
3, 284), il s'agit d'une institution d'héritier jusqu'au 
5c degré. 

(2) On peut voir des exemples d'iustitiilioiis , 
ayant beaucoup d'analogie avec l'espèce présente , 
dans Merlin, Rép., v» Inslitufion d'héritier, secl. 6, 



constances de la cause et les autres clau- 
ses du testament, notamment la formule: 
staeksgewyze of by slaeke en by representatie, 
ajoutée à l'institution, démontretU, au 
contraire, qu'il a voulu que les descen- 
dants de tous ses trisaïeuls vinssent 
prendre part à sa succession (*). 

ff'La formule staeksgewyzeeo by représenta tie, 
ajoutée à une institution d'Iiéritier, em- 
portait, sous les coutumes de Flandre, oit 
elle était généralement usitée, l'idée de 
la re fente, ou de la subdivision des bran- 
dies dofa ctiaque ligne (>). 

7^ En matière d'interprétation de testa- 
ments, pour découvrir ce que les testa- 
teurs ont voulu, il s'agit bien moins de 
consulter la signification grammaticale 
que logique des termes ; les mots n'ont 
pas toujours leur signification propre; 
il faut les coordonner avec la volonté pré- 
Siumée du testateur, dût-on leur donner 
un- sens large et impropre, ou les étendre 
à ce qui peut y manquer à cet effet; des 
expressions au singulier peuvent, par- 
fois, comprendre le pluriel {*). 

S^ Le privilège du double lien, aujourd'liui, 
n'existe plus : ie double lien n'a plus 
d'autre effet que de faire recueillir par 
des parents collatéraux, qui descendent, 
tout à la fois, des auteurs de plusieurs 
brandies appelées à la succession, cu- 
mulativement la portion à laquelle ils 
sont appelés dans chaque brandie, (Loi 
du 17 nivôse an ii, art. 81); code civil, arti- 
cles 733, 75J et 752.) 

90 Un testateur peut-il, lorsqu'il n'y a pus 
d'fiéritiers à réserve^ cotiférer à un ou 
plusieurs exécuteurs testamentaires le 



n» 13; il donne l'ebpéce rapportée par Du Laury 
(Jurisprud. des Pays- Bas autrichient, t. 2, p. 83) 
du Irgs fait à la pauvre école de Bruxelles, et que le 
conseil décide devoir se partager entre toutes les 
écoles de charité de celte ville. 

(3) Coutumes de Gnnd, rub. 26, article 19; de 
Bruges, lit. 8, art. 3; de Bruxelles, art. 290 et 293; 
Britz, ilncien droit belgique, t. 2, p. 686; Gand, 
20 mars 1844 {Pasic, p. 105; /. de fl., 2, 154); 
Merlin, Rép., ?<> Représentation {droit de), sect. 2, 
S 4, no 12. 

(4) Voy.Tuldenus,a«( Cod. de legatis, Vth, 6, tit 38, 
no« I et 14; Perezius, ad Cod., lib. 6, tit. 38, no 7; 
Domat, des Testaments, liv. 3, p. 417, no 8; L. 69, 
ff, de Ugali», 3o; L. 49, ff. de legatis, 2'> et 98 4e 
legatis 3«; Du Laury et Merliu, loc, cit. 
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pouvoir de vendre tous le* immeubles de 
sa succession et de la liquider f Le peut- 
il, surtout, quand il y a des mineurs 
parmi les héritiers ou légataires (*)? 
(Résolu aflBrni. eu i"^ instance.) (Gode civil, 
art. 4006, i025 et 1054.) 

(lacombb [succession].) 

Jean-Jacques Lacombe est décédé à Gand 
le 1'' août 1856, laissant une fortune esti- 
méeà un million et demi de francs. 11 n'avait, 
9 son décès, ni descendants ni ascendants, ni 
frères ui sœurs, ni oncles ni tantes, ni des- 
cendants d'eux. Four lui trouver de la 
famille, il fallait remonter, dans la ligne 
paternelle, tout au moins jusqu'à ses bisaïeuls, 
François Lacombe et Jacques De Loose, et, 
dans la ligne maternelle, lout au moins jus- 
qu'au trisaïeul Jean-Baptiste Vanden Bo- 
gaert , jusqu'à la trisaïeule Anne - Marie 
Yander Meerscb, épouse successive de Josse 
Kickepoost ei de Pierre De Keyser, ei enfin 
jusqu'au trisaïeul , Gbrétien Strobbe. 

11 résulte de cet état de choses que, si 
Jean-Jacques Lacombe n'avait pas fait de 
testament, sa succession aurait été dévolue, 
savoir : 

D'un côté, pour moitié, aux huit parents 
suivants, qui l'auraient partagée par tête, 
savoir : Léo Janssens, Auguste Ide et Louis 
Ide, ici appelants, Marie-Anne Lacombe, 
Jean Rebecquet, Pierre Dugal, Jean-Baptiste 
Dugal et Hubert Huzel, iu limés ; et d'un 
autrt; cdlé, également pour moitié et par 
portions égales, à onze parents maternels, 
savoir : à Marie Glément, veuve de Pierre 
De Jode, ici appelante , aux cinq intimés du 
nom de Baiileul et aux quatre intimés du 
nom de boilez, et enfin à la nommée Marie 
Willems, épouse de Dominique De Cock, qui, 
ne s'étant point présentée en temps utile, 
est exclue de ia succession testamentaire et 
ne se trouvait pas en instance devant la cour. 



( i)Voy.,cQ ce sens :Bi'ux.,âauûH 809; Paris, cass., 
8 août 1848 (Pasic, 1849, 1. 66); Vazcille, Donal, 
art. 1031, no 12; Roland de Villargucs, v» Exécution 
lett,, n« 103; Deloportr, Pand. franc., t. 2, p. 440; 
Duran^on, t. 9, oo 41 1 ; Troplong, dct Donations, 
no* 270 cl S026. En sens contraire, voy. Zacbaiiœ, 
S 715, notes 10, 31 el 33, el Riom, 34 juin 1839, 
rapporté par Baylc-Mouillard, sur Grenier, u» 154, 
p. 698 , el critiqué par Troplong, loe. cit. Mais si, 
diaprés la doctrine de ce dernier auteur et aulrcH, 
cités, le mandat spécial de vendre les immeubles de 
la succession el de la liquider ne dépasse pas les 
|>ouvoir8 du testateur, au moins l^héritier insiilné, 
ou légataire universel, ne peut- il pas révoquer ce 



Le défunt Lacombe n*a pas voulu de cette 
succession ab intestat, 11 a remplacé Tordre 
successif du code civil, basé sur la proxi- 
mité, par un ordre successif entièrement 
différent, d'où la prozimité est complètement 
exclue. C'est Tappréclation diverse de cet 
ordresuccessif testamentaire, qui adonné lieu 
aux contestatious existantes entre parties. 

L'on a trouvé à la mortuaire Lacombe, et 
inventorié sous la cote xc , une pièce écrite 
par Gérard Hellebaut, Tun des deux exécu- 
teurs testamentaires ; piècequ'on a représen- 
tée comme un premier projet de testament 
demeuré incomplet. Au dos de cette note se 
trouve, tracée de la même main, une espèce 
d'arbre généalogique, qui paraît avoir été . 
destiné à expliquer an testateur futur, le 
système légal de la computation des degrés 
de parenté, en ligne collatérale. 

L'on y a encore trouvé et inventorié, sous 
la cote xcii, un véritable testament, de l'écri- 
ture du même exécuteur testamentaire Hel- 
lebaut ; modèle que le défunt Lacombe sem- 
ble avoir adopté, après y avoir toutefois 
apporté plusieurs modifications importantes. 
' Après s'être ainsi entouré d'éléments pré- 
liminaires, Lacombe a fait un testament 
mystique, portant la date du 3 juin 1856, et 
dont suit ici, par traduction, la clause prin- 
cipale el litigieuse : 

« A la charge de tout ce qui précède et de 
ce qui s'ensuit : 

c J'institue pour mes héritiers uniques et 
universels pour la moitié de ma succession 
mes parents du côté de mon père jusqu*au 
septième degré inclusivement, c'est-à-dire les 
descendants légitimes de mon trisaïeul pater- 
nel, et pour l'autre moitié, mes pareuts du côté 
de ma mère, aussi jusqu'au septième degré 
inclusivement, étant les descendants légi- 
times de mon trisaïeul maternel, respecti- 
vement, <(aeA;s^eti^2eo/'2>;^ staeken by represen- 
latte (il est difficile de rendre en français ces 
mots empruntés à nos anciennes coutumes). 



mandai 7 Cest là une question toute autre, à laquelle 
il sérail difOcile, nous parait- il, de ne pas répondre 
affirmalivemonl; car rhcrilier institué, quoique D*é- 
tant pas de fait en possession, n>n est pas moins 
propriétaire de tous les biens de l'hérédité ; il en est 
même possesseur de droit; il est la continua- 
lion de la personne du défunt; et tous les droits 
qui n'élaienl pas personnellement altachés au dé* 
funl sont passés sur sa tètf; comment, dès lors, lui 
refuser le droit de révoquer un mandat que, sons 
aucun doute, le défunt aurait pu révoquer lui-même? 
C'est aos»i Topinion de Merlin, Bip., v» Héritiers, 
seet. 7, n» 2 6tf. 
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et sous condition expresse de bien et dûment 
proaTer leur degré de j)arenté au degré 
mentionné endéans les six mois après mon 
décès. Pour les mettre à même de satisfaire à 
ceci, mes exécuteurs testamentaires feront 
Immédiatement après mon décès les publi* 
cations nécessaires et usitées , au moyen 
d'annonces dans les journaux de Gand et 
dans ceux de Yalenciennes, Landrecies et 
Quesnoy, lesquelles, pendant ces six mois, 
seront renouvelées de quinzaine en quin- 
zaine. Et dans le cas où, après lesdites 
publications et délai de six mois, aucuns 
parents au degré susmentionné de Tun ou 
de Tautre côté n'auront prouvé leur droit, 
leur moitié passera également du c6té qui 
aura prouvé son droit audit degré. 

< Et dans le cas où, après lesdites publi- 
cations et délai de six mois, aucuns parents 
audit degré, ni de Tun ni de Tautre côté, 
n'auront prouvé leurs droits, dans ce cas, 
j'institue pour mes héritiers uniques et uni- 
versels, à l'exclusion de tous les autres, les 
hospices civils de la ville de Gand, à la charge 
de payer tous les frais de ma succession et 
de payer et acquitter tous mes legs, disposi- 
tions et fondations pieuses susmentionnées, 
autres que ceux ci-dessus mis à charge de la 
fabrique de l'église de Saint- Jacques à Gand, 
et de la fabrique de l'église de la commune 
de Berlaere. 

• Je nomme exécuteurs de mes présentes 
dispositions M, Charles Leirens et M. Gérard 
Hellebaut, tous deux receveurs-administra- 
teurs, demeurant à Gand, que je prie de 
vouloir accepter cette charge et d'exécuter 
fidèlement mes dispositions générales, et de 
liquider ma succession avec indemnité d'un 
salaire convenable. 

« Mes biens-fonds, maisons, rentes et 
créances, devront, par l'intervention de mes 
exécuteurs testamentaires, institués, être 
vendus par le ministère du notaire Egger- 
mont à Gand, et il dressera aussi tous les 
autres acies notariaux, qui devront être pas- 
sés pour la liquidation de ma succession. » 

Les exécuteurs testamentaires Leirens et 
Hellebaut, intimés devant la cour, ont fait 
insérer dans les journaux les annonces pres- 
crites par le testateur, et elles ont eu pour 
résultat qu'il s'est présenté des prétendants 
en nombre si considérable que les exécuteurs 
se sont déterminés à les assigner devant le 
tribunal de Gand, pour y faire statuer sur 
leurs droits respectifs. 

Par jugement du 29 jqin 1858, le tribunal 
exclut de la succession testamentaire du dé- 
funt^ d'une part, 79 défaillants, et, d'autre 



part , tous les prétendants droit alléguant 
une parenté plus éloignée du testateur que 
le septième degré de la computation civile. 
Ce jugement passa en force de chose jugée, 
à l'égard de presque tous les prétendants 
exclus; il n'y eut d'appel que de la part de 
sept prétendants, dont deux appartiennent à 
la ligne paternelle, savoir : Joséphine Mar- 
tens, veuve Suyders, descendante du trisaïeul 
Pierre Cockuyt, et Rosalie Speekaert, femme 
Cortvriend, descendant du trisaïeul, Gérard 
De Loose. Les cinq autres prétendants écar- 
tés appartiennent à la ligne maternelle et 
sont : trois appelants du nom de Lefebure, 
descendants du tris^aïeul Vanden Bogaert, et 
deux appelantes du nom de Bertrand, des- 
cendantes de la trisaïeule Ânne-Marie Yan- 
dermeersch, épouse en deuxièmes noces du 
trisaïeul Pierre De Keyser ; cette première 
élimination judiciaire avait réduit à 58 le 
nombre des prétendants droit encore en in- 
stance devant le tribunal. Elle fut suivie 
d'une seconde élimination, prononcée par 
un jugement du 19 décembre 1859. Celle-ci 
écarta tous les prétendants qui ne descen- 
daient ni du trisaïeul paternel, Antoine 
Lacombe, ni du trisaïeul maternel, François- 
Antoine Bailleul; 17 prétendants furent ainsi 
repoussés : 1,6 parents paternels, dont trois 
auraient succédé ab intestat et un parent 
maternel, qui aurait également succédé ab 
intestat, La succession du testateur fut dé- 
férée, par le même jugement, d'un côté à 
32 parents paternels, habitant l'Auvergne, 
l'Espagne et la Hollande; et, d'un autre côté, 
à neuf parents maternels, habitant Landre- 
cies et les environs. Cinq seulement des 
premiers et tous les derniers auraient été 
habiles à se porter héritiers, si le défunt n'a- 
vait pas testé. 

Des 1 7 prétendants repoussés par ce der- 
nier jugement, neuf en ont interjeté appel. Ce 
sont, dans la ligne paternelle, deux descen- 
dantes du trisaïeul Cocquyt, portant le nom 
de D'Hônt , cinq descendants, du bisaïeul 
Jacques De Loose, portant respectivement 
les noms de De Pue, de Janssens et d'ide, et 
un descendant du trisaïeul Gérard De Loose, 
portaut le nom de De Keyser, représenté 
devant la cour par ses héritiers ; c'est, d'un 
autre côté, dans la ligne maternelle, uue des- 
cendante du trisaïeul Chrétien Strobbe, 
Marie Clément, veuve de Pierre De Jode. Les 
huit autres prétendants primitifs, qui por- 
tent tous le nom de De Loose, n'ont point 
interjeté appel. Ils s'étaient crus descendants 
du trisaïeul Gérard De Loose; mais s'étant 
aperçus qu'ils avaient été induits en erreur 
sur ce point, ils se sont désistés de leurs 
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prétciiiîou$,etleur désisleineul a été accepté 
sans dépens. 

Quaot au premier de ces deux jugemeuts, 
savoir celui du ^9 juin 1858, qui statue sur 
la question de savoir si les degrés de pa- 
renté doivent se compter suivaut la conipu- 
taiiou civile, ce jugement est confirmé par 
arrêt de la cour; quant au deruîer, celui du 
49 décenibre 1859, concernant la question 
de savoir si la succession de Incombe doit se 
partager entre les descendants de ses tri- 
saïeuls, Lacombe et Ballleul, seulement, ou 
entre les descendants d*un plus grand nom- 
bre d'ancêtres, la cour a porté une décision 
contraire à celle du premier juge. 

Nous donnons ici ces deux jiigenieuis que 
nous faisons suivre, chacun, de ranét qui le 
concerne. 

Jugement du 29 juin 1 858 : 
( Vu la clause du testameiU mystique do 
sieur Lacombe : « Ik imtiiuere voor myne 
« eenige en universele erfgeuaeuien, voor de 
( eene belfl myner nalaienschap, myne bloed- 
« verwanten van niyn vaders zyde lot in den 
« zevemlen graed inclus, cjai is te zeggen, de 
( wettige desceudenten van myn vaderlyke 
• overoudgrootvader,en voor de audere beift, 
« myne bloedverwanten van myne moeders- 
c zyde ook toi in den seven&ien graed inclus, 
i zynde wettige desceudenten vau myn moe- 
c derlyke overoudgrootvader; respectivelyk 
« siaeksgewyze orby siaïke en by represen- 
f tatie ; » 

c Attendu que, par cette clause, feu Jean 
Lacombe a institué pour ses héritiers uni- 
ques et universels, pour la moitié de sa 
succession, ses parents du cùié de son père, 
jusqu'au septième degré inclusivement ; et pour 
Tauire moitié, ses paren:s du côté de sa mère 
aussi jusqu'au septième degré inclusive- 
ment; 

« Attendu que, suivant la loi, comme sui- 
vant Tusage , en ligue collatérale les degrés 
se comptent par les générations, depuis Tun 
des parents,* jusques et^ion compris Tauteur 
commun, ei depuis celui-ci jusqu'à l'autre 
parent (code civil, art. 758); qu'en appelant 
ses parents jusqu'au septième degré inclu- 
sivement, le testateur s'est donc exprimé 
d'une manière claire et précise, et les termes 
. dont il s'est servi ne présentant ni doute ni 
ambiguïté, il ne peut y avoir lieu à inlerpré- 
lation(Ff(l. Perezius ad Cod, de verb, etrerum 
signif., n** Q, lib. 6, tit, 58: L. ttntc, §<tn 
autem cod, de ead. toll ; L. 7, § 3, ff. de 
supelL légat); 

'« Attendu que, pour admettre que le tes- 
tateur se serait écarte du sens naturel, légal 



et usuel des mots et qu'au lieu d'instituer 
ses parents au septième degré, il aurait voulu 
instituer les parents se trouvant au septième 
degré de son trisaïeul , soit au onzième de- 
gré avec lui, il faudrait des motifs bien pais- 
sants, déduits des dispositions mêmes du 
testament; que bien loin que de pareils mo- 
tifs se rencontrent, toute la teneur du testa- 
ment concorde parfaitement avec l'appel des 
héritiers au septième degré civil ; qu'en 
effet, lorsque le testateur, après avoir fait 
l'appel de ses héritiers paternels et mater- 
nels, jusqu'au septième degré inclusivement, 
ajoute, en ce qui touche la ligne paternelle : 
c'est-à-dire les descendants légitimes de mon 
trisaïeul paternel, et, en ce qui concerne la 
ligne maternelle : étant les descendants légi- 
times de mon trisaïeul maternel , bien loin de 
changer ou d'étendre sa disposition primi- 
tive, qui est fondamentale , il la restreint, 
en exigeant comme condition de la successî- 
bilité, que ces parents au septième degré 
soient les descendants légitimes de son tri- 
saïeul paternel ou maternel ; 

f Attendu que la contexture du testament 
démontre que les mots septième degré ne 
sont pas mis eu rapport avec le trisaïeul pa- 
ternel ou maternel du défunt, mais s'appli- 
quent uniquement aux relations de parenté 
qui doivent exister entre le testateur et ceux 
qu'il appelle; que le degré de parenté entre 
le trisaïeul et les appelés n'importe guère ; 
que c'est le degré de parenté entre le testa- 
teur et les appelés, qui seul doit être pris en 
considération; que la première condition 
qu'il met à son institution, c'est que ses héri- 
tiers soient ses parents au degré qu'il déter- 
mine, qu'ils doivent se trouver vis-à-vis de 
lui, au septième degré; qu'il a, en un mot, 
déterminé le degré de parenté que les appe- 
lés devaient avoir vis-à-vis de lui, pour avoir 
droit à une part dans sa succession, et qu'ils 
n'ont nullement à compter leur degré de pa- 
renté au regard du trisaïeul, mais seulement 
au regard du testateur lui-même; 

( Attendu qu'il est de tout point erroné 
de prétendre que les deux qualités exigées, 
à savoir la parenté avec le défunt au sep- 
tième degré et l'obligation de descendre de 
son trisaïeul, seraient Inconciliables, puis- 
que en réalité grand nombre de prétendants 
droit à la succession réunibseut eu leur 
personne les deux qualités; qu'il en est 
même qui, descendant du trisaïeul, sont pa- 
rents avec le défunt au sixième degré civil ; 
qu'ainsi le fait, tel qu'il se réalise, démontre 
l'inanité de l'argument ; 

c Attendu que, tout aussi vainement, Ton 
soutient qu'il y aurait incompatibilité entre 
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la couipulation civile et le partage par Bou- 
che* et par repré$entation (siaeksgewyze of 
hy êtaeke en by representatie) ordonné par le 
testateur ; que, tout au contraire, le partage 
par iouches est consacré par la loi civile dans 
tous les cas oit elle admet la représentation, 
à savoir dans les successions déférées aux 
descendants (code civil, art. 745), et dans les 
successions de frères ei sœurs (code civil, 
an. 742 et 743); 

€ Attendu qu'il n*est pas contesté que, 
sous le droit coutumier , en matière de suc- 
cessions, on suivait successivement h com- 
putation civile, et que, néanmoins les suc- 
cessions se partageaient par souches et par 
représentation ; qu'il en était ainsi sous les 
coutumes qui avaient lifpité le degré de 
successibilité, comme sous les coutumes qui 
admettaient la représentation à Tinfini; qu'on 
en voit un exemple daus la coutume d'Ypres 
(rub. X, art. S4), qui déclare que la repré- 
sentation aura lieu en ligne collatérale, 
jusqu'au huitième degré inelusivemeni, sui- 
vant la supputation du droit civil, de manière 
que, même les parents qui sont au même 
degré succèdent par souches et non par 
têtes ; 

c Attendu que, dans l'espèce, tout en 
restreignant la vocation au septième degré 
de la parenté civile, le partage pourra avoir 
lieu sans dillicultés, pur souches et par repré- 
sentation, soit que le testateur ait voulu que 
ses parents du septième degré remontassent 
d'un degré par la représentation, afin de pren- 
dre la part qui aurait été dévolue à celui 
qu'ils représentent en sa qualité de parent 
du sixième degré, soit qu'il ait voulu qu'on 
remontât, par la représentation, aux frères 
et sœurs de son aïeul ou même aux frères et 
sœurs de sou bisaieul (question réservée) ; 

t Attendu qu'on argumente, avec tout 
aussi peu de fondement, de ce que la corn- 
putation civile exclurait de la succession 
toute la famille que le défunt avait à Gand, 
tandis qu'il doit être censé avoir voulu ap- 
peler de préférence cette famille, dont 
l'existence liii était connue, puisqu'il a voulu 
qu*elle fût invitée à ses funérailles, et notam- 
ment, Tun des membres de cette famille, 
L. Blommaert, avec qui il avait des liaisons 
d'amitié; que, d'abord, il est évident que le 
testateur n'a montré ni préférence ni aflec- 
tion particulière pour aucun membre de sa 
famille et qu'il n'a pas confondu la parenté 
et la successibilité; qu'il a si bien été d'avis 
que ses parents de Gand, comme ceux qu'il 
savait avoir dans d'autres localités, pou- 
vaient, malgré leur parenté, ne pas être suc- 
cessibles, aux termes de son testament, qu'il 



a supposé la possibilité que, dans Tune et 
l'autre ligne oo ne parviendrait pas à faire 
les justifications exigées par le testateur, et, 
pour ce cas, il a institué les hospices de 
Gand, prévoyance significative et qu'il est 
impossible d'attribuer à Tidée que des pa- 
rents successibles, notamment ceux qui se 
tf%uvaient sur les lieux , auraient pu négli- 
ger de faire valoir leurs droits à une succès* 
sinn opulente , et qu'il fallait stimuler leur 
zèle, en Instituant les hospices à leur défaut; 

c Attendu qu'il est naturel de penser que 
le tesuteur, qui, suivant les allégations de 
l'audience, aurait dit maiutefois que son tes- 
tament serait clair et ne donnerait lieu à 
aucune difllculté, tout en disposant de ma- 
nière telle que, d'après les notions qu'il 
avait sur sa famille, il pouvait espérer que 
sa succession serait recueillie par des héri- 
tiers du sang, a voulu, d'une part, renfermer 
sa vocation dans des limites assez étroites, 
pour qu'un trop grand nombre de récla- 
mations ne pussent se produire et, par 
suite, faire naître des difficultés, et a compris 
d'autre part, que cette limitation pouvait 
avoir pour effet qVaucun parent ne parvien- 
drait à se placer dans les conditions vou- 
lues; 

c Attendu, en second lieu , qu'il est à 
remarquer que la famille de Gand, dont fait 
partie L. Blommaert, ne descend pas d'un 
trisaîeuldu testateur, mais d'un nommé Kieke- 
post, époux de Marie-Anne Vander Meersch, 
laquelle a épousé, en secondes noces, Pierre 
De Keyser , trisaïeul mater- mater- pater-. 
maternel du défunt, et que, sans vouloir 
examiner la question de savoir si le testateur 
n'a pas entendu restreindre son Institution 
aux descendants d'un seul de ses trisaïeuls, 
dans chacune des lignes, on peut conclure 
des termes du testament que, même dans 
l'hypothèse où la vocation testamentaire 
s'appliquerait aux descendants de tous les 
trisaïeuls du testateur, le testateur n'a pas 
ehtcndu appeler ceux qui ne peuvent se rat- 
tacher à lui que comme issus d'un premier 
mariage d'une de ses trisaïeules; d'où il suit 
que la famille dont il s'agit se trouverait 
exclue, non-seulement à raison du degré de 
parenté, mais aussi à raison de son origine; 

c Attendu, en troisième lieu, qu'il est 
digne de considérer que si le testateur avait 
voulu se référer à la computation canonique, 
il n'aurait pas eu besoin, pour que L. Blom* 
maert fût compris dans la disposition, ni de 
descendre jusqu'au sixième degré de cette 
computation, ni de modifier son premier 
projet de testament, pour étendre l'appel 
jusqu'au septième degré , puisque L. Blom- 

î) 
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maerty parent du testateur, au huiiième 
degré civil, était au quatrième degré cano- 
nique; 

c Attendu qu*en6n il est de toute évidence 
que si raffèction du testateur pour L. Bloni- 
maert avait déterminé ses dispositions, au 
lieu de le laisser confondu dans la foule ^Jl 
n*aurait pas manqué de le gratifler de quel- 
que legs particulier ; 

c Attendu quMl suit de ce qui précède que 
les considérations invoquées par les adver* 
saires de la computation civile ne sont au- 
cunement de nature à jeter le moindre doute 
sur le sens du testament, ni à faire supposer 

Sue le testateur aurait eu Tintcntion d'iutro- 
uire, par Fappel de ses héritiers, une com- 
putation de degrés tout à fait anormale; 

I Attendu que, s*il pouvait y avoir lieu de 
rechercher la pensée et les intentions du 
testateur, on trouve dans les documenu 
inventoriés à la mortuaire la démonstration 
la plus décisive que Lacombe, en faisant la 
désignation de ses héritiers, avait exclusive- 
ment en vue la computation de degrés con- 
sacrée par le droit civil; qu*en effet, il est 
reconnu entre parties : i^ que le testameut 
du 30 juin 1856 est entièrement conforme à 
un projet écrit par la main de Tun des exé* 
cuteurs testamentaires, M. Hellebaut, inven- 
torié sous la cote xcii; â^" que ce projet 
portait primitivement zesden graed et oud- 
grootvader^ et que la même main a substitué 
%evenden à xaden, et ajouté le mot over à oud- 
grooivader de manière à faire overoudgroot- 
vader; ^ que ce projet avait lui-même été 
précédé d'un premier projet, coté xc, qui 
contient tous legs particuliers, mais au- 
quel manque encore Tinblitution d^héritiers; 
4^ qu'au dos de ce premier projet se trouve, 
delà main aussi de M. Hellibaut, une esquisse 
de crayon généalogique, indiquant un .«eul 
bisaïeul et les six degrés de la computation 
civile, et rien de plus : que c'était Tart. 738 
du code civil en image, c'était la computa- 
tion civile figurée et rendue sensible ; que 
^'est évidemment dans le but de compléter, 
en connaissance de cause, le premier projet 
que cette esquisse a été faite; c'est donc vir- 
tuellement, le code civil sous les yeux, et en 
contemplation de la computation civile, que 
l'institution des héritiers a été jusqu'au 
sixième degré inclnsivement d'abord, et eu- 
suite jusqu'au septième degré inclusivement; 
qu'il est donc certain que le testateur a 
connu la computation civile, et que les ter- 
mes du testament répondent exactement à la 
pensée et aux intentions du tesuteur ^ 

c Attendu que, dans lesystème de la compu- 



tation des degrés, selon la loi civile, le testa- 
ment peut recevoir son exécution sans devoir 
rien ajouter, rien retrancher, rien transporter, 
tandis que, dans le système contraire. Il laut, 
pour rendre le sens clair et précis, transpor- 
ter les mots au sepiième degré k la fin de la 
phrase et lire : c J'institue mes parents des- 
c cendants de mon trisaïeul jusqu'au sep- 
c tième degré, > et faire ainsi se rapporter 
les mots septième degré au trisaïeul, au lieu 
de les rapporter au testateur; que c'est là 
une transposition de mots qui donne un 
autre sens à la phrase dont II s'agit; c'est 
substituer ainsi une volonté étrangère à celle 
du testateur ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède, 
qu'il y a Heu d'écarter tous les parties qui 
n'ont fait aucune production qui les range 
au septième degré, en qualité de parents du 
défunt, sans qu'il soit nécessaire d'examiner 
ni leur filiation et les pièces sur lesquelles 
elles se fondent, ni les autres motifs qui 
pourraient déterminer leur exclusion de la 
succession; 

« Attendu qu'il y a lieu également d'écar- 
ter certaines parties, etc., 

c Par ces motifs ; 

c En conséquence déclare pour droit que 
nul ne peut être admis à invoquer le béné- 
fice de la vocation faite par le testament de 
ieu Jean- Jacques Lacombe, s'il n'est parent 
du défunt au septième degré; qu'en consé- 
quence les prétendants droit qui, suivant 
leur propre crayon généalogique, sont à des 
degrés plus éloignés, et ceux qui n'ont fait 
aucune production qui les range au septième 
degré, n'ont ni qualité ni action pour pré- 
tendre uu exercer des droits quelconques 
daus la successiou : par suite, etc. > 

Ce jugement, frappé d'appel par François 
et consorts, se prétendant parents de la ligne 
maternelle au huitième degré civil, fut con- 
firmé par l'arrêt suivant. , 

' ARRÊT. 

LA COUU; — Vu le jugement dont appel 
du 29 juin 1858, ainsi que les autres pièces 
du procès : 

Attendu que, s'il n'est pas défendu à !in 
testateur, voulant fixer le degré de parenté 
auquel il entend instituer ses héritiers en 
ligne collatérale, de s'écarter des règles de la 
computation civile, tracées par l'article 738 
du code civil, il faut néanmoins que sa vo- 
lonté de. ne pas suivre ces règles résulte clai- 
rement du testameut ; que dans le doute , 
c'est cette computation légale qu'il doit être 
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censé avoir eue ea vue : c Nihil est autem io 
c jure magis pervulgatum, quam tesiatorum 
c voluniates secandam^ leguoi disposiiioDem 
c interpretarî , et quemlibet praesumi to- 
c luishe id quod lex ipsadisponit. > (Maniica» 
de eonjeciurit uhimarum voluntalum, lib, VI, 
I. VI, in principio) ; 

Attendu que le testament de Lacorobe, 
dont il est ici question, porte ce qui suit : 
€ Ik instituere voor myne eenige en unîver- 
c sele erfgénamen, voor de eene helft myner 
c nalatenschap , myne bioedverwanten van 
c myne vaderszyde, lot in den zevendengraed 
c inclus, dat is te zeggen de wetiige descen- 
€ denten van mynen vaderiykenoveroudgroot- 
c vader, en voor de andere helft, myne 
I bloedvervranten van myne moeders zyde, 
€ ook tôt in den zevenden graed inclus, 
c zyndd wetiige descendenten van mynen 
c moederlyken overoudgrootvader ; respecU- 
c velyk staeksgevryze of by staeke en by re- 
c preseoiaiie; > 

Âiiendu, quant au sens gramatical de cette 
instiluiion, dont les appelants argumentent 
pour soutenir que le testateur a institué ses 
parents du premier jusqu'au septième degré 
inclusivement, nul excepté, descendant gra- 
duellement Tun par Tautre du trisaïeul , et 
pouvant ainsi se trouver au onzième degré de 
la computatioo civile, que ce sens est parfai- 
tement déterminé par le premier juge, qui 
De voit dans les termes du testament qu'un 
appel d'héritiers au septième degré civil; 

Qu'en effet, ainsi que le dit le. premier 
juge, ce n'est point avec le trisaïeul que les 
mots septième degré sont mis en rapport (ce 
que le testateur n'aurait pas manqué de faire 
par l'ajoute des mois jmqa'au septième degré 
inelusivemenl à ceux les descendants de mon 
trisaïeul, si telle avait été sa volonté) ; mais 
que ces mots septième degré s'appliquent 
uniquement a'ux relations de parenté qui 
doivent exister entre le testateur et ceux 
qu'il appelle mtmb hlœdverwanten tôt in den 
zevenden graed inclus (mes parents jusqu'au 
septième degré inclusivement); donc les pa-. 
reuts du testateur, qui sont parents avec lui 
jusqu'au septième degré, et nullement ceux 
qui comptent ce degré de parenté en partant 
et en descendant du trisaïeul ; 

Attendu que c'est à tort qu'on reproche à 
cette interprétation l'inutilité du commen- 
taire qui accompagne Tinstiiution : Dat is te 
%eggen de descendenten van mynen vaderlyken 
overoudgrootvader.-'Zyndede descendenten van 
mynen moederlyken overowlgr»oivader ; que, 
pour expliquer ce commentaire et en démon- 
trer toute rutilité,il suffit de le lier arec certain 



projet, trouvé à la mortuaire et inventorié 
sous la cote zcii; que ce projet auquel, à 
quelques modifications près, le testament 
litigieux est entièrement conforme, portait 
primitivement usden graed et oudgrootvader^ 
et que la même main y a substitué xevenden 
à %esden et ajouté le mot ot^ à oudgrootvader^ 
dé manière à faire ot^erotu/^ooli^ac/er; 

Qu*il est à remarquer que, d'après ce pro- 
jet non modifié, cinq prétendants seulement, 
descendants de François Lacombe, bisaïeul 
du défunt, et trois prétendants, descendants 
de son bisaïeul, Jacques De Loose, étant 
tous au sixième degré de parenté pater- 
nelle avec le défunt, venaient prendre la 
moitié dévolue à la ligne paternelle ; et qu'en 
ce qui touche la ligne maternelle, n'y ayant 
point dans cette ligne de parents descen- 
dants d'un bisaïeul du défunt et étant avec 
lui au sixième degré de parenté, mais 
tous descendants de trisaïeul, et plusieurs 
étant au septième dcgfé, la disposition, 
quant à la moitié dévolue à cette ligne, 
devenait caduque ; 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
que Lacombe, voulant étendre l'institution 
de ses héritiers paternels et donner un ca- 
ractère sérieux et efficace à l'appel de ses 
héritiers maternels, a substitué le trisaïeul 
au bisaïeul et le septième au sixième degré ; 

Que si, dans le système des isippelants , la 
substitution du trisaïeul au bisaïeul p ut 
s'expliquer, il n'en est plus de même de la 
substitution do septième au sixième degré, 
qui, dans ce système est un véritable non 
sens ; puisque tes parents du sixième degré, 
selon la computation des appelants , étaient 
au dixième degré, selon la computation civile, 
ce qui devait amplement suffire pour com- 
prendre dans l'institution la plupart des pa* 
rents paternels et tous les parents mater- 
nels ; 

Attendu que, s'il se peut que Lacombe, 
qui n'était pas jurisconsulte, n'ait pas, avant 
d'avoir songé à faire son testament, connu 
davantage la computation civile que la com- 
putaiioii canonique ou vulgaire^ il ne faut 
pas perdre de vue que, pour la confection de 
son testament, il avait pour guide et pour 
conseil l'un de ses deux exécuteurs tes- 
tamentaires, le sieur Gérard Hellcbaut, pra- 
ticien habile et expert, très-capable de faire 
comprendre à son client le mode de compu- 
tation civile, tel qu'il est réglé par l'art. 738 
du code civil ; 

Qu'aussi les pièces, inventoriées à la mor- 
tuaire, démontrent que, sous ce rapport, le 
.sieur Gérard Heliebaut u*a pas manqué i sa 
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mission ; qiroii trouve, en effet, au dos d'un 
premier projet , coté o*' xc , de la main du 
sieur iJelieb^aut, comme le projet lui-même, 
une esquisse de crayon généalogique, indi- 
quant, non un bisaïeul, allosi que le dit par 
erreur le premier juge, mais un trisaïeul, 
comme auteur commun, soit quatre degrés 
ascendants d*un côté, et trois degrés des* 
cendauts de Tautre, et qui flgure ainsi le 
sepiiéme degré de la computaiion civile, en 
passant par un trisaïeul ; ce qui prouve que 
Lacpmbe a parfaitement connu cette com- 
puiaiion, et qu'il Ta mise eu pratique dans 
sou tesianieni , en limitant Tappel de ses hé- 
ritiers par le bas au septième degré, et par 
le haut, par sou trisaïeul, conrormément au 
modèle qu^il avait sous les yeux; 

Attendu, enfin, que Lacombe, en détermi- 
nant le degré de parenté auquel il instiiuait 
ses héritiers, a voulu limiter linstituiion et 
la simplifier, et que, si Ton doit compter les 
degrés d'après la CQmputation canonique, il 
en résultera que son appel s'étendra jusqu'au 
oijzième degré de la coiuputation civile ; ce 
qui équivaudra presque à un appel d'héri- 
tiers descendants de trisaïeul, par représen- 
tation à l'iufini; qu'un pareil résultat ne 
peut être entré dans les intentions restricti- 
ves du testateur; 

Qu'on comprend bien qu'un testateur, qui 
limite l'appel de ses héritiers au quatrième 
et même au cinquième degré, ait pu vouloir 
dans certaines circonstances suivre. la corn- 
puiation du droit canon, comme on eu trouve 
des exemples dans la coutume de Roulers 
(rub. 45, art. G) et dans les espèces jugées 
par les arréis de la cour de Bruxelles du 
^4 novembre 18^7, affaire Leemans et du 
12 août 1850, affaire De Haeu ; mais que 
jamais on ne saurait prêter une intention 
semblableà celui qui étend cet appel jusqu'au 
septième degré ; 

Attendu que la volonté do testateur de se 
conformer à la computation du droit civil se 
trouvant ainsi clairement établie, tant par 
l'esprit que par la lettre du testament. Il 
devient oiseux d'examiner les différentes 
conjectures alléguées par les appelan.s à 
Fappui du système contraire; 

Que l'exclusion, par exemple, du seul ami 
du défuni, le sieur Louis Blommaert, son 
parent maternel au huitième degré civil et 
de plusieurs autres parents maternels, aussi 
au huitième et au neuvième degré civil, qu'en 
leur qualité de Gantois il a fait inviter à son 
enterrement, exclusion qui est la consé- 
quence de la computation des degrés con- 
/ormément aux règles du droit civil , ue 



saurait être une raison pour adopter la 
computation du droit canon, qui ferait cesser 
cette exclusion; 

Qu'en effet, si c'était cette dernière com- 
putation que le testateur avait eue en vue, ce 
n'est sans doute pas pour comprendre ces 
parents dans sou institution qu'il a changé 
le sixième degré eu septième, puisque la 
plupart, l'ami Blommaert y compris, étaient 
au quatrième et les autres au cinquième 
degré de la computation canonique ; mais 
qu'il n*a pu faire ce changement que parce 
qu'il s'était aperçu qu'il n y avait point de 
parents au sixième degré dans la ligne ma- 
ternelle, comme il n'y avait pas non plus de 
descendants de bisaïeul, ce qui, comme il esf 
dit plus haut, devait rendre rinstitiitioD, 
quant à cette ligne, caduque ; d'où il résulte 
qu'en remédiant à cet inconvénient, il n'a pu 
songer qu'ai une computation civile ; 

Que les autres conjectures, examinées en 
elles-mêmes , sont moins fondées encore ; 
qu'elles reposent sur de fausses supposi- 
tions ; que c'est ainsi que, parce que Lacombe 
a reculé la limite de son institution aux des- 
cendants de trisaïeul, on suppose que ceux 
quisontliésavecluipar un bisaïeul, et setroo- 
vciitainsi au sixièmeet au septième degré civil, 
doivent, pour compter leurs degrés, remonter 
au trisaïeul, ce qui les place au huitième et 
au neuvième degré, et a pour conséquence 
l'exclusion des plus proches parents du tes- 
tateur, qui certes ne peut avoir eu cette 
intention, et qui, dès lors, doit être censé 
avoir voulu faire emploi de la computation 
canonique, qui les comprend dans l'iustitu- 
tion ; mais qu'il est évident que Lacombe, 
en étendaui son institution aux descendants 
de son trisaïeul, n'a pas voulu par là ni pu 
vouloir que ceux qui ue devaient pas monter 
si haut pour se lier à lui, dussent nécessai- 
rement, en calculant leur degré de parenté, 
passer par un trisaïeul; que, s'il est loisible 
à on testateur de choisir parmi ses parents 
celui ou ceux qu'il veut avoir pour héritiers, 
il ne dépend pas de lui de resserrer ou 
relâeher le lien de parenté, formé par la na- 
ture et la loi ; d'où résulte que ceux qui 
sont parents du défunt au sixième et au 
septième degré civil par son bisaïeul, son 
sessuccessiblesaux termes du testament, non 
moins que ceux qui, étant au septième degré, 
descendent de son trisaïeul; 

Attendu que c'est toujours dans la fausse 
hypothèse de l'admission du trisaïeul comme 
élément nécessaire pour le calcul des degrés 
de parenté, que les appelants prétendent 
tirer une nouvelle et dernière conjecture. 
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favorable à leur système, de la comparaison 
du testament avec le projet susmeniionné, 
ÎDveulorié sous la cote xcii ; que les appe- 
lants expliquent les cliaugements qu'on y 
remarque de bisaïeul en trisaïeul et de 
sixième en septième degré , comme s'accor- 
daut parfaitement avec ce système, tandis 
que, dans le système contraire, le testateur 
aurait exclu ceux qu*il avait institués comme 
ses seuls et uniques héritiers, par son projet 
primitif; mais que, si Ton écarte, comme on 
le doit, d'après ce qui vient d'être dit, Thy- 
pothèse qui veut qu'on tienne compte du 
trisaïeul dans le calcul des degrés de parenté, 
le système de la computatiou civile n'a plus 
pour conséquence l'exclusion de ceux qui 
-seuls étaient Institués par te projet; 

Quant aux comlusions subsidiaires des 
appelants, tendantes : c à ce qu'il plaise à la 
cour dire et déclarer pour droit qu'en fait le 
testateur a institué quatre générations du 
trisaïeul, pariant des parents jusqn'au hui- 
tième degré civil, et que c'est par erreur 
prouvée par le projet et par le testament 
même qu'il a écrit septième au lieu de hui- 
tième degré; en conséquence déclarer que 
les appelants sont institués comme étant au 
huitième degré civil avec le testateur; 

Attendu qu'il est très-vrai qu'à l'époque 
de la confection du projet coté n*^ xcii, 
Lacombe devait être dans une erreur com- 
plète sur la généalogie de sa famille mater- 
nelle, puisque ses parents au sixième degré 
et descendants de bisaïeul, qui n'existaient 
pas dans cette famille, y sont institués héri- 
tiers ; mais que c'est précisément pour re- 
dresser cette erreur que,'mieux instruit, il 
a fait ou fait faire à ce projet les modifications, 
adoptées ensuite par sou testament, et qui 
suffisaient pour donner de l'effet à son insti- 
tution de ses héritiers maternels, mais que 
rien ne prouve qu'il aurait voulu instituer 
quatre générations de son trisaïeul , ou 
étendre cette institution au delà du septième 
degré, et qu'en Tabsence de toute preuve 
à cet égard, il faut s'en tenir aux termes du 
testament, qui sont clairs et n offrent rien 
d'ambigu ; 

Quant aux concliisions plus subsidiaires 
encore des appelants, tendantes à les faire ad- 
mettre au partage de la succession, en fai- 
sant déclarer pour droit par la cour « que le 
septième degré de la parenté du testateur 
étant institué par représentation, il doit pou- 
voir représenter le degré qui le précède, 
comme il doit pouvoir se faire représenter 
par le degré qui vient à sa suite et qui est 
occupé par les appelants : t 

Attendu que s'il est vrai que le dernier 



degré qui est appelé à la succession par voie 
de représentation doit représenter le degré 
qui le précède, il n'est pas vrai du tout qu'il 
doit se faire représenter par le degré qui 
vient à sa suite; 

Qu'une déclaration, telle que les appelants 
la sollicitent de la cour, étendrait la dispo- 
sition testamentaire d'un degré au delà de la 
limite fixée par le testateur; 

Par ces motifs, et adoptant, au surplus, 
ceux du premier juge, de l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Donny, met 
l'appel à néant, condamne tes appelants à 
l'amende et aux dépens. 

Du 6 avril <8CI. — Cour de Gand. — 
1'* ch. — PL MM. Yan Acker, Louwagie, 
D'Elbongne, Gilquin, De Paepe. 

Le même jour, la cour prononça un arrêt 
Identique, en cause de Françoise-Angélique 
Martens et des époux Cortvriend, qui, eu 
qualité de parents au huitième degré de la 
ligne paternelle, s'étaient également rendus 
appelants du jugement du 29 juin 4858. 
Enfin, le même jour encore, un troisième 
arrêt fut prononcé entre d'autres parties, 
arrêt qui réforma le jugement du 19 décem- 
bre 1859, décidant que la succession de La- 
combe devait se partager entre les descen- 
dants de ses deux trisaïeuls paternel et 
maternel, Lacombe et Bailleul, seulement, à 
l'exclusion de tous autres. Ces jugement 
et arrêt sont de la teneur suivante : 

Jugement du 19 décembre 4859 : 

c Quant à la question de savoir si le tes- 
tateur Lacombe a appelé les descendants, 
parents au septième degré, de tous ses 
trisaïeuls dans chaque ligne, ou seulement, 
dans chacune des lignes, les descendants 
d'un seul de ses trisaïeuls ; 

« Attendu que les termes du testament 
sont clairs, non équivoques ni ambigus; que 
leur sens n'est pas douteux : c Myne bloed- 
c verwanlen van myme vadér» zyde, toi in den 
c xevenden graed inclus, dat is te zeggen de 
c weHige descendenten van mynen vaderlyken 
c overoudgrootVKiiEK; » et pour la ligne ma- 
ternelle : t Ztnde weltige descendenten van 
c HTNEN tnoederlyken over-oud-i/roorvADeR. • 

c Attendu qu'en droit, comme en gram- 
maire, le singulier ne peut comprendre le 
pluriel, qii'il l'exclut, au contraire : que ce 
serait donc arbitrairement changer le sens 
des mots que de dire que le testateur, qui 
s*est exprimé au singulier, a entendu parler 
de plusieurs; que Ton ne pourrait assigner 
aucun motif à pareille transformation; que 
l'on ne peut certes pas supposer que, par er- 
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reur, \é (estalear aoraH crn n'avoir qn'un 
seul irtsaieul dans cbaqne ligne « puisque 
cette supposition est Irrationnelle, une si 
crasse ignorance étant impossible; 

€ Attendu que, loin de là« tout démontre 
que c'est à bon escient que le testateur a li- 
mité rappel de ses héritiers aux descendants 
d*un seul de ses trisaïeuls dans cbaque 
ligue; qiril est constant, ^ effet, que le tes- 
tateur avait rinteniion de simplifier la liqui- 
dation de sa succession; le jugement du 
S9juin 1858 établit, d'après les allégations 
de Taudience, qu'aucune des parties eu cause 
n*a contredites, que Lacombe avait dit main- 
tefois que son testament ierait clair et ne don^ 
nerait lieu à aucune difficulté : or c'était un 
puissant moyen de simplification que de res- 
treindre rappel aux descendants d'un seul 
trisaïeul ; la justification de parenté sur huit 
lignes au lieu de deux, devait fournir ample 
matière à des difficultés, sans compter les 
embarras et les complitaiions du partage ; 

€ Attendu qu'il y a plus encore, puisque 
l'esquisse du crayon généalogique, qui a 
servi de guide au testateur lors de la con- 
fection du testament, comme Pont plaidé 
toutes les parties litigantes, lors du jugement 
du 29 juin 1858, démontre invinciblement 
que lorsque le testateur s'est exprimé au sin- 
gulier, son expression a répondu exactement 
à sa pensée; cette esquisse, en effet, ne pré- 
sente qu'un seul auteur commun, et pour 
remonter à cet auteur commun, procède par 
des noms masculins indicatifs de chaque de- 
gré ou génération ; que, de plus, la filiation 
d'alliance n*y figure pas; 

c Attendu qu'en vain l'on objecte que la 
seule condition de rinstilution était que l'on 
fût parent au septième degré, et que les 
mots wettige descendenten van mynen over-oud- 
grootvader n'étaient qu'une démousiration 
dont il ne fallait |^as tenir compte; qu'en 
effet, les expressions dat is te zeggen et zynde 
de wettige descendenten van mynen over-oud* 
grootvader, qui font partie de Tinstitution 
elle-même, et la manifestation du vœu du 
testateur ne peuvent être considérées comme 
une simple démonstration; et quant à l'appel 
des hospices, pour le cas où il n'existerait pas 
de descendante au degré voulu ayant justifié 
de leurs droits, il ne peut avoir pour effet de 
rien changer aux conditions de l'institution ; 
que ceux-là seuls auront justifié de leurs 
droits, qui auront établi non-seulement 
qu'ils sont au septième degré, mais qu'ils 
descendent du trisaïeul du défunt ; 

€ Attendu que Fempressement du testa- 
teur à ajouter les termes dat is te xeggen,elc,f 



ei%yttde,eic.,uux première mots de son insti- 
tution, dénote que les termes qui suivent 
forment un tout indivisible avec les mots 
qui précèdent ; qu'il y a là l'expression d'une 
volonté unique, et nullement une disposition 
spéciale qui vient à la suite d'une disposition 
générale. Les mots cest-à-dire (dat j^tezeg 
gen) expriment que ce qui va suivre est le 
complément de ce qui précède; et cet autre 
mot, plus laconique, mais tout aussi expressif, 
étant (zynde), indique aon moins clairement 
que, pour être légataires, les parents au degré 
utile doivent avoir encore une autre qualité, 
celle d'être desundants légitimes du trisaïeul 
maternel ; 

€ Attendu qu'il est indifférent qu'après 
cette manifestation si formelle de sa volonté, 
le testateur ne rappelle plus le lien qui doit 
rattacher ses parents, soit au trisaïeul pater- 
nel, soit au trisaïeul maternel ; qu'un testa* 
teur n'est pas tenu de se répéter; que La- 
combe ayant dit, dès le début de son testa- 
ment, ce qu'il entendait par ses parents jus- 
qu'au septième degré, chaque fois que le 
développement de ses dispositions testamen- 
taires ramène le mot parents, il n'est plus 
obligé d'en fixer la portée On sait que ce 
mot a un sens restreint, déterminé au com- 
mencement du testament; 

c Attendu que c'est à torrque l'on soutient 
que l'inslitu tion c staeksgewyxe of by slaek en by 
c representatie renferme l'appel de toutes les 
t branches, et, in specie, l'appel des descen- 
c dants de tous les trisaïeuls, et que le doute 
c ne saurait être permis en présence de cette 
c particularité si décisive que le testateur a 
c ordonné la publication, par la voie des 
c journaux, de ses dispositions testamen- 
c taires, à renouveler de quinzaine en quin- 
t zaine,publicationsqu'ilqualifiedenéces8ai- 
c res (nocdige) et d'habituelles {gewoonelyke);* 
qu'en effet ce système d'interprétation perd 
de vue que l'institution se trouve principale- 
ment dans les premiers mots du testament : 
c J'institue mes parents jusqu'au septième 
c degré, descendants légitimes de mon tris- 
c aïeul paternel ou maternel i ; que c'est là 
l'appel des légataires; que les expressions 
qui suivent, par souches et par représentation, 
ne sont plus, à proprement parler, l'institu- 
tion; que celle-ci vient d'être faite; que ces 
expressions règlent seulement le niode de 
partage entre les appelés; qu'ainsi, lorsqu'on 
veutconnatire les légataires, il est nécessaire 
de consulter les premiers termes du testa- 
ment, et quand on veut établir la part de 
chacun d'eux, il faut appliquer les règles in- 
diquées par les mots par souches et par repré- 
sentation ; 



COURS D*APPËL. 



74 



« Attendo qu'il est évident que le testateur 
a suivi l'ordre logique; que , d'abord, il a 
fait rinsiitution des légataires, et ensuite il 
a réglé le partage entre eux ; que le système 
contraire méconnaît cet ordre; qu'il prend 
pour Tinstitution ce qui n'est que le règle- 
ment du partage ou du moins il oppose à la 
clause qui contient Unstituiion, celle qui 
u*est relative qu'au mode de partage ; qu'à 
Taidedela seconde qui n'est que subsidiaire, 
accessoire, ce système veut modiûer la 
première, qui est la pen»ée capitale du testa- 
ment ; 

€ Qu'il n'existe aucune opposition entre 
ces deux clauses; le testateur a prescrit un 
partage par souche et par représentation, et 
ce partage est possible dans les limites de son 
institution : il y aura partage par souche et 
par représentation, entre les descendants du 
trisaieul que le testateur a en vue dans cha- 
que ligne ; 

f Attendu qu'il importe peu que le testa- 
teur ait ordonné la publication de son testa- 
ment dans les journaiix; car, fût-ll vrai que 
ces publications impliquent l'appel de toutes 
les branches, encore cette disposition, qui 
tend à faciliter Texécution du testament, ne 
pourrait-elle pas prévaloir sur la disposition 
qui contient Tinstitution même, devant la- 
quelle toutes les autres dispositions doivent 
fléchir; que Ton ne comprend du reste pas 
pour quel motif un testateur ne pourrait pas 
prescrire ces publications, tout en n'appe- 
lant qu'une ou deux branches de sa famille; 

c Attendu qu'il s'agit maintenant de dé- 
terminer quel e$t le trnaieul que Laeombe a etc. 
en vue; qu'il est constaut que le testateur en 
avait quatre dans la ligne paternelle, et s*il 
n'a eu en vue que Tun d'eux, on pourrait se 
demander si sa disposition par cela même ne 
devient pas incertaine; qu'il faut bien con- 
venir qu'elle le deviendrait, s'il n'existait pas 
des motifs de préférence et si les quatre 
trisaïeuls avaient des litres absolu ment égaux 
(Merlin, Rép. v« Institution d'héritiers, % 6, 
n*" il et suivants); mais c'est ce qui n'est 
pas dans l'espèce; qu'indépendamment de ce 
que, dans le sens vulgaire, la dénomination 
de mon trisaieul paternel reporte la pensée 

(1) Despeisses ne parle pas de la préférence à 
aeeorder au nom, mais il eontient an passage qai peut 
être invoqué par l^opinion qni veut que ce soient 
les descendants de tous les trisaïeuls qui viennent à 
la succession. Ce passage est le suivant : • Le legs 
« laissé à un de sa famille duquel H n*appert pas, 
« est divisé entre tous ceux qui en sont (Mantica, 
« Diet,, lib. 8, lit. 13, n» %i cur, au lieu qti*au cas 
m précédent le lesuteur, désignant le légataire, 9*é- 



exdusivement vers le trisaieul du nom, il 
est de toute évidence que le nom, que ce soit 
un sentiment légitime ou un préjugé, est une 
cause naturelle de préférence; que, dès lors, 
l'incertitude disparaît (Despeisses, des Succes- 
sions testamentaires, part.!", des legs, sect. 3, 
nM3)(l); 

c Attendu que c'est en invoquant des titres 
de préférence que les descendants du 
trisaïeul paternel Laeombe et ceux du 
trisaïeul maternel Bailleul réclament l'héré- 
dité, à l'exclusion des descendants des autres 
trisaïeuls Delooze, Cocquyt et Strobbe; que, 
d'une part, c'est avec raison que les descen- 
dants du trisaïeul Laeombe soutiennent que, 
ainsi qu'il a été déjà dit ci-dessus, les mots 
mon trisaieul paternel portent la pensée vers 
le trisaieul du nom; que le nom est une 
cause de préférence naturelle et habituelle; 
que les descendants du trisaieul maternel 
Bailleul disent avec raison, d autre part, que 
les mots trisaieul maternel désignent celui sur 
lequel la pensée se porte tout d'abord dans 
la ligne maternelle; celui dont descend di- 
rectement la mère du testateur, celui qui a 
transmis à cette mère son sang, sa personna- 
lité, son nom, celui enfin qu'indiquent les 
sentiments les plus vivaces et les plus res- 
pectables, la tradition de la famille et du 
nom; 

c Attendu que ces titres de préférence sont 
pris en considération par le législateur lui- 
même dans l'organisation de la tutelle des 
ascendants, ainsi que cela résulte des arti- 
cles 402 et 403 du code civil, et ainsi que 
renseignent Demolombe, commentant ces 
articles, tom. 7, n® 185; Marcadé, tom. 2, 
pag. 215 ; Maleville, Analyse raisonnée de la 
discussion du code civil, édit. de Paris, 1805, 
tom. 1, pag. 419; Cambacérès, au conseil 
d'£tat, dans la séance du 22 vendémiaire 
an XI {Diseussions'du conseil d'Etat, Paris, 
édit. Didot, 1841, pag. 256); qu'il résulte de 
là que, d'après le code civil lui-même, la 
communauté de nom, ce signe visible et prin- 
cipal de la parenté, que la génération conti- 
nuée par mâles, dans laquelle l'esprit de fa- 
mille se conserve avec plus d'énergie, sont des 
titres de préférence (2) ; 

« toit trompé pour ne se souvenir pas qu'il y en eAl 
« plusieurs du même nom, cestuy-cy n*ayant pas 
« d'affection pour aucun pariicniier, ainsseulemeot 
« pour le général de sa famille, a ainsi conçu le 
« legs afln qu^on le baille à celuy ou à ceux qui en 
«'seront. » 

(% Voyez les paroles de Cambaeérès (Loeré, t. 7, 
p. 588, n» 23). « L' esprit dt famille ne ^ettf, dit-il, 
éirt vérilabletMHt euH»ervé que datut eeUe ligne » (ta 
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t Attendu que si Ton remonte, à Taide de 
cette maxime, dans Tasceudance paternelle 
de Lacombe, de génération eu génération, 
ToD arrive au irisaieul Lacombe;i\ est dans 
la famille directe, ei les trisaïeuls Delooze et 
Cocquyt ne sont que dans les familles d'al- 
liauce : de même, dans Tascendance maier- 
nelle, le trisaïeul Bailleul est la souche de la 
famille directe, et le trisaïeul Sirobbe n'ap- 
partient qu*à une famille d'alliance : et si, 
sous le code civil actuel, ils n'excluent plus 
les autres trisaïeujs de la succession, il est 
toujours cerialn que les trisaïeuls Lacombe 
et Bailleul contiiiuent à représenter, à un 
plus haut degré, le premier, la ligne pater^ 
nelle, et le second, la ligne maternelle, puis- 
que, dans chacune de ces lignes, se trouvant 
en concurrence avec d*auircs trisaïeuls pour 
la tuielle, ils obtiendraient la préférence (t); 
et dès lors, quand uu testateur ne parle que 
d*un seul trisaïeul dans chaque ligne, sans 
le désigner par le nom, on est en droit de 
dire qu'il entend désigner le trisaïeul direct, 
celui qui est la souche par excellence dans 
cette ligne ; 

c Attendu que le testateur Lacombe, qui 
n'était guidé par aucune affection person- 
nelle, mais par le respect des liens de fa- 
mille, a dû nécessairement préférer ses 
parents descendants d'un Lacombe aux des- 
cendants d'un Delooze ou d'un Cocquyt, dont 
probablement les noms lui étaient iuconuus 
et qui, relativement aux Lacombe, n'étaient 
que des alliés; qu'en un mot, les titres des 
familles d'alliance sout inférieurs à ceux de 
la famille Lacombe; 

c Attendu que, si les considérations si dé- 
cisives en faveur des desceudants du trisaïeul 
Lacombe frappent, à un moindre degré, en 
ce qui concerne la ligne maternelle, il est à 
présumer néanmoins qu'une même pensée 
a présidé aux deux dispositions du testa- 
teur, et que, là encore, il a voulu donner le 
pas, sur tous les autres, au trisaïeul du nom 
de sa mère; 

c Attendu que, dans Tespèce, il existe un 
argument qui dépasse la portée d'une pré- 
somption ordinaire, et qui confirme que La- 
combe a eu en vue, surtout dans la ligne ma- 
ternelle, le trisaïeul de la parenté directe; 

ligne paternelle); raison pour loqnelle il veut qne, 
dans le concours d'oscendanis au même degré dans 
les deux lignes, on donne toujours la préférence à 
ceux de la ligne paternelle; et, dans celte ligne même, 
la génération par m&les remporte, puisque, en cas de 
concours de deux bisaïeuls, la tutelle passe de droit 
à eelui'des deux qui se trouvera être Taleul paternel 
du père do mineur. C'est la disposition de Tart. 403 



ce sont les publications que le testateur a 
ordouné de faire dans les journaux de Va- 
lenciennet, àeLandrecies et de Quesnoy; que 
c'est là un appel adressé par le testateur aux 
parents qui habitent ces trois villes de 
France; qu'il est évident qu'il n'a prescrit 
cet appel que parce que ces parents sont ap- 
pelés à sou hérédité; qu'il ne peut avoir au- 
cune autre signification : or ces parents, qui 
demeurent à Valencienn'es, Landrecies et Ques- 
noy, sont précisément les descendants du 
trisaïeul Bailleul ; qu'ainsi, lorsqu'on met cet 
appel en rapport avec l'institution de la des- 
cendance du trisaïeul maternel, tout doute 
disparaît : ce triaïeul maternel, dans la pen- 
sée de Lacombe, c'est le trisaïeul Boi7- 
leul; 

t Attendu que, pour infirmer l'argument 
déduit de cet appel, on objecte que les pu- 
blications doivent également avoir lïeu dans 
les principaux journaux de Gand, et qu'on y 
voit aiusi un appel au moins à ceux des des- 
cendants des trisaïeuls par alliance qui ha- 
bitent Gand et ses environs ; 

c Que cette objection n'est pas admissi- 
ble, puisqu'il n'est pas douteux que ces der- 
nières publications n'ont pas la même signi- 
fication q le les autres; qu'en effet, tandis 
que celles, qui sont faites à La/idrectes, à Fn- 
lencienne$ et à Quesnoy, ne peuvent s'inter- 
préter que comme un appel adressé aux pa- 
rents qui deiheurent dans ces localités, les 
publications, insérées dans les journaux de 
Gand, étant faites dans le lieu du décès du tes- 
tateur, peuvent s'interprétercomme un appel 
adressé h tous les légataires indistinctement. 
Les unes sout un appel exclusif qui dénote 
une attention particulière, les autres ne sont 
qu'uu appel général, et aucun parent ne peut 
en tirer une induction à son profit ; 

t Attendu qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que les descendants des trisaïeuls par 
alliance doivent être écartés de la succession 
Lacombe, et qu'il ne reste plus en présence 
que la descendance du trisaïeul Lacombe et 
celle du trisaïeul Bailleul ; 

c Quanta la prétention élevée à l'audience 
par Marie Clément, veuve de Pierre De JoJe, 
seule descendante du trisaïeul maternel 
Strobbe ; 

du code civil. Mais en esl-il de même dans la ligne 
moternelle? Nullement; dans cette ligne, on ne tient 
aucun compte de la génération par m&les; les deux 
l)iso!eu1s sont sur la même ligne, et c*est le conseil 
de famille qui doit choisir celui des deux qu*il veut 
nommer pour tuteur. (Code civil, art. iOi.) 
(i) Voy. Code civil, art. iOi, 
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c Attendu qne cette prctentioD ne repose 
sur aucun fondemenl : qu*elle n*appartient 
ni au droit nouveau, ni au droit ancien ; 
qu*elle ferait une position privilégiée juste- 
ment à ceux qui sont le plus loin du testa- 
teur, et qui ont avec lui le moins de lien< de 
famille; qu'elle est du reste en opposition 
avec les principes développés ci -dessus; 

< Quant à la question de savoir si la des- 
cendance du trisaïeul maternel Bailleul peut 
réclamer, par droit de dévolution, la moitié 
léguée à la ligne paternelle, à défaut, dans 
cette ligne, d'héritiers réunissant les qualités 
voulues : 

c Attendu que les descendants de la ligne 
paternelle LaconiUe ont justifié de leur pa- 
renté avec le défunt au sixième et au i>ep- 
lième degré : qu'ils ont pour auteur commun 
avec lui François Lacombe, époux d'Isabeau 
Heyt; qu'ils sont, par conséquent, dans les 
conditions liitérales du testament: 

€ 1** Ils sont au degré requis; 

< 2<* Ils descendent du trisaïeul du défunt, 
Antoine Lacombe, époux de Marguerite- 
Breuil; 

c Attendu qu'ayant le même bisaïeul qm 
le défunt, ils ont nécessairement aussi le 
même trisaïeul; que Ron-stMilemeni son 
trisaïeul et sa trisaïeule leur sont communs, 
mais aussi son bisaïeul et sa bisaï>Mile; que 
cette circonstance, qui est un lien de pins 
entre eux et le testateur, serait un motif 
d'exclusion, d'après les parents de la ligne 
maternelle, qui aspirent à la succession tout 
entière par dévolution : qu'il résulterait donc 
de leur système que, plus on est près du 
testateur, moins on aurait droit à sa succes- 
sion; que l'énoncé seul de la proposition 
que les descendante du bi$aieul François-La- 
combe seraient exclus par les descendants des 
trisaïeuls de la ligne maternelle, su Ait à ^a 
réfutation; 

< Attendu que le moyen par lequel on 
tente de la justifier est non moins étrange 
que la proposition elle-même : qu'on fonde 
lexclusion sur ce que les descendants du 
bisaïeul, bien qu'étant légalement au sixième 
et au septième degré, devraient être consi- 
dérés comme n'étant qu'au huiiième et au 
neuvième, et ce, parce que le bisaïeul, l'au- 
teur commun, devrait entrer dans le compte 
des degrés et devrait même y être compté 
deux fois; que celte nouvelle et singulière 
compuiation n^est pas de l'invention du tes- 
tateur; qu'il n'a pas dit un mot qui pourrait 
y conduire; et c'est ce que le tribunal a déjà 
jugé en déclarant que, dans l'appel de ses 
béritiers, le testateur n'a eu et n'a pu avoir 



en vue que la computaiion civile; que le 
moyen présenté vient donc se briser, d'abord 
contre la chose jugée, et ensuite contre 
l'art. 738 du code civil, qui déclare qu'en 
ligue collatérale, Ie9 degrés se comptent par 
les générations, depuis l'un des parents jui- 
ques et non compris l'auteur commtfn, et depuis 
celui-ci jusqu'à l'autre parent; 

< Quant à la question qui concerne le 
partage, dont la solution a pour but de déter- 
miner la signification des mots : Staeksgewyze 
of by staek en by representatie , par souches et 
par représentation! : 

c Attendu que, pour décider cette ques- 
tion, il convient, etc. (Ici le tribunal cherche 
à démontrer que ce sont les règles de la re- 
présentation et du partage par souches, éta- 
blies dans l'art. 743 du code civil , qui 
doivent être suivies. A l'appui de sa thèse sur 
ce mode de partage, il cite Po hier. Traité des 
successions, chap. Il, sect. III, art t", % 2, 
de la représentation dans les coutumes qui Cad- 
mettent en ligne collatérale à Vinfini et il con- 
tinue) : 

< Quant aux pouvoiis des exécuteurs tes- 
tamentaires : 

c Attendu qu'à défaut d'héritiers réser- 
vataires, le testateur peut conférer aux 
exécuteurs testamentaires les pouvoirs les 
plus étendus; le pouvoir de vendre les im- 
meubles de l'hérédité et de liquider la succes- 
sion ; que c'est là une conséquence du droit 
abiiolu qu'a le testateur sur son hérédiié, 
quand il ne laisse pas d'héritiers à réserve; 

c Attendu que le mandat, déterminé par 
le code civil, sous la rubrique des exécuteurs 
testamentaires, est le seul qui soit compaiible 
avec le droit des héritiers réservataires; 
mais, lorsqu'il n'y a pas de réserve à respec- 
ter, ce mandat peut être élargi pnr le testa- 
teur, et son droit de disposer de sou hérédité 
ne^ reçoit plus alors aucune limite; que, 
puisqu'il ne peut rien donner à ses légataires, 
puisqu'ils tiennent tout de $a libéralité, le 
testateur peut apposer au legs de son héré- 
dité toutes tes charges qu'il juge convena- 
bles, pourvu qu'elles ne soient pas contraires 
à Tordre public ou aux bonnes moeurs : or, 
le pouvoir de vendre les biens-fonds et de 
liquider la succession que Lacombe attribue 
aux exécuteurs testamentaires, n'a rien qui 
blesse, soit l'ordre public, soit les bonnes 
mœurs; 

c Attendu qu'en supposant que Lacombe 
ait pu être guidé, en ordonnant la vente do» 
ses hiens, plutôt par le désir d'en accorder 
le bénéfice au notaire qu'il désigne, que par 
l'intérêt de ses légataires, encore faudrait-il 
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respecter sa Yolonté à cet égard ; qu'il est 
possible qu'il ail voulu accorder à ses bom- 
mes de coufiance les avantages de la liqui- 
dation et de la veuie d'une succession 
opulente, d'uue vente et d'une liquidation 
qu'il jugeait nécessaires, et ne pouvoir con- 
fier à de meilleures mains, ei certes ceux qui 
prétendent puiser leur droit dans son testa- 
ment ont mauvaise grâce de venir attaquer 
cette deruièie volonté, ni plus ni moins 
respectable que les autres deruières inten- 
tions du testateur; 

c Attendu qu'il importe.peu qu'il y ait des 
mineurs parmi les légataires de la branche de 
Lacombe, puisque les exécuteurs testamen- 
taires ont donué acte à toutes les partiesqu'ils 
entendent, s'il reste des rnineurs eu cause, ne 
vendre qu'avec autorisation de justice ; que, 
du reste, il ne faut pas perdre de vue que, 
d'après le testament, les mineurs ont droit, 
non pas à une part dans les biens en nature, 
mais à une part dans le produit de la suc- 
cession réalisée et liquidée, et par suite, les 
immeubles qu'on vend ne sont les leurs que 
sous la charge d'être réalisés; que bien loin 
de pouvoir empêcher la vente , les mineurs 
n'ont, à l'égard des immeubles, d'autre droit 
que de contraindre les exécuteurs testamen- 
taires à les vendre pour leur donner leur 
part dans le prix (vide Troplong, des Dona- 
tions ei des testaments , n"" ^70, qui rappelle 
que, d'aprèss le droit romain, la loi du tes* 
tament dispensait de l'autorisation du ma- 
gistrat); 

c Attendu, au surplus, que les pouvoirs 
des exécuteurs testamentaires ont été recon- 
nus et admis par toutes les parties ; que la 
veuve De Jode, partie Piens, qui seule s'était 
référée à justice, et cela exclusivement en- 
coie sur la légalité du mandat de liquider 
l'hérédité, se trouve écartée de la succession 
et est mise hors de cause, comme n'étant pas 
légataire, aux termes du testament; 

c Attendu qu'il y a donc lieu d'adjuger 
aux exécuteurs testamentaires les conclu- 
sions par eux prises ; 

c Par ces mqtifs, oui etc.. dit pour droit 
que Fin^titutioti d'héritiers que feu Jean- 
Jacques Lacombe a faite, par son testament 
du 30 juin 1856, s'applique exclusivement, 
d'une part, aux descendants du trisaïeul 
paternel du testateur, c'est-à-dire, aux des- 
cendants d'Antoine Lacombe, époux de Mar- 
guerite Breuil, appelés à recueillir l'une 
» moitié de la succession, et, d'autre part, aux 
descendants du trisaïeul maternel du testa- 
teur, c'est-à-dire aux descendants de Frao- 
çois-Aotoioe Ballleuil, époux de Marie-Aone 



Locqueneux, appelés à recueillir i'aatre 
moitié de la succession ; 

< Déclare que, dans la ligne pater- 
nelle, etc... ; 

t Dit qu'il n'y a point lieu à dévolution de 
la moitié de rhérédité, afférente aux parents 
paternels, en faveur des parents de la ligne 
maternelle; 

c Déclare que le sous-partage, dans cha- 
que ligne, de la moitié de Fliérédité attribuée 
à cette ligne doit se faire par représentation 
et par souche, et spécialement que, dans la 
ligne paternelle, la moiiiée attribuée lit ladite 
ligne doit d'abord se diviser en trois parts 
égales, entre les trois branches issues de 
l'auteur commun, Antoine Lacombe, à savoir, 
la branche Pierre Lacombe, la branche Jo- 
seph-Antoine Lacombe et la branche Aotoi- 
nctie Lacombe, femme Lafarge : ensuite que, 
dans chaque branche, la part dévolue à cette 
branche doit se subsidiviser également par 
souches; euGu que les parents au septième 
degré, en concours avec des parents au 
sixième degré, viendront par représentation 
de leur auteur à ce sixième degré, et doivent 
recevoir la même part que leurdit auteur 
eût recueillie; 

c Déboute le sîeur Jean Rebecquet et con- 
sorts de leurs conclusions, tendantes à faire 
décréter le sous-partage dans la ligne pater- 
nelle, d'après nn autre mode; les déclare en 
leurs dites conclusions non fondés ; 

< Ordonne que le testament de Jean- Jac- 
ques Lacombe, en ce qui concerne les exé- 
cuteurs testameniaires, sera exécuté selon sa 
forme et sa teneur ; 

c En conséquence ordonne, etc.. > 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Quant à la question princi- 
pale, soulevée par l'appel du jugement du 
49 décembre 1859, de savoir si la succession 
de Jean-Jacques Lacombe de cujus doit se 
partager entre les descendants de ses deux 
trisaïeuls paternel Antoine Lacombe , et 
maternel François- Antoine Bailleul, seule- 
ment, ou entre ces descendants et ceux de 
tous les autres trisaïeuls du défunt : 

Attendu que Jean-Jacques Lacombe , par 
son testament mystique du 30 juin 4856, a 
disposé comme suit : 

I Met last van aile heigone voorschreven 
c en hetgone 'er uyt voigt, instituerc ik voor 
c myne eenige en universele erfgcnamen, 
c voor de eene heift myner nalatenschap, 
€ mynebloedverwanten van myn vaders zyde 
€ tôt in den zeveaden graed inclas, dat is te 
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< zeggen, de weltigedescendenieD van raynea 
€ vaderlyken overoudgroolvader» en voor de 
c audere bcift myae bloedverwaatea vao 

< myne rooeders zyde,ook loi in den zeveadeo 

< graed inGlus,zyade de weitige descendenteo 
€ van mynen nioederlyken overoudgrooiva- 
c der, respectivelyk sueksgewyze oi'by staeke 
€ en by represeniatie, en onder expresse con- 
c diiie van,binnende zesjnaenden naer ifiyn 
c overlyden, hun regt van bloedverwanl- 
« schap in gemelden graed beboorlyk te 

< bewyzen. Om bun in de bekwaembeyd te 
c stellen hier aen te voldoeu, zulJen myne 
t testamentaire uytvoerders, immediatelyk 
t naer myn overlyden, de noodige en gewoo- 
c nelyke oproepingen doen, by middel van 
« annoncen in de bezpndcrste dagbiaderen 
t der stad Geud, en iû die vau Valencyn» 
■ Landrecy en Quesnoy, die geduerende voor- 
c nielde zes maendeu, van 14 dagen toi 

< 14 dagen, zutlen vernieuwd worden. Ende 
« voor bel gevàl dat 'er, naer voormeide op- 
c roepinge en verloop van zes maenden, 
« gcfene bloedverwanien van d'eene of d*an- 

< dere zyde, in voormeldeu graed bestaende, 
€ bun regt bewezen bebben, zal bunnen 
« beift ook overgaen aen de zyde, die in ge- 
€ melden graed baer regi zal bewczeu bebben, 
t ende voor bel geval dafer naer gemelde 

< oproepingen en verloop van zes raaenden, 
c geene bloedverwanten van d'eene nog van 

< d*andere zyde, in voornieldcn graed be- 
« staende, bun regt bewezen hebben, insli- 
i tuere ik in dit geval voor myne eenige en 
• universele errgenamen, en ter Hylsluytinge 

< van andere , de borgerlyke godshuyzen 
c {hospices civils) der siad Cent, met last van 
t te betalen aile de lasten van myne nalaten- 
t gchap en le betalen en te volbrengen aile 

< voorberoepene legateq, disposiiien ende 
c pieuse fondaiien andere als deze bier 
c voorgesield ten laste der kerkfabriek van 

< Sinte-Jacobs te Gent ende kerkfabriek van 
t de gemeente van Berlaere, enz. • 

Attendu qu'en examinant cette disposition 
avec un peu d*atteniion , on doit être con- 
vaincu que, par elle, Lacdmbea voulu appeler 
indistinctement à sa succession tous ses pa- 
rents généralement quelconques, tant pater- 
nels que maternels, jusqu'au septième degré 
inclus; que, pour mieux expliquer ce qu*ii 
entend par septième degré et jusqu'où il 
veut étendre son appel, il ajoute, en ce qui 
touche les pareuis de la ligne paternelle : 
dat is te %eggen de wetlige descindenlen van 
mynen vaderlyken overoudgrootvader {c'esi-à- 
dire les descendants légitimes de mon tris- 
aïeul paternel), explication qui, dans son 
inteoUoB de comprendre dans l'institution 



les descendants de trisaieal, pouvait avoir 
son utilité pour la ligne paternelle, où il y 
avait des parents au sixième et au septième 
degré , descendants de bisaïeul, et qui, par 
reffet de la représentation qu'il établissait, 
auraient pu, sans cette ajoute, prétendre 
exclure les descendants d'un trisaïeul, bien 
que ceux-ci se trouvassent au septième de- 
gré; mais explication parfaitement inutile 
pour les parents de la ligne maternelle, qui 
tous, pour trouver un auteur commun, étalent 
obligés de remonter à un trisaïeul ; qu'aussi 
la manière dont il s'exprime quand il s'agit 
de ceux-ci, diffère des termes dont II s'est servi 
à l'égard des autres; qu'il n'emploie plus la 
forme explicative : dat is te %eggen (c'est-à- 
dire), mais la forme positive et affirmative : 
ZvMDEde wettige descendenten van mynen mœ- 
derlyken overoudgrootvader (étant les descen- 
dauts légitimes de mon trisaïeul maternel) ; 
Attendu que ce qui prouve encore que la 
parenté au septième degré avec le défunt, sans 
égardà la proximité, est la seulecondiiion qu'il 
a voulu apposera son instltution,c'estque,dan8 
tout le cours de la disposition, il ne se préoc- 
cupe que de cette seule condition, qu'il ne 
cesse de répéter sans rien exiger de plus : On^ 
der expresse condiiie van, binnen de %es maen- 
den naer myn overlyden, hun regt van bloed- 

VERWANTSCHAP IT( GEMELDEN GRAED behOOflyk tS 

bewyzen; et plus loin : Ende voor het geval 
dat 'er, naer voormeide oproepinge en verloop 
van zes maenden, geene bloedverwanten van 
d'eene of andere zyde, in voormelden graed 
BESTAENDE, kun regt bewezen hebben, zal hun» 
nen helft ook overgaen aen de zyde die in gemel- 
den tsRAED haer regt zal bewezen hebben; ende, 
voor het geval dat *er, naer gemelde oproepingen 
en verloop van zes maenden, geene bloedver^ 
wanten, van d'eene nog van d*andere zyde, in 

VOORMELDEN GR\ED BESTAENDE, fcttft regt bewezSH 

hebben, instituere ik, enz...; 

Attendu que néanmoins le premier juge a 
cru, avec les intimés, dans la disposition 
testamentaire du sieur Lacombe, reconnaître 
une deuxième condition de l'appel de ses 
héritiers, en décidant qu'outre la parenté 
requise au septième degré, cet appel devait 
être limité, quant à la ligne paternelle, aux 
descendants de son iristiïeul, Antoine La- 
combe, et, quant à la ligne maternelle aux 
descendants de son irisaïeuU François-An- 
toine Bailleul, à l'exclusion des descendants* 
de tous autres de ses trisaïeuls, dans les deux 
lignes ; 

Mais attendu que cette limitation est con- 
traire à la volonté du testateur, clairement 
manifestée par la disposition elle-même et 
les faits et ciroonstances de la cause ; 
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Qu'en effet, indépendamment des considé- 
rations ci dessus, qui déjà la réfutent, il est 
à remarquer d'al^ord que, si rintenlton do 
testateur avait été de restreindre son insti- 
tution aux descendants de ses trisaïeuls 
Lacombeet Bailteul. rien ne lui était plus 
facile que de le dire, et de s'en exprimer 
ouvertement, par la simple ajoute du mot La- 
combe k (le wetlige descendenten van mynen va- 
derlyken overoudgrooivader, et du moi Bailleul 
à de wetlige descendenten vanmynen moederiyken 
overoudgrooivader ; que le silence du testa- 
teur à cet égard, silence inexplicable dans 
le système du premier juge, peut d'autant 
moius s'interpréter en faveur des seuls des- 
cendants des trisaïeuls Lacombc et Bailteul, 
que les faits révélés au procès repoussent 
celte inierprélaiîon ; qu'il résulte, en effet, 
des tableaux représentant la position généa- 
logique des parties, que tous les parents de 
la ligne paternelle , qui descendent du tris- 
aïeul, Antoine Lacombe, descendent aussi 
de deux grands-oncles et d'une grand'tante 
du défunt, frères et sœur de son grand'père 
ou aieul, Jean Lacombe, et ont ainsi pour 
auteur commun leur bisaïeul, François La- 
combe, également bisaïeul du défunt ; qu'en 
remonianl à son trisaïeul, le testateur n'a 
donc piï avoir uniquement en vue ceux avec 
lesquels il se trouvait déjà lié par un 
bisaïeul, mais d'autres parents encore, à 
l'égard desqiiels il n'avait pour lien qu'un 
trisaïeul ; que c'est doue dans rintention 
d'étendre et nullement de limiter l'appel de 
ses héritiers, qu il a ajouté ces mois : dat is 
le zeggen , de tveliige descendenten van mynen 
vaderiyken overoudgrooivader; 

Que celte intention devient plus évidente 
encore par l'inspection du projet de testa- 
ment, soumis au testateur et trouve à la 
mortuaire, projet oii l'on voit le testateur 
changer le mot de bi$aieul (oudgrootvader)^ 
suffisant pour l'appel des descendants d'un 
Lacombe, en celui ée trisaïeul {overoudgrooi- 
vader) , inutile et équivoque même pour 
ceux-ci, mais fort utile et même nécessaire, 
s'il voulait étendre son institution aux des- 
cendants d'un auteur commun plus éloigné; 
que ce changement ou modification, opéré 
par le testateur lui-même ou par son ordre, 
prouve que l'extension de l'appel de ses 
héritiers à d'autresr qu'aux descendants d'un 
auteur commun, du nom de Lacombe, est te 
résultat de mûres réflexions et d'une volonté 
bien arrêtée; 

Que vainement on prétendrait que c'est 
parce que, dans la ligne maternelle, il fallait 
pour tous les parents remonter au trisaïeul 
pour trouver un auteur commun, que le tes- 



tateur a cru nécessaire de changer le mot de 
bisaïeul i'U trisaieul; puisque, si celte nécessité 
pouvait exister pour l'institution des parents 
de Id ligne maternelle, rien ne la démontre 
pour ceux de la ligne paternelle, si ce n est 
re>prit d'extension dont le testateur devait 
être animé en faveur d'autres parents que 
ceux qui descendaient d'un Lacombe; 

Attendu que les mêmes mots ne poiivaui 
avoir un >ens différent dans la même dispo- 
sition, tes mois : Zynde de descendenten van 
mtjnen moederiyken overoudgrooivader , em- 
ployés pour les parents de la ligne mater- 
nelle, doivent avoir la même signification 
exteusive que ceux dont le testateur s'est 
servi pour l'appel de ses héritiers de la ligne 
paternelle, et s'étendre de même aux descen- 
dants de tous les trisaïeuls maternels; 

Attendu que Lacombe ayant quatre tris- 
aïeuls dans chaque ligne ^t n'en désignant 
aucun nominativement, doniil veut gratifier 
les descendants, à l'exclusion de tous autres, 
n'ayant en outre, pour aucun d'eux des mo- 
tifs connus et plausibles de préférence, il 
résulte des observations qui précèdent que 
ce n'est point limilalionis mais demonstra- 
tionis vel exemple gralia, qu'il a appelé à sa 
succession les descendants do son trisaïeul, 
et que tous les parents du septième degré, 
descendants de l'un ou de l'autre de ces 
trisaïeuls , ont droit de venir prendre leur 
pan dans cette succession ; 

Attendu que cette interprétation acquiert 
un nouveau degré de force par la formule 
slaeksgewyze of by staeke en by representaiie, 
ajoutée à la disposition, et généralement 
usitée dans nos Flandres pour désigner le 
système de la refenie , ou de la subdivision 
des branches dans chaque ligne; 

Que c'est par erreur que le premier juge 
veut restreindre la signification de ces mots 
au mode de partage, et leur donne le sens 
qu'ont les mots souche et représenialion dans 
l'article 743 do code civil; c'est-à-dire, 
que les descendants du trisaïeul Lacombe ne 
doivgnt point partager par iéte« mais doivent 
venir par représentation de la souche dont 
Ils descendent et des branches produites par 
chaque souche; 

Qu'en effet, cette restriclion, outre qu'elle 
est contraire au sens étendu des mots siaeks- 
gewyze en by representaiie, qui, sons nos cou- 
tumes emportaient l'idée de subdivisions à 
l'infini, est plus contraire encore au texte 
de la disposition litigieuse, où ces mots ne 
sont poiut ajoutés , ainsi que voudrait le 
premier juge pour designer un mode de par- 
tage, mais où ils font partie intégrante de 
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l'iostîtuiioii elle-même, qu'ils ne fo.it qua 
compléter : Ik instiiuere, porte la disposition, 

voor myne eenige en universele erfgénamen 

respecUvelyke iîaeksgeuhjze of by ilaeke en by 
represenlalie ; c^esi doue à riiisiitutiou el non 
au partage que la formule est attachée ; c'est 
un mode d'appel de ses héritiers et uou un 
mode de partage que le l^siaieur a prescrit, 
et cet appel, d'après la formule, est uu appel 
de toutes les branches formées ici par les 
quatre trisaïeuls de chaque ligne, d'après la 
volonté clairement exprimée par ces mots : 
de weUige descendenten van mynen vaderlyken 
en moederlyken overoudgrootvader ; 

Attendu qu'on saurait d'autant ^oins se 
méprendre sur la sîgniGcation que le tes- 
tateur a voulu donner aux mots staeksgewyze 
of by ilaeke en by represeniatie^ que l'agent 
d'affaires, Gérard liellebaut, l'un de sesexé- 
teurs testamentaires, au moment où il lui a 
soumis le modèle de testament susmentionné, 
contenant cette formule, modèle qui, à quel- 
ques modilications près, a été suivi par le 
testateur, n'a pu ignorer Tarrêt rendu par 
la cour le 20 mars 1844, dans la cause des 
héritiers de la dame Gillis, publié la même 
année dans le Recueil général des arrêts de 
Belgique, arrêt qui ûxe le sens et la portée 
de la formule siaeksgewyze of by representaiie 
de la même manière qu'on vient de le faire; 
c'est-à-dire que cette formule forme un ap« 
pel indéljui d'héritiers en faveur de toutes 
les branches, connu dans Tancien droit sous 
le nom de refenie; 

Qu'il faut admettre que cet arrêt impor- 
tant, qui devait servir de guide aux notaires 
et praticiens, n'aura pas été sans inOueoce 
sur le testament de Lacombe, instruit d'a- 
vance de rinierprétation qu'allait recevoir la 
formule qu'il adoptait ; 

Que cette interprétation a été admise par 
l'arrêt, nonobstant que, dans l'espèce qu'il 
avait à décider, la formule fût jointe au mode 
de partage, et que c'est sans doute pour ne 
laisser prise à aucune contestation , que 
Lacombe l'a attachée à Finstitution elle- 
même ; 

Que cette correction par Lacombe à l'es- 
pèce de l'arrêt Gillis et les autres contesta- 
tions que cette cause avait soulevées, 
peuvent lui avoir fait dire les paroles qu'on 
lui prête, et dont argumente le premier 
juge : que son testament serait clair et n'offri- 
rait aucune difficulté ; 

Attenduque, s'il fallait entendre les mots 
staeks^wyze of by staeke, dans le seus que 
leur donne le preiuier juge, comme signifiant 
par souches, ces mots n'ajouteraient rien à 



l'expression by repretentatie, et pariant se- 
raient superflus, puisque, d'après l'art. 743, 
invoqué par le premier juge, dans tous les 
cas où la représentation est admise, le par- 
tage s'opère toujours f^ar souche; que la re- 
présentation et le partage par souche sont 
choses corrélatives et absolument récipro- 
ques, ainsi que l'énonce Lebrun, dans son 
Traité des successions^ liv. 1*', ch. VI, sect. IV, 
u** 4, en sorte que, qui dit par représenta- 
tion, dit par souche, et vice versa; 

Attendu que néanmoins Lacombe a si peu 
voulu faire une chose Inutile et superflue, en 
instituant ses héritiers staeksgewyze, qu'il a 
fait voir, au contraire, qu'il y tenait et y at- 
tachait la plus grande importance, en expli- 
quant le mot par by siaeke, qu'il ne peut 
avoir ajouté qu'après réflexion et pour mieux 
faire comprendre ce qu'il voulait ; 

Attendu que ce qui démontre encore que 
c'est à tous ses parents du septième degré, 
descendants d'un trisaïeul quelconque, que 
Lacombe a voulu étendre son institution, ce 
sont la charge et condition qu'il impose aux 
prétendants droit, d'établir leur parenté au 
septième degré, dans les six mois, sous peine 
d'exclusion, et les mesures qu'il prescrit 
pour les mettre à même de remplir cette 
condition (om hun in de bekwaemheyd te 
siellen hier aen te voldoen)^ mesures que le 
testateur qualifie de nécessaires {noodige) et 
qui cousistent à faire insérer, de quinzaine 
en quinzaine, pendant six mois, des avis dans 
les principaux journaux de Gand, et dans 
ceux deValenciennes,Landrecies etQuesnoy; 

Qu'en efl'et, il est à remarquer que, dans 
le système du premier juge et des intimés, 
la succession paternelle est dévolue exclusi- 
vement aux descendants du trisaïeul La- 
combe, habitant pour la plupart la France, 
et surtout l'Auvergne, pays d'origine du tes- 
tateur, et la succession maternelle, aussi ex- 
clusivement, aux dedcendanis du trisaïeul 
Bailleul , demeurant tous également en 
France, notamment à Valencieunes, Laudre- 
cies et Quesnoy, et qu'aucun Belge ne se 
trouve compris dans l'institution ; que, dans 
ce système, les appels d'héritiers dans les jour- 
naux de Valencieunes, Landrecies et Quesnoy, 
s'expliquent,par la résidence de la famille Bail- 
leul daus ces localités, mais qu'il est impos- 
sible d'expliquer ces appels daus les jour- 
naux de Gaud, de leur donner surtout le 
caractère que leur donne le testateur, de 
noodige oproepingen, si aucun Belge ne peut 
en profiler ; que ces appels, inutiles pour les 
Bailleul, déjà avertis chez eux, étaient insuf- 
fisants pour la famille Lacombe, du moins 



78 



JUKJSPKUD£NC£ D£ B£LG1UUL. 



dans Tesprit du tesiaieiir, qui les trouvait 
iosufiisanis, même pour les Bailleul demeu- 
ra'nt à uos frontières ; que ces publicaiious 
gantoises, ordonnées comme formalités indis- 

Îteusables, ne peuvent donc avoir en vue que 
es héritiers demeurant en Belgique, à Tégard 
desquels elles devaient remplir Toflice que 
les publications françaises remplissaient à 
regard des héritiers français ; qu^enlever à 
celles-là, ainsi que le fait le premier juge, la 
même signIGcation qu'on donne à celles-ci, 
c'est les rendre complètement inuiiles pour 
tout le monde, c'est dénaturer cette partie 
du testament, qui regarde les unes aussi bien 
que les autres, non-seulement comme utiles, 
mais comme nécessaires même; qu'il résulte 
de ces considéraiions que Ic^s publications 
ordonnées dans les principaux journaux de 
Gand constituent un appel aux descendants 
de trisaïeuls, autres que Lacombe et Bailleul, 
habitant Gand et les environs ; 

Attendu, enGn, que le testament contient 
une clause qui mérite d'autant plus de fixer 
! attention qu'elle ne se trouvait pas daus le 
modèle de testament susmentionné, fait par 
Gérard Hellebaut, et que le testateur ne peut 
l'y avoir ainsi ajoutée qu'à la suite d'un in- 
stant de réflexion, clause qui ne peut regar- 
der que sa famille belge, qiie^ dans le système 
du jugement a quo, il aurait voulu exclure de 
sa succession ; que cette clause est la dispo- 
sition par laquelle il prescrit d'inviter à son 
enterrement les membres de sa famille de- 
meurant à Gand (myne famillie die alhier le 
Oend is woonende) ; 

Qu'une prescription aussi expresse, faite 
de propos délibéré, ne peut se concilier avec 
l'idée qu'on prête au testateur, d'exclusion 
de celte famille belge, sans supposer à celui- 
ci les sentiments les plus odieux et les plus 
extravagants, et sans insulter ainsi à sa mé- 
moire et à sou bon sens ; 

Que celte exclusion, faite par un testateur 
millionnaire, frapperait des parents qu'il 
connaissait parfaitement; qu'il afleclionnait 
assez pour vouloir enr recevoir une dernière 
marqii« d'estime et de sympathie, et dont 
quelques-uns méiiie, étant au sixième degré, 
auraient exclu de sa succession légitime la 
plupartdesprétendanisde la ligne paternelle, 
que seuls on veut qu'il ait appelés à recueillir 
la moitié dévolue à cette ligne ; tandis que, 
d'autre part, lui, de père en fils Belge de 
naissance, serait allé trouver au fond de 
TAiivcrgne, pour les enrichir de celle moitié 
de sa belle fortune , des inconnus avec qui 
ît n'avait jamais eu la moindre relation, et 
pour lesquels il n'a pas même prescrit les 



avis et publications qu'il a en soin d'ordon- 
ner pour les parents de la ligne maternelle, 
demeurant sur la frontière; 

Attendu qu'un système qui conduit à de 
pareilles conséquences, croule de lui-même, 
et qu'on est forcé d'accorder la préférence 
au système des appelants, seul compatible 
avec les sentiments connus de probité et 
d'honneur du testateur; 

Attendu qu'à ces preuves si nombreuses 
et si solides éiablissant d'une manière cer- 
taine la volonté du testateur, on oppose cet 
argument unique que Lacombe, en appelant 
à sa succession les descendants de son tris- 
aïeul , et non de ses trisaïeuls , s'est exprimé 
au singulier, et qu'en grammaire comme en 
droit, le singulier ne peut comprendre le plu- 
riel, qu'il rexclutau contraire; 

Mais attendu, quant à la grammaire, que 
les testateurs ne sont pas toujours grands 
observateurs de ses règles; que Tuldenus 
(ad Cod. de legatis Ub. Vi, tit, XXXV///.n M) 
enseigne que pour découvrir ce qu'ils ont 
voulu, il s'agit bien moins de consulter la 
signification grammaticale que logique des 
termes : magia de significatione logica quant 
grammatica agiiur ; que la loi romaine et 
ses interprètes enseignent également qu'en 
matière d'interprétation de testament, les 
mots n'ont pas toujours leur siguification 
propre ; qu'il faut les coordonner avec la 
volonté présumée du testateur, dût-on leur 
donner un sens large et impropre, ou les 
étendre, en suppléant à ce qui peut y 
manquer à cet etfet : Proprieias termonis 
urvanda e$t, dit Perezîus {ad cod, Ub, VI, 
tit, XXXVIIIy n^ 7), nisi veri$imile sit aliud 
voluiise testaiorem, cujm perinde mens se- 
quenda, si ad eam verba large et improprie 
sumpta,vel supplendo extendi possunt, cl il cite 
la loi 69, ff, de legatis 5°, qui coniienl la 
remarque fort juste que les testaments sont 
souvent formulés en termes impropres : non 
enim, dit-elle au % 1*', in causa tesiamento- 
rum ad definitionem utique descendendum est, 
cum plerumque abusive loquantur, née propriis 
nominibus et vocabulis semper uiantur; que 
Tuldenus, à l'endroit déjà cité, n*" M, n'est 
pas moins explicite, et s'exprime à peu près 
dans les mêmes termes que Perezius ; et 
qu'enfin Domat, dans ses Loixcit^i/es, au /iv. III 
des Testaments, pag. 417, dit entre autres, 
au n** 8 : c S'il y a dans un testament des 
expressions qui ne soient pas déterminées à 
un sens précis, par la signification naturelle 
des termes, et qu'il y ait quelque obatuiité, 
quelque ambiguilé ou autre défaut, qui rende 
incertain ce que le testateur a voulu éxpri- 
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mer, ces sortes d'expressions seront inter- 
prélëes par les preuves que pourront donner 
de $a volonté le$ différentee circonstances qui 
pourront y servir^ etc.; • 

Attendu qu'indépendamment de ces cita* 
tloQS, qu'il serait facite de multiplier, qui 
démontrent déjà toute la faiblesse de l'argu- 
ment fondé sur ce qu'en matière d'inter- 
préution d'actes de dernière volonté, le 
singulier ne peut pas comprendre le pluriel, 
en droit , ou n'est pas sans exemple d'ex- 
pressionsau singulier comprenant le pluriel; 
que c'est ainsi que, dans les lois 43,* /f. de 
legatiê 2« et 98 de legatis S*", le singulier 
hSoeres nteus comprend le pluriel hœredes mei : 
quantum hœres meus halfébit^ porte la pre- 
mière de ces lois, tantum Thitaso dari volo : 
pro eo est , quasi scriptum sit, quantum omnes 
hœredes kabebunt, et la seconde s*expriuie 
comme suit : Si plures gradus sint hœredum^ 
et scriptum sit : hœres meus, dato : ad omnes 
gradus hic sermo pertinet : sicuti hœc verba, 
quisquit mihi hœres erit. Itaque si quis velit 
non omnes hœredes legatorum prœstatione one- 
rare, sed aliquos ex his, nominatim damnare 
débet; que c'est encore ainsi que, dans une 
espèce moins ancienne, que rapporte Du 
Laury {Jurisprud. des Pays-Bas autrichiens, 
tom. 11, p. 85) le legs fait à la pauvre école 
de Bruxelles, où il y avait plusieurs pauvres 
écoles {hier binnen Brussel aen de arme school) 
t'St interprété comme fait à toutes ces pauvres 
écoles, entre lesquelles ou décide que le legs 
doit être divisé; 

Attendu que l'esquisse de crayon généa- 
logique, écrite par Gérard Hellebaut au dos 
de la pièce inventoriée à la mortuaire sous 
la cote XG, qui ne contient que des noms 
imaginaires, et où, pour trouver l'auteur 
commun on remonte de quatre génératious, 
e'esl-à-dire jusqu*au trisaïeul , pour des- 
cendre enfuie de trois degrés ou générations, 
esquisse dont le premier juge et les intimés 
argumenieut pour démontrer que, lorsque le 
testateur s*est exprimé au singulier, son ex- 
pression a répondu exactement à sa pensée, 
ne paraît en*réatiié autre chose qu'une dé- 
mousiration, une insiruciion pratique et par 
tableau, que Gérard Hellebaut a voulu don- 
ner à son client, pour mieux lui faire com> 
prendre comment, d'après l'art. 738 du code 
civil, ou pouvait se trouver au septième 
degré, en descendant d'un trisaïeul du dé- 
funt ; que cette esquisse n'a pas le sens et la 
portée qu'on lui trouve et peut, tout au plus, 
serrir de preuve que ce n'est pas la compu- 
lation canonique mais civile que le testateur 
a voula suivre; 

Attendu qu'en présence de foutes ces con- 



sidérations, les expressions de descendants 
de mon trisaïeul ne pourraient être entendues 
dans leur sens naturel et propre et comme ne 
se rapportant qu'aux descendants d'un seul 
trisaïeul, que pour autant qu'on serait par- 
venu à prou ver clairement que le testateur a eu 
spécialement en vue l'un des quatre trisaïeuls 
dans chaque ligne, à l'égard duquel il exis- 
terait des motifs de préférence ; mais que 
les efforts tentés par le juge a quo et par les 
intimés, pour faire cette preuve, se réduisent 
à de purs paralogismes ; 

Qu'en effet le seul titre de préférence, 
allégué par le premier juge , consisterait 
dans la conformité du nom du testateur avec 
celui de son trisaïrul Lacombe; mais que 
d'abord cette sympathie, ce sentiment de 
prédilection qu'on peut avoir pour ceux qui 
portent le même nom , fout ici défaut pour 
les descendants du trisaïeul Bailleul, qui ne 
porte pas le même nom que le testateur ; 

Qu'ensuite, on conçoit bien qu'un testa- 
teur puisse avoir des préférences pour des 
parents portant actuellement son nom, et 
pouvant le perpétuer dans l'avenir, mais 
qu'il est plus difficile de comprendre ces 
préférences pour un trisaïeul de ce nom, 
dont les descendants, ici intimés, ont pres- 
que tous perdu le nom de Lacombe, qui 
aujourd'hui ne repose plus que sur une tête, 
savoPr l'intimé Joseph Lacombe, qui, 8*il 
vient à mourir sans enfants, emporte avec 
lui dans la tombe le nom du testateur ; 

Attendu, en troisième lieu, que si le nom 
avait été pour celui-ci un objet de prédilec- 
tion, c'est bien ceriainemeut ce nom si cher 
de Lacombe, qu'il portait lui-même, qu'il se 
serait empressé de placer en première ligne, 
à la suite delà phrase qui, par sa contexiure 
même, semblait appeler l'insertion de ce 
nom ; que cette omissiou prouve que sa pen- 
sée ne s'y est point arrêtée, mais a pris une 
toute autre direction ; 

Attendu, en quatrième lieu, qu'il a été 
démontré plus haut qu'en étendant son in- 
stitution aux descendants de son trisaïeul 
paternel, taudis qu'il était lié avec les inti- 
més, parent paternels, par son bisaïeul 
François Lacombe, il doit avoir voulu appe- 
ler d'autres parents eucore que les descen- 
dants d'un Lacombe; . 

Qu'en cinquième lieu, le testament, loin 
d'exprimer des sentiments de préférence 
pour les descendants du trisaïeul portant le 
nom de Lacombe, témoigne, au contraire, de 
la plus complète indifférence à leur égard ; 
qu'en effet, on a vu ci-dessus que* le testa- 
teur, tandis qu'il ordonnait des avis et 
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publications daos les journaux, pour mettre 
à Tabri du dauger de se préseuter trop tard 
à sa succession, ses parents qui habitaient la 
Belgique et le nord de Ja France, parents 
conriplétemeut étrangers au nom de Lacombe, 
il n'a prescrit aucuue précaution semblable 
pour ceux qui étaient le plus exposés à ce 
danger, à savoir les descendants de son 
iiisaîeul Lacombe, se trouvant en majeure 
partie au Tuud de TÂu vergue, et avec qui il 
n'avait jamais eu de relations; que cette 
vive sollicitude pour les premiers et cette 
profonde indifférence pour ceux-ci prouvent 
que ce nom est loin de lui avoir inspiré des 
sentiments lie prédilection ; 

Attendu, enfin, que ce qui prouve encore 
le peu de cas que le testateur faisait de son 
nom, c'est la clause par laquelle, à défaut de 
parents paternels et maternels ayant jus- 
tifié de leurs droits dans le terme de six 
mois, il donne toute sa fortune, évaluée à 
plus d'un million, aux hospices de Gand, 
sans qu'il attache à ce legs si considérable 
la plus légère charge ou condition propre à 
perpétuer le souvenir public de ce nom ; 

Attendu que, si le testateur s*est montré 
tellement indifférent pour le nom qu'il por- 
tail lui-même, ou ne peut lui prêter des 
sentiments plus sympathiques pour le nom 
que portait ^a mère avant sou mariage ; qu'à 
regard du nom de Baillenl, le testament est 
aussi muet qu'à l'égard du nom de Lacombe, 
et ne porte pas le moindre avantage pour 
les descendants d'Alexandre Bailleul, seuls 
conservateurs de ce nom; 

Attendu que c'est encore par erreur que 
les intimés soutiennent, avec le premier 
juge, que le trisaïeul Lacombe se trouve 
dans la famille directe , tandis que les tris- 
aïeuls De Looze et Cocquyt ne seraient que 
dans les familles d'alliance; que, de même, 
dans l'ascendance maternelle, le trisaïeul 
Bailleul est la souche de la famille directe, 
et le trisaïeul Strobbe n'appartient qu'à une 
famille d'alliance, et que les descendants des 
trisaïeuls d'alliance doivent être écartés de 
la succession par les descendances directes 
du trisaïeul Lacombe et du trisaïeul Bailleul ; 

Que cette distinction n'est, en effet, qu'i- 
maginaire et chimérique : qu'à l'égard de jac* 
ques Lacombe, père du défunt et fils des 
époux Lacombe-De Looze,la mère De Looze 
et ses ancêtres formaient une famille tout 
aussi directe que le père Lacombe et ses 
aïeux; et qu'à l'égard du testateur lui-même, 
la grandinère, Jean ne -Catherine De Looze 
et sa parenté, formaient une famille tout 
aussi directe que le grand'père Lacombe et 
ses parents ; 



Que tel est l'ordre naturel des choses, sans 
qu'il faille distinguer les ascendants par les 
mâles des ascendants par les femmes , les 
uns n'étant pas plus que les autres dans ce 
qu'on appelle les familles d'alliance ; 

Âttendti qu'il suit de tout ce qui précède, 
que le système des appelants, tel qu'il se 
trouve modifié par leurs dernières conclusions, 
et qui consiste à soutenir que le testateur a 
institué les descendants de tous ses trisaïeuls, 
peut seul être accueilli; que seul aussi il 
est avoué par la raison, puisqu'il fait dispa- 
raître toutes les inconséquences qu a juste 
titre ou n-proche au système contraire; 
qu'on ne voit plus, eu efl'et, dans ce système 
des appelants, un testateur belge et de bon 
sens , sans motif aucun , exclure de sa suc- 
cession des parents belges, avec qui il est en 
bonnes relations, qu'il invite même à assister 
à ses funérailles, et dont quelques-uns se- 
raient venus hériter ab intestat, pour avanta- 
ger exclusivement des parents français, dont 
la plupart, demeurant loin d'ici, lui sont in- 
connus et auraient été exclus de sa succes- 
sion légitime, et, à défaut de ceux-ci, les 
hospices civils de Gand, qu'il préfère encore 
à ses parents belges; 

Attendu, quant au mode de partage, qu'aux 
termes du testament et d'après l'interpréta- 
lion qui vient d'en être faite, la succession 
de Lacombe doit, d'abord, se fendre ou se 
partager en deux portions égales, Tune pour 
les parenisdela ligne paternelle et l'autre pour 
ceux de la ligne maternelle : d'eene helft voor 
myne bloedverwanten van myn vaderszyde, en 
de andere lielft voor de bloedverwanten van myne 
moederszyde; qu'ensuite cette moitié, ainsi 
dévolue à chacune des deux lignes, doit se 
refendre ou subdiviser en autant de parts 
égales qu'il y a de trisaïeuls ayant laissé des 
descendants au septième degré de parenté 
avec le défunt dans chaque ligne : Weuige 
descendenten van mynen..» overoudgrootdvader, 
respectivelyk htaekigewyze of by naeke; et que 
la part attribuée à chaque trisaïeul, doit pas- 
ser à sa descendance par la voie de la re- 
présentation, qui s'opère toujours par souche : 
ende by repretentatie , exactement comme s'il 
s'agissait de liquider sa propre succession 
entre ses descendants ; 

Attendu que vainement les intimés Re- 
becquet et consorts, partie Colens, par leurs 
conclusions subsidiaires, veulent un autre 
mode de partage, prétendant que, d'après les 
règles du partage pur souche et par repré- 
sentatioi!., telles qu'elles sont consacrées par 
le droit aucieu et moderne, et ce tant dans 
le système de la refenie, préconisé et suivi 
par les appelants, etdécritdaos l'article 1 9 de 
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iarobriqaeâ6de la coutume deGaod,qae dans 
le système contraire, le plus proche auteur 
commun devant exclure le plus éloigné , ceux 
des appielants qui ne peuvent se rattacher 
an défunt que par son trisaïeul Gérard De 
Looze ou par son trisaïeul Pierre Cocquyt, 
seraient exclus par les descendants de Jac- 
ques De Looze et de Jeanne-Catherine Coc- 
quyt, biêaîeul et trisaïeule du défunt; d*où 
suit qoe, pour concilier leur adroisbion avec 
OD partage par souche et mr représentation , 
il faut restreindre Ja représentation à un seul 
degré, dans ce sens que les parents du sep- 
lième degré remonteraient, par la représen- 
tation, au sixième degré, pour recueillir la 
pan qui aurait été dévolue à leur auteur, 
coocouranl par tètes avec les autres héritiers 
au sixième degré ; concluant à ce que le par- 
tage se fasse sur ce pied, ou que, si la cour le 
décide autrement, ceux des appelants qui, 
pour trouver leur auteur commun avec le 
défont, doivent remonter aux trisaïeuls Gé- 
rard De Looze et Pierre Cocquyt, resteront 
eiclus de la succession ; 

Attendu que ces conclusions, qualiGées de 
subsidiaires, sont le renversement du sys- 
tème dlnterprétatiou consacré plus haut; 
que les intimés Rebecquet et consorts s*y 
placent dans une hypothèse qui est loin d*étre 
celle du testament, seule loi qu*il faut ici 
consulter; qu*ils supposent faussement que 
Lacooibe s^est tout simplement référé à la 
refeute coutumière, sans y apporter aucune 
modification ; mais qu'il est bien évident, 
d'abord, qu'en changeant son projet de tes- 
tament par la substitution du trisaïeul au 
\m%wl, le testateur s'est écarté de Texemple 
de la refente, décrit danâ la coutume de 
(iand, qui n'appelle à la succession collatérale 
que quatre descendances de bisaïeul, quatre 
familles diCférenles, recueillant chacune une 
hérédité distincte et séparée, comme dit 
Vaoden Hane ; qu'il a poussé son système de 
refente plus loin que dans l'hypothèse prévue 
par cette coutume, en léguant sa fortune à 
huit descendances de trisaïeul, ou à huit fa- 
milles différentes, se plaçant ainsi plutôt 
dans le cas prévu par la coutume de Bruges 

(lit. Vill, art. 3) soo sal de successie 

feduld worden in vier portien , enue alsoo 

SICCESSIVELTK TOORDER GESUBDIVISÉERD WOR- 
DEN, D.\ER DE NAESTBESTAENDE KOMEN VAN 
TOORDER GRADEN ENDE MEER ZTDEM ; CRS qui 

rentrait, anssi bien que l'autre, dans le ré- 
gime de refente, qui formait le droit commun 
des Flandres ; 

Qu'en désignant ainsi ses trisaïeuls, comme 
auteurs communs entre lui et ceux de ses 
parents qu'il voulait avantager, le testateur 

PAMC*, f 86i. — 2* PARTIR. 



a proscrit tout litre de préférence et d'ex- 
clusion que les coutumes accordaient à ceux 
qui descendaient d'une souche plus rap- 
prochée ; 

Qu'en ordonnant d'une manière expresse 
la dévolution d'une ligne à l'autre, et implf- 
ciieiiient d'une branche à l'autre, il a encore 
modifié le système des coutumes, qui voulait 
que la part des branches défaillantes appar- 
tint an fisc; 

Et enfin II a porté une dernière modifica- 
tion à ce système, en limitant au septième 
degré l'appel des héritiers, là où les coutu- 
mes admettaient la représentation à l'infini ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les Rebecquet et consorts ne sont pas 
fondés à demander l'exclusion de ceux des 
appelants qui , pour trouver leur auteur 
commun avec le défunt, doivent remonter 
aux trisaïeuls Gérard De Looze et Pierre 
Cocquyt, puisque ce sont précisément ceux 
qui se trouvent dans de pareilles conditions 
nue Lacombe appelle à sa succession, sans 
égard pour la proximité ; 
' Attendu que ces iniimés ne sont pas même 
recevables dans ces conclusions, k défaut 
d intérêt dans leur chef; 

Qu'en effet, les Rebecquet et consorts ap- 
partenant à la branche Lacombe, ne peuvent 
rien profiter de l'exclusion, qu'ils demandent, 
de prétendants , qui appartiennent à une 
branche totalement étrangère à la première ; 
que les prétendants De Pue, les Ide et Jans- 
sens, descendants des bisaïeul et bisaïeule 
du défunt, Jacques De Looze et Jeanne Coc- 
quyt, seuls en profiteraient , et pariant se- 
raient seuls intéressés et qualifiés à proposer 
le moyeu, mais que ces parties ne font pas 
pareille demande ; 

Attendu que la prétention de restreindre 
la représentation à un seul degré, de manière 
à rapprocher les descendants du septième 
de ceux du sixième degré, qui partageraient 
|)ar tète, n'est pas plus fondée ; qu'elle est 
contraire à la lettre et à Tesprit du testa- 
ment, qui ordonne, d'une manière générale 
et sans distinction, que tous ceux du sixième 
aussi bien que ceux du septième degré 
viennent à la succession par représentation 
(respeclivelyk.., by representatie), et qui pres- 
crit la refente, exclusive du partage par 
tètes, lequel ne distingue pas entre les diffé- 
rentes branches d'un côté ou ligne (êtaeksge-- 
wy%e ofby staeke en by representatie) ; 

Attendu qu'il suit de tout cela qu'en ce 
qui coucerne la moitié dévolue à la ligne 
paternelle, les intimés Kebecquet et consorts 
desceqdants,^d'une part, du trisaïeul Jean 

6 
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Reyt, et d^autre pari, Ai trisaïeul Antoine 
Lacombe, doivent prendre, non pas le tiers, 
ainsi que par erreur le croient les intimés, 
qui se trompent à cet .égard sur le mode de 
partage que veulent faire prévaloir les appe- 
lantes d^Hondt, mais les 2/4 ou la 1/2 de 
cette portion paternelle, et. que les descea- 
dants du trisaïeul Jacques De Looze parta* 
gent d*un côté avec les d*Hoodt le 1/4 
revenant aux descendants du trisaïeul Pierre 
Cocqujt, et, d*un autre côté avec De Keyser 
ou ses héritiers, Tautre f/4 dévolu aux 
descendants du trisaïeul Gérard De Looie ; 

Attendu qu*on voit ainsi les héritiers 
prendre leur part dans chacune des deux 
branches communes entre eux et le défunt ; 
ce qui répond à Tobservation critique des 
intimés Rebecquet et consorts , consis- 
tant à prétendre qu*on n'accorde aucune 
préférence au double lien, qui aujourd'hui 
n'a plus d'autre effet que celui du mode de 
partage ici suivi ; 

Attendu, quant à l'autre moitié de la suc- 
cession dévolue à la ligne maternelle, que 
les descendants des deux trisaïeuls Jean- 
Baptiste Vanden Bogaert et Pierre De Key- 
ser, faisant déiaut, par suite de l'arrêt de ce 
jour, rendu en cause de François et consorts, 
qui les exclut, et les parts revenant à ces 
branches défaillantes devant, en vertu du 
principe de dévolution consacré par leftes- 
lament, accroître aux deux autres, cette 
moitié doit être également subdivisée en 
deux autres moitiés, dont l'uue doit être 
recueillie par les intimés Bailleul, descen- 
dants au septième degré du trisaïeul Frau- 
cois-Âutôine Bailleul, et l'autre par l'appe- 
lante, Marie Clément, veuve de Pierre De 
Jode, seule descendante, au bcptièmc degré, 
du trisaïeul Célestin Strobbe ; 

Attendu, quant au partage des parts dé- 
volues à chaque descendauce de trisaïeul, 
que ce partage doit se faire d'après le mode 
prescrit par le premier juge, conformément 
à Fart. 743 du code civil ; 

£n ce qui concerne les pouvoirs conférés 
aux exécuteurs testamentaires : 

Attendu que l'appelante, veuve De Jode, 
qui est la seule qui en première instance, a 
paru contester ces pouvoirs, a déclaré, par 
ses conclusions à l'audience, le 1 5 décembre 
dernier, ne point interjeter appel du juge- 
ment a quo, quant à la décision concernant 
l'étendue de ces pouvoirs, de sorte que, sous 
ce rapport, le jugement a acquis la force de 
chose jugée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme] de 
M. le premier avocat général Donny, met 



le jugement dont appel k néant, en tant 
qu'il n'a reconnu d'autres héritiers de Jean* 
Jacques Lacombe que les descendants de 
ses deux trisaïeuls, paternel, Antoine La- 
combe, et maternel, François- Antoine Bail- 
leul ; émendant, déclare que toutes les parties 
en cause sont instituées héritières par le 
testament de Jean- Jacques Lacombe; or- 
donne que les parties appartenant à la ligne 
paternelle prendront la moitié de la succes- 
sion de ce testateur ; que cette moitié ,sera 
ensuite subdivisée en deux autres moitiés, 
dont l'une sera recueillie par la famille de 
l'aïeul Jean Lacombe (descendances des 
trisaïeuls Lacombe et Reyt ) et l'autre, par la 
famille de l'aïeule Jeanne - Catherine De 
Loose (descendances des trisaïeuls De Loose 
et Cocquyt) ; que la part des descendances 
Lacombe et Reyt, formant le 1/4 de la suc- 
cession, sera partagée dans la proportion 
déterminée par une disposition du premier 
juge, dont les intéressés n'ont pas interjeté 
appel ; que le sous-partage du 1/4, attribué 
aux descendances De Looze et Cocquyt sefera 
par moitié entre ces deux descendances et 
conformément aux règles qui régissent la re- 
présentation et qui sont tracées par l'art. 743 
du code civil; ordonne que les parties ap- 
partenant à la ligne maternelle prendrout 
l'autre moitié de la succession, laquelle 
moitié sera également subdivisée en deux 
ail ires moitiés, dont l'une sera recueillie par 
la famille de l'aïeul François Bernard Bail- 
leul (dencendance du trisaïeul Bailleul et 
représentée dans l'instance actuelle par les 
intimés Bailleul) et dont l'autre sera dévolue 
à la famille de l'aïeule Barbe-Thérèse De 
Keyzer (descendance du trisaïeul Strobbe 
et représentée dans l'instance actuelle par 
l'appelante, Marie Clément, veuve De Jode); 
le tout sans préjudice aux droits des pa- 
rents restés en dehors de cette instance ; 
déclare les intimés Rebecquet et consorts 
également ni recevables ni fondés dans lenrs 
. conclusions subsidiaires ; confirme, pour le 
surplus, le jugement a guo, etc. 

Du 6 avril 1861. —Cour de Gand. — 
i'« ch. — PL MM. Goemaere, Balliu, Dele- 
court. De Couninck, De Paepe, D'Elhoungne, 
Metdepenningen, Eeman et Gilquin. 



TRAFIQUANT D'OR ET D'ARGENT. 

(min. pub., — C. RàTMOMD.) 

Du 18 juin 1833. ^ Cour de Liège. 
Arrêt, rapporté 1'* partie, p. 33. 
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SAISIE- ARRÊT.— Notaire. — Vente mobi- 

LIÈBE. -^ DéCBARGE OU QUITTANCE. — 

EFFET. — Obligation personnelle. 

JBêt valable, la décharge ou quittance don^ 
née par le vendeur, au profit du notaire, 
dans l'acte de vente d'objet» mobiliers 
reçu par ee dernier. 

il importe peu que la came de cette dé- 
charge réeide dans l'obligation, contrac- 
tée par le notaire avec le consentement 
du vendeur, de payer des créancière chi- 
rographaires qui ont accepté ce notaire 
pour leur débiteur. 

Par suite, est inopérante la saisie-arrét 
pratiquée après la date de cet acte de 
vente, 

(HASSANGE, — C.IACOUES.) 

Jugement du tribunal de Marche du 15 jan- 
vier i 859 ainsi conçu . 

< Attendu que, par exploit de Thuissier 
Halei des 19 ei 20 janvier 1857, les deman- 
deurs ont successivement interposé saisie-ar- 
rét en mains du notaire Jacques à charge du 
sieur Oue, pour avoir payement, par la pre- 
mière, de 172 fr. U g. pour intérêts échus 
d'un capital prêté et frais d*acie; et par la 
seconde, remboursement de ce capital et ac- 
cessoires, le tout en exécution d*un acte de 
prêt d'argent, reçu par Rigo, notaire à Sto- 
veIot,lei8aoûti855; 

c Attendu que cette saisie-arrêt avait pour 
objet de s'interposer sur le prix d'une vente 
publique mobilière que recevait le notaire 
Jacques les 19 et âO janvier 1857 pour le 
sieur Otte, et dont il était préposé à la re- 
cette du prix; 

c Attendu que le procès-verbal de vente 
renferme quittance et décharge du prix au 
profit du Sieur Jacques ; 

c Attendu que, de deux choses Tune, ou il 
est vrai, comme le prétend le sieur Jacques, 
tant par sa déclaration comme tiers saisi, 
qu'en son Interrogatoire sur faits et articles, 
qu'immédiatement avant la vente, plusieurs 
créanciers du vendeur le pressant pour être 
payés, et désirant leur déléguer le prix à pro- 
venir de la vente, ce qu'ils refusaient dans la 
crainte d'essuyer des difficultés, le notaire 
Jacques s'obligea personnellement à les 
payer de commun accord entre lui, le ven- 
deur et ces créanciers, qui lui remirent leurs 
titres, de sorte que la quittance a pour objet 
ces payements et les causes des deux saisies* 
arrêts pratiquées, au moment de la vente, en 
ses mains, et dont la quittance, que reuferme 



l'acte, n'est qu'un payement que faisait le 
vendeur au sieur Jacques de ce que celui-ci 
s'était chargé de payer à sa détbarge ; 

€ Ou cette quittance a pour cause un paye- 
ment par Jacques de ses deniers du prix de 
la vente, en vue de devenir cessionnaire de 
ce prix, et en ce cas même, cette quittance 
ne comporte rien d'illicite, puisque les ad- 
judicataires n'étalent pas touchés de saides- 
arréts; 

« Attendu que de ce qui précède, rien ne 
prouve que le notaire Jacques ait été débi- 
teur, en tout ou partie, du prix de la vente 
dont il s'agit ; qu'ainsi les saisies-arrêts pla- 
cées entre ses mains tombent; qu'ultérieu- 
rement Il est inutile de s'enquérir si tes 
saisies ont frappé d'Indisponibilité la tota- 
lité de ce prix; 

c Attendu toutefois,aiusiquele reconnaît le 
tiers saisi, que la décharge, qu'il a reçue du 
prix de la vente, avait entre au très causes celle 
de payer le montant de la saisie-arrêt prati- 
quée en ses mains, à la requête des deman- 
deurs, le 19 janvier, en principal et frais de 
la notification lui en faite; 

« Attendu qu'il allègue bien en avoiroffert 
le payement, mais qu'il ne le prouve pas; 

€ Que la délation même du serment litis- 
décisoire, déféré à la dame MassaugeMcolay, 
qu'elle sait et cela par avis de Thuissier 
Halei qui a opéré la saisie-arrêt du 19 jan- 
vier, que le notaire Jacques lui a offert le 
mouUnt de cette saisie et les frais de l'ex- 
ploit qui l'opérait, n'est pas admissible, man- 
quant de plusieurs conditions requises pour 
la validité des offres, suivant l'art. 4i58 du 
code civil ; t 

Par ces motifs, le tribunal ordonna au 
tiers saisi de vider ses mains en celles des 
salsissanu à concurrence de 172 francs 
14 centimes, etc. 

La famille Massange a interjeté appel de ce 
jugement, qui a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, le 19 janvier 
1857, les appelante ont fait Interposer, par 
exploit de l'huissier Ualet, de Houffalize, 
entre tes mains de l'intimé, nue saisie-arrét 
sur te prix d'une vente mobilière à laquelle 
Il procédait, le même jour, à la requête d'uu 
sieur Otte, leur débiteur, et qui, continuée le 
lendemain, a produit la somme totale de 
2,546 fr. 50 g.; 

Attendu que cette saisie avait uniquement 
pour objet une somme de 172 fr. 14 c, res- 
tant due aux saisissants, sur les irais d'uu 
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acte d'obligation reçu de M* Rigo, notaire à 
Siavelot, le 18 août 1855, pour une somme 
principale de ^,900 fr., et sur une annuité 
d'intérêts de cette somme échue le 18 août 
1856 ; qu'elle a du être respectée tant par le 
débiteur que par le tiers saisi et produire 
son eiTet légal k coucurrence de la somme 
pour laquelle elle était pratiquée, ainsi que 
Ta décidé ie jugement rendu entre parties, 
non frappé d'appel de ce chef; 

Attendu, en ce qui concerne la saisie opé- 
rée le 26 janvier à la requête des appelants 
pour sûreté de la somme 5,900 fr. résultant, 
à leur profil, de l'acte d'obligation précité, 
qu'elle ne pouvait avoir de force et d'utilité 
que pour autant que l'intimé, tiers-saisi, fût, 
à cette date, resté débiteur du saisi ; qu'il 
est éuoucé au procès-verbal de la vente, clô- 
turé le 20 janvier, c que la somme de 2,546 fr. 
50 c.y produit total de la vente, a été rensei- 
gnée |iar le notaire, receveur constitué des 
deniers, au sieur Olte, requérant, qui recon- 
naît l'avoir reçue et lui en donne bonne et 
valable quittance et décharge; • que le ven- 
deur pouvait librement disposer du prix qui 
lui appartenait; que la décharge, qu'il en a 
donnée à Fintimé, son mamiataire, est vala- 
ble et ne saurait être impugnée que pour 
fraude au préjudice des créanciers ou comme 
ayant été consentie au mépris d'une saisie 
ou opposition préexistante; que si l'intimé, 
interrogé sur faits et articles, est convenu 
n*avoir pas remis comptant au sieur Otle, 
dès le 20 janvier, la somme dont il recevait 
décharge et quittance, il a ajouté qu'il avait 
été chargé par lui et qu'il s'était obligé de la 
payer à ses créanciers chirographaires qui 
ravalent accepté pour débiteur; que cet 
aveu ne peut éire divisé contre l'intimé; 

Attendu que la convention arrêtée à cet 
égard entre eux, le débiteur et le notaire 
entre les mains de qui le prix de la veiite de- 
vait être versé, n'a rien d'illicite, ni de con- 
traire à la loi ; qu'il ne se révèle, dans la 
cause, aucun indice de dol ou de fraude; que 
les appelants avaient même été compris au 
nombre des créanciers à payer sur le prix de 
la vente mobilière, pour la homme formant 
le seul objet de leur saisie du 19 janvier, ce 
qui démontre la bonne foi commune; que 
l'on a pu légitimement croire que, quant à la 
somme de 5,900 fr., les saisissants se con- 
tentaient de la garantie hypothécaire qui leur 
avait été accordée par l'acte souscrit en leur 
faveur ; 

Par ces motifs, confirme. 

Du 19 décembre 1865. — Cour de Liège. 
— PL MM. Masson (do barreau de Verviers) 
et bonjean. 



!• EXPLOITATION DE MINICS. - Dom- 
mage. — Indemnité. — Attributions 

RESPECTIVES DE lVdMINISTRATION ET DU 

pouvoir judiciaire. 
2* Demande nouvelle. 
5* Mines. — Mesures conseryatotres. ~ 

Pouvoir judiciaire. 
-4" Exploitation a ciel ouvert.^ Indemnité 

DU doubla. 

i"" Le vendeur d'un terrain qui se réserve 
le droit d'exploiter à ciel ouvert et sans 
travaux d'art réguliers, à l'exclusion de 
l'acheteur, les mines et lés Minerais 
fer que la loi considère comme acces- 
soires de la propriété de la surface, doit 
user de ce droit de façon à ne pas rendre 
illusoire la propriété vendue. 

il est tenu, quand il cesse d' exploiter , de 
remettre le terrain dans son état primitif. 

^La conclusion formée pour la première fois 
en appel par l'une des parties et tendante 
à obtenir les mesures propres à faire 
cesser et à prévenir le dommage, objet du 
litige, est une conséquence naturelle de 
îa demande en réparation, et dès lors ne 
peut être considérée comme demande 
nouvelle. 

3* Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
ordonner ces mesures, sauf à l^dminis- 
tration à refuser l'exécution des mesures 
incompatibles avec les droits de surveil^ 
lance et de police qui lui compète, 

4** En matière de mines, le principe de la 
réparation au double du dommage causé 
à la surface ne s' applique] pas aux ex- 
ploitations à ciel ouvert des mines et mi- 
nerais de fer. 

(WINAND, ~- c. LA SOCIÉTÉ DE SCLESSIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le droit reconnu 
à la société intimée, par l'arrêt du 22 mai 1861, 
d'exploiter à ciel ouvert et sans travaux d'art 
réguliers, à l'exclusion de l'appelant, dans 
les terres par lui acquises en 1835 et com- 
prises dans le périmètre de la concession du 
1" septembre 1850, toutes les mines et les 
minerais de fer que la loi considère comme 
accessoires de la propriété de la surface, ne 
dérive eu réalité que de la réserve que les 
héritiers de la dame de Thiribu, aux droits 
desquels cette société se trouve, ont stipulée 
à leur profit dans l'acte de vente du 27 oc • 
tobre 1855, passé devant le notaire Matlet; 
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. Que daDS rinteDlion eommune des parties 
contractantes, telle qu^elle ressort des docu- 
menis versés au procès et de Tensemble des 
faits de la cause, cette réserve implique pour 
les vendeurs, et la société leur ayant cause, 
le devoir d^exploiter en bon père de famille, 
de manière k ue pas rendre illusoire la pro- 
priété vendue k rappelant, ainsi que Tobli- 
gai ion d'indemniser ce dernier des dommages 
résultant de Toccupation et de la détériora- 
tion da sol ; 

Que la société intimée ne peut donc se 
livrer à npe exploitation abusive et inuiile- 
nient préjudiciable à la propriété superfi- 
Claire, qu'elle ne doit occuper les terrains 
que dans la juste mesure des besoins de son 
exploitation, et ne faire des fouilles dans les 
terres autres que les terres iuculies et en 
jachères, qu'après Tenlèvement de la récolte, 
et qu'elle est en6n tenue, quand elle cesse 
d'exploiter un terrain, de le remettre en son 
état primitif de culture ; que les conclusions 
de rappelant quant aux mesures propres à 
faire cesser et à prévenir le retour des dom- 
mages, ne cunsiituent pas une demande 
nouvelle ; qu'elles ne sont qu'une consé- 
quence naturelle de la demande eu répara- 
tiou réservée par Tarrét du 22 mai t861, 
laquelle comprenait déjà les dommages souf- 
ferts durant Tinstauce, et qu'elles u'impliquent 
nullement une demande de règlement d'ex- 
ploitation ressortissant exclusivement de la 
compétence de l'administration des mines ; 

Que la cour régulièrement saisie par ces 
conclusions a incontestablement le pouvoir 
de prescrire des mesures de cette nature 
dans l'intérêt privé des parties, et au point 
de vue de dommages actuels résultant d'une 
exploitation qui serait reconnue abusive, 
Texécution de ces mesures restant néces- 
sairement subordonnée aux lois de police en 
matière de mines ; 

Qu'au surplus, si les experts indiquaient 
des travaux et un mode d'exploitation in- 
compatible avec le pouvoir de surveillance et 
de police attribué à radmiuistration , ou 
même avec les droits de l'intimée, elle ne 
serait pas tenue de les ordonner ; et la seule 
prévision d'une pareille éventualité n'est pas 
un motif suffisant pour repousser un moyen 
d'instruction qui ne tend qu'à l'éclairer; 

Quant au pied sur lequel l'indemnité a été 
réglée entre parties ; que la double indem- 
nité établie par les dispositions exception- 
nelles des art. 43 et 44 de la loi du 21 avril 
1810 n'a été édictée qu^sn vertu de la ser- 
vitude à laquelle la propriété superficiaire a 
été assujettie au profit d'une mine érigée par 



tm arrêté royal de concession en propriété 
immobilière distincte et séparée ; 

Que le bénéfice de ces articles pourra être 
iuvoqué lorsqu'il s'agira de dommages pro- 
venant de l'exploitation par Finiimée des 
mines de fer de profondeur dont l'arrêté du 
1" septembre 1850 lui assure la concession; 
mais que tel n'est pas le cas dans la pré- 
sente affaire, puisque l'instance entre parties 
a- exclusivement pour objet les dommages 
résultant de l'exploitation à ciel ouvert des 
mines et minerais de fer dont l'appelant 
réclamait la propriété à titre de propriétaire 
de la surface ; que la réparation de pareils 
dommages doit, comme celle due par les- 
maîtres de forges, en vertu de l'article 66 de 
la même loi, s'effectuer conformément au 
droit commun, c'est-à-dire par l'indemnité 
simple ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, premier avocat général, dit 
qu'elle se trouve régulièrement saisie par les 
conclusions de l'appelant, et qu'elle est com- 
pétente pour prescrire, s'il y a lieu et à titre 
de réparation, des mesures propres à faire 
cesser et à prévenir le retour des dommages 
dont il s'agit, etc. 

Du 29 avril 1865. — Cour de Liège. — 
!'• ch, PL MM. Fabry et Bottin. 



CHASSE (délit de). — action publiqub. — 
Plainte tardive. — Partie civile. — In- 
tervention. 

Est non recevable, l'action publique de 
même que Vaction civile, si la plainte ou 
la déclaration de se porter partie civile 
est intervenue après le mois écoulé à par" 
tir du délit de chasse. 

(grart, — c. maréchal.) 

Du tO mars 1859. — Cour de Liège. — 
P/. MM. Bonjeau et Bottin. 



CHASSE. — Temps prohibé. — Neige. — 
Piste. — Gibier. 

N'est pas coupable de délit de chasse en 
temps prohibé, celui qui a Hé trouvé 
chassant sur un terrain qui n'était pas 
assez couvert de neige pour pouvoir sui- 
vre le gibier à la piste, 

(le proc. gén., — - c. mousnt.) 



Du 2 février 1860. 
PL M. Bonjeau. 
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!• EXPERTISE ORDONNÉE D'OFFICE. - 
Appel. 

S» EXPROPRIATION POUR UTIUTÉ PU- 
BLIQUE. — Parcelles restantes. — 

MOINS-VALUE. 

i"* La décision d'un iribunat par laquelle 
une expertiêe nouvelle eêt ordonnée d'op- 
fice, la première n'offrant pas des éclair- 
cissemenfs suffisants, n'est pas sujette à 
appel (»). 

2" Pouf fixer l'indemnité d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, il y a lieu 
de tenir compte tant du prix réel du bien 
empris que de la moins- value des par^ 
celtes restantes. 

Lorsque la dépréciation dépend de l'ab- 
sence ou des difficultés d'accès, rien ne 
s'oppose à ce que l'expropriant l'atténue 
en offrant de laisser des passages sur la 
partie expropriée. 

(M AIRAUX» — C. LA SOCIÉTÉ DE LA LOflVlÈRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Fart. 3i2 du 
code de procédure civile donne au juge le 
pouvoir d'ordonner d'office une expertise 
nouvelle si la première ne lui offre pas 
des éclaireissements sufisants; 

Attendu que par son jugement du 14 no- 
vembre i86â, le premier juge n'a fait qu'user 
de son droit, que.son appréciation à cet égard 
fst souveraine et ne relève que de sa cou- 
science; 

Sur la conclusion additionnelle : 

Attendu qucj pour fiier Tindemnité d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, il 
y a à tenir compté tant du prix réel du bien 
exproprié que de la moins-value des parcel- 
les restantes ; 

Attendu que cette moîns-valoe dépend des 
circonstances ; que notamment l'absence ou 
les difficultés d'accès sont un des éléments 
principaux de dépréciation à estimer ; 

Attendu que rien ne s'oppose ni en droit 
ni en équité à ce que l'expropriant atténue 
la dépréciation en offrant de laisser des pas- 
sages sur la partie expropriée, que la ques- 
tion des passages à fournir a même été sou- 
levée sans opposition devant les premiers 

(1) Voy. Dailoi, Rép., ^9 SxpmiM, n« tH, el 
Carré, ii» t218. 

(2) Voy. Morin.v* kébeUlon, d«» i e t 8 t Patllet, 
éd. belg. de 1842, p. 5i et t. du code péoali Haus, 
C(mr» d$ droilerim:, n« 146. 



experts qui ont dû en tenir compte dans leur 
travail ; 

Mais attendu que, par les déclarations 
nouvelles de la société intimée, des accès 
directs et plus faciles sont offerts ; que c'est 
là un fait nouveau intéressant la solution da 
litiges que c'est donc à bon droit que le pre- 
mier juge a ordonné aux nouveaux experts 
de s'occuper de ces offres, d'en fixer la réalir 
satlon pratique et de les faire entrer dans leur 
travail d'estimation ; 

Par ces motifs, ou! M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions con- 
formes, met l'appellation à néant. 

Du 5 août 1865. — Cour de Bruxelles. — 
!'• ch. — PL MM. Demeure et Orts. 



I« REBELLION. — Yiolences. 
2» \ISITE DOMICILIAIRE. — Juge d'in- 
struction. — DÉLÉGATION. — Liberté 

DE LA PRESSE. 

i* Tout acte de violence exercé envers un 
agent de l'autorité publique, dans le but 
de l'empêcher d'accomplir la tnission 
dont il est chargé, constitue les violences 
et voies de fait qui caractérisent la ré^ 
bellion (*). (G. pén., art. 209.) 

2» Le pouvoir de faire les perquisitions des 
papiers, etc , qui seront jugés propres 
à la manifestation de la vérité, n'est pat 
limité au domicile du prévenu, mais s'é- 
tend à tous autres lieux otk le juge pré ^ 
sumerait qu'on aurait caché des docu^ 
ments de cette nature. (Constitut.^art. 10.) 

Le juge d'instruction peut déléguer un 
commissaire de police pour procéder à 
de pareilles perquisitions (*). 

Ces perquisitions peuvent être faites au do- 
micile du rédacteur d'un journal qui, 
dans sa feuille, a signalé, comme s'étani 
passés dofis un établissement religieux, 
des faits pouvant donner lieu à répres- 
sion pénale. (C. crim., art. 88.) 

(le min. pub., — Ç. DBLIMAL.) 

Le journal C/jf/^spte^e/ avait, dans son nu- 
méro du 6 décembre, publié sous la rubrique 
nouvelles à la mam, quelques lignes à propos 

(3) Voy. Morin, v« Abus d^autorité, no* I6el s., et 
y9 Rébellion, no9. . 
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de certains faits scandaleux qui se seraient 
passés dans un établissement religieux des 
environs de la capitale. Le numéro du 10 
contenait en outre un fragment de lettre da- 
tée de Bruges et relative aux mêmes faits. 
Ces faits, paraît-il, avaient attiré Tattentiou 
du parquet de Bruxelle9 et provoqué une in- 
struction dont fut chargé un de MM. les ju- 
ges d'instruction. Appelé à s'expliquer sur 
les faits dont il avait connaissance, l*éditeur 
refusa dedésigner les personnes dont il te- 
nait ces détails et de décliner le nom de son 
correspondant brugeois. M. le juge d*in- 
structiou requit alors M. le commissaire de 
police Cremers d'avoir à se présenter au do- 
micile du témoin pour y rechercher et saisir, 
le cas échéant, la lettre en question. Delimal 
ayant protesté contre cet acte judiciaire au 
nom de rinviolabilité du domicile et de la 
liberté de la presse et ayant annoncé qu'il 
s'opposerait à la perquisition, le commissaire 
le déclara en é:at d'arrestation, appela ses 
agents et se mettant en devoir de procéder 
à Pexécution de son mandat, porta la main 
sur un portefeuille ou buvard qui se trouvait 
sur une table. Delimal saisit ce portefeuille 
et le retint fortement sans cependant com- 
mettre le moindre acte de violence envers la 
personne des agents. Delimal fut saisi, en- 
traîné hors de son domicile, et la perquisi- 
tion s'acheva sans obstacles et sans amener 
de résultat; après quoi procès-verbal du tout 
fut dressé par M. le commissaire, qui crut de- 
voir laisser Delimal en liberté. 

- Cité devant le tribunal correctionnel du 
chef de résistance avec violences et voies de 
fait à des agents de la police judiciaire agis- 
sant pour l'exécution d'un mandat de justice, 
Delimal soutint, que les faits mis à sa charge 
ne pouvaient éire ^considérés comme consti- 
tutifs du délit de rébellion, tout acte de ré- 
sistance ne pouvant, d'après lui, être consi- 
déré comme rébellion, en présence du texte 
de l'art. 209 du code pénal, qui exige que 
cette résistance ait été accompagnée de vio- 
lences ou de voies de fait à l'égard des agents 
de l'autorité, c'est-à-dire d'excès commis sur 
leur personne. Il soutint ensuite la légitimité 
de la résisiai|ce opposée aux> actes irrëgu- 
Jiers, illéganx ou arbitraires de l'autorité et 
plaida que l'acte judiciaire qui avait provo- 
qué la résistance dont on l'accusait était 
enuché d'illégalité et d'inconstitutionna- 
lité. 

Jugement du ii janvier 1864, ainsi conçu : 

c Attendu que tout acte violent exercé 
envers un agent de l'autorité publique dans 
le but de l'empêcher d'accomplir la mission 



dont il est chaîné, constitue les violences et 
voies de fait qui caractérisent le délit de ré* 
belliou ; 

f Attendu que lors de la perquisition pra- 
tiquée à Bruxelles, le 23 novembre 1865, au 
domicile du prévenu, celui-ci ne s'est pas 
borné, ainsi qu'il le prétend, à opposer une 
résistance passive à l'agent de l'autorité qui 
procédait à celte opération; qu'il résulte au 
contraire de l'instruction que Delimal a ar- 
raché des mains de cet agent de l'autorité le 
buvard ou portefeuille dans lequel celui-ci 
voulait commencer les recherches ordonnées 
par le mandat du juge d'instruction dont il 
était porteur et dont il avait donné lecture 
au prévenu; qu'il s'ensuit que Delimal s'est 
rendu coupable du délit de rébellion prévu 
par l'art. 209 du code pénal ; 

f Attendu que le pouvoir de faire les per- 
quisitions de papiers et effets qui sont jugés 
utiles à la manifestation de la vérité n'est 
pas limité au domicile du prévenu, mais 
s'étend, aux termes de l'art. 88 du code 
d'instruction criminelle, à tout autre lieu oh 
il présumerait qu'on aurait caché des objets 
de cette nature; qu'il importe dès lors peu 
que Delimal fût ou ne fût pas prévenu du 
délit dont il s'agissait de rechercher les preu- 
ves, puisqu'il suffisait qu'il fût présumé être 
simplement détenteur de papiers pouvant 
servir à la manifestation de la vérité, pour 
que la perquisition ordonnée fût parfaite- 
ment légale ; 

c Attendu que le commissaire de police 
est autorisé, dans les cas de flagrant délit, à 
faire des visites domiciliaires (art. 49, 50 du 
code d'instruction criminelle), que le procu- 
reur du roi peut dans le même cas charger un 
officier de police auxiliaire de faire des visi- 
tes domiciliaires (art. 53, 35, 36, 37 du code 
d'instruction criminelle); qu'on ne compren- 
drait dès lors point que le juge d'instruction 
dont les pouvoirs sont plus étendus que ceux 
du procureur du roi ne pût comme ce derr 
nier charger un officier de police auxiliaire 
de partie des actes de sa compétence ; 

c Attendu que c'est avec non moins de 
fondement que l'on a invoqué les immunités 
de la presse pour proclamer l'illégalité de 
la perquisition ; qu'en effet en supposant que 
ces immunités soient aussi étendues qu'on 
le prétend, le prévenu ne pourrait être ad- 
mis à les invoquer que pour autant qu'il se 
fût agi d'une perquisition faite à l'occasion 
d'un délit de presse, ce qui n'est pas dans 
l'espèce, puisqu'il s'agissait de rassembler les 
preuves d'un délit ordinaire dénoncé par le 
journal dont le prévenu est rédacteur; 
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c Par ces motifis, le tribunal coodaniDe 
Odilon Delima) à 50 fr. d amende, etc. » 



Appel. 



▲RRÉT. 



LA COUR ; — Attendu que les art. 87 et 88 
du code dinstruction criminelle, en confé- 
rant au juge instructeur le droit de perqui- 
sition de papiers, effets ou autres objets 
utiles à la manifestation de la vérité, n'inter- 
disent pas, en règle générale, à ce magistral 
de déléguer, à cet égard, ses pouvoirs à cer- 
tains ofiiciers publics d'un ordre inférieur; 
que si Tart. 90 du même code, dans le cas où 
les effets ou objets à rechercher fussent hors 
de Farrondissement du juge, autorise celui-ci 
à requérir le juge d'instruction du lieu où ils 
pourraient se trouver, de les saisir, cette 
disposition n'est pas limitative, mais seule- 
ment énonciative d'une des circonstances où 
le droit de délégation peut être eiercé ; 

Attendu qu*outre que la loi ne la prohibe 
pas, une semblable délégation, qui du reste 
est aujourd'hui d*une pratique générale et 
constante, se justifie encore par des raisons 
d'intérêt social, puisqu'elle n'est ordinaire- 
ment employée que pour subvenir à des né- 
cessités intéressant la marche de la justice 
répressive, en rendant notamment l'action 
de celle-ci plus prompte et moins dispen- 
dieuse ; 

Attendu que, la visite domiciliaire prati- 
quée chez le prévenu fût-elle illégale, il ne 
pouvait appartenir à celui ci de s'opposer par 
la force et la violence à son exécution con- 
fiée à un fonciionuairc porteur d'un mandat 
i^gulier ; que, dans l'espèce^ son droit se 
bornait à protester passivement contre l'acte 
exercé à son égard, et à en demauder, par 
les voies légales, |a réparation ou la répres- 
sion ; 

Parcesmotifs^et adoptant pour le surplus 
ceux du premier juge, met les appels au 
néant. 

Du 25 féyrier 1864. - Cour de Bruxelles. 
— i* ch. — PI M. Robert. 



TESTAMENT. — Clause pénale. — Pouvoir 

DU JUGE. 

Il y a lieu, en matière de clauses pénalei 
testamentaires , de laisser une grande 
latitude à l'appréciation du juge et de 
ne pas. appliquer la forclusion ecm- 
minée alors que le testament a été que-- 



. relié de bonne foi et pour des motif» 
justes et sërieuw ('). 

Notamment : un père réduit à la portion 
réservée, un neveu et une nièce, gratifiés 
d'un legs i^atteignani pas la vingtième 
partie d'une opulente succession, dont 
leur mère, lier Hier e légale , je trouve 
exclue, alors que tout le reste est distri- 
bué entre la domesticité et le receveur 
de la testatrice, ont eu de justes motifs de 
croire que pareille œuvre n'émanait pas 
de la volonté libre et spontanée de celle 
qui leur était unie pvr les liens du sang 
les plus étroits et qu'ils savent n^avoir 
jamais offensée . 

(POELMAN, — C. COUPEZ.) 

Ainsi jugé sur l'appel d'un jugement du 
tribunal civil de Gand , du 51 décembre 
1860. 

ARRÊT. 

LA COGR; — Attendu que par son testa- 
ment olographe, en date du 11 octobre 1853, 
déposé en Tétude du notaire Michiels,à Gand, 
suivant acte de dépôt du 22 novembre sui- 
vant, la dame Adèle De Cock, veuve du sieur 
François-Alexandre Claes , a pris, entre 
autres, les dispositions testamentaires sui- 
vantes : 

f Je lègue à M. Joseph De Cock, mon père, 
pour toute part dans ma succession et pour 
lui tenir lieu de sa réserve légale : 

c l*" Tous mes biens-fonds que je pos- 
sède dans les communes de Seneffe et d'Ol- 
lignit'S ; 

f 2'' Troi» cent cinquante- sept actions de 
la Lys; 

c 3» Celles que j'fii à la ville de Gand ; 

i Dans le cas où mon père élèverait quel- 
ques contestations, soit sur le legs qui 
précède, soit sur le présent testament, ma 
volonté bien formelle est que, dans ce cas, 
il soit réduit à sa réserve légale et ne re- 
cueille rien au delà ; je donne et lègue à ma 
nièce Fanny Poelman, épouse Cannaert, la 
maison que j'habite, rue Basse-des-Champs, 
et à mon neveu Guillaume Poelman, une 
somme de 100,000 fr.; 

i Toutefois ce legs n'est fait, que pour 
autant que mon père se contentera de la part 
que je lui assigue ci-dessus, et en outre, que 



(1^ Voy ce Recueil, 1856, p. 585 ; Troplong, Do- 
nat , no265; Laroinblère, X. i, p. 119, éd. belge. 
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mon testament n'aura été ni attaqué, ni 
contesté, ma volonté bien formelle étant que 
les legs au profit de mon neveu et de ma 
nièce prénommés soient, de plein droit irré- 
vocablement non avenus, du moment que mon 
père, ou ma sœur Fanny Poelman-De Gock 
ou quelqu*un, de leur chef ou en leur nom, 
ou mondit neveu ou madi te nièce, élèverait 
une contestai ion quelconque sur mou pré- 
sent testament ; » 

Attendu que le sieur iosepb De Gock, en 
sa qualité d'héritier réservataire de la dame 
Adèle De Cock, sa fille, a été assigné, en 
1854, par des exploits distincts et a daes 
différentes, devant le tribunal de première 
instance de Gaud, à la requête du légataire 
universel Désiré Goupez et de divers léga- 
taires particuliers, institués par le même 
testament, aux fins de s'y voir condauiuer : 

i' A consentir, envers le légataire universel 
Coupei, la délivrance de son legs universel, 
avec tous les fruits ei accessoires, à compter 
du jour du décès de la testatrice, sinon que 
le jugement à intervenir vaudra délivrance 
dudlt leg!»; 

2** A consentir également à la délivrance 
des divers legs particuliers ; 

Attendu que le sieur De Gock, en réponse 
à ces conclusions, après avoir demandé la 
jonctiou des diverses causes, a déclaré d'a- 
bord formellement mécouiiaitrii que le pré- 
tendu testament olographe du 11 octobre 
1853 serait en entier écrit, daté et signé de 
la dame tilaes-De Gock, et qu'il a ensuite 
poursuivi l'annulation dudit testament, du 
chef de capiation et suggestion, et pour avoir 
été fait ab irato, double conicstation dans 
laquelle il a succombé tant en première iu- 
stance qu'en appel ; 

Attendu que par exploit introductif d'in- 
stance du 29 juin 1860, l'appelaut Guillaume 
Poelman, après avoir vainement réclamé sou 
legs particulier du légataire universel Gou- 
pez, a assigné celui-ci devant le tribunal 
civil de Gand, pour s'y voir condamner à lui 
faire la délivrance du legs de 100,000 francs, 
qui est fait par le testament de sa tante dame 
Adèle De Gock, veuve Glaes ; 

Attendu que le défendeur Goupez a com- 
battu cette demande en délivrance de legs, 
préieudant qu'elle e!»t, à tous égards, non 
recevable ni fondée, aucune des conditions 
apposées audit legs n'ayant été accomplies, 
et toutes les causes prévues pour que le legs 
fût irrévocablement et de plein droit non 
avenu s'étant réalisées ; 

Attendu que le premier \ugfi ayant, par 
décision du 31 décembre 1860, rejeté la 



demande intentée par le sienr Goillanme 
Poelman, par le motif, qu'il avait encouru 
la clause pénale comminée par le testament 
qu'il invoque, et celui-ci ayant interjeté 
appel de cette sentence. Il s'agit, pour la cour 
à laquelle elle est déférée, d'examiner dans 
quelles bornes doit se limiter le pouvoir du 
juge d'appliquer ou d'écarter les clauses pé* 
nales attachées aux testaments; 

Attendu que, si l'on consulte la doctrine 
.et la jurisprudence ancienne, il en résulte 
que les docteurs et les cours de justice ou 
parlements considèrent généralement les 
peines testamentaires comme purement 
comminatoires, en sorte que ces peines ne 
sont pas encourues de plein droit parla con- 
traveution, mais ne se prononcent que dans a 
des cas infiniment rares oh les procès susci- f 
tés par ceux à qui le testateur avait défendu 
d'en élever, sont trouvés n'avoir d'autre base 
qu'un esprit de calomnie et de vexation ; 
que reite doctrine est attestée par Merlin, 
Rép., v^ Peine testamentaire, où il^ile à 
l'appui Paul de Gastre, Balde, Siockmans, 
Yoet, Richard et une foule d'autres auteurs; 

Attendu que Yau Leeuwen, Censura foren- 
sis, pars 1, lib. III, cap. V, u"* 55, en traitant 
du titre du code : De his quœ pœnœ nomine 
in testamentis scribunlur vei relinquunlur, 
s'exprime ainsi : < a quibus pœnis tamen 
hœres ex justa et rationabiii causa exeusari 
moribus^ ex communi dociorum sententia est 
receptum; » 

Qu'il appuie cette doctrine surdivers textes 
du litre du code dont il s'occupe, ainsi que 
sur une décision de la cour de Hollande, et 
sur Copiniou d'auteurs renommés, qui ont 
traité le -même sujet, notamment de Govar- 
ruvias, Gujas, Mautlca, Menochius, André 
Gaill et A Sande, qui, dans son traité : 
Decisionum frisicarum, lib, IV, tit. VI, de/i- 
nitio 1, examinant une semence, rendue eu 
16 tO par la rour de Frise, dans une cause 
oh il s'agissait de l'application d'une peine 
testamentaire, résume, en tête de sa definiiio, 
la doctrine de la cour en ces termes : f Jus- 
tas catuas excusare a pœnn testament» ad* 
jecta ; » 

QueStockmans, decisio 17, n'est pas moins 
explicite ; il y dit : f Si testator vetuerit in- 
quietari vel molettari legatarium ab hœrede suo 
sub pœna privationis hœreditatis, id non po- 
test sic accipi, quasi nequeat prohibitus^ circa . 
id quod relictum est, ac de ejus iniellectu lUem 
suseitare probabilibus de causis, neque pœna 
committitur, licet deinde judicio victus sit ; 

c Quamvis enim plerique velint, prohîbila 
generalibus verbis molestia, non tantum eenseri 
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prohibitam eam q^iœ facto inferiur^ ve/ult vto- 
lentia tel frawiuleniia , occuitatione rerum 
relictarum, $ed etiam quœ iudiciaria vexatione 
comtnùtilur^ MeDOchius, Ub. 4, PrteiumpL, 
98. Hoe tamen sic temperari suadet œquUoê, 
niti probabilem caïuam litigandi habuerit^ qui 
H oppowH, quod in dubio $emper prœëumitur. 
L. In dubiii, £>., D. H. L Pœna dolum, ma- 
litiam et injuriam supponit, et ita prœceplum 
te$talori$ e$% intelligendum ; is vero qui judicio 
jus $uum commiuit, credi non débet injuriandi 
animum habere. L. Injuriarum, 1 3, S 1 , D.^ De' 
injurii$; t 

Que la même doctrine esi enseignée par 
Voet,n* 5 du titre VI : De hii quœ pœnœ causa 
relinquuntur ; elle se résume dans la fin dudit 
titrev où il s*exprime en ces termes : « Sed et 
si ieslator eos, quos vel institutione vel kgato 
honoraviipjusserit hac sua dispositione conien- 
tos esse, eidemque acquiescere, ac litigantet aut 
eontradicentes pronunciaverit relictis indignos 
esu, placuil moribus hodiernis etiam réfracta- 
rios ac defuncti judicium impugnantes, nihi- 
lominus ad relicta sihi perventuros esse^ non 
modOj quoties testator perperam disposuit , sic 
ut in lite qua judicium ejus impugnarunt^ 
victores evaserint ; eo quod comminatio pœna 
facere non potest, ea, quœ contra jus in testa- 
mento cauta sunt, s'^bsisiant, adeoque leges in 
.testamento locum non habeant, Arg. L. Nemo 
potest, B5, D., De legatis, 1 . Verum etiam , 
ubi tantum probabilem habuerunt litigandi 
causam, ut de jure disputarent ; uicunque tan- 
dem vicii recesserint^ et judicio defuncti stare 
damnati sint. Arg. L. Post legatum, 5, % ille 
qui,\, L. pen. D., De his quœ ut indignis, 
Cum non videantur venire contr'a voluntatem 
defuncti, qui vel de voluntate ipsa dubitant, vel 
de vçliditate ejus ; » 

Qae cette même doctrine a encore été con- 
sacrée par le parlement de Flandre, ainsi 
que Tatieste Jacques Pollet, conseiller au 
même parlement, dans son Recueil d*arréi9, 
partie S, n*" 124, oii, parlant de la peine 
privative dans un testament, il dit : i Pour 
assurer Texécution de ses dernières volontés, 
on prend ordinairement la précaution d'im- 
poser la peine de privation à ceux des héri- 
ritiers qui entreprendront de les débattre. 
Celle précaution est aujourd'hui sans effet. 
L'héritier qui se pourvoit en justice contre 
la disposition du délunt n'encourt pas la 
peine de la privation , à moins que sa pour- 
suite ne puisse être accusée d'une calomnie 
toute évidente, i 11 en a été jugé ainsi , 
ajoute le conseiller arrétiste, par deux actes 
du parlement des 17 juillet i68i et 3i jan- 
vier 170i; 

Qu'enfin Ricard , Traité des donations , 



vol. I, chap. Xfl, p. 770, dissertant sur le 
caractère obligatoire des causes pénales 
insérées dans les testaments, termine par 
ces mou : t 11 est pourtant véritaUe que, 
dans révénement, nous avons coutume de 
prendre ces peines écrites dans un testa- 
ment, pour comminatoires, et on se contente 
d'adjuger simplement le legs à celui auquel 
Il est fait, sans le profil de la peine. 11 s'est 
toutefois trouvé des rencontres auxquelles 
la cour, dans le caj$ d'une vexation extraor- 
dinaire, a adjugé de semblables peines, par- 
ticnlièrement lorsqu'elles sont modiques, 
comme faisant fonction de dommages-Inté- 
rêts; » 

Attendu que la législation actuelle n'offre 
aucun texte précis qui règle cette matière 
et que la doctrine et la jurisprudence mo- 
dernes ont généralement adopté des princi- 
pes conformes à ceux qui étaient suivis sous 
l'empire du droit romain ; qu'il faut donc 
encore aujourd'hui admettre, d'après les 
docteurs et les arrêts de justice, qu'une 
grande latitude doit être laissée au juge dans 
les décisions qu'il est appelé à prendre, dans 
le cas où l'application rigoureuse d'une 
clause pénale testamentaire est requise ; 
qu'il faut surtout s'attacher à rechercher le 
sentiment qui a dicté l'attaque contre le 
testament ; que si, comme le disent les an- 
ciens auteurs, de légitimes motifs détermi- 
nent l'héritier à attaquer le testament , sans 
qu'il soit possible de supposer qu'il s'est 
laissé guider par un esprit de calomnie et de 
vexation, il y a lieu de refuser l'application 
de la clause pénale testamentaire ; 

Attendu , en fait, qu'il serait difficile de 
trouver un cas plus favorable à l'applica- 
tion des principes ci-dessus développés que 
la cause sur laquelle la cour est appelée à 
statuer ; 

Qu'en effet le testament de la dame Adèle 
De Cock, veuve Claes, offre tous les carac- 
tères propres à en faire suspecter la véra- 
cité ; qu'à la première lecture on est frappé 
de la froideur avec laquelle la testatrice y 
parle de son père, ainsi q^|£ de son neveu 
et de sa uièce, oubliant entimmeutsa mal- 
heureuse sœur Fanny et n'y ex primant pas le 
moindre sentiment de piété filiale ou d*at- 
tachement à sa famille , sentiments dont il 
faut supposer cependant, à son honneur, 
que la dame Adèle De Cock était animée eu- 
vers son père, sa sœur unique et les enfants 
de celle-ci ; que le partage fait par la testa- 
trice de son opulente fortune entre son père, 
sa sœur, son neveu et sa nièce, appelés par 
la nature et par la loi à la recueillir tout 
entière, d'une part, et ses nombreux léga- 
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talres, qoi lai étalent tous étrangers par les 
liens du sang, d*aatre part, a dû paraître, de 
prime abord , si inique et si révoltant, qu'il 
était impossible ani héritiers légaux, qui 
n'avaient rien fait pour démériter de Taffec- 
tion de la testatrice, de n'être pas yîvemeut 
émus, en se voyant ainsi dépouillés an profit 
d'étrangers, auxquels la testatrice ne pouvait 
avoir aucun motif de vouer un si puissant 
intérêt ; qu'après avoir réduit son père à sa 
réserve, à laquelle elle ne pouvait toucher, 
et après avoir complètement oublié sa sœur 
Fanny, elle borna la part de son nevea et 
de sa nièce au chiffre dérisoire de 160,000 
francs, daus une hérédité s'élevant encore, 
après le prélèvement de la réserve, à environ 
5,500,000 fr.; 

Que rénumération des legs particuliers 
faits par la testatrice, à ses divers domesti« 
ques et serviteurs a dû augmenter l'émotion 
des héritiers du sang; qu'à la vue des legs 
faits à ses commis Charles Heynssens et 
David Rommelaere et leurs enfants, s'éle- 
vant pour les premiers , à 297,000 francs, et 
pour les seconds, à 318,000 francs, du legs 
fait à son cocher Wicart, montant à 200,000 
francs, des legs faits aux sœurs Barbe et 
Françoise Vau Thienen , ses femmes do 
chambre, s'élevant ensemble à 412,000 fr., 
enfin du legs fait à sa cuisinière Mélanie De 
Vos, montant à 70,000 francs, ces divers 
legs formant un total de 1,308,000 francs, 
ces héritiers ont dû être frappés de stupeur 
en voyant la testatrice traiter avec une inex- 
plicable prodigalité des personnes qoi, par 
leur dévouement et leurs services, pouvaient 
avoir mérité une récompense modévtée, mais 
bien éloignée du chiffre fabuleux qui leur a 
été légué, tandis qu'en dehors de la réserve, 
que la loi défendait d'entamer, et quelques 
legs mieux justifiés, montant ensemble à 
290,000 francs, la testatrice n'a laissé à sou 
neveu et à sa nièce que 160,000 fr., c'est* 
à-dire moins que la vingtième partie de la 
riche hérédité que la nature et la loi leur 
réservaient ; 

Qne le comble a dû être mis à la stupé- 
faction des héritiers du saug, lorsque, pour* 
suivant la lecture du testament, ils ont vu 
que la testatrice avait institué pour légataire 
universel Désiré Coupez, son receveur à 
Saintes, disposition qui, après déduction des 
charges qui lui sont imposées, lui laisse une 
fortune excédant un million, eu ne prenant 
pour base que la déclaration de successiou, 
mais qoi doit être augmentée, suivant éva- 
luation, de plus d'un demi-million ; 

Attendu qu'un aussi révoltant oubli de 
tout sentiment de lamille et de piété filiale, 



de convenance et d'équité envers un pè^ « 
une sœur, un neveu et une nièce, ne pouvait 
être imputé à la testatrice, sans infliger à sa 
mémoire l'injure la plus grave; que cette 
pensée a dû entraîner le père De Cocket les 
autres héritiers du sang à la conviction que 
pareille OBuvre ne pouvait émaner de la vo- 
lonté libre et spontanée d'une testatrice qui 
leur était unie par les liens du sang les plus 
étroits, et qu'ils savaient n'avoir jamais 
offensée; qu'ils ont dû en conclure tout d'a- 
bord ou que le testament n'avait pu être écrit 
de la main de la testatrice, ou tout au moins 
qu'il ne pouvait être que le fruit de l'obses- 
sion, de la suggestion ou de la captation , si 
faciles à exercer sur un esprit affaibli par de 
cruelles souffrances ; qu'ils se sont ainsi 
crus légitimement autorisés à provoquer les 
investigations de la justice sur la valeur 
d'un testament si justement suspect, et qu'en 
provoquant, sous l'impression de ces senti- 
ments, l'annulation d'un tel testament, loin 
d'être mus par un dessein de combattre la 
volonté librement et spontanément exprimée 
de la testatrice, ils out pu croire rendre un 
témoignage honorable à sa mémoire ;^ 

Attendu que si , par suite de circonstances 
inattendues, les héritiers du sang n'ont point 
atteint le résultat qu'ils se croyaient en droit 
d'espérer, l'incontestable bonne foi avec la- 
quelle ils ont agi, les considérations si puis- 
santes et en apparence si fondées, dont Ils 
appuyaient leur demande, justifie pleinement 
leur action dans son origine, d'oii suit 
qu'il n'y a pas lieu de leur appliquer la peine 
testamentaire, commtnée contre eux par le 
testament attaqué, laquelle, pour emprunter 
l'expression de Zachariae (*}, doit être répu- 
tée non écrite ; 

X Par ces motifs, met le jugement dont ap- 
pel au néant; émendant et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, condamne l'in- 
timé à payer à l'appelant, en exécution du 
legs consenti en sa faveur pour la daihé 
Claes-De Cock la somme de 100,000 francs, 
avec les intérêts légaux, etc. 

Du 18 avril 1863. — Cour de Gand. — 
l"" ch. — PL MM RoUin et D'Ëlhoungne. 



LEGS DES MEUBLES MEUBLANTS, re- 
gistres, ETC. — Créances. , 

Le legs des meubles meublants, registres, 
papiers, etc, que le testateur laissera 
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au Jour de son décès, comprend les 
créances dont les liires reposent dans les 
appartements du de cujus, alors surtout 
que, interprétée autrement, la volonté du 
testateur ne présenterait aucun avantage 
pour le légataire. 

(DKLCHEF, — C. DEBÛMIIBK.} 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulle delà 
combinaison des différentes dispositions du 
tesianieiA mystique fait par la veuve Debou- 
nier, le sii mars 1859, dament enregistré, 
que la tesfatricc a voulu léguer à Maria 
liebonnier, nièce de son défunt époui, tout 
ce qui, soit dans le langage de la loi, soit 
dans le langage vulgaire, n'est pas réputé 
immeuble; 

Qu'elle commence ses dispositions testa- 
mentaires en déclarant qu'elle entend faire 
la part de chaqne parent; 

Qu*elle dispose ensuite du prii de ses im- 
meubles qu'elle suppose devoir être vendus 
après sa mon, et lègue finalement à l'intimée 
tout ce qui se trouvera dans ses appartements à 
son décèf, soit meubles meublants, linge, habil' 
lement, argent s*il s'en trouve, registres, pa- 
piers et autres, tout indistinctement; 

Que cette dernière disposition comprend 
non-seulement les meubles corporels qui y 
sont énumérés, mais encore les créances 
dont les titres reposaient dans les apparte- 
ments de la défuute; 

Qn*en droit romain comme aujourd'hui, le 
legs des registres et papiers est l'équivalent 
du legs des créances auxquelles ils servent 
de titres ; 

Que l'intention de la veuve Debonnier n'a 
pu être autre ; que ses registres et papiers 
n'ont dé valeur qu'autant qu'ils servent de 
preuve des créances et qu'enfin l'on ne peut 
raisonnablement supposer que la testatrice 
aurait voulu léguer à Marie Debonnier des 
documents qui lui seraient inutiles à elle, 
mais qui seraient indispensables au futur 
propriétaire de ses capitaux et créances ; 

Par ces motifs ,oul M. Marcoity, substitut 
du procureur géuéral, eu ses conclusious 
conformes, met Tappellation au néant. 

Du 2 décembre 1865. — Cour de Liège. 
— I'«ch, 



RFSPONSABILITE. — Mort accidbntbllk 
— Travaux. — Exécitiom. — Société. — 
VoiTURiBR. — Dommages-intérêts. — £va- 

M'ATION. 

Bst responsable de la mort occasionnée par 
ta ctwte d'un longeron en fér, destiné à 
supporter une voie provisoire, la société 
qui a fait exécuter ces travaux de ma- 
nière à ne pas offrir une solidité coure- 
nable. 

H ne suffisait pas d'avertir du danger de 
passer avec des charges trop élevées. 

Pi'est pas responsable, selon les circon- 
stances, te voiturier qui, par son pas- 
sage, a donné lieu à cet accident. 

(la soc. COCKERILL, — C. LA V* MARÉCHAL ET 
LORIO.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est coustaot 
que le 17 janvier 4861, alors que Nicolas 
Lorio conduisait une charrette chargée de 
foiu boltelé dans la cour des établissements 
John Cockeri I, à Serai ng, et en passant sous 
un pont de service auquel ou avait ajouté 
une seconde voie provisoire, un des longerons 
en fer destinés» supporter celle-ci a été en- 
traîné parla partie supérieure du chargement 
et que la chute de cette pièce de fer a occa- 
sionné la mort du sieur Maréchal ; qu'il s'agît 
au procès de savoir par la faute de qui cet 
accident est arrivé ; 

Atieniki qu'il est dès à présent établi qa*en 
construisant la double voie sur le pont dont 
il s'agit et qui servait à livrer passage, en 
dessous, aux voitures transportant les objets 
nécessaires à l'établissement, la société Coc- 
kerill, au lieu de faire fixer solidement les 
longerons, les a établis sur des chevalets en 
bois et attachés à l'aide de simples cordes ; 
qu'en faisant exécuter ces travaux dans des 
conditions qui offraient ua danger évident, 
il était de son devoir de prendre toutes les 
précautions propres à garantir la sécurité 
îles personnes qui pouvaient se trouver à 
proximité du pont ; qu'il ne suffisait pas 
d'avertir les voituriers du danger qu'il y avait 
de passer sous le pont avec des charges trop 
élevées , mais que la prudence la plus vul- 
gaire commandait d'interdire complètement 
le passage, ou au moins d'établir près du 
pont un gardien spécialement chargé d'indi- 
quer aux voituriers les précautions à prendre 
avant de s'engager sous le pont ; qu'eu ne le 
faisant pas, la société Cockerill a commis 
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oue grave imprudence et qu'elle a engagé 
par là sa responsabilité, aux termes des ar- 
ticles 1382 et 1383 du code civil ; que vai- 
nement elle soutient que Taccident e^t arrivé 
par la. faute d'un tiers, puisque, même dans 
cette hypothèse, elle est respousahle envers 
la veuve Maréchal d'un fait dommageable 
dont elle a été la cause médiate ; 

En ce qui concerne Laurent Lorio : 

Attendu qu'il est reconnu qu'il est étran- 
ger à l'établissement Gockerill et que, dès 
lors, on doit admettre qu'il n'avait aucune 
connaissance de la manière dont les longe- 
rons provisoires étaiêot fixés ; qu'avant, de 
passer sous le pont il s'est conformé aux 
instructions du magasiuier ; que c'esît ainsi 
qu'il est monté sur sa charrette et qu'il ôta le 
piquet de bois qui servait à resserrer le 
cbargemeni^ seule précaution que le maga- 
sinier (qui cependant connaissait mieux que 
personne les précautions qu'il fallait prendre 
pour passer sans danger sous le pont) s'eat 
borné à prescrire ; que ce qui démoutre tfu 
reste que Taccideui ne doit pas être attribué 
à rimprudeoce de Lorio, mais qu'il est dû à 
la mauière défectueuse et peu solide dont 
les longerons provisoires étaient assujettis, 
c'est que la charge de foin n'a reuconifé le 
longeron, cause de l'accident, qu'après avoir 
passé sous les longerons de la première voie 
qui se trouvaient à un niveau inférieur, de 
telle sorte que la charge de foin a dâ néces- 
sairement être déprimée et que, par là même, 
elle devait exercer une pressiou moins forte 
sur le longeron qui a été entraîné ; 

Attendu qu'il suit des cobsidérations qui 
précèdent, que la demande sub&iiiiaire i 
preuve des faits articulés par la société 
Cockerill n'est pas admis^sible ; qu'au sur- 
plus, ces faits sont irrelevants, puisque les 
uns sont reconnus avérés et que les autres 
sont en contradiction avec ceux qu'elle a fait 
signifier dans le cours de la procédure, et 
notammeut par les actes du palais des 5 jan- 
vier 1862 et 6 novembre suivant ; 

Statuant sur l'appel incident relevé par la 
veuve Maréchal, en ce qui concerne la quo- 
tité des dommages-intérêts alloués par le 
premier juge : 

Âtteudu qu'il est établi que Maréchal était 
âgé de 37 ans ; qu'il s'est marié en 1856, et 
qu'il était père de deux enrants en bas âge ; 
qu'il exerçait la profession de charretier et 
de marchand de bois; que, par son travail, il 
pourvoyait à la sustentation de sa famille et 
que même, depuis sou mariage, il avait déjà 
réalisé quelques économies ; que sa mort a 
donc causé à la veuve et â ses enfants um 



dommage réel et notable dont la société 
Cockcrill doit la réparation; qu'il s'ensuit 
que la somme, allouée par le premier juge 
est une réparation inn^ufiisante du préjudice 
causé ; 

Attendu que la partie Ëberhard n'a pas 
justifié ses conclusions en ce qui concerne la 
somme de 1,000 francs réclamée à titre de 
dommages-intérêts, eu sus de la pension ; 
que,d*autre part, rien au procès ne prouve la 
nécessité d'ordonner la constitution d'un 
capital ou la consignation d'une rente hypo- 
thécaire pour assurer le service de la peu- 
sion ; 

Par ces motifs, oui M. Fuss, substitut du 
procureur général, en ses conclusions con- 
formes, met Tappellation et ce dont est appel 
au néant ; émendant , déclare l'action de la 
veuve Maréchal contre Lorio mal fondée, en 
décharge celui-ci ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu d'admettre la so- 
ciété Gockerill à la preuve des faits par elle 
articulés, et le déclare civilement respon- 
sable de la mort violente du sfeur Maréchal, 
arrivée dans son établissement le 1 7 janvier 
1861 ; en conséquence, la condamne, à titre 
de dommages-intérêts, à payer à la veuve Ma- 
réchal, sa vie durant et ce, à partir du décès 
de son mari, une pension annuelle de 365 fr., 
payable anticipativement et par trimestre ; 
dit que, dans le cas de prédécès de la veuve 
Maréchal, cette pension sera réversible par 
moitié sur la tête de ses deux enfants mineurs 
jusqu'à ce qu'Usaient l'âge de 18 ans; déclare 
la partie Ëberhard non fondée dans la récla- 
n)ation de la somme de 1,000 francs à titre 
de dommages-intérêt», etc. 

Du 8 août 1863. — Cour de Liège. — 
2« cb. — PL MM. Fabri, Bùry et Eug. 
Bfoxhon. 

VOL. ^ Territoire étranger. — Recel en 
Belgique par un Belge.— -Action publique. 
— Avis officiel. -> Compétence. 

Les tribunaux belges soni-ils compétente 
pour connaître de la prévention de recel, 
en Belgique, d'objefn volés à l'étranger, 
imputée à un Belge f (Rés. affirm.) 

En tout cas , cette compétence existe ■ si 
l'avis officiel, exigé par la loi du 30 dé- 
cembre 1836, résulte des pièces produites. 

(le MIN. pub., — C. FRAMBACH.) 
▲RRÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le Belge qui 
commet sciemment, sur le territoire belge. 
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un recel d*objets volés à TétraDger et au 
préjudice d^éirangers, ne peut être poursuivi 
d'office devant les tribunaux belges et atteint 
par la loi belge ; 

Qu'en effet, si le recel est assimilé à la 
complicité, ce n'est que par rapport à Fap- 
plicaiion de la peine ; mais que Ton ne peut 
induire de cette assimilation, faite unique- 
ment au point de vue pénal, qu'il se confonde 
avec le vol lui-même ; 

Que s'il est vrai, en général, que le recel 
ne peut exister sans avoir été précédé d'un 
fait principal de vol punissable, il n'en a pas 
moins, à tous autres égards, un caractère qui 
lui est propre et dérivant de ce qu'il se com- 
met après la consommation du vol, par un 
tiers qui y est demeuré étranger et dans un 
lieu distinct de celui du vol ; 

Que la poursuite du receleur est donc in- 
dépendante de la poursuite de l'auieur prin- 
cipal du vol et peut donner ouverture à 
répression, alors même que ce dernier reste- 
rait inconnu ou impoursuivi ; 

Que la circonstance que les objets recelés 
par un Belge sur le territoire belge auraient 
été volés à l'étranger, au préjudice d'étran- 
gers, n'est pas de nature à soustraire le 
receleur à la juridiction des tribunaux belges 
dont il est justiciable à la fois comme habi- 
tant le territoire belge, et à raison du fait 
délictueux qu'il a posé sur ce territoire, au 
mépris des lois de police qui le régissent ; 

Qu'à ce double titre, il est passible des 
peines prononcées par la loi belge, et que ce ne 
peut être le cas de lui appliquer la légiblation 
étrangère du lieu du vol ; 

Qu'en décider autrement ce serait porter 
atteinte à la souveraineté nationale en même 
temps qu'à la loi belge, qui seule serait ap- 
plicable, alors même que la loi étrangère 
prononcerait, à charge de l'auteur principal, 
une peine diàérente de celle que commine la 
loi belge à raison du même fait ; 

Que la constatation de Texistence du vol 
en pays étranger par la juridiction étrangère, 
n'est pas non plus un préalable indispen- 
sable pour la poursute du receleur en Bel- 
gique, puisque cette constatation, qui est un 
élément même de cette poursuite, peut se 
faire dans la procédure suivie contre lui de- 
vant les tribunaux belges comme elle se ferait 
par les tribunaux étrangers; 

Que le système contraire à la compétence 
des tribunaux belges en cette matière con- 
duirait à assurer l'impunité au receleur 
belge, par cela même qu'il aurait commis en 
Belgique le recel d'objets soustraits è l'é- 



tranger ; bien cependant que, d'après la loi 
du 30 décembre 1856, le Belge receleur 
d'objets volés à l'étranger peut être pour- 
suivi devant ces tribunaux, quand même il 
aurait commis son recel à l'étranger, si 
l'étranger offensé ou sa famille rend plainte 
ou bien s'il y a avis officiel donné aux autorités 
belges, par les autorités du territoire du lieu 
du crime ou délit ; 

QuVn présence d'un résultat aussi com- 
promettant pour l'ordre social et en opposi- 
tion aussi flagrante avec l'esprit qui a pré- 
sidé à la loi du 30 décembre 4836, il y a 
lieu de reconnaître que, dans l'espèce, le 
tribunal de Verviers a pu être saisi de la 
poursuite dirigée contre le prévenu Fram- 
bacb; 

Attendu au surplus que, pûton envisager, 
eu principe , le recel comme se rattachant 
d'4ine manière si intime avec le vol lui-même 
qu'il doive être, par une sorte de Action, 
réputé commis au lieu même du vol, il existe 
ad procès, dans les documents de la cause et 
notamment dans les lettres du Landrath 
d'Eupen, au juge d'instruction de Yerviers, 
en date des 21 et 30 mai 1861 , des éléments 
constituant Tavis officiel exigé par l'art. 2 de 
la loi du 30 décembre i836, pour rendre 
recevable, devant les tribunaux belges, la 
poursuite qui a été intentée au prévenu ; 

Que, sous ce rapport, le tribunal de Ver- 
viers aurait été compétent pour connaître de 
cette poursuite ; 

Par ces motifs, sur les réquisitions con- 
formes de M. Fuss, substitut du procureur 
général, infirme le jugement a quo, en ce 
que les premiers juges ont reconnu leur in- 
compétence à l'égard de la poursuite du 
recel, imputé au prévenu, d'objets soustraits 
à l'étranger; 

Ordonne, en conséquence, qu'il sera passé 
outre à l'instruction et aux débats sur le fond, 
à l'audience du , etc. 

Du 18 janvier 1864-.— Cour de Liège. — . 
PL M. Mallard: 



PRESSE. — RÉPONSE (dboit »e). —Journal. 
— Refus d'inserticIn. — Tiers. — In- 
jures. 

Est légitime, le refus d'insérer une réponse 
à un article publié dans un journal où la 
partie intéressée a été nominativement 
désignée, si cette réponse renferme des 
passages outrageants pour des tiers. 

llnHvcofnbe pas au journaliste d'indiquer 
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les reiranchementâ ou modiflealions à 
opérer à l'écrit dotU l'inêerHan est de- 
mandée, 

(P^TET, — C. DESOE&.) 

Jogement du tribunal de Liège , aiusi 
coDça : 

c Attendu que, par exploit de Thuissier 
Louis du 27 novembre 1862 , le sieur Pétry 
a attrait devant ce tribunal le sieur Desoer, 
éditeur du Journal de Liège, du ebef de refus 
(Tiosertion d*uo écrit déposé au bureau de 
ce journal, le 2 octobre précédent, avec la 
sommation faite par ledit buissier ; 

iQue, d*aprè8 le demandeur, cet écrit était 
DDe réponse à divers articles Insérés au 
Journal de Liège dans la période du 8 août 
au 17 septembre i862 ; articles où le deman- 
deur était nominativement cité ; 

I Qae ce refus constituerait , d'après, le 
demandeur, le délit prévu par Fart. 13 do 
décretdu 20 juillet 1851 ; 

c Que, par suite, il postul e, à charge u 
sieur Oesoer , la condamnation à 20 florins 
d'amende pour chaque jour de retard depuis 
le jour du dépôt jusqu'au jour où llnsertion 
aura lieu, et en outre uue condamnation à 
10,000 francs de dommages-intérêts pour le 
préjudice que lui aurait causé le refus d'In- 
sertion de sa réponse aux articles par lui 
iocrimiuéâ, et qu'il qualifie d'iujurieux et de 
diffamatoires ; 

I Considérant que le tribunal, étant saisi 
d'nue poursuite par la voie répressive, doit 
s'attacher uniquement à recherclîer si le 
délit imputé existe, et que c'est accessoire- 
ffleoi à la constatation de ce délit qu'il pour- 
rait prononcer des condamnations civiles ; 

I Considérant que la disposition de l'ar- 
ticle 13 du décret du 20 juillet 1831, en 
accordant à toute personne, citée dans un 
journal, le droit de faire insérer une réponse, 
n'exciot en aucune manière, ni Faction pu« 
blique devant le jury en répression des ca- 
lomnies ou injures, ni même, d'après la 
jurisprudence, le droit de réclamer devant 
lesuribunaux civils, des dommages-intérêts 
en réparation du préjudice causé ; 

( Que le droit d'insertion, coubacré par 
l'art. 13, est donc une garantie spéciale 
contre les abus de la presse périodique, un 
mode de publicité exceptionnel établi pour 
assurer une défense complète, et dissiper, 
chez les lecteurs mêmes appartenant à la 
nuance d'opinion du journal, les impressions 
fâcheuses que les articles de ce journal au- 
raient pu répandre ; 



f Considérant que ce but de l'art. 13 du 
décret a été formellement indiqué daos l'ex- 
posé des motifs de l'art. 11 de la loi fran- 
çaise du 17 mars 1822 sur lequel l'art. 13 
du décret de 1831 a été calqué ; 

• Qu'en effet , ces motifs portent notam- 
ment : € Les journaux ne parlent qu'à une 
f nuance d'opinion. Les lecteurs d'une 
c feuille ne sout presque jamais ceux, d'une 
€ autre ; dès lors, la publicité deviendrait un 

• moyen d'oppression si elle permettait d'at- 
€ taquer la réputation d'un citoyen sans qu'il 

• put descendre dans la même lice que son 
€ agresseur ; i 

c Considérant que la nature et le bot du 
droit, conféré par fart. 13 du décret, indi- 
quent suffisamment que ce droit ne peut être 
exercé d'une manière arbitraire ; 

c Qu'au surplus, l'exercice de tout droit 
est nécessairement subordonné au respect 
des droits appartenant aux autres citoyens ; 

• D'où il faut conclure que le droit de faire 
Insérer 'une réponse n'est point absolu, et 
que l'exercice doit en être dénié dans tous 
les cas où la réponse serait contraire aux 
lois, aux bonnes mœurs, à l'intérêt légitime 
des tiers ou à l'honneur personnel du jour- 
naliste ; 

€ Qu'il s'agit, d'après ces coiisidérations, 
d'apprécier l'écrit dont le demandeur a ré- 
clamé l'insertion ; 

• Attendu que cet écrit renferme : 

cl'' Des passages Injurieux pour la ré- 
daction du Journal de Liège; 

i 2** Des passages injurieux et outra- 
geants pour des tiers ; 

« Qu'au nombre de ces passages, sont les 
suivants : 

c Attendu que l'écrit du sieur Pétry, exa- 
miné dans son ensemble, n'est pas même 
uue réponse au journaliste ; qu'il consiste 
plutôt, sous la forme d'une réponse adressée 
^u Journal de Liège, en un factum ou libelle 
dirigé contre des personnes tierces, étran- 
gères à la rédaction des articles incriminés; 

« Qu'à ce point de vue, le journaliste avait 
non-seulement la faculté', mais le devoir im- 
périeux de refuser l'insertion de l'écrit ; 

i Qu'en vain le sieur Pétry fait un grief à 
l'éditeur du Journal de Liège de ce que celui- 
ci ne lui a pas signalé les coupures à faire 
à l'écrit dout l'insertion était réclamée ; 

c Que la loi n'impose nulle part au jour- 
naliste l'obligation de préciser les motifs de 
son refus; 

f Que c'est à celui qui veut exercer un droit 
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qu'il incombe de se renfermer dans les limites 
légales ; 

i Qu'enfln le sieur Péiry recoDoait lui- 
même, dans ses eoncl usions, que certains 
passages devaient ëtie modifiés ; 

c Uue le tribunal n'a pointa se préoccuper 
ni de cette reconnaissance, ni des offres faites 
par le demandeur au sujet de ces modifica- 
tions ; 

c Qu'étant appelé à constater un délit, il 
doit cxamiuer laffaire dans Tétat où elle se 
trouvait, le â octobre 1862 au moment où le 
dépôt de la pièce a eu lieu au bureau du 
journal avec sommation de l'insérer ; 

c Que, dès lors, le tribunal doit appré- 
cier, ainsi qu'il a fait, cette pièce dans son 
étal priinitif, sans avoir égard aux offres et 
aux reconnaissances faites par le demandeur, 
dans le cours de la présente poursuite ; 

« Par ces motil's, déclare le demandeur 
Pétry non recevable, ni fondé dans sa pour- 
suite, etc. » 

Appel par Pétry. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la réponse de 
l'appelant, telle qu'il en demandait l'inser- 
tion, portait atteinte à la considération de 
personnes tierces, qui étaient étrangères à 
la rédaction des articles imprimés ; que la 
publication de cet écrit eût été de nature à 
provoquer soit une réponse de leur part dans 
le même journal, soit des poursuites à charge 
de l'appelant ; que Taïuque contre ces per- 
sonnes était d'autant moins permise que les 
unes avaien t agi dans l'exercice de leur mandat 
administratif, et que les autres avaient dé- 
posé comme ti moins dans 1 enquête qui avait 
eu lieu ; 

Que la réponse de la personne dont le uom 
a été cité dans un journal, formant un tout 
indivisible, Tédiieur a le devoir d'en refuser 
rinsertion toutes les fois qu'un passage quel- 
conque présente un caractère outrageant 
pour des tiers j ce qui existe dans Tespèce, 
dans les div. rs passages reproduits par les 
premiers juges ; 

Qu'en vain, l'appelant se plaint de ce que 
l'intimé ne lui a pas signalé les modiûca- 
tions qu'il eût voulu y introduire ; qu'à cet 
égard, l'éditeur n'a aucune obligation ài rem- 
plir, et il incombe exclusivemeutà la personne 
intéressée de rédiger sa réponse de manière à 
en rendre l'insertion légitime ; 

Que, dans ces circonstances, et sans qu'il 
soit nécessaire d'examiuer si la défense, en 
ce qui concerne la rédaction du journal, a,. 



ou non dépassé l'attaque, c'est à 1n>q droit 
que l'intimé a refusé l'insertion de cette ré- 
ponse ; 

Qu'aussi l'appelant semble lui même re- 
connaître que celte insertion ne peut être 
autorisée, puisqu'il, ne la réclame plus dans 
les conclusions qu'il a prises en iustance 
d'appel où il se irârne à demander des dom- 
mages-infêréts ; 

Par ces motifs et oui M. Beckers, avocat 
général , dans son avis conforme , con- 
firme, etc. 

Du 27 juin. 1863. — Cour de Liège. — 
Cb. corr. — PL MM. Lion, Coroesse jeune, 
Nibon et Forgeur. 
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Faillite. 



Le tribunal de commerce qui a accordé a 
un comnterçani un sursiê provisoire ne 
peut le comlUuer en état de faillite avant 
que la cour d*appel ail statué sur la de- 
mande de sursiê définitif. 

Quand les créanciers sont convoqués pour 
délibérer sur la demande de sursis el 
que eeujp qui y adhérent forment la ma- 
jorité en nombre mais ne réunissent pas, 

' par leurs créances^ les Zji de toutes les 
sommes dues, le tribunal de commerce 
doit en dresser procés-verbal et l'envoyer 
avec son avis au procureur général prés 
la cour d'appel. — En se dispensant de 
faire cet envoi el en prononçant d'office la 
mise en faillite, par le motif que la de- 
mande de sursis ne peut aboutir, le tri- 
bunal de commerce sort de ses attribu- 
tions et commet un excès de pçuvoir. 

(V. L., — c. LE CURATEUR A LA FAILLITE V. L.) 

Par jugement du 17 août 1863, le tribunal 
de commerce de Gand accorda au sieur Y. L., 
brasseur en celle ville, un sursis provisoire 
valable jusqu'à ce que la cour d'appel eût 
statué sur la demande de sursis déOuilif. Les 
créanciers se réunirent le 26 du même mois. 
La majorité des créanciers adbéra à la de- 
mande, mais ne représenta pas les trois quarts 
des sommes dues. A la suite de cette réuniou, 
le tribunal de commerce constitua d'office le 
sieur V. L. en étal de faillite, par jugement 
du 29 août 1863. 

L'opposition formée contre ce jugement a 
été rejetée par un second jugement du 
12 septembre 1863, dont voici la teneur: 

« Attendu que par exploit du 2 septembre 
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1863 le sîeur V. L. a formé opposition au 
JDgement de ce tribunal en date du 29 août 
dernier qui l*a déclaré en éiai de fail- 
lite; 

c Attendu que cette opposition est fondée 
sur uii double moyen : 

c i*Surceque, par le jugement du 29 août 
prémeotiouné , le tribunal a virtuellement 
révoqué son jugement du 1 7 août, par lequel 
il a été accordé au demandeur un sursis pro- 
visoire ; 

c Qoll a ainsi excédé ses pouvoirs, em- 
piété sur les attributions de la cour d^appel 
et rendu une décision entachée de nullité ra- 
dicale; ' 

c 1" Subsldiairemeni, sur ce qu'à la pré- 
dite date du 29 aoAt le demandeur n'avait 
pas cessé ses payements, que partant il n'y 
avait pas ouverture à la déclaration de fail- 
lite; 

c En ce qui touche le premier moyen : 
c Attendu qu*aux termes de Part. 599 de 
la loi du 18 avril 18S1, la cour d'appel ne 
peut accorder de sursis, alors même que l'ac- 
tif sufliraii pour couvrir le passif, que si la 
majorité des créanciers représentant par 
leurs créances les trois quarts de toutes les 
sommes ducs ont expressément adhéré à la 
demande; 

€ Attendu qu'en présence d'une disposi- 
tion aussi formelle, il est évident que le dé- 
faut d'adhésion de la majorité des créanciers 
représentant les trois quarts en sommeis, 
emporte le rejet de la demande de sursis ; 

€ Attenduquelesursisétantdevenu légale- 
ment impossible, on necomprend pas l'inter- 
vention de la cour pour statuer sur un sursis 
rejeté à la suite d'un vole qu'elle ne pourrait 
ui changer ni modifier ; 

i Qu'une pareille intervention se conçoit 
d'autant moins que l'acquiescement des 
créanciers est la conditiou indispensable du 
sursis, ainsi que s'explique le rapport de la 
commission de la chambre des représen- 
tants; 

c Attendu que Tinterventlou de la cour 
d'appel en matière de sursis ne peut, d'après 
la salue interprétation de la lot, que s'appli- 
quer au seul cas oh la majorité voulue des 
créanciers a acquiescé à la demande; 

c Que celte intervention d'une juridiction 
supérieure est justifiée par la volonté ex- 
primée par le législateur lors des discussions 
de. la loi devant les chambres législatives, 
d'appeler l'examen de la cour sur la ques- 
ijoo de savoir si les motifs présentés devant 
le juge consulaire par la minorité des créan- 
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ciers ne sont (»as de nature à faire rejeter la 
demande de «ursis, quoique la majorité y ait 
adhéré ; 

c Et attendu qu'il résulte du procès- verbal 
du 26 août dernier, dressé en exécution de 
l'art. 590, que la majorité des créanciers qui 
ont adhéré au sursis sollicité par le deman- 
deur ne représentent pas par leurs créances 
les trois quarts de toutes les sommes 
dues; 

« Que dès lors le sursis provisoire accordé 
parle jugement du 17août ne pouvant abou- 
tir 9 un sursis définitif, est devenu sans 
objet ; 

f Attendu que dans l'occurrence le tribu»- 
nal avait le devoir de sauvegarder les intérêts 
de la masse créancière, d'autant plus que le 
demandeur avait dissimulé une partie de 
son actif et notamment par roinission dans 
son bilan d'une créance de 13,000 fr. au 
profit des époux D. B. et de 3,000 fr. de 
M. G. H.; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le tribunal en déclarant la faillite du deman- 
deur n'a pas dépassé ses pouvoirs et qu'il n'a 
pas empiété sur les attributions de la cour 
d'appel ; 

c En ce qui touche le moyen subsi- 
diaire : 

t Attendu que la demande de sursis com- 
porte par elle-même de la part du deman- 
deur l'aveu delà cessation de ses payements ; 

f Qu2en outre plusieurs pro^iêts avaient 
déjà été dénoncés à sa charge et qu'à la date 
de sa demande de sursis il était assigné de- 
vant ce tribunal à la requête de divers créan- 
ciers ; 

c Attendu que le tribunal appréciant l'en- 
semble de cette situation a déclaré à bon 
droit que le demandeur avait cessé ses paye- 
ments et que son crédit éuit ébranlé ; 

Par ce.« motifs, le tribunal, oui le rapport 
de M. le juge-commissaire, déclare le deman- 
deur non fondé dans son opposition, l'en 
déboute et ordonne que le jugement du 
29 août sortira ses pleins et entiers effets; le 
condamne en outre aux dépens qui seront 
prélevés par le curateur sur la masse;.dé-> 
clare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel. • 

Sur l'appel Interjeté par le sieur Y. L., il 
est intervenu l'arrêt suivant : 

▲ERÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur V. L. 
a présenté, à la date du 12 août 1863, une 
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requête à la cour, eu obtentiou d^un sursis de 
douze mois, el (|iruDe autre jrequéie a été 
présentée par lui au tribunal de commerce 
de Gand qui, à la date du 47 du même mois, 
a rendu un jugement accordant à Y. L. un 
sursis provisoire valable jusqu'à ce qu*il ait 
été statué par la cour sur la demande de 
sursis déÛQJtif ; 

Attendu que, les créanciers de V. L. ayant 
été réunis en assemblée générale le âG août 
1865, le tribunal de commerce a cru pouvoir 
se dispenser de transmettre à M. le procu^ 
reur général, ainsi que Tari. 598 du code de 
commerce lui en faisait un devoir, le procès- 
verbal de cette assemblée, les pièces relatives 
à la demande, ainsi que son avis motivé, 
mais qu'il a dWfice, par jugement du 29 août, 
déclaré le sieur V. L. en étal de faillite et 
rejeté, par décision du 1â septembre suivant, 
l'opposition formée contre ce jugement; cette 
décision fondée sur ce que,V.L. n'ayant pas 
obtenu la majorité en somme voulue parTar- 
ticle 599 du code de commerce, sa demande 
de sursis ne pouvait aboutir; 

Attendu qu'en disposant de la sorte, le 
tribunal de commerce a contrevenu expres- 
sément à la disposition de l'art. 604 du code 
de commerce, qui porte que : pendant la 
durée du sursis, aucune voie d'exécution ne 
peut être employée contre la personne ou 
les biens du débiteur; qu'on ne saurait, eu 
effet, contester que le sursis provisirc u'exis- 
tàt encore au jour du jugement déclaratif de 
la faillite, puisqu'il était valable jusqu'à la 
décision de la cour sur la demande de sursis 
définitif, et qu'aucune décision n'étant encore 
intervenue à cet égard, le terme assigné au 
sursis provisoire n'était pas arrivé; 

Attendu que le tribunal de commerce n'était 
d'ailleurs investi par aucune disposition lé- 
gale du droit de rétoquer d'office le sursis 
provisoire qu'il avait accordé; que Tari. 607 
du code de commerce accorde seulement le 
droit de provoquercctte révocation, dans cer- 
taines circonstances, à un ou à plusieurs 
créanciers, ou aux commissaires-surveil- 
lants; 

Attendu que s'il résulte des dispositions du 
code de commerce que le juge consulaire 
statue souverainement, et à Texclusion de la 
cour, sur le sursis provisoire, c'est à la cour 
seule aussi qu'il appartient de statuer sur le 
sursis définitif; 

Attendu que le tribunal de commerce en 
motivant la déclaration de faillite qu'il pro- 
nonçait, sur certains calculs dont il inférait 
que Y. L. n'avait pas obtenu la majorité des 
créanciers représentant par leurs créances 
les trois quarts des sommes dues, et en con- 



cluant de là que le sursis ne pouvait aboutir, 
s'est mis évidemment au lieu et place de la 
cour d'appel, qu'il est sorti de ses ^ttriba- 
tions et a commis un excès de pouvoir; 

Attendu que c'est en vain que Ton objecte 
que c'est le vole des créanciers qui accorde 
le sursis, que ce vole est. en effet tout à fait 
indépendant du sursis provisoire, le seul doot 
il s'agisse dans l'espèce, lequel peut être ac- 
cordé immédiatement parle tribunal de com- 
merce et dont les ^flets durent jusqu'à la 
décision de la cour sur la demande de sursis 
définitif; qu'il est encore manifeste que ce 
vote ne constitue pas le sursis définitif, puis- 
que, même favorable, il ne lie pas la cour; 
qu'il constitue seulement un des éléments 
de la demande dont la cour est saisie et dont 
il n'appartient à personne de l'empêcher de 
prendre connaissance et de statuer; 

Par ces motifs, M. le premier avocat 
général Donny entendu en ses conclu- 
sions cou formes, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant rapporte le jugement 
déclaratif de la faillite du 29 août 1863, le 
déclare non avenu. 

Du 19 décembre 1863. -- Cour de Gand. 
— 1« ch. — PL l!M. Mestdagh, père et fils 
et J. Buse. 

CONSUL. — Navire naufragé. — Sauve- 
tage. — Frais. — Remboursement. — 
Action civile. — negotiorvm gestio. 
— Jugement interlocutoire. 

L'Éiat est recevable à réclamer des inté- 
ressés le remboursement des dépenses 
faites par un agent consulaire pour le 
sauvetage d'un navire, (Rés. en l'* instance 
et implicitement en appel.) 

L'action qui a ce remboursement pour objet 
est essentiellement t\y\\e.—Vintervention 
du consul aux opérations du sauvetage 
ne présente ni les éléments de la nego- 
tiorum gestio , ni les caractères d'un acte 
de commerce^ 

Est interlocutoire la décision qui préjuge vn 
point contesté et laisse entrevoir le sort 
du procès dans le cas où le devoir qu'elle 
prescrit ne pourrait s'accomplir (*). 

(l'état et pécher, — c. segers, gtsen, ben- 

NERT , GOSSEN et CONS.) 

Segers et Gysen, armateurs de la barqiie 
belge Nyverheid, sont assignés devant lé tri- 

(t) Voy. Thomine-Desmaittres, o« $05) C«rré- 
Chauveau.qaesl. 1616. 
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bnnal cWU d*Âo?er8, à k requête de rEtatet, 
ponraulanlquede besoin, d'Edouard Pécher, 
consul belge à Rio de Janeiro, en rembour- 
sement Q^iine somme de fr. ii,580-86, dé- 
pensée par ledit Pécher pour le sauvetage de . 
la barque prémenlionnée, naufragée sur les 
côtes du Brésil. Segers et Gysen concluenl: 
I* à la noD^ recevabilité de la demande, à 
défaut d'obligation par eux contractée; 2° la 
recevabilité admise, à la mise en cause des 
affréteurs et chargeurs. 

Un jugement, dont il n'a pas été appelé, 
déclare ractîon de FEtat recevableei ordonne 
aux armateurs assignés d'indiquer, dans la 
huitaine, les affréteurs ou chargeurs. 

Eu exécution de ce jugement, Segers et 
Gysen désignent comme affréteurs F.-l. Ben- 
oert et, comme Tun des chargeurs, Joseph 
Gossen. 

L'Etat met Becnert et Gysen en cause et 
refuse d'appeler au procès d autres chargeurs, 
qu'il prétend lui avoir été tardivement dé- 
noncés par les armateurs. 

Le 19 février f 858, le tribunal ordonne aux 
demandeurs (l'Etat et Pécher) de verser au 
procès l'origluat ou une copie authentique du 
manifeste. 

Les demandeurs interjettent appel, mais, 
le jugement étant exécutoire par provision, 
Ils produisent une copie du manifeste et se 
voient condamnés, le ii décembre i858, à 
mettre en cause tous les chargeurs qui s'y 
trouvent dénommés. 

Ceux ci sont assignés, sous toutes réserves, 
et, le 29 novembre i859, ils déclinent la 
compétence du tribunal. 

Un jugement du Si avril 4860 adopte leurs 
conclusions. Le tribunal se déclare incom- 
pétent par le motif que la cause est commer- 
ciale. 

Appel par l'Etat et le consul. 

Devant la cour, les intimés contestent la 
recevabllitô de Pappel du jugement du 19 fé- 
vrier 1858, qu'ils considèrent comme pure- 
ment préparatoire» 

Quant au jugement du 21 avril 1860, la 
partie que nous rapportons du réquisitoire 
de II. Tavocat général Vanden Peereboom 
fera suffisamment oounattre les moyens invo- 
qués de part et d'autre, 

€ Il est de principe, i a dit M. l'avocat gé- 
néral, € que la juridiction civile est la juri- 
diction ordinaire. La juridiction commerciale, 
au contraire, est exceptionnel le ; elle ne 
peut résulter que d'une attribution formelle 
de la loi. 

t Les art. 031, 6$2 et 633. du code de 



eomm. relent la compétence des tribunaux 
de commerce. Elle est déterminée par la çtca- 
lUé des personnes ou par la nature des acteê. 

c Dans l'espèce, la juridiction commer- 
ciale ne pouvait éire sai>ie que dans le cal 
où la partie demanderesse eût posé un acU 
de commerce, dans le sens de l'art. 653. 

c Dai)s le système consacré par le premier 
juge, le titre qui sert de base à l'aciton de 
l'Etat est un titre commercial ; il en présente 
tous les caractères, il doit en produire les 
effets juridiques. 

< Cette thèse nous parait erronée. 

c L'Etat n'exerce pas sa ftHssîon sociale 
seulement dans les limites du territoire ; il 
l'exerce même à l'étranger, dans l'intérêt des 
nationaux, par ses représentants. 

c La loi a investi les consuls d'attributions 
importantes, précisément dans le but de les 
mettre à même de protéger les personnes et 
de sauvegarder les intérêts des Belges à l'é* 
trangcr. Les consuls sont tour à tour juges, 
officiers de l'état civil, notaires, aibitres et, 
eu toute circonstance, ils concourent à l'ac- 
tion gouvernementale du pays qu'ils re- 
présentent (^) : mais ils sont, avant tout, 
agents commerciaux ou, comme on les dési- 
gnait auirerois, commissaires commerciaux ; 
c'est en matière de commerce principalehicnt 
que leur mission est nécessaire. Notre légis* 
laiion n'a pas méconnu cet objet important 
et les arrêtés du 17 floréal an ix, du 22 jan« 
vier 1814, du 27 septembre 1831, ainsi que 
laloidu31 décembre 1851, déterminent clai- 
rement les devoirs et les attributions de nos 
agents consulaires à l'étranger. 

c Les art. 15 et 16 de Tarrêté de 1831 
s'occupent spécialement du cas de naufrage 
d'un navire belge. Us portent : 

f Art. 15. Lorsqu'un navire belge fait nao- 
t frage dans son arrondissement, le consul 
c ne négligera rien pour en sauver les débris 
c et les marchandises, et pour les mettre en 
c sûreté;.... 

c Art. 16. Si le propriétaire lui-même ou 
I un de ses correspondants et fondés de 
c pouvoir se trouve sur les lieux et veut se 
c charger du soin de recueillir les débris du 
c bâtiment naufragé, le consul n'intervient 
f qu'autant que les parties intéressées le 
t demanderont. > 

c L'art. 13 de la loi du 31 décembre 1851 
dispose dans le même sens : c Le consul fait« 
• dans les limites des usages et des conven* 

(I) Voy. Dalloi, i2<>., t« Contut; de Brouckere et 
Tieleoians, v» Comul, t. S, p. 778. 



100 



JURlSPftODEMGE DE BELGIQUE. 



c tions diplomatiques, ions les actes conser- 
i natoireSf en eas de naufrage d*un navire 
i belge. I 

t Anx termes de ta loi des 9-13 août i 791 
(tit. ï'\ art. 5, 4 et 5), àe larrétc du 7 ther- 
midor an vu (an. 3 et 4), de l'arrêté du, 
17 floréal an ix (art. 1, S et suiv.), lorsqu*un* 
naufrage a lieu sur les côtes du pays, les 
auioriiés locales sont tenues de se rendre sur 
les lieux au premier avertissement, de pour- 
voir au sauvetage et d'empêcher les vols et 
les pillages. 

c Comme le fait observer avec raison 
Beaussant (7» ce sont exactement les mêmes 
devoirs qui incombent aux consuls en cas de 
naufrage, à Tétranger. Comme représentants 
du gouvernement de leur pays, ils doivent 
veiller aux intérêts des nationaux, empêcher 
les déprédations , poser, comme le dit la foi 
de i 851, tous les actes conservatoires re- 
connus nécessaires, d'après les usages du 
commerce et les conventions diplomatiques. 

€ LVdonnance française du ^9 novembre 
1833 (>) trace d'une manière plus complète 
encore les règles que les consuls doivent ' 
observer en cette matière importante; elle y 
consacre un titre tout entier, le titre V, et 
notamment les art. 65 et 75, § 1^. 

i L*exposé qui précède nous permet d'ap- 
précier exactement le caractère de l'acte 
posé par le représentant du gouvernement 
belge au Brésil, lors du naufrage de la barque 
Nyverheid, 

i Le consul s'est substitué à Tautori té lo- 
cale, requise à tort avant lui par le capitaine. 
Il a continué pendant cinq jours seulement, 
en présence du capitaine, le sauvetage com- 
mencé depuis i 7 jours, à la demande for- 
melle de celui-ci. , 

€ Telle a été la conduite du consul, et nous 
n^hésitons pas à croire qu'il eût manqué au 
premier de ses devoirs , si elle avait été dif- 
férente. 

i £n agissant ainsi, le consul a posé un 
acte de son office, absolument comme s'il 
avait reçu un acte de l'état civil, s'il avait 
dressé un contrat maritime ou s'il avait rem- 
pli sa mission en matière de justice civile ou 
répressive (loi du 51 décembre 1851). 

c C'est donc un mandat légal et adminis- 
tratif qu'il a rempli, en vertu de la délégation 
du gouvernement belge, aux lieu et place de 
ce gouvernement. Ce mandai, il a été forcé 
de le remplir, sous peine de méconnaître sa 



(I) Voy. Traité de droit marit,, no 1030. 
{•i) Voy. DiiUoz, vo Droit marit.^ p. 265. 



mission et de violer son serment. Et sous ce 
rapport, il est vrai de dire que le contrat qui 
sert de base à l'action des demandeurs n'est 
pas le quasi-confrat de gestion d'affaires, 
puisque cet engagement suppose une immix- 
tion spontanée et volontaire (code civil» 
an. f571en372)(»). 

c Si le délégué de l'Etat au Brésil a rempli 
un mandat qui lui était imposé par la loi, 
dans un but d'humanité, de police et d'intérêt 
public, qu'y a-t-il de commercial dans une 
pareille mission ? Quels sont les caractères 
propres aux actes de commerce que l'on y 
découvre? Où trouve* t-on les chances de gain 
et de perte, l'idée de spéculation , resprit de 
lucre, qui sont de l'esscqce du commerce et 
qui servent à distinguer les opérations qu'é- 
numère Tari. 635 des simples transactions 
civiles ? 

c Aucun de ces caractères distinctifà ne 
se présente dans l'espèce. 

c L'Etal, par-son délégué, n'a, sous aucun 
rapport, posé un acte, qu'il soit possible 
de qualiûer d'entreprise mar/time; quant à lui 
l'opération ne peut être considérée comme 
réglée par les lois et usages sur les faits de 
mer; elle ne pourrait justifier un règlement 
d* avaries; car l'Etat et son représentaut sont 
restés compléiement étrangers à ces contrats 
d'une nature spéciale; ils n'ont contracté 
aucune des obligations et ne pourraient reven- 
diquer aucun des avantages qui en dérivent. 
ÂUbSi l'arlicle 74 de l'ordonnance françaisede 
1853 prend-il soin de dégager compléiement 
rintérêt personnel des consuls dans ces cir- 
constances, en leur défendant de prendre 
une part, même indirecte, à la veute des 
navires naufragés ou de leurs agrès et débris. 

€ N'est-il pas évident, dès lors , que les ar- 
ticles 632 2», 633, 397, 414 et suiv. du code 
de comm., qui ont été Invoqués dans les con- 
cluslonsou visés dans le jugement a quo, sont 
sans application possible à la mission désin- 
téressée et obligatoire des consuls , en cette 
matière ? 

€ La doctrine et la jurisprudence ont fré- 
quemment reconnu, dans des cas analogues, 
que la compétence du juge civil est la seule 
que l'Etat puisse accepter. 

I On a rappelé avec raison qu'il afall a 
une loi spéciale et dérogatoire au droit com- 
mun (loi du 16 septembre 1849) pour sou- 
mettre aux tribunaux de commerce les con- 
testations relatives aux transports par Je 
chemin de fer exploité par l'Etat. 



(S^Voy., dans ce sens , la circulaire ministérieUe 
du 16 mai 1856 (Arc. càmul,, 1856, p. 118). 
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I II est égalemeol admis qii*en général le 
goarernemenl n'est jamais réputé acheter 
que pour les besoins administratifs et, par 
suite, que lesachats auxquels il se livre ont 
toujours un caractère civil Q). 

c Dans le même ordre d'idées il a été jugé 
par la cour de Paris, que les expéditions ma- 
ritimes^ que Tart. 653 réputé actes de corn* 
merce, doivent s'entendre des expéditions 
failes par les particuliers, dans un intérêt 
privé; par suite, que les tribunaux civils 
soDi seuls compétents pour connaître d'ava- 
ries causais par l'abordage d'un navire de 
rElal(»). 

I L'arrêt de la cour de cassation de Paris 
du 22 avril 1835 (cassant un arrêt de Douai 
du 19 septembre 1833) que l'on a invoqué 
pour l'opinion contraire, décide eu effet que 
raciion en payement des frais sanitaires 
d'uD navire de commerce est de la compé* 
tence des tribunaux consulaires. Mais il 
existait dans cette espèce des motifs spéciaux 
pour considérer l'action comme dérivant 
d'une entreprise commerciale ('). 

f Le juge nous paraît avoir violé expres- 
sément les règles de la compétence, en se 
dessaisissanl de Faction qui lui était soumise. 

I Nous croyons même pouvoir nous dis- 
penser d'examiner le moyen subsidiaire^qui 
a éié présenté contre sa décision, et qui est 
fondé sur ce que toutes les parties, même 
celles qui ont proposé le déclinaloire, ont 
coodu formellement au fond. » 

ARBÉT. 

LÀ COUR ; — Quant à l'appel du jugement 
du \^ février \S5S: 

1. — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que le jugement n*e$t pas simple- 
ment préparatoire; 

Qu'en effet, en oi*donnant que le manifeste 
du navire naufragé serait produit par les 
appelants, il impliquait la mise en cause de 
nouveaux défendeurs, aggravait la position 
laite aux appelants par' un jugement précé- 
dent en date du 9 mai 1857, et préjugeait ce 
point, contesté par eux , que le débat ne fût 
pas défiuiti vemeni circonscrit entre les parties 
qui flgùraient en ce moment au procès ; 



it) Voy. Bioclie et Goujet, Dict. de droit eomm,, 
^ Acte de eomm.^ no* 34, 35, 36, 37; ParJeâsus, 
i>*' 12, IG; Purib, cass., 13 pluviôse an vin el 8 mes- 
tidur an xi; Bruxelles, 6 mura el5 mai 1813; Colmar, 
30 sept. 1814. 

(2) Voy. Paris, 26 mars 1847 (DaUoz,pér., 1847, 
*,91). 

(3) Voy. aossi Orillard, Comp, det tribunaux de 



Que le jugement laisse en outre entrevoir 
le son de la demande dans le cas dit la pro- 
duction qu'il prescrit ne pourrait s'effectuer; 
qu'à te double titre le Jugement est lnter« 
locutotre ; 

Qu'il est dé plus définitif en ce qnll vide 
l'incident relatif à la question de savoir à qui 
la production du manifeste devait être im- 
posée ; 

D'où suit que l'appel est recevable ; 

H. — Au fond : 

Attendu que le manifeste ou Tétat général 
de la cargaison n'était pas à la disposition 
des appelants ; 

Que ce document est une pièce ou papier 
de bord et que les intimés Segers et Gysen 
pouvaient dès lors facilement se le procurer 
au moins en copie; 

Que d'ailleurs le manifeste n*est que la 
récapitulation des divers connaissements ; 

Qu'aux termes de l'art., 282 du code de 
comm. un original des connaissements est 
remis à l'armateur et qu'il appartenait d'au- 
tant plus auxdits intimés de désigner eu3^- 
mémes les chargeurs, qu'ils se prévalaient de 
leur responsabilité collective; 

Qu'il en rés^ulie que l'appel est/ondé. 

Quant à l'appel du jugement du 21 avril 
1860 : 

Attendu que Taction a pour objet le rem- 
boursement des sommes déboursées par le 
consul général de Belgique à Hio de Janeiro, 
pour le sauvetage de la barque belge Nyver- 
heid; 

Attendu que l'arrêté royal du 27 septem- 
bre 1851 porte : 

€ Art. 15. — Lorsqu'un navire belge fait 
c naufrage dans son arrondissement, le con«> 
f sul ne. négligera rien pour en sauver les 
c débris et les marchandises, et. pour les 
I mettre en lieu de sûreté i 

< Art. 16. —Si le propriétaire lui-même 
c ou un de ses correspondants et fondés de 
f pouvoir se trouve sur les lieux, et veut se 
i charger du soin de recueillir les débris du 
t bâtiment naufragé , le consul n'intervient 
€ qu'autant que les parties intéressées le 
i demanderont, i 



tfofitm., no 465, qui cite cet arrêt et n'hésite pas à 
l'approuver. « Celte décision, dit-il, est à Tabri de 
toute cnlique. Que les actes de 1 1» commission sani- 
taire n'aient rien de commercial, t'est ce que per- 
sonne nVnt reprendra de contester; mais Tobligalion 
de payer les frai« de visite de la part du capitaine 
étant contractée par lui pour let betoint de ion expé- ' 
ditioH,^l un acte de commerce. » 
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AtiêDdu que Tan. 13 d6 la loi du 3i dé- 
cembre 1^51, sar les consulats, enjoioi aux 
consuls de faire * dans les limiies des usages 
et. des conventions diplomatiques, tous les 
actes conservatoires, en cas..... de naufrage 
d'un navire belge ; » 

Attendu qu*il est constant que le consul 
de Belgique à Rio de Janeiro a fait procéder 
au sauvetage de la barque belge Kyverheid, 
naufragée sur les côtçs du Brésil , et qu*au- 
cun correspondant ou fondé de pouvoir du 
propriétaire ne se trouvai t'snr les lieux ; 

Attendu que les dispositions préciléi» ne 
subordonnent pas riniervention du consol à 
la réquisition et à Tautorisation du capi- 
taine; 

Qn*il est d'ailleurs itvéré que celui-ci, loin 
de se charger de reeueillir les débris du 
bâtiment naufragé , a laissé ce soin d'abord 
aux autorités du pays et qu*ll a ensuite as- 
«isié « sans opposition pendant plusieurs 
jOurs,au sauvetage coatintié sous la direction 
de ragent consulaire ; 

Que rinterveiition du consul aux opéra« 
tions du sauvetage est donc suffisamment 
juatiOée ; 

Attendu que celte intortention n'a pas été 
purement spontanée et volontaire; qu'elle 
dériviiH, pour le consul d'une obligation de 
son oflice ; qu'elle a été forcée ei qu'en con- 
séquence elle ne présente point les cléments 
de la negotiorum gestio ; 

Que le consul n'a fait qu'accomplir un 
devoir, exécuter un mandat légal ; qu'il a 
agi comme délégué de TEtat, en vertu d'une 
mission gouvernementale, sans aucune idée 
de lucre ou de spéculation : quil n'a pas fait 
dès lors un acte de commerce ; 

Attendu que la responsabilité qui ptfiit 
résulter, pour les intimés, d'un saiiveiage 
eifectué dans ces conditions, n'emprunté pas 
à leur qualité de négociants, uon plus qu'à 
l'expédition maritime à laquelle ils ont pris 
part, un caractère commercial et que si les 
condamnations obtenues par l'Etat doivent, 
le cas échéant, se répartir entre eux suivant 
certaines proportions et d'après un mode 
déterminé par le code de commerce, cette 
circonstance ne saurait influer sur la nature 
essentiellement civile de la contestation ; 

Attendu que la matière n'est pas disposée 
à recevoir une décision définitive ; 



(I) Voyci Proudlion, (/e V Usufruit, t. i«no800; 
Marcadé sur Part. 600 du code civil; Dcroolombe, 
UsufruUt noSSt; Dallos, Rép,^ v» VtufruU, d» 390, 
et lea aoioritéi qo*il çit«. - A coniidt«r le réqaisi* 



Par «es rootlfii, U. r«foeaf général Van- 
denpeereboom entendu et de son avis, met à 
néant le jugement du 19 février 1858 ; 

Ëmendant, dit qu'il B*5aMiit pas lien d'o^ 
donner aux appelants de prodnire le naniieste 
du navire naufragé; 

Condamne lea ialivés Seyeta, Gjaen, Ben- 
nert et Gossen aux icaiajfàwala audit juge- 
ment dans les 4e«x ia 



Sutnant ww rafpal ^is jogemeut du 
21 avril I8i0, «et ce j^g w c nt au néant ; 

Ëmendant, dit que le tribunal de première 
instance était compétent ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance séant à Ha- 
lines 

Du 25 juin 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — PL MM. G. Allard, Olin, Bonnet 
et Demeester. 



USUFRUIT.— TaSTAMENT.—DÉFEKBEmSFAîBE 
IHVRMTAIRE. — DéCSiAliCB. — KOLUTÉ. 

Lt teefateur qui laisse un nu propriétaire 
et un usufruitier de ses biens yte peut in- 
terdire au premier de faire inventaire, 

La dispoeition testamentaire gui proliibe 
l'inventaire et la clause pénale attacliée 
à l'infraction de celte protiibition sont 
nulles («). 

(VIFQUIN , - C. VIFQCm ET PIRÔN.) 

François Yifquin épouse, en 1841, Juliette 
Allard. Le contrat de mariage assure à l'é- 
pouse, au cas de prédécès du mari f à titre 
d'usufruit et viage, et pour lui tenir lieu de 
pension alimentaire, incessible et insaisissa- 
ble > la jouissance de tous les biens qu'il 
délaissera, sans être tenuede faire inventaire 
ni de donner caution. 

François \ifquin meurt, le 26 juin 1861, 
après avoir fait un legs particulier de 25,000 
francs et institué pour ses légataires univer- 
sels, son neveu Léopold Yifquin et Valéry 
Piron, neveu de sa femme. 

c Tous ces legs, porte le testament, sont 
faits en nue propriété et par conséquent sans 
préjudice aux droits de ma femme, droits 
résultant de notre mariage, que je confirme 



toire de M. Gautier, substitol à Tournai [Btlg, jud,t 
1863, no 32,. p. SOS). ^ ÇotUra : Merlin, Hép,, 
▼• UtufHùlt section i, n* |l{ TroploDg, ÙoMUiom, 
n«S6e. 
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ici ao' besoin. Je 06 ?eux pas qae Tan ou 
Taiitre de mesdils légataires puisse exiger 
qu*jl soit fait loventaire en ina malsoo mor- 
tuaire, et j'exclus même de ma succession 
celui ou ceux de mes légataires qui Texige-* 
raient, à moins cependant que ce ne soit de 
commun accord avec mon épouse, i 

Le â décembre 1861, Léopold Virqiiin 
assigna la veuvede son oncle et Valéry Piron, 
devant le tribunal de Tournai, pour faire 
prononcer la nullité de cette clause du testa- 
ment. 

Jugement du 5 mars 1863, ainsi conçu : 

I Yu le contrat de mariage passé devant 
le notaire Macau, à Tournai, le 27 Juillet 
1841, et notamment Tari. 4 par lequel les 
époux futurs Yirquin - Allard stipulent : 
c Que si le mari prédécède son épouse, celle- 

• ci, qu*il y ait enfant ou non, jouira, à ii(re 
c d^usufruit et viage, et pour lui tenir lieu 
c de pension alimentaire incessible et insal- 
c sissabie, de lous les biens lant meubles 
i qu'immeublesque délaissera son mari ; elle 
c ne sera tenue, pour user de cette jouissance, 
$ ni de faire inventaire, ni de douner cau- 
c tion ; > 

c Vu également le testament dudit sieur 
François Vifquin du 19 septembre 1860, par 
lequel, après quelques legs particuliers, il 
dispose comme suit : c J'institue pour mes 
€ légataires universels, à charge des legs 
c ci-dessus et de tontes les obligations de 
c ma succession, Paul Vifquin, mon neveu, 
c et Valéry Piron, neveu démon épouse. Tous 
c ces legs faits en nue propriété et par consé- 
c queiit sans préjudice'aux droits de ma femme 

• née Juliette Allard, droits résultant de notre 
i contrat de mariage que je confirme au besoin. 
€ Je ne veux pas que Tun ou Fautre desdils 
i légataires puisse exiger qu'il soit fait inven- 
ff taire en ma maison mortuaire, et j'exclus 
c même de ma succession celui ou ceux de 
i mes légataires ci -dessus qui Texigeraient, à 
c moins cependant que ce ne soit de com- 
< mon accord avec mon épouse ; > 

c Attendu que ledit François Vifquin est 
décédé à Tournai, le 26 juin 1861 ; 

i Attendu qu'ensuite d^autorisation de 
citer à bref délai, et pour les motifs énoncés 
en la requête, le demandeur a, par exploit 
du 4 7 mai 1 862, assigné la dame veuve Vif- 
quin et Valéry Piron, pour entendre dire et 
déclarer notamment que la clause du testa- 
ment prérappelé qui défend aux légataires 
d'oxiger qu'il soit fait inventaire en la maison 
mortuaire, et qui exclut de sa succession 
celui ou ceux qui Texigeraient , est nulle et 
non avenue ; que les clauses précitées dodit 



I contrat de naHage ne formeui pas obstacle 
non plus jt ce droit du requérant , et que la 
seule conséquence des unes comme des au- 
tres serait que le demandeur pourrait être 
tenu seul à supporter les frais dudit inven- 
taire, auquel il sera procédé en la maison 
mortuaire avec toutes les formalités pres- 
crites par l'art. 943 du code de proc. civile, 
par un notaire à convenir enire parties, ou i 
commettre par le juge ; 

c Attendu que le demandeur fonde cette 
conclusion principalement : 

c I"» Sur ce qu'étant légataire universel. Il 
aurait droit, comme tel, de n'accepter que 
sous bénéfice d'iuveniaire, aux termes des 
art. 774 et 793 du code civil, et que la dis- 
position qui lui concède ce droit serait d'or- 
dre public ; 

• 2** Sur ce qu'étant nu propriétaire en 
présence de la défenderesse qui est usufrui- 
tière, celte dernière est tenue, sur pied de 
l'art. 600 dudit code, de dresser un inven«- 
taire des meubles et un état des Immeubles ; 
que celte disposition de la loi serait aussi 
d'ordre public ; que le défunt n'a pu déroger 
ni k l'une ni à l'autre, et que la clause de son 
testament qui y porte atteinte doit être ré- 
putée nulle et non avenue, en vertu des arti- 
cles 600 et 900 du code civil ; 

€ Attendu que par spn écrit visé à Tan- 
dience du 19 juin 1862, l'avoué du sieur 
Piron a déclaré qu'il n'entre pas dans ses 
intentions de s*associer aux prétentions du 
demandeur ; qu'il n*avait pasencore pris qua- 
lité ; qu'il se réserve de se prononcer ulté- 
rieurement sur l'acceptation pure et simple 
ou bénéficiaire, et qu'il se réserve tous ses 
droits à cet égard, requérant dépens à charge 
de la partie succombante ; 

« Attendu que, dans son écrit de conclu-, 
sions notifié le 15 juillet dernier, la défen- 
deresse soutient que la clause dont s'agit est 
licite ; que c'est sans droit que le deman- 
deur exige un inveniaire; que, conformément 
à la stipulation expresse du testament, il se 
trouve exclu de la succession, et elle conclut, 
au principal, au déboulé de la demande avec 
dépens; 

€ Attendu que des conclusions respectives 
des parties, ainsi que des mémoires qu'elles 
ont fournis et des. débals à raodlence, sur^ 
gissent les deux questions ci-après, lesquel- 
les, bien que différentes dans leurs termes, . 
ont pour objet un seul et unique bui, Tlnven- 
taire dont s*agit en l'exploit introductif : 

c 1<»Un testateur peut-il valablementenlever 
à l'héritier qu'il institue ledroit que confèrent . 
k ce dénier les art. 774 et soiv. du ebde civil î 
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f 2* Le testateur qui constitue un usu- 
fruitier peut-il légalement défendre, et d*une 
manière absolue, toute confection dlnven- 
lalre des objets soumis à l'usufruit ? 

€ En ce qui concerne celte dernière ques- 
tion: 

« Aiiendu que fart. 578 du code civil dé- 
finit Tusufruit : c Le droit de jouir des 
i choses dont un autre a la propriété, comme 
f le propriétaire lui-même, mais à charge 
f d*en conserver la substance, > et que Far- 
ticle 600, après avoir décidé que Tusufruiiier 
prend les choses dans Tétat où elles sont, 
statue dans les termes les plus exprès : 
t Qu'il ne peut entrer en jouissance qu'après 

• avoir fait dresser, en présence du proprié- 

• taire, ou lui dûment appelé, un inventaire 
f des meubles ou un état des immeubles su- 
f jets à Tusu fruit;» 

c Attendu que ces deux articles sont en 
parfaite corrélation, le second n'étant, à vrai 
dire, que la conséquence du premier, auquel 
il donne sanction en exigeant impérieuse- 
ment rinventaire des choses soumises an droit 
de Tusufruitier, celui-ci étant tenu de con- 
server la substance de ces mêmes choses; 

c Attendu néanmoins que pour bien ap- 
précier Tesprit et la portée de la disposition 
dudit art. COO, il importe de reconnaître 
comment il a été introduit dans le code ac- 
tuel, et de voir quel était auparavant Pétai 
de la législation et de la jurisprudence, tant 
sous Tempire du droit romain, que sous Tem- 
plre du droit intermédiaire; 

c Attendu que la loi romaine, qui ordon- 
nait impérieusement la caution, n'exigeait 
aucun inventaire en matière d'usufruit, 
qu'elle se bornait à le conseiller en faisant 
connaître les motifs de ce conseil : i Kecte 
f enimfacientel hasres et-iegaiariuSySi qualis 
t res sit, cura frui incipit legatarius si in 
t testatum redegerint ; ne inde possit appa- 
i rere an et quatenus rem pejorem legaïa- 
c rius fecerit. » Yoy. lib. Vil, tit. IX, L. 1, 
S A^D.^Vsufructuariusquemadmodum taveat. 
Et Voet, commentant cette loi, ajoute : f Quia 
€ véro post longa tempera et finem viiae lon- 
I gssvi hominis, dubium esse posset, qua- 
f rom , qualium , quantarumque rerum 
f ususfructus datus esset, pra^ertim ubi bo- 
i norum omnium, an supelleciilis, an alte- 
c rius rerùm universitaiis ususfructus lest, 

• recte facturum haeredem et legatarium, ait 
c Ulpianus. > Qu'il suit de là que sous l'em- 
pire du droit romain, le motif qu'a eu le 
législateur pour conseiller rinventaire, a 
été qu*on pût s'assurer si et jusqu'à quel 
point la chose frappée d'usufruit avait été 



détériorée , comme aussi , parce qn*à la 
fin d*un usufruit de longue durée , des 
doutes pourraient s'élever sur la nature 
et la qualité des choses usufructnées, sur- 
tout s'il s'estagi de meublesou d'une univer- 
salité de choses quelconques ; qu'il s'ensuit 
aussi que si, sous ce même droit, un testateur 
avait jugé à propos de dispenser le léga- 
taire d'usufruit de faire inventaire, cette dis- 
penseeût dû d'autant plus être respectée par 
les héritiers, qu'en l'absence d'une loiexpresse 
l'usufruiiier était toujours libre de négliger 
cette formalité, quelque prudente qu'elle fût ; 
c Attendu qu'il en était de même en ma- 
tière de fidéicommis, ainsi que l'enseigne 
Proudhon , Traité de l'uwfruit , vol. I«% 
n*" 807, la loi n'imposant pas non plus à Théri- 
lier institué l'obligaiion de faire inventaire 
pour constater le montant de la succession 
qu'il devait rendre : i Cette tolérance de la 
t loi romaine, ajoute-t-il, n'avait rien qui 
c fût contraire au système du droit écrit, 
i suivant lequel la preuve vocale était lou- 
c jours* admise en matière civile, quel que 
c fût d'ailleurs le montant ou la valeur des 
f choses qui en étaient l'objet ; 

f Attendu que tel a été le point de départ 
du droit et de la jurisprudence intermé- 
diaires en matière d'usufruit ; que là non 
plus aucun texte de loi positif ne prescrivait 
l'inventaire, mais que le conseil de la loi 
romaine ayant été reconnu si juste et si sage, 
son observance était aussi généralement pra- 
tiquée que la prestation de la caution, ainsi 
que l'atteste encore Yoet en ces termes : 
f Cum quod jusium visum fucrit ac popu- 
€ lare hoc Ulpiani consilium , utpote litium 
c multarum materiam tollens, ac a difiicili 
f sœpe probandi necessitate proprietarium 
c sublevans, paulatim in perpetuam transivit 
€ observantiam, tanto quo moribus hodiemis 
f ejus inventaril conficicndi favor reperius 
c est, at fructuarius nunc non unicus ad in- 
< ventarii confectionem quam cauiionis in- 
c terpositionem constringl possit ; inde 
c lacilius aliquanto caotionis quam inven- 
f tarii rescissio procédât, ut post dicetur. i 
V. Voet, liv. Vil, tit. IX, n» 2; 

c Attendu que, sous l'empire de ce même 
droit, aucune loi n'imposait d'une manière 
expresse à l'usufruitier l'obligation de faire 
inventaire; que celte obligation ne résul- 
tant que des principes généraux du droit, la 
doctrine et la jurisprudence, après avoir 
suivi d'abord les errements de la législation 
romaine, avaient manifesté quelques hésita- 
tions sur la question de savoir si l'usufrui- 
tier pouvait étrcdispeQsé de faire inventaire 
par le testament qui lui léguait l'usufruit ; 
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€ Attendu qu^en Tabseace de tonl texte 
précis, ces hésitations se conçoivent d*autanl 
mieux quq la preuve par témoins en matière 
civile ayant été réduite par les ordonnances 
de I56G et 1667 aux affaires de peu d'im- 
portance, la formalité de Tinventaire avait en 
France plus d'uiilité qu*à Rome, puisqu'il 
offrait la preuve la plus certaine pour con- 
stater rétat de la succession au moment de 
rentrée en jouissance de rusurruitier,et fixait 
d'une manière positive la restitution à faire 
à i^bérîtier à respiration de Tusufruii ; 

t Que, par suite, ou avait d'abord juj^é 
que la dispense d'inventaire accordée par le 
testateur pouvait n'être prise en aucune con- 
sidération par rhériiier : • Le conseil que 
c donnait la loi romaine, dit Merlin, v"" Ubu- 
f fruit, % S, n"" S, étaut devenu impératif par 
f la force de l'usage, quelques-uns ont pré- 
c tendu que rbéritier pouvait n'avoir aucun 
f égard à la remise que le testateur aurait 
c faite à l'usufruilier de faire inventaire, i 
Que, plus tard cependant, la jurisprudence, 
revenant sur cette idée, avait fini par décider 
qu'aucune loi n'imposantà l'usufruitier l'obli- 
gation de faire inventaire, le testateur qui 
l'en avait dispensé ne faisait rien au delà de 
son pouvoir, et que cette dispense devait être 
respectée (voy. arrêt du parlement de Tou- 
louse du mois de février i67â, rapporté p»r 
Catelan, Hv. Il, chap. 43 ; voy. notes De Vil- 
leneuve sur Tarrét de la cour d'Agen, du 
5 nivôse an xiv ; notes de Massé et Vergé sur 
Zachariae, Dé l'usufruit, § 307; Proudbon, 
Traité de l'usufruit, n« 809 et 810) ; 

c Attendu que' sous la jurisprudence an- 
cienne, il en était de même en matière de 
fidéicommis; que la loi lilmposait point non 
pins à rbéritier l'obligation de faire inven- 
taire pour constater le montant de la succes- 
sion qu'il devait rendre; mais que cet état de 
choses a pris fin par la publicaiion de l'ar- 
ticle i^'du tit. Il de l'ordonnance du mois 
d'août 1747 sur les substitutions ; qu'à partir 
de ce moment il n'a plus été permis au tes- 
tateur de dispenser l'héritier institué de faire 
inventaire des biens grevés de fidéicommis, 
l'ordonnance voulant qu'il en fût fait un. 
Voy. Proudbon, loco citato; voy. aussi les 
annotations de Salle sur l'article précité de 
l'ordonnance où il constate que toutes ces 
dispositicfns sur la nécessité de l'inven- 
taire, etc., sont de droit nouveau ; 

f Attendu que nonobstant l'arrêt su$- 
rappelé du parlement de Toulouse, la cour 
ou tribunal d'appel de Paris rendit, le20 ven- 
tôse an XI (dix mois avant la publication du 
titre du code sur l'usufruit), un arrêt confir- 
matif d*an jugement du tribunal de Sens, où 



elle proclama une doctrine en opposition 
directe avec celle émise par ledit arrêt ; qu'en 
effet cet arrêt de l'an xi décide que la clause 
portant que le donataire ou le légataire d'un 
usufruit ne sera pas tenu de faire inventaire, 
ne peut dispenser l'usufruitier de faire dres- 
ser l'état ou l'inventaire des objets soumis à 
son droit (voy. Pasicrisie, vol. de l'an viii, an 
30 août i 806, p. 198); 

f Attendu que c'est en de pareilles cir- 
constances et eu présence de cette fluctua- 
tion de doctrine et de jurisprudence sur la 
question dont s'agit, que le 9 pluviôse an xii 
fut édicté l'art. 600 du code civil ; 

f Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte que cet article est de droit nouveau ; 
que, par cette disposition, le législateur a 
voulu mettre définitivement un terme à cette 
question qu'indubitablement il connaissait, 
qui depuis de longues années s'agitait et se 
résolvait dans des sens divers à défaut d'un 
texte précis, qu'il a voulu combler cette la- 
cune de la loi, et qu'il a fait pour l'usufruit 
ce que le législateur de 1747 avait fait pour 
les substitutions ; 

f Attendu que la discussion on plutôt le 
colloque qui eut lieu au conseil d'Etat à l'oc- 
casion de l'article 600 est loin de prouver 
tout ce que la défenderesse prétend qu'elle 
prouve ; 

f Attendu que dans la séance du ^7 ven- 
démiaire au XII, où il fut question de cet ar- 
ticle, \e conseiller d'Etat, Regnauli de Saint- 
Jean d'Angely, sans émettre aucun avis sur 
la question qu'il posait, donna à connaître, 
quoique d'une manière peu exacte, l'arrêt 
susdit de ventôse, et demanda c quel serait 
« l'effet de la clause par laquelle un testateur 
c aurait dispensé l'usufruitier de faire inven- 
« taire et de donner caution, et déclaré que 
f si on exige l'accomplissement de ces con- 
€ ditions, il lègue la chose en toute pro- 
c priété ; i 

« Qu'à cette question qui, d'après ses ter- 
mes mêmes , était posée au point de vue du 
passé et de l'ancien droit, MM. les conseil- 
lers Treilhard, Gambacérès et Maleville dé- 
clarèrent qu'une telle clause est évidemment 
valable, sans que ces deux derniers moti- 
vassent aucunement leur avis ; que, quant à 
M. Treilhard, qui élevait des doutes sur l'es- 
pèce même de l'arrêt, et qui indiquait qu'il 
se préoccupait du droit ancien, il donna 
pour motif de son opinion : i Que e testa- 
c tenr qui pouvait d'abord donner la pro- 
€ priété, peut, à plus forte raison, dispenser 
f son légataire des conditions imposées à 
« l'usufruitier, ce qui revient à dire : qui po- 
€ feii plus, patest ef minus; » 



I06< 



iURISPRUDENCK DE BELGIQUE 



c Attendu que cet argaroeot constitue 
une pétilion de principe résolvant la ques- 
tion par la question, puisque le point qui 
était à résoudre était précisément de savoir 
si le testateur pouvait le moins, tandis qu*il 
était incontestable et incontesté qu'il pouvait 
le plus ; que le brocard de droit qui potesi 
mnjiu, poiest ei miittts, invoqué par la défen- 
deresse, n'est pas dans l'espèce un argument 
pérempioire ; qu'il est bien vrai que le tes- 
ts|teur aurait pu, s'il l'avait voulu, disposer 
des biens en pleine propriété au préjudice 
du demandeur, son héritier légitime ; mais 
qu'il ne s'agit pas de ce qu'il aurait pu faire, 
qu'il s*agit de ce qu'il a fait : fecit quod non 
potuU, non feeU quod potuU; 

« Qu'il est évident que s'il y avait des mi- 
neurs ou des réservataires, ou si le dis- 
posant avait dispensé le tuteur de rendre 
compte, pareille clause du testament serait 
réputée non écrite, de l'avis même de ceux 
qui soutiennent la thèse contraire; d'où la 
conséquence que ce brocard n'étant pas ab- 
solument vrai, il n'échet pas de s'y arrêter, 
c En efi'et, dit Demolombe, si le disposant 
I peut mettre à ses libéralités telles condi- 
c tious qu'il juge convenables, ce n'est qu'au* 
c tant que ces conditions n'afleclent pas une 
c de ces dispositions essentielles dont la loi 
c exige impérativement l'exécution. > (Yoy. 
Demolombe, De la tutelle, t. 4, n"" 549) ; 

c Attendu d'ailleurs qu'il est à remarquer 
que ledit article 600, qui était le vingtnin- 
quième du projet de loi , a été présenté en 
ladite séance du conseil d'Etat, identique- 
ment dans les mêmes termes que ceux qui 
forment son texte dans le codeactuel,en telle 
sorte que, malgré les observations de M.Treil- 
hard , eu supposant même qu'elles aient eu 
pour but de le faire modîQer dans son sens, 
la rédaction primitive en est resté parfaite- 
ment intacte : 

i Que cependant, si le législateur avait 
voulu laisser au caprice d'un testateur de 
prohiber ou de dispenser de l'inventaire, 
rien ne lui eût été plus facile que de faire 
pour l'inventaire dont parle l'article 600, ce 
qu'il a fait pour la caution dont parle l'ar- 
ticle 60t ; mais que ne l'ayant pas fait, alors 
surtout que la cour de Paris venait d'ad- 
mettre une jurisprudence contraire à celle 
de 4672, c'est que bien positivement il n'a 
pas voulu que le testateur pût user d'un 
pareil droit : t La forme absolue de l'arti- 
f cle 600, ajoute Demolombe, nous porte 
c d'autant plus à croire qu'il n'a pas voulu 
c que la dispense ou la prohibition d'inven- 
I taire fût possible^ que cette décision est en 
« e£fet très-sage et très^eonforme aux priii- 



f cipes généraux du droit. » (Voy. Demo- 
lombe, De l'usufruit, t. 5, n<* 475) ; 

t Attendu que si le testateur avait, dans 
l'espèce, la libre et entière disposition de 
ses biens, il a pu, comme il l'a fait, en dis- 
poser souverainement, aux termes du code 
civil, pourvu toutefois que ce fût dans les 
limites tracées par ce droit, et non en les 
enfreignant; que c'est les enfreindre et 
excéder ce droit de disposition lui concédé 
par la loi, que de prohiber l'inventaire 
qu'elle prescrit si impérieusement, puisf- 
qu'elle défend toute entrée en jouissance 
avant l'accomplissement de cette formalité ; 

f Attendu que par cette prohibition le 
testateur a fait plus que de disposer de son 
bien ; qu'il a enlevé un droit appartenant 
légalement k l'héritier comme à tout pro- 
priétaire de constater et de reconnaître les 
choses qui lui appartiennent (code civil, 
art. 537 et 544) ; qu'en agissant ainsi, le 
disposant a mis sa volonté au-dessus de celle 
de la loi ; qu'il s'est arrogé un pouvoir qu'elle 
ne lui concède nulle part ; que l'obligation 
imposée à l'usufruitier de faire inventaire ne 
reçoit aucune exception dans tout le texte 
du code, et qu'elle n'en pouvait recevoir à 
péril de, manquer le but que se proposait le 
législateur en la prescrivant; que la doctrine 
et la jurisprudence s'accordent pour procla- 
mer que le motif de l'article 600 a été, soit 
de mettre obstacle aux détournements ou 
actes frauduleux ainsi qu'aux abus de jouis- 
sance, qu'à défaut d'inventaire l'usufruitier 
pourrait impunément commettre au préju- 
dice du nu propriétaire; soit de prévenir les 
divisions de famille, ainsi que les nombreux 
procès qui surgiraient infailliblement, à la 
fin de Tusufruit, sur la qualité et la quantité 
des choses à restituer par l'usufruitier; soit 
entin pour qu'à l'aide de la preuve littérale 
qu'il exige, les justifications et les restitu- 
tions' puissent s'opérer alors d'une manière 
précise et certaine, sans devoir se livrer au 
mode si équivoque des preuves testimoniales 
et par commune renommée que le système 
général du code n'accueille qu'avec crainte 
ei dans des cas tout exceptionnels ; 

i Attendu que, considéré à ce point de Toe, 
le motif du législateur s'élève bien au-dessus 
de l'intérêt simplement privé ; qu'ainsi envi- 
sagé, il se rattache intimement à un ordre 
de choses supérieures, à l'intérêt général, 
aux bonnes mœurs, à la sécurité sociale et à 
l'ordre public. (Voy. liv. Vil, t. 9, D., Usufruc- 
tuarius quenuidmodum caveat; Voet, loc* cU. ; 
Demolombe, n*» 475 ; Proudhon, n<* 80i; arrêt 
de la cour de Basiia, 26 février 1840); 

i Atieoda qu'il résulte des explleationa 
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des parties, qu^à Texeeptimi de deui maltODS 
dont Pane est celle qa'babitait le disposant 
et oii il est décédé , 1 usufruit dont s*agit ne 
porte qqe sur des meubles, des eflcis mobi- 
liers et des valeurs mobilières ; qu*uoe pa- 
reille constituiion d^usufrnil ne saurait se 
conceToir sans Inveniaire préalable eonsta- 
laot quels sont ces meubles et quelles sont 
ces valeurs ; que le prohiber eo pareil cas, 
c*est dénaturer Tusufruit qui n^esl que le 
droit de jouir saha rerum êtib$tantia ; c*est 
transformer un simple droit de jouissance en' 
une propriété de fait pleine et entière ; c'est 
enfio enlever toute garantie au nu proprié- 
taire qui n*aura plus, pour assurer son droit, 
que celle reposant sur le for intérieur de 
l'usufruitier qui pourra impunément user et 
abuser des cboses dont il n'a qu'une simple, 
jouissance ; 

I Attendu que c'est è tort qu*on prétendrait 
qa'en disposant comme il Ta fait, le testateur 
a foula qoe le nu propriétaire suivît la foi 
de Pusufruitier : « Qu'en effet l'usufruit dans 
iTespèce comprenant nécessairement des 
I choses dont on ne peut faire usage sans les 
I consommer, tels que l'argent comptant, les 
I denrées, les provisions de ménage, etc., > 
ce ne sera pas l'usufruitier, dont on suppose 
qneie testateur aurait voulu qu'on suivit la 
foi, mais bien rbéritler de l'usufruiiiet^ qui 
devra en opérer la restitution à la fin de l'u- 
sufruit; 

f Attendu cependant que Part. 587 du 
code civil dispose que si l'usufruit porte sur 
des choses qui se consomment par l'usage 
et qu'il énumère, l'usufruitier a le droit de 
8*eD servir, mais à la cbarge d'en rendre de 
pareille quantité, qualité et valeur, ou leur 
estimation, à la fin de l'usufruit ; qu'il suit 
évidemment de là que l'inventaire est indis- 
pensable pour opérer équitablement ces res- 
titutions ; 

I Attendu que la dispense ou prohibition 
dePinventaire n'est pas seulement inconci- 
liable avec les art. 5à< et 600 susrappclés, 
mais qu'elle l'est aussi avec un grand nom- 
bre d'autres dispositions du code qu'elle 
réduirait à l'état de lettre morte ; qu'ainsi 
malgré qu*au moment de l'ouverture de la 
succession, riiérltier se trouve saisi de la 
propriété de tousses biens dont le testateur 
Q*a légué que l'usufruit, et que les art. 557 
etSU du code civil veuillent que la propriété 
consiste essemiellement dans le droit de jouir 
et disposer des cboses de la manière la plus 
absolue, le nu propriétaire sera cependant 
privé des attributs essentiels de la propriété, 
puisque, en l'absence de tout Inventaire, il 
loi sera impossible de reconnattre quel est 



le patiteoine qui Ini est dévolu, quelles sont 
les cboses soumises à son droit; qu'ainsi 
encore, et par suite de la même absence, 
l'usufruitier sera affranchi de fait de l'obli* 
galion que lui impose l'art. 606, et le pro- 
priétaire se verra frustré du droit que lui 
confère l'art 618 qui statue que l'usufruit 
peut cesser par l'abus de sa jouissance; 
qu'ainsi enfin, et toujours à défaut de Pin- 
ventaire, les créanciers du nu propriétaire 
seront privés du droit que leur accorde l'ar- 
ticle 1 166 du code, à savoir d'exercer en leur 
nom personnel les droits et actions de leur 
débiteur, puisque, pas plus que lui, ils ne 
pourront connaître sur quelles choses s'éten- 
dent ses droits de propriété, et les art. 7 et 
8 de la loi sur les hypothèques deviendront 
aussi pour eux, en pareil cas, lettre morte; 

f Attendu en outre que l'usufruitier n'est 
qu'un vériuble comptable, qu'il ne reçoit la 
jouissance qu'à charge de conserver et de ren- 
dre la chose ; et qu'il ne peut être écouté lors- 
qu'il refuse de constater le montant de sa 
dette, parce que la loi ne saurait Pautoriser à 
rendre un compte infidèle, et qu'une pareille 
exception répugne essentiellement aux prin- 
cipes de la justice et de la morale (Proudboo, 
u«805); 

c Remarquons, dit Dalloz , que si Pinven*- 
c taire était Pélément nécessaire d'un compte 
€ à faire un jour et une mesure indispensa- 
t ble' pour assurer la loyauté d'un partage 
c éventuel, la prohibition du testateur devrait 
€ être considérée comme non avenue. » (Voir 
Dalloz, %"* Dispositions entre-vifs et testament 
taires, n» 182); 

c Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la dispense en faveur de la veuve Vif- 
quin,à laquelle le testateur a légué la jouis- 
sance de son hérédité et la prohibition à 
rhéritier de faire procéder à on inventaire, 
ne peuvent avoir d'autre effet que d'affran- 
chir ladite veuve de l'accomplissement de 
cette formalité, mais non de Pinterdire vala- 
blement à l'héritier lorsqu'il offre d'y faire 
procédera ses frais ; sinon, ce serait ravir à 
celbi-ci un droit qu'il tient de la loi et non 
de la volonté du testateur ; 

f (Voir en ce sens Dalloz, v« Usufruit, 
n'» 590 et 591 ; Hennequiu, t. Il, p. 597; 
Proudhon, De l'usufruit, n"" 800 et 815 ; 
Demanie, Cours anaiiftique, U 11, o*" 441 bis ; 
Massé et Vergé sur Zacbarias, % 507, notes 9 
et 10; arrêt de la cour de Toulouse du 
25 mai 1851 ; Pasicrisie française ; arrêt de 
la cour de Gaen du 50 avril 1855, Pasicrisie 
française, 1856, p. 228); 

f Attendis que le demandeur a offert de 
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Mré faire k ses frais Tlnveotaire qull ré- 
clame, e( déclare ne vouloir apporter aucune 
eptreve ni restriction à la jouissance usu- 
fructuaire léguée h la défenderesse ; qu'en 
cet état de choses, la défense de procéder à 
rinveniaire de la succession du de cujus doit 
se borner à affranchir Tusufruitière des frais 
attachés k cette formalité, sans pouvoir 
rinterdire valablement à rbéritier nu pro- 
priétaire ; 

€ Attendu qu*i1 y a d*autant plus lieu de 
le décider ainsi, que la défenderesse ne de- 
vant supporter de ce chef ni embarras, ni frais, 
et tous ses droits restant parfaitement saufs, 
elle est sans Intérêt aucun ppur s'opposer à 
vraccomplissemenl de celte formalité qui , 
après tout, n'est qu'une mesure purement 
conservatoire; que Tintérét même de ses 
héritiers éventuels commande qu'il y soit 
procédé, et que, quant à elle, elle ne pour- 
rait même pas invoquer à Tappui de son 
opposition le respect qu'elle peut avoir pour 
la dernière volonté du défunt, puisque le 
testament porte que rinventaire pourra se 
(aire, pourvut que ce soit d'accord avec la 
veuve ; 

c Attendu que c'est à tort que la défende- 
resse prétend que par cela même que le 
demandeur requiert rinventaire il se trouve 
déchu de sa qualité d'héritier institué, par 
suite de l'application de la clause pénale 
qui y sanctionne la défense de requérir inven- 
taire; qu'en effet, si cette défense est illégale 
et réputée non écrite, la peine qui l'accom- 
pagne et qui en est l'accessoire, quf lui 
donne sanction , doit également disparaître 
comme étant aussi non légale et non écrite ;*^ 
et que celte illégalité remonie à l'insiant 
même où cette clause pénale a été écrite 
dans le testament ; 

c Attendu qu'en présence de la solution 
qui précède, il devient superÛu de s'occuper 
de la première question ci-dessus posée, 
celle relative au bénéûce d'inventaire, puis- 
que soit que cette dernière question se 
résolve affirmativement, soit négativement, 
toujours est-il que, dans l'un comme dans 
l'autre cas, l'inventaire devrait avoir lieu : 

« Attendu que le demandeur a conclu à 
l'exécution provisoire nonobstant appel et 
sans caution; 

c Attendu que l'Inventaire n'est en lui- 
même qu'une mesure conservatoire, essen- 
tielle, qui ne préjudicie et ne peut préjudi- 
cier à aucun des droits des parties, mais 
qui, au contraire, a pour objet de les sauve- 
garder tous ; 

« Par ces moUCs, le tribunal, oui K. le 



substitut Gautier en ses conclusions confor- 
mes, dit pour droit que nonobstant la clause 
prohibitive du testament dont s'agit , et 
nonobstant aussi la dispense d'inventaire 
mentionnée au contrat de mariage susrap- 
pelé, le demandeur est bien fondé dans sa 
conclusion principale; dit en conséquence 
qu'il est en droit de faire procéder à ses frais, 
en la maison mortuaire dudit François Vif- 
quin, parties présentes ou dûment appelées, 
à rinventaire de tout ce qui compose la suc- 
cession délaissée par ce dernier, et ce, en se 
conformant AU prescrit de l'art. 943 du code 
de proc. civile, etc. » 

Appel par la veuve François Vifqoin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le contrat de 
mariage des époux Vifquin attribue âi la 
femme survivante, appelante au procès. Tu- 
sufi uit de tous les biens tant meubles quHm» 
meublas délaissés par son mari, en la dispen- 
sant de faire inventaire et de donner caution; 

Attendu que les intimés sont légataires 
universels du mari de l'appelante et que le tes- 
tament qui les institue contient la disposition 
suivante : c Je ne veux pas que l'un ou 
l'autre desdits légataires puisse exiger qu'il 
soit fait Inventaire en ma maison mortuaire, 
et j'exclus même de ma succession celui ou 
ceux de mes légataires qui l'exigeraient, à 
moins cependant que ce ne soit de commun 
accord avec mon épouse ; > 

Attendu qu'il s'agit de décider si cette dis- 
position est valable ; 

Attendu que l'usufruiiier ne jouit des 
choses dont un autre a la propriété qu'à la 
charge d'en conserver la substance ; 

Attendu que cette obligation imposée à 
l'usufruitier est de l'essence de l'usufruit ; 

Attendu que, pour en assurer raccomplis- 
sement, la loi défend à l'usufruitier d'entrer 
en jouissance avant d'avoir (ait dresser un 
inventaire des meubles et un état des immeu- 
bles sujets à l'usufruit ; 

Attendu que l'inventaire ne peut être ef- 
ficacement remplacé par aucune espèce de 
preuve; » 

Qu'il s'ensuit que le défaut d'ioventaire 
aurait pour conséquence d'enlever tonte ga- 
rantie sérieuse au droit du nu propriétaire, 
de faciliter la fraude, de livrer le propriétaire 
à la merci de l'usufruitier et de susciter, à la 
fin de l'usufruit, des difiicultés et des procès 
que le législateur a voulu précisément éviter; 

Attendu qu'à ce point de vue l'invenuire 
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est d'ordre public ; que partant la disposition 
testamentaire qui le prohibe doit être réputée 
non écrite comme contraire aux lois ; 

Attendu qu'elle est encore coniraireaoxlois: 
l** en cequ'elleannule en réalité la propriété 
qui subsiste à côté de l'usufruit, puisque la li- 
bre disposition, qui constitue l'un des attributs 
de la propriété, emporte évidemment le droit 
de reconnaître la chose dont on est proprié- 
taire et d'en vériûer l'état ; 

S"" En ce qu'elle forme obstacle à la liqui- 
dation régulière de l'hérédité, puisqu'elle ne 
permet point de flxer dans quelle propor- 
tion le légataire universel et Tusu fruitier se- 
ront tenus de contribuer aux dettes de la 
succession ; 

o*" En ce qu'elle entraîne nécessairement 
pour le nu propriétaire la faculté d'employer 
contre Tusufruitier la preuve par témoins, à 
quelque valeur que l'usufruit s*élève, qu'elle 
a par conséquent pour effet de changer le 
mode de preuve que des considérations d'or- 
dre public ont fait établir ; 

4"* En ce qu'elle prive le légataire uni- 
versel du droit, fondé sur des raisons de 
morale et d'équité, d'accepter la succession 
sous bénéfice dinventaire, en pleine connais- 
sance de cause, après avoir été mis à même de 
mesurer rétendue des obligations auxquelles 
Tacceptation doit Fassujei tir; 

Attendu que la déclaration de succession 
Êiiie par Tintimé, Léopold Vifquiii, la pro- 
curation qu'il a donnée et qu'il a révoquée' 
d ailleurs avant qu'il en eût été fait usage ; 
le payement qu'il a reçu, la levée d'inscrip- 
• tion qu*ll a consentie, la quittance qu'il a 
signée ne supposent pas nécessairement son 
intention d'accepter la succession et n'em- 
portent donc point déchéance du bénéfice 
d'inventaire; 

Que, pût-on regarder ces actes comme 
impliquant nue acceptation pure et simple, 
la disposition litigieuse, radicalement illégale 
et nulle, ne saurait priver l'intimé du droit 
inhérent k sa qualité de propriétaire et de 
légataire universel de faire constater l'état 
de ses biens et les forces de la succession ; 

Attendu qae la clause prohibitive de l'inven- 
taire est illicite enfin en ce qu'elle met l'hé- 
ritier, le légataire universel, nu propriétaire, 
dans l'impossibilité de satisfaire atix pres- 
criptions de la loi du 27 décembre 1817 sur 
la perception du droit de succession ; qu'elle 
donne lieu à des déclarations incomplètes et 
atteint ainsi l'une des sources du revenu pu- 
blic; 

Attendu que l'appelant objecte en vain que 
te tesuteur, maître de lui laisser la pleine et 



entière propriété de ses biens, à l'exclnslon 
des Intimés, pouvait, k plus forte raison, ap- 
poser à la libéralité qu'il leur a faite la con- 
dition dont se plaint la partie Féfon ; 

Que la question n*est pas de savoir ce que 
le testateur aurait pu faire, mais d'apprécier 
ce qu'il a fait ; 

Qu'il a donné d'une part l'usufruit, légué 
de l'autre la nue propriété; 

Qu'il a donc formellement exprimé la vo- 
lonté' que sa femme nefûtqu'usufrutlère; 

Que les droits et obligations de l'appelante 
doiventsedéterminerdès lors d'aprèsles prin- 
cipes qui régissent l'usufruit ; 

Attendu que rappelante invoque sans plus 
de fruit la discussion du conseil d'État sur 
les arL 600 et (îOl du code civil (*) ; 

Que MM. Treilhard, Maleville et Camba- 
cérès ont à la vérité émis l'avis qu*un testa- 
teur peut défendre à son héritier d'exiger 
qu'un usufruitier fasse inventaire; mais qu'il 
n'existe aucune trace de cette opinion dans 
les communications faites au tribunat, l'ex- 
posé des motifs présenté au corps législatif 
et le discours qui a précédé l'adoption du 
projet de loi ; 

Qu'au contraire ces documents font nette- 
ment ressortir la différence que le code établit, 
quant à la dispense qui peut en être accor- 
dée, entre l'inventaire et la caution ; 

Que la décision qui venait d'être rendue 
par le tribunal d'appel de Paris et sur la- 
quelle l'atteutionse trouvait particulièremenf 
portée, rend celte différence plus significative 
encore ; 

Attendu que, dans ces circonstances, 
l'opinion de MM. Treilhard, Maleville et 
Cambacérès ne saurait être acceptée comme 
l'exacte interprétation de la pensée du légis- 
lateur ; 

Par ces motifs,et adoptant an surplus ceux 
du premier juge, de l'avis conforme de 
M. l'avocat générai Vanden Peereboom» met 
l'appel au néant, etc. 

Du !«' août 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 5' ch. — Plaid. MM. Uuvigneaud et De- 
quesne. 

MINES. — MiNiSTÈRB PCBLic. — ReOvéte 

CIVILE. 

En matière de mines, ta communication au 
ministère public n'est prescrite que dans 



(!) A la séance du 27 vendémiaire an m. Voyez 
Locré, l. i, p. 1 17 , D«* 30 et 33. 
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U casoùUyaêu expertise et non ton- 
qu'il s'agit êeutement de l'ordonner (^). 
(Loi du 21 avril i810, art. 87 et 89.) 

(STRIVET, — G. LES CHARB09IIA6E8 RÉUNIS DE 
CHARLEHOI.) 

àRBÉT. 

LA COUR: — Attendu que la demande en 
requête civHe est uniquement basée sur ce 
que le mîuistère public n'a pas été entendu^ 
dans la procédure, objet de Tarrét de celte 
cour d'appel du !9 mars 1860X^; ^^ Qu>i 
d'après Je demandeur Strivet, constituerait 
une infraction aux ari. 87 et 89 de la loi du 
21 avril i810 $ur les mines ; 

Attendu que l'art. 87 ne fait que se référer 
au code de proc. civile dont les dispositions 
du titre XIV, art. 305 à 523, n'exigent aucu- 
nement, pou rie cas du procès, la formalité pro- 
tendue essentielle par Strivet, et que l'art. 89 
n'ordonne l'audition ou les conclusions du 
procureur du roi que tur le rapport des ex- 
peru; 

Attendu que si la rédaction de ce dernier 
article présente certaine rédohdauce, son 
texte n'en est pas moins clair et ne peut 
donner matière à aucune équivoque ; une 
différence des plus tranchées existant au 
surplus, en matière de mines, entre une 
expertise, qu'il s*agit seulement d'ordonner, 
et l'appréciation d'un rapport d'expertsi, puis- 
que, dans le premier cas, il n*est question (\m^ 
d'allégations contredites et que l'on doit 
vérifier, tandis que le second s'applique à 
des faits constatés, qui peuvent être de na- 
inre à compromettre la. conservation de la 
mine ou la sâreté des ouvriers mineurs ; 
qu'à ce point de vue surtout Tou comprend la 
nécessité hmq le ministère public prenne 
eonnaissaoce du rapport et soit entendu sur 
son contenu ; 

. Attendu qu'en fait il y a bien eu, dans l'es- 
pèce, expertise ordonnée, mais point de rap- 
port d'experts ; 

Vq spécialement les art. 500 et 494 du 
code de proc. civile : 

Attendu que la société intimée n'a point 
justifié que par la demande en requête civile 
elle aurait éprouvé des dommages-intérêts 
plus amples que ceux dont la valeur est dé* 



<1) Voy. Dalioz, Rip, I. 31, p. 7i8. 

(2) Voy. ee Recueil, 1861, p. 46. 

(3) Voy., 8or la question, Dalloi, Rép., t. 6, 
p. Si76 ei SSOi Merlin, Rip., v« Brwet, o* 6; Goujel, 



terminée par ledit art. 494 dà eod» de pro- 
cédure dvile ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, recevant la 
demande en requête civile et y faisant droit, 
la déclare non fondée, en déboute Strivet et 
le condamne à l'ameiMle de 300 fr. consignée, 
à 1 50 fr. de dommages-Intérêts envers la partie 
défenderesse aussi consignes, et aai dépens 
deTinsiance... 

Dfi 4 janvier 1864.'— Gourde Braxeltes. 
— PI. MM. ioly, Duvigneaud et Gendebien. 



BREVET D'INVENTION. — Mise eu usjlob,. 
— Brevet. — Déchéance. — Tiers. 

L'inventeur ou l'imporiateur d'un brevet 
qui a fait usage de sa machine avani la 
prise ou date légale du brevet ne cesse 
pas pour cela de pouvoir prendre un ère- 
vet valable (*). 

(TREMOUROUX.--C. DELLOTE-MASSON.) 

Jugement du tribunal de Bruxelles do 
5 avril 1860, ainsi conçu : 

c Vu le jugement rendu par cette chambre 
10-15 juillet it$59, ensemble le procès-ver- 
bal d'expertise déposé an greffe le 19 janvier 
1860; 

t Attendu qu'il résulte dès à présent de 
l'expertise prémentionnée, que la machine 
établie par le défendeur à Saint-Gilles, lez- 
Bruxelles, est la contrefaçon complète de 
celle pour laquelle le demandeur a obtèao 
le 19 novembre 1857, un brevet d'importa- 
tion ayant pris cours le 27 juin de la même 
année; 

f Attendu que, pour se soustraire aux eon- 
séquences de celte contrefaçon et dans le but 
de parvenir à l'annulation du brevet invo- 
qué, les défendeurs offrent de prouver par 
une expertise supplémentaire, qu'avant la 
date légale du brevet la machine qui en fait 
l'objet avait été mise en œuvre en Belgique» 
dans un but commercial, savoir : 

cl"» Par le demandeur lui-même, qui à 
cette époque devait être tenu pour tiers vis* 
à-vis de Tinventeor, breveté eu France ; 

c 2« Par le sieur Gossiaux, Industriel à 
Laeken ; 



Diel, de droit eomm., t* 3, p. 499, n» S9, ft p. tSOe 
et 502; Pordessus, n^ ilO et I7.?« Morin, Dirf, éa 
droit crim., vo Con/rr/ofon, n« 36; Tttbk dé la Ptmic. 
fr.^y Brevet, &•• |05, lU et suiv. 
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t attendu que le fait est eMentiellement 
relevaot eo ce qui coDcerne le sieur Gt>s- 
siaux, puisque s'il était prouvé il amènerait 
inévitablement Tannulation du brevet, aux 
termes de Tart. 24 de la loi du 24 mai 1854 ; 

t Mais attendu qu'il est irrelevant au pro- 
cès d'établir par un moyen quelconque que 
le demandeur lui-même avait fait usage de 
cette machine, antérieurement h lobcention 
de son brevet ; 

f Attendu, en eflTet, que si la loi ordonne 
Tannulation du brev<;t lorsqu'il est établi que 
la machine brevetée a été mise en œuvre en 
Belgique à un époque antérieure au brevet, 
elle exige néanmoins que celte mise en ouvre 
ait eu lieu par un tiers ; 

ff Attendu que cette exigence tient à l^es- 
sence même du but général de la loi, puis- 
qu'il est évident que le législateur a voulu 
âivoriserla propagation des inveniions utiles, 
et que touie interprétation qui serait de na- 
ture à nuire à ce but doit être éoergiquement 
repoussée ; 

c Attendu que, permettre d'opposer an 
breveté lui-même Tusage qu'il aurait pu 
/aire de sa machine ce serait proscrire toute 
expérimentation pratique ; et par conséquent 
retirer aux iodusiriels la principale source 
de sécurité pour l'avenir de leur découverte; 

c Attendu au surplus, que dans le sens vul- 
gaire comme dans son acception juridique, 
le mot tien indique nécessairement une cor- 
rélation directe avec le mot partie intérettée, 
que Tune de ces qualités est évidemment 
exclusive de Tau ire, et que du moment où 
on individu se trouve être partie intéressée, 
le tiers vis-à-vis de lui ne peut plus se ren- 
contrer que dans une individualité qui lui soit 
étrangère ; 

c Attendu, dès lors, que lorsque l'art. 24 
de la loi du 24 mal 1854 met en opposition 
d'un brevet quelconque des droits qui peu- 
vent résulter du fait d'un tien^ ce tiers ne 
peut plus être qu'une Individualité autre que 
celle qui se trouve favorisée du brevet et qui 
a intérêt à se défendre ; 

f Attendu qu'il suit de ce qui précède, 
qu'il y a pas lieu d'admettre la preuve offerte 
en ce qui concerne Tusage que le demandeur 
aurait fait lu^méme de la machine brevetée 
en sa faveur; 

« Atteudu qu'en présence du lait constaté 
par les experts, qu'il y a similitude complète 
entre la machine des défendeurs et celle à 
l'importation au profit du demandeur, il n'y 
a pas lieu d'exaaiîner si la première est ou 
non la reproductlou d'une* autre machine 



pour laquelle le demandeur serait égttement 
breveté, puisque si le fait était constant, 
il en résulterait qu'il y aurait à la fois contra- 
vention à deux brevets , et qu'il est loisible 
au demandeur d'établir son action sur le 
moyen qu'il croit le mieux*fondé ; 

i Par CCS motifs et sur les conclusions 
conformes de M. Scbollaert, substitut du 
procureur du roi, le tribunal, avant de statuer 
déOnitivement au fond, ordonne que la ma- 
chine du sieur Gossîaux établie à Laeken, 
pour la fabrication des écraus, soit vue et 
visitée par les experts déjà nommés* par le 
jugement précité du 16 juillet 1859, lesquels 
experts donneront leur avis motivé sur les 
points suivants : 

t A, Cette machine est-elle dans son 
ensemble, ou dans ses parties essentielles, 
Identique à celle qui fait l'objet du brevet 
d'importation du 19 novembre 1859? 

t B. Fonctionnaii-elle dans un but com- 
mercial avant le 27 juin 1857 ? 

c C. S'il y a entre ces deux machines des 
points d'analogie, l'application tout autre 
qui en serait faite par le brevet susindiqué, 
constitue-t-elle une différence assez essen- 
tielle pour la mettre au rang d'une invention 
susceptible de brevet ? 

c Admet en outre les défendeurs à établir 
ces faits par tous moyens de droit, témoins 
compris; 

« Les déclare non fondés dans le surplus 
de leurs conclusions, etc. t 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, oui M. Corbisier, premier 
avocat général, en son avis, met l'appel au 
néant, etc. 

Du 26 mai 1862. -^ Cour de Bruxelles. — 
l** ch. - P/. MM. Waueeu et Tillière. 



V£NT£ COMMERCIALE. -Résilutioii.-- 

DoMMACSS-IRTÉRiTS. — BaSBS. 

Lorsque la résiliait'on d'un marché de dên^ 
rées a été encourue par l'acheteur pour 
inobservation de ses engagetnenti, il y a 
lieu d'allouer au' vendeur, comme dé-^ 
dommagement, la réfusion de la diffé- 
rence entre le prlm d'achat stipulé et la 
valeur vénale au jour de la résiliation. 

Quel est le marché qui doit servir de régu- 



in 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



iaieur pour la fixation de cette valeur (*) ? 
(C.ci?.,art.iUO, 1610,1657.) 

(LOUIS COTBVANS, — G. ÂiUfOLD DELVAUX.) 

Par exploit du'22 février 1862, le sieur 
Delvaux, négociant à Bruxelles, lit assigner 
le sieur Coyemans, négociant en la même 
YÎlle, pour voir dire pour droit que la vente 
de 600 sacs farine, avenue entre parties le 
21 décembre 1861, au prix de 48 fr. 
iâ 1/2 c. par sac, payable à 55 jours, sur ac- 
ceptation à donner le 25 décembre 1861, est 
et demeure résilice ; s'entendre condamnera 
payer la somme de 2,551 fr. 52 c. à titre de 
dommages - intérêts soufferts par le deman- 
deur, par la non-exécution des engagements 
du défendeur. Celui-ci prétendit que c'était à 
tort que le demandeur alléguait que le dé- 
fendeur lui aurait acheté, le 21 décembre 
1861, les farines susdites. Un jugement du 
17 mars 1862 admit le demandeur à preuve 
du marché allégué. Des enquêtes eurent lieu, 
et il intervint, le 5 juin 1862, un jugement 
qui reconnaît que'Je demandeur a fait la 
preuve à laquelle il avait été admis, et qui, 
sur les dommages-intérêts réclamés, s'ex- 
prime ainsi : 

< Attendu que les dommages-intérêts dus 
au demandeur sont représentés par la diffé- 
rence outre le prix d'achat, soit 48 fr. 
12 1/2 c. par 100 kil., et le prix des farines 
supérieures de Prusse, de Maestrichi, etc., 
au 22 février 1862; 

f Que, sur ce dernier point, parties sont 
contraires en fait et qu'aucun document du 
procès n'établit ce prix ; par ces motifs, le 
tribunal dit pour droit que le marché avenu 
entre parties est et demeure résilié et, avant 
(aire droit sur la demande de dommages- 
intérêts, admet le demandeur à prouver que» 
le 22 février 1862, le prix des farines supé-. 
Heures de Prusse, de Maestricht, etc., était à 
Bruxelles de 44 fr. i 

Un jugement du 8 décembre 1862, statua 
ainsi déOnitivement : 

« Attendu que les dommages-intérêts aux- 
quels le demandeur a droit sont représentés 
par la différence entre le prix du marché' 
convenu entre parties et le prix des farines 
de Prusse et deMaeslrichtau22 février 1862, 
sur le nutrché de Bruxelles, puisque la seule 
perte subie par ce dernier est la différence en- 
tre le prix auquel il a vendu et celui auquel 



(I) Voy. ce Reeveil, 1862, p. 503; Troplong, Knito, 
n* 680; TouUior, t. 6, d* %23 { Brui., 8 déc. 1895. 



Il pouvait vendre le jour indiqué; que e*est 
également là le seul bénéûce dont II a été 
privé et le seul dommage que le défendeur 
ail pu prévoir ; 

f Que c'est h tort que le demandeur pré- 
tend devoir comparer le prix de vente au prix 
d'achat au lieu de production et que son 
soutènement ne serait vrai que si la mar- 
chandise avait été vendue livrable au lieu de 
production. > Ici le juge constate en fait que 
le demandeur a établi le bien fondé de sa 
demande en dommages-intérêts, et qu'en 
prenant une moyenne il y a lieu de lui 
allouer de ce chef une somme de 1,875 fr. 

Appel. — Conclusions ainsi conçues : 

f Attendu que l'intimé n'a pas (ait la preuve 
à laquelle il avait été admis par jugement do 
5 juin 1862; 

t Attendu qu'il n'a justifié d'aucan dom- 
mage réel; que c'est donc à tort que le 
premier juge a condamné l'appelant à lui 
payer la somme de 1,875 fr., à titre de dom- 
mages-intérêts, du chef d'inexécution d'un 
marché de 600 sacs de farine ; 

c Attendu que le principe admis par le 
premier juge pourallouer à l'intimé des dom- 
mages-intérêts est erroné ; 

« Attendu que, d'après l'art. 1149 du code 
civil, les dommages-intérêts à allouer par le 
juge doivent étrede la perte qu'il a faite et du 
gain dont il a été privé; que ces deux points 
consistent dans un fait réel et non éventuel ; 
que, partant, le juge uc peut accorder des 
dommages-iuCérêis pour un gain que Tune 
des parties aurait peut être fait, si l'autre 
avait exécuté ses engagements ; par ces mo- 
tifs, plaise à cour déclarer la demande non 
recevable ni fondée. > 

àRRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant a 
déclaré se désister de l'appel do jugement 
du 5 juin 1862, passé du reste en force de 
chose jugée; 

Attendu, quant an jugement du 8 décembre 
1862, qu^il est positif que tantquele marché 
avenu entre partiesestdemeuré sur pied, l'in- 
limé a dû conserver et est au surplus censé 
avoir conservé, à la disposition de rappelant, 
les farines qui en faisaient l'objet ; 

Attendu que, le 22 février 1862, la vente 
étant résiliée, dès ce moment la marchandise 
est demeurée entre les mains du vendeur 
pour son compte, à raison de la valeur qu^elle 
avait à cette date et par conséquent le pre- 
mier juge a fait ce qu'il devait faire lorsque, 
par ses jogemeûts des 5 juin et 8 décembre 
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1862, il admît que les dommages-inléréts 
dus à rîiitîmé consistaieni dans la différence 
eiiire le prii d*achat stipulé et celui de la 
valeur ▼ciiale le 2*2 février 186i, d'un sem- 
blable marché de farines dans la ville de 
Bruxelles, lieu du domicile et du commerce 
des partie:} en cause, de la conclusion de la 
vente, de la livraison de la marchandise et 
du payement du prix ; qu*en efft*i celte diffé- 
rence constitue ou la perte qn*a faite le 
créancier ou le bénéfice dont il a été privé ; 

Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge; 

Par ces motifs, met lesappelsau néant, etc. 

Du {«'septembre i865. — Cour de Bruxel- 
les. — 4* ch. — PL MM. Taymans et Del- 

coigne. 

i» PROPRIÉTÉ PRIVÉE (invioubiiité). — 
Expropriation pour utilité publique. 

— Défense du pays.— - Occupation mili- 
taire. — Dépossession de force. — Re- 
vendication. — Citadelle. 

2* Coutume de Tournai. — Prescription. — 

Juste titre. 
y Provision de justice.— Appel (instance p'). 

— Recevabilité. 

\^ L'inviolabiii/é de la propriété privée 
èiail une maxime de droit public rqçue 
dans l'ancienne législalion, et notamment 
en Belgique, 



(t) L*inviolabllilé de la propriété a été reconnoe 
comaie base de ta aoriélé, de loul temps rt dits 
tooi les peuples civilisés, el i\>ii en ttéitiiisaii celte 
eooséqueuce que la règle nul ne peut s'enrichir au» 
dépens d'autrui obligeait TÉtat comme les particu- 
liers. En droit romain, la loi 13, $ 3. ff. L. 8, 
t. 4, consacrait formel lemcni te |iriuci|>e de l*in- 
tiemnilé au eus ile cession et de vente forcé**, et la 
loi 9, cod. de uper. publ,, défen«l de démolir des 
maisons, en cas de constructions publiques, sans un 
ordre eiprès de Tempereur. Vuy. Voei, hv. |er, i. i, 
n«6ei 7, et Corvinus, liv. 8, lit. 12 adtod.i Pere- 
zius, ibid , n« i; Dtlalleau. Introd., 17.— L'on voit 
déjà se produire deux régies toujours observées de- 
puis ; 1*1 nierven lion du souverain, remplacée plus 
tard par finlcrvenlion de raulurité soii adniiuistra* 
ilve, soit judiciaire, il le payement d'une indemnité 
d'après une estimation de la propriété expropriée. 
En droit français rexproprtaiion pour intérêt public 
i»ap|)elail vente forcée ou retrait à litre d'intérêt 
publie. — Voy.-z filerlîii, R<^p,, sous les nioU Reirait 
d'uiitité publique : Maillard, sur le titre 3 de la cou- 
tume d*Ariois, ei Dallox , Rép., t. 23, p. i99 , u»* i 
et 5; Vaitel, liv. 3, chap. 15, $ S3i. 

Dans les»proWnces bcigiques, rinviolabililé de la 
F*»i€.» 186i. — 2* partir. 



L'expropriation pour cause d'uiilUé publi- 
que ne pouvait avoir lieu que sous la 
double condilion d'une autorisation ac- 
cordée par te souverain où t'auforilë 
déléguée par lui, et d'un dédommagement 
équitable {^), 

Le gouverne inent autrichien qui , après 
avoir aliéné en 1784 des terrains de ta 
citadelle de Tournai, s'en est, en pré-- 
senee des événements de 1792, emparé 
par occupation tniliiaire, n'a pu le faire 
que dans l'état d'appropriation privée otit 
ils se trouvaient depuis la vente effectuée 
par lui en 1784. 

Cette occupation militaire, cette déposses- 
sion par la force, tûi^lte été, dans tes 
circonstances où l'on se trouvait, eom^ 
mandée par la sécurité de la défense, n'a 
pu faire perdre au propriétaire son droit 
de propi iété et, par suite, de revendica- 
tion (•). 

Quelles sont aujourd'hui les conséquences 
du droit de conquête f Peut -il porter 
atteinte aux propriétés privées (*)? 

Le gouvernement français qui, en 17D2, a 
trouvé tes terrains susdits à l'état de ter- 
rains militaires, a-t-il pu exercer à leur 
égard le droit de conquête f 

L'occupati^ de la Belgique, en 1792, à la 
suite de la retraite des Autrictiiens, n'a 
pas eu lieu à litre de conquête. Le noti- 



propriété privée était depuis longtemps une maxime 
de droit public. — Voy. la Joyeuse entrée, art. 47; 
la capitulation de Gund, du 14 janvier 1709, arl. 9} 
Faider, Coiiirf^ nation, ^ p. 223: Tielenians, Rep , 
y Expropriation, cliap. 2; De Ghi'Wiet, 3, 27, ar- 
ticle 1er; Lou V rex, itec det ^dilt, \k 219, Sohel, 
2, 50, 8 ; ordonnance du 3 septembre 1738, pour 
te Luxembourg. 

En droit Ton ne peut donc soutenir que la prise de 
possession, sous la légi»lution antérieure, de ter- 
rains appartenant k des particuliers, a pu avoir 
la valeur et les conséquences d'une véritable expro- 
priation. Nous empruntons cette note iniereasanie 
au travail de M. rayocal général Vandeiipeerebuom, 
que nous ngrettons de ne pouvoir, à raison du ca- 
dre resireini de notre Recueil, reproduire en entier. 

(2) Voy. ce Recueil, t863, p. 3i5. 

(3) Voy.Vaitel, L. 3,ibup. 13, $200; Dallox, t. 38, 
p. 238, Paris, cass., 11 décembre 18 1 6; De Siartens, 
Précis du droit de» gent, 1.2, SS 280 et 283; Kinber, 
Droit de» gens, SS 2i>3 et 258 el s.;ra6/e d« la Pasie, 
fr., vo Conquête^ n«« 2 el 5 ; Bruxelles, 26 uov. 1818 . 
{Pasie. beige, 222, el notuuiuient tes conclukions de 
M. l'u vocal général De Sloop); Paris, cass., It déc. 
1816; Tieleniuns, %o Domaine^ sret. 9. 
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veau gouvernement a poêsédé les dO' 
maines de VÈtat comme son prédéces- 
eeuTj à charge des actions et revendica- 
tions qui pourraient compéter à des par- 
ticuUers, 
Les (ois des 22 novembre-i'' décembre 1790 
et ie décret des %-iOJuillet 1791, titre i^, 
art, 13, ne pourraient être invoqués avec 
fruit dans le cas qui nous occupe (*). 
L'arrêté du 7 brumaire an ix a entendu 
respecter les droits des particuliers, (Loi 
du tO juUlet 1791, art. 1, 17, 18, 19 etSO, 
lit. 1 el7ettit. i; Gonstitut. des 3-U sept. 
1791, art. 17; arrêté du 7 brumaire an ii ; 
décret du 1" veDdéiniaire au xii.) 
Ce n'est que dans te cas où la citadelle de 
Tournai eût éfé définitiveroent déclarée 
place de guerre, qu'elle aurait été de 
plein droit acquise à la nation , en vertu 
de la loi précitée du 10 Juillet 1791 . 
2^ Sous la coutume de Tournai^ il fallait, 
pour acquérir un héritage par prescrip- 
tion, un juste titre }ure approbatus, de na- 
ture à transmettre la propriété, iVi la 
dépossession opérée de force par le gou- 
vernement autrichien, ni la conquête du 
pays par le gouvernement français, ni 
l'art. \Zde la loi du 10 juillet 1791, ne 
sauraient en tenir lieu. 
50 Lorsque aucune demande en provision 
formée en instance d'appel n'a été proposée 
devant les premiers jvges , quoique la 
cause sur laquelle on la fonde existât 
avant le jugement, il y a lieu de la reje- 
ter, alors d'ailleurs'que la cour n'est ap- 
pelée à statuer que sur des exceptions 
opposées à l'action (*). 

(l'état belge, — C. ESPITAL ET LA V" DOIGMON.) 

Par acte passé à Tournai, le 10 mai 1784, 
le sieur ^icolas Espilal a\ait acquis, conjoin- 
temeut avec les sieurs 1 hiéfry et Motte, de 
M. le baron Van der Dîlft, commissaire de 
Fempereur d'Autriche, la partie de la cita- 
delle et esplanade de Tournai comprise au 
plan joint au cahier des charges ; un boo- 



(I) Voy. Douai, 1" dëc. 1836 ; Delalleaa, no 323. 

(V) Voy. Carré, no 1675; Boncenne, l. i, p. 149; 
Thomiiie, sur Part. 137 « Bioelie, vo Appel, no 26i 
— iUais voy. Bernât, édilion belge de 1837, p. 303, 
noie 96; Paris, cass., 14 ventôse an yi; Gand, 5 août 
1839; Urux:, 3 dée. 1840 (Patte, 1841, p. 42, et 
J. de fi., p. 61 et la note); Dalloz , Rép., t. 15, 



nier, par suite de partage, échut au sieur Es- 
pilal. Sous le coup des événements de 1792, 
rautorité autrichienne s'empara subitement 
des terrains qui avaient Tait autrefois partie 
des fortifications, et cela malgré leur desti- 
nation nouvelle et sans tenir compte des « 
signes évidents de cette destination. Rien 
n'indique Hutervention, à cette époque, de 
rautorité compétente au nom du gouverne- 
ment ; c'est rautorité militaire qui agit de 
son chef, dç vive force, sans Tobservalion 
d'aucune des formalités consacrées en pareil 
cas par la loi ou tout au moins par Tusage. 
Cet état de choses se perpétua jusqu'en 1834, 
épO(|ue à laquelle les héritiers Espital assi- 
gnèrent l'Etat belge dans la personne du mi- 
nistre de la guerre, devant le tribunal de 
Tournai, pour s'ouïr condamner à remettre 
les requérants en possession et jouissance 
desdiis biens, avec restitution des fruits; 
sinon à des dommages-intérêts; demande fon- 
dce sur ce que les divers gouvernements qui 
se sont succédé s'étaient emparés par force 
de ce bien, au mépris de tout droit et sans 
expropriation légale (*). 

Par jugement do 22 mal 1863, le tribunal 
statua ainsi : 

I Attendu que les demandeurs, seuls hé- 
ritiers de feu le sieur Nicolas Espital, mettent 
en fait, ce qui est d'ailleurs de notoriété 
publique, qu'en 1784, en exécution de la 
résolution arrêtée de démanteler les places 
de la Belgique, le gouvernement autrichieu 
lit vendre publiquement la citadelle de 
Tournai avec son esplanade; 

i Qu'ils articulent encore que, le 10 mai 
1784, ledit sieur Espital , le sieur Pierre-Jo- 
seph Motie et le sieur Tbiéfry se Rendirent 
adjudicataires, par rintermédiaire du sieur 
Delneste, avocat, des lots n<" 74, 75, 
76, 77, 78, 79, 84, 85, 86 et 87, adjugés 
par le baron Vanderdilfi, commissaire de 
l'empereur; et qu'ils produisent l'acte de 
partage Intervenu entre ces trois acquéreurs 
et reçu par le notaire Henry de la résidence 
de Tournai le 17 août 1784, suivi d'oeuvre de 
lui par devant les maieur et échevins de 
Tournai du 23 du même mois, lequel acte 
notarié se réfère à certains égards à un acte 
sous seing privé de partage, souscrit par les 

p 351, no 123, et p. 354, no 159 {Poste. , 1848, 
t. 2, p. 199 et 234: /. de B., p.S99 et 351); Table de 
la Paxie. franc,, vo Demande nouv., S3,no« 1X4 et s.; 
{Paëie, belget 1835, p. 200.— Voy. aussi tupra, p. 17. 
(3) Voy. dans la Paeie., 1837, p. 197, ran-étsur 
Taciiou intentée au même litre contre le gouverne- 
ment |>ui* les liéritiers Tbiéfry. ^ 
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mêmes, parties antérieurement et produit 
aussi au procès, et constate qu*il est écbu 
audit sieur Ëspital, pour sa part, les quatre 
niarcbés formant les d«' 84, 85, 86 et 87, 
couttgus à la rue qui règne d'un côté le long 
de la place de TEsplanade ; 

c Attendu qu'ils mettent encore en fait 
qu'après que leur auteur eut, pour se con- 
former aux conditions de Tadjudication, fait 
faire des travaux considérables à ce terrain, 
et Peut fait enclore de murs daus les dimen- 
sions que ces conditions prescrivaient, Fau- 
torité militaire autrichienne s*en empara par 
la force en juin 1792, et qu'il fut depuis 
occupé militairement sous les divers gou* 
vernements qui se sont succédé, sans que ja- 
mais on en ait provoqué, contre ledit sieur 
Espiial,rexpropriation légale, et encore moins 
fait fixer et payer Tindemuiié de cette expro- 
priation ; 

• Attendu qu'ils se prévalent à cet égard 
de Faveu fait au nom de TËtai le ib novem- 
bre 1822, au procès intenté par le sieur 
Thiéfry, coparta géant du sieur Espital, Tad- 
ffiinisiratiou des domaines ayant reconnu 
alors comme fait constant que cette propriété 
avait été enlevée milUairement en 1792, puis 
possédée de la même manière par les gou- 
vernements qui se sont succédé , saïis que 
jamais aucune indemnité ait été payée du 
chef de cette dépossession ; 

c Attendu qu'ils ont agi en conséquence 
contre TËtat en revendication de cette, pro-' 
priété avec restitution des. fruits, sinon à fin 
de payement d'une juste indemnité ; 

< Attendu que, pour écarter comme non 
.recevables les moyens proposés par l'Ëtat, les 
demandeurs ont articulé que le ministre de 
la guerre, baron Wilmar,a reconnu, le I8avril 
i8d7, le bien fondé de leur action, mais que 
ie fait a été méconnu et qu'ils n'eu ont rap- 
porté ni offert de rapporter la preuve ; qu'il 
n'y a donc pas lieu de s'y arrêter ; 

f Attendu .que l'Etat défendeur oppose à 
la demande qu'en supposant que l'auteur des 
demandeurs eût réellement acquis du gou- 
▼eroemeut autrichien la propriété du bien 
dont il s'agit, il en a été exproprié soit sous 
ce même gouvernement soit sous le gouver- 
nement français, et que tout droit à l'indem- 
nité de cette dépossessiôn se trouve éteint 
soit par déchéance, soit par prescription; 
que le tribunal ne serait pas même compé- 
tent pour connafire de cette action en in- 
demnité; qu'il échet donc d'examiner en 
premier lieu si en effet, dans cette suppo- 
sition, feu le sieur Ëspiul a été, par un moyen 
fondé sur la loi, dépossédé de son droit à la 



propriété de l'immenble qu'il avait acquis 
de l'Etat et dont il avait été mis en posses- 
sion ; la question d'indemnité ne se préseu- 
tant que dans le cas où, comme le soutient 
l'Elai, l'auteur des demandeurs aurait été 
non- seulement dépossédé mais encore ex- 
proprié ; 

c Attendu que l'Eiat défendeur invoque 
sur ce point le droit qu'avait, en 1792, le 
gouvernement autrichien d'appréhender les 
immeubles qu'il jugeait nécessaires à la dé- 
fense du pays ; 

c Attendu que le principe de l'inviolabilité 
de la propriété était reconnu par l'ancienne 
législation comme par la législation actuelle; 
voir Yoet , ad tit. de Constitutionilfus princi- 
pum, n°' 6 et 7; qu'il est incontestable à la 
vérité qu'en 1792, comme aujourd'hui, un 
propriétaire pouvait être exproprié pour 
cau.se d'utilité publique, mais que l'Etat dé- 
fendeur ne prouve pas et n'articule même pas 
-qu'une semblable expropriation aurait eu 
lieu ; qu'il faut, en effet, pour la consommer, 
une vente volontaire ou forcée de Ijuimeuble 
avec fixation en due forme et payement du 
prix, ce qui n'aurait pu avoir lieu sans que 
des actes en aient été dressés ; 

c Attendu qu*il s'agit dans l'espèce d'une 
propriété enlevée milifaireroent, c'e>t à-dire, 
d'une dépossession par la force, et qu'en 
aiimettani qu'elle eût été commandée dans 
les circonstances où l'on se trouvait alors par 
la nécessité de la défense, celte occi^taiion 
instantanée n'a pu faireperdre au sieur Espital 
son droit de propriété; 

c Attendu que l'Etat défendeur invoque 
en second lieu le titre né, par le droit de 
conquête, pour le gouvernement français; qui 
a trouvé le terrain à l'éutde terrain militaire ; 

€ Attendu que selon les principes du droit 
des gens moderne, et. ainsi que l'atteste 
Vattel , llv. III, chap. XIII, g 200, uu souve- 
rain fait la guerre à un autre souverain et 
non point au peuple désarmé ; et le vain • 
queur s'empare des biens de l'Etat, des bieus 
publics, mais les particuliers conservent les 
leurs, la conquête les faisant seulement chan- 
ger de maître; 

« Que Martens , PrécU du droit de$ gens, 
% 280, reconnaît aussi que depuis longtemps 
il est reçu comme loi de la guerre sur le 
continent, de conserver aux sujets enneinis 
la propriété de leurs biens-fonds ei même 
d'épargner leurs biens meubles en se cou- 
tentant de faire le butin sur l'ennemi armé, 
et en n'admettant que des cas extraordinai- 
res dans lesquels un endroit pourrait être 
livré au pillage; 
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c Qu*eD un mot, comme s'eiprime Kliiber, 
Droit des gens moderne de l'Europe , % 255, 
le conquérant prend la place de rancien gou- 
vernement dans rexetcice du droit de t»ou- 
yeraineiéet dans la jouissance des propriétés 
de son ennemi ; 

€ Attendu qu'il n'est pas question, au cas 
actuel, de butin ni de dépouilles de Tennemi, 
après une bataille; que la retraite des Autri- 
chiens a été suivie de Tenirée des Français, 
et que loin qoe ceux-ci aient annoncé quel- 
que préteniion sur les propriétés des parti- 
culiers, ils ont proclamée qu'elles seraient 
respectées, et que le principe du respect de 
ces propriétés a présidé aussi au irailé de 
Campo-Formio qui a consolidé la conquête; 

t Attendu, en conséquence, qu'un nouveau 
gouvernement s est seulement substitué au 
gouvernement de la puissance vdincue; qu'il 
a possédé les domaines de lËiat, comme 
cette puissance les possédait, et que les 
actions en revcudicaiiun qui pouvaient com* 
péter à t'es particuliers, à la charge de 
Tadministratiou de ces domaines, sont de- 
meurées entières; que le second moyen 
proposé par l'Ëtal déreudeur manque doue 
aussi de fondement ; 

t Attendu qu'il invoque en troisième lieu 
l'art. 15 du titre i" de la loi du tO juillet 
1791 qui déclare propriétés nationales tous 
terrains de fortitiçations des places de guerre 
ou postes militaires, toi dont un extrait, 
comprenant ledit art. 15, a été publié en 
Belgique en venu de l'arrêté du diiectoire 
exècUiif du 7 pluviôse au v ( 26 janvier 
1797); 

c Attendu que cette loi a pour objet les 
places de guerre et postes militaires; que 
l'art. 2 non publié en lielgique du tit. !*' de 
cette loi disait expressément que l'on ne 
devait repu ter places de guerre ou postes mi- 
litaires que ceux énoncés au tableau annexé 
à ladite loi, et qu'en effet, lors de sa publi- 
cation en France, elle était accompagnée 
d'un tableau de tous les lieux auxquels on 
devait l'appliquer ; 

t Attendu qu'aucun tableau n'a accom- 
pagné lextrait publié eu Belgique, où la 
plupart des anciennes forteresses avaient 
été démantelées sous le gouvernement de 
Joseph 11 ; 

c Qu'il s'élevait donc pour chacune de ces 
forteresses démantelées la question si la loi du 
10 juillet 1792 lui était applicable ; 

< Attendu que pour faire cesser ces difli- 
Gultés, le gouvernement consulaire a porté 
l'arrêté du 7 brumaire an ix ( 29 octobre 



1800) qui contient uo tableau eom|)renanl 
les villes, forts , postes et châteaux occupés 
militairement pour la défense générale du 
territoire français, dans les neuf départements 
de la Belgique et dans ceux du Mont-Ton- 
nerre, de la Sarre, du Rhiu-et-Mohclle et de 
la Hoer, et entre autres places celle de 
Tournai; 

f Attendu que cet arrêt ne les déclare pas 
places de guerre ou postes militaires, qu'il 
se borne à décider qu'ils seront provisoire- 
ment considérés comme tels et assimilés à 
ceux porté< sur l'état annexé à la toi du 
10 juillet 1791, jtci^tt'à la fixation définitive 
des nouvelles frontières de la république; et 
qu'il charge en conséquence le mini>tre de 
la guerre de les soumettre au régime de celte 
loi et de placer les terrains, bâiimenis et 
établissements militaires dépendants de ces 
places et postes, sous la surveillance directe 
et exclusive des agents militaires supérieurs ; 

c Attendu que cet arrêté, en constatant 
que ces localités sont occupées militairement, 
reconnaît que ce n'e>t là qu'une occupaiiou 
provisoire et temporaire, pendant la durée de 
laquelle elles seront assimilées aux vérita- 
bles places de guerre et postes militaires ; 
que celte situation, précisément parce qu'elle 
n'était que provisoire et temporaire, n'impli- 
quait point l'expropriation du terrain du 
sieur Ëspital compris dans la citadelle de 
Tournai ; que ce n'est que dans le cas où cette 
citadelle eût été déclarée déflnitlveuient 
place de guerre et alors seulement, que la 
propriété du terrain eût été de plein droit 
acquise à la nation, en vertu de l'article in- 
voqué de la loi du 10 juillet 1791 ; et que 
loin que le gouvernement ail voulu donner à 
l'arrêté du 7 brumaire an ix, une semblable 
portée, il y réseï ve expressémeni les droits 
des particuliers qui seraient proprlétiilres 
d'immeubles situés en deçà des limites as- 
signées au terrain militaire; 

c Attendu en conséquence qu'il n'y a pas 
lieu non plus de s'arrêter à ce troisième moyen 
de FËlat défendeur ; 

c Attendu qu'il a invoqué en quatrième 
lieu la prescription et qu'il soutient que la 
possession qu'a eue l'Eiat de ce terrain de- 
puis juin 1792, lui en a fait en tous cas 
acquérir la pioprieté, soit sous Teuipire de 
la coutume locale, soit en vertu de l'art. 2262 
du code civil ; 

c Attendu que, selon l'art. 1*' du titre des 
preseriptions de la coutume de Tournai , 
la possession si longue qu'elle fût d'un bèrt* 
tage,tûi-elle même immémoriale, ne pouvait 
faire acquérir le droit de propriété, si le |>os- 
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sesseur Dictait fondé de ;ttii6itlre cdont il est 
c leou de faire apparoir, dit la coutume, par 

• lettres passées par-devaul les écbevius ou 

• autreineni suffisamment; i 

« Attendu, en conséquence, qu*à Tournai, 
pour acquérir un héritage par préi^cription 
il fallait, selon rexpresslon du commentateur 
de Flines tUulus jure approbatu$, ou titre de 
nature à transmettre la propriété ; 

c Attendu que la dépossession opérée par 
la force par le gouvernement autrichien , la 
conquête des provinces belgiques par le 
gouverneineni français , et I art. 13 de 
la loi du 10 juillet 1791, ne pouvant dans 
Tespèce tenir lieu de titre à TEtat, ainsi que 
cela est établi ci-dessus, et ne constituant 
point des titres jure approbati, ne peuvent 
fonder Texception propodée : 

t Attendu en ce qui touche Part. 2262 du 
code civil, qui admet la prescription par la 
souie possession de 50 ans, sans titre, que 
le titre du code civil, des prescriptions, a été 
décrété le 15 mars 1803 et promulgué le 25, 
et que selon Tart. I*' du même code, vu la 
distance entre Paris et Mbns, il n'est devenu 
obligatoire dans le département do Jemmapes 
et partant à Tournai que le 29 mars 1803 ; 

€ Attendu que les demandeurs ont fait 
ajourner l'Ëtat en la personne du ministre 
de la guerre, par exploit du 21 mars 1835, 
et en la personne du gouverneur du Hainaut 
par exploit du 25 mars même année ; ces 
exploit dûment enregistrés ; donc plusieurs 
jours avant que le terme de 30 ans se fût ac- 
compli sous l'empire du code civil ; que la 
prescription pour laquelle Fart. 22G2 a été 
invoqué, ne se trouvait donc pas atteinte; 

c Attendu en conséquence que le double 
moyen de prescription proposé doit aussi être 
rejeté ; 

c Attendu , en ce qui touche les moyens 
de déchéance et de prescription invoqués 
contre la demande d'indemnité, en considé- 
rant rindemui té comme une créance à charge 
du gouverincnt finançais, et à riucoinpétence 
proposéedans la même hypothèse, qu'il suffit 
pour les écarter de faire remarquer que, 
d'après ce qui a été dit çi-dessus, cette hy- 
pothèse s*évanouit, puisque le sieur Espital 
n'a pas été exproprié sous le gouvernement 
français, mais avait conservé son droit à la 
propriété lors de l'établissement du royaume 
des Pays-Bas; 

f Attendu que l'Etat défendeur a dit n'a- 
voir eu aucune communication des pièces 
invoquées au fond par les demandeurs et a 
fait réserve de tous autres moyens. » 



Par ces motifs, le tribunal déboula le 
défendeur des exceptions et moyens par lui 
poses, et ordonna aux parties de plaider au 
fond. 

Appel de la partdeFEtal. 

L'intjmédemandadevanttacourunesamme 
de 50,000 fr. à titre de provision. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tappcl principal : 
Adoptant les motifs énoncés au jugement 
dont appel ; • 

Sur la demande en provision formée par 
les intimés : 

Attendu qu'aucune demande en provision 
n'a été proposée devant les preniit^rs juges, 
que la cause sur laquelle les intimés la fondent 
existait cependant avant le jugement de pre- 
mière instance ; que d'ailleurs la cour n'est 
appelée à statuer que sur des exceptions op- 
posées à la double action formulée dans 
l'exploit d'ajournement, n'a par conséquent 
point à s'occuper du fond ni non plus des 
demandes qui s'y rattachent; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Vanden Peertboom , 
met l'appel à néant, déclare la demande do 
provision non recevable, etc. 

Du 2 décembre 1861.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL M. Lejeune. 



FABRIQUE D'ÉGLISE. — Rente en nature. 
— Saisine. — Subrogation. — Titre nou- 
•vel. — . réseryes. — remboursement. — 
Demande en restitution. 

La êubrogation dans leê droite d*une sai- 
sine, pratiquée par une fabrique d'église 
faute de payement des arrérages d'une 
rente en nature, .à ctiarge de payer par 
mois une somme déterminée , n'enlève 
pas à la fabrique son droit de propriété 
de cette rente, ni les avantages qui y sont 
attachés, alors surtout que le titre nouvel 
renferme des réserves à cet égard. 

Par suite, c'est à bon droit que lerembour^ 
sèment a dû s'opérer, comme rente en 
nature et au taux fixé pour le rachat 
des rentes en grains sujettes à déduc- 
tion. 

Lorsque le remboursement a été effectué à 
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ce tauo', il incombe aux partieê de jusii- 
fier V erreur qui sert de bote à leur de* 
mande en reslitution. 

(MERZ-GEORIS,— G. LA FAB. DE L*ÉGLI8E DB 8AINT- 
PHOLIEN A LIEGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considéraoi que la fabrique 
intimée éiaii créancière d*uDe rente ancieu ne 
eu naturelle 19 muids 5 seilers d*épeautre 
(4,821 lities 77 ceniil.), échéant le 30 no- 
vembre ; que, faute de payement des arré- 
rages, elle avait obtenu contre les débiteurs, 
le !«' décembre 1762, des échevins de Liège 
la saisine, et le 1 1 décembre 1764 de la cour 
de justice de Visé,, la possession de certains 
biens situés à Visé, faisant partie de Thypo- 
thèque de cette rente, possession qu'elle a 
conservée jusqu'en 1805 ;que, le 18 juin de 
cette année (39 prairal an xiii), elle a, sui- 
vant acte reçu par maître Gilkinei, notaire à 
Uége, subrogé dans les droits résultant de 
SCS titres et desdites saisine et possession, 
un sieur De Uei-ve, de Visé qui, de son côté, 
s'est obligé à lui payer annuellement, à 
compter de la dernière échéance, une somme 
de 252 fr. 55 c, à raison de 11 fr. 85 c. 
pour le niuid, sans aucune diminution ni 
retenue ; 

Considérant que, depuis cette époque jus- 
qu'au remboursement, les appelants ou leurs 
auteurs ont annuellement payé la somme de 
232 fr. 55 c. à la fabrique, sur quittance de 
soja trésorier, pour 19 mnids 5 setiers épeau- 
tre, effracilôunés à 11 fr. 85 c. chacun, de 
rente échéant le 30 novembre, libre de re- 
tenue ; que, par deux titres nouvels sucessi- 
vemeut reçus, l'un par Lambinon et son 
collègue, notaires à Liège, le 2 mai 181 6, 
l'autre par Leroux, notaire à Visé, le 25 oc- 
tobre 1845, enregistrés, feu Pierre-Hubert 
Merx, père des appelants, a reconnu devoir 
cette même rente de 19 muids s setiers, 
effractionnée et payable chaque muid à rai- 
son de 11 fr. 85 c. sous la réserve de Tobli- 
gation générale de tous les droits, titres et 
privilèges de la fabrique , et avec alTeciation 
hypothécaire des mêmes biens qui formaient 
anciennemcut le gage de la rente; ce qui 
déiiionlre que la fabrique en avait conservé 
la propriété, puisque sa conversion en une 
rente nouvelle, et la substitution d'un nou- 
veau débiteur à l'ancien, aurait eu pour con- 
séquence la décharge de celui-ci et l'extiuc- 
tion des hypothèques au regard de la fabrique 
(cod. civ.« art. 1278 et 1279); que les diffé- 
rentes iuscripiions prises au nom et profit 



de la fabrique sur les biens grevés de sa 
rente, notamment les 25 Juin 1813,29 tnai 
1826 et 16 janvier 1844, l'ont été pour 
sâreté d'une rente, libre de retenue, de 
19 mulds 5 setiers d'épeautre, payable à 
raison de 11 fr. 85 c. par muid, avec évalua- 
tion du capital au taux des mercuriales con- 
formément âi Fart. 2, tit. 111, de la loi du 

18 décembre 1790, sans réclamation contre 
ce mode d*évalua4ion ; 

Considérant que le conseil de fabrique, 
dans sa délibération du 18 juin 1856, visant 
l'acte do 29 prairial an xiii et la délibération 
du 1*' germinal qui l'a précédé, a émis l'avis, 
par appréciation de ces actes, que la reutede 

19 muids 5 setiers, dont les héritiers Merx 
demandaient à faire le remboursement, était 
une rente en nature, remboursable à raison 
de 514 fr. 43 c. par muid , taux fixé pour le 
rachat des rentes en grains sujettes à déduc- 
tion ; que cette délibération motivée a été 
approuvée le 15 octobre suivant par la dé- 
putatioo permanente du conseil provincial ; 
que les intéressés s'y sont conformés lors du 
remboursement de la rente, opéré suivant 
acte passé devant le notaire Aerts, de Liège, 
le 26 février 1857, qui la rappelle spéciale- 
ment et auquel elle est restée annexée ; 

Considérant que deux ans après, quatre 
des sept enfants Merx, Ici appelants, ont fait 
assigner la fabrique en restitution d'une 
somme de 3,1 1 1 fr. 32 c, soit de 777 fr. 83c. 
pour le septième afférent à chacun d'eux 
dans ladite somme , qu'ils prétendent avoir 
payée en trop pour leur quote-part par er- 
reur, en ce que le capital aurait été indûment 
liquidé comme celui d'une rente en nature, 
tandis qu'il devait être calculé au denier 
vingt comme pour les rentes en argent, et 
subsidiairement comme celui d'une rente en 
grains, effractionnée et rédimible; 

Considérant qu'en leur qualité de deman- 
deurs, comme aussi dans la condition qui 
leur est faite par l'exécution qu'ils ont vo- 
lontairement donnée aux actes cl -dessus 
relatés, il incombe doublement aux appe- 
lants d'établir l'erreur qu'ils allèguent ; mais 
que rinterpréiation tardive qu'ils ont donnée 
après coup à l'acte du 29 prairial an xiii, ne 
concorde, en le prenant dans son ensemble, 
ni avec son esprit ni même avec sa teneur ; 
qu'en effet, pour Tapprécler sainement. Il 
convient de le combiner avec la délibération 
du 1'^ germinal à laquelle il se réfère ex- 
pressément, et que, suivant ses propres ter- 
mes, il a pour objet de réaliser; qu'il conste 
de ce documept que De Hervé proposait 
simplement à la fabrique de le subroger 
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dans la saisiùe opérée par elle contre les 
débiteurs de la rente de 19 muîds 5 seiiers, 
en lui payant eetie rente à Ta venir, soit sur 
le pied de 11 fr. 85 c. le m nid exempte de 
retenue, soit à Teffraction parmi déduction 
du cinquième; que, déterminé par certaines 
considérations de convenance et d*opportu- 
Dite , le conseil de fabrique agréa cette pro- 
position, et Toffre de payer la rente au futur 
à raison de 1 1 fr. 85 c. Tancien niuid ; que 
ces offre et acceptation furent consignées 
dans Tacte notarié du 29 prairial; que la 
prétention des appelants aurait eu pour 
résultat, à Tégard de la fabrique, la substitu- 
tion tout à la fois d*une nouvelle dette à 
Taucienne laquelle serait éteinte, et celle 
d'un nouveau débiteur à fancien qui serait 
déchargé ; mais qu'une telle novation ne se 
présume point, etqull faut que la volonté de 

I opérer résulte clairement de Tacie; qu'au- 
cune clause de celui-ci n'a directement rap- 
port à cet effet exceptionnel des contrats ni 
ne manifeste nettement cette intention ; que 
s'il y est énoncé que le subrogé s'oblige de 
payer et continuer à servir annuellement, 
par conversion de ladite rente^ une somme de 
252 fr. 55 c. , on ne peut conclure de cette 
seule phrase incidente, que les parties aient 
voulu étendre la portée de la délibération 
du 1^' germinal, et constituer une rente 
nouvelle et différente de Tancienne ; qu'il y 
a lieu de l'entendre plutôt du mode convenu, 
pendant la détention du nouveau possesseur, 
pour le service de la rente, dont l'annuité se 
payerait, non plus en nature ou par une 
somme variable avec déduction du cinquième, 
mais par une redevance ûxe en numé- 
raire ; 

Considérant que plusieurs expressions de 
l'acte appuien^ encore cette interprétation 
qui résulte de lout son contexte ; qu'ainsi il 
porte : 1** que De Hervé, subrogé, est tenu de 
droit, par F effet de la subrogation, ce qui peut 
s'appliquer à la rente due à la fabrique, et 
non à une rente nouvelle créée par le contrat 
lui-même ; 2<* qu'il sera tenu de payer, non 

pas une rente de au capital de , mais 

une somme de 232 fr. 55 c.% à raison de 

II fr. 85 c. pour l'ancien muid,san$ expres- 
~sion de capital; S*" < qu'il est purement et 

simplement subrogé dans tous les droits, 
privilèges et hypothèques de la fabrique, 
résultant de ses titres et de sa saisine et pos- 
session, sur les biens-fonds et rentes frappés de 
la saisine, > et nullement en ce qui concerne 
la rente elle-même, dont par conséquent la 
fabrique demeure créancière, sous la seule 
moditication relative au payement des an- 
nuités pour l'avenir ; 



Considérant que la qualification de jouis- 
sances, donnée par l'acte de subrogation aux 
droits transférés au nouveau possesseur, et 
la stipulation formelle que ces jouissances 
ne pourront le faire considérer comme 
propriéuire ni même comme fermier, 
mais plu lot comme simple régisseur comp- 
table, excluent l'idée que les parties au- 
raient voulu faire autre chose que mettre 
le subrogé , en l'assimilant à un créancier 
postérieur ressaisi, aux lieu et place delà 
fabrique relativement à la saisine et au 
droit de percevoir les fruits des biens saisis, . 
mais sans dénaturer pour cela sa propre 
créance ni altérer son droit quant au princi- 
pal, le règlement adopte pour le payement de 
l'annuité s'expliquant d'ailleurs et se justi- 
fiant par la nouvelle situation dans laquelle 
les parties consentaient à se placer l'une à 
l'égard de l'autre; 

Qu'il résulte évidemment de la clause ci- 
dessus, qu'en constatant par l'acte du 29 prai- 
rial an XIII les arrangements qu'ils prenaient 
concernant la possession des biens saisis, 
les contractants étalent dans l'idée que ces 
biens étalent ou pouvaient être sujets au 
payement, et que cela suffit pour faire inter- 
préter dans le même sens l'acte destiné à 
exprimer leur volonté ; 

Considérant enfin que si De Hervé a spé- 
cialement hypothéqué une maison avec cour 
et jardinsiiuéeàYisé,poursûretédes engage- 
ments qu'il venait de contracter, cette garantie 
supplémentaire n'a rien de contraire au sys- 
tème de la fabrique intimée, envers laquelle 
De Hervé avait pris différentes obligations 
personnelles, entre autres celle de payer les 
arrérages échus des rentes dues sur les biens 
dont il s'agit, et de lui justifier de ces paye- 
ments à sa décharge ; 

Par ces motifs, oui M. Ernst, avocat géné- 
ral, en ses conclusions, confirme, etc. 

Du 8 août 1865. —Cour de Liège. — 
PL MM. Prosper Cornesse, Toussaint et Uamal. 

I* APPEL CORRECTIONNEL. — Partib 

CIVILE. 

2" Wateringue ou polder.— Chasse (droit de). 
— Plainte (droit de.) 

1" Le droit d'appel accordé à la partie 
civile en matière correctionnelle est indé- 
pendant de l'action publique et paut, par 
tuile y être exercé, alors même que le 
ministère public ne se pourvoit pas (*). 

(I) Voy. Paria, cass., 14 avril 1860 (Po««crw/«, 
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2* La waieringue pu polder, pour tout ce 
qui concerne son adminUtralion, son en- 
tretien et sa eot*êervalion , ne forme pas 
une êimple communauté de propriétaireê 
ou de couimunisieê, mais une êociété ci" 
vite et un rorps moral. 

Le polder ou wateringue a la capacité re- 
quise pour posêéder des propriétés, comme 
corps moral, ut universilas. 

Constitue une propriété du corps moral, ta 
dune anciennemetit cédée par VÈtat aux 
Generaele gelande du polder, c'est-à-dire 
à ta généralité des propriétaires de ce 
poldrr stipulant non ul sioguli, mais ut 
universi. 

Le dykgraefet le receveur greffier fermant 
ta direction dudit polder ont qualité pour 
donner en location le droit de ctiasse sur 
tes biens que te polder possède comme 
corps mo^at , et le locataire du droit de 
ctiasse sur les biens du polder a qualité 
pour déposer plainte à ctiarge de ceux 
qui ctiassent sur ces biens sans permis- 
sion. {Loi du ^fév. i^M,) 

(DB KCBKHOVE-LIPPENS, — C. VANDAMIIE.) 

Jugement du tribunal de Bruges do 19 dé- 
cembre 1862, ainsi couçu : 

c Attendu qu'aux ternies de la loi du 
26 février 1846, la poursuite du chef de délit 
de chasse sur le terrain d'autrui ne peut avoir 
lieu que sur la plainte du propriétaire ou de 
ses ayants droit ; 

< Attendu que, dans Tespèce, la partie 
civile plaignante n'a point prouvé qu'elle fût 
propriétaire ou ayant droit des propriétaires 
du terrain sur lequel a été posé le fait de 
chasse imputé au prévenu, terrain désigné 
sons le nom de dunes du zouie- polder de 
Kuocke; 

c Uue le seul titre qu'elle invoque est un 
acte du 3 août 1862, par lequel les sieurs 
Tavernier et Lippens, formant la direction 
dudit zoute-polùer, et agissant en venu d'une 
délibération dudit polder en date du 16 juil- 
let 18()2, concèdent à la partie civile le droit 
de cha$>e sur les propriétés communes ap- 
partenant au polder, op de gemeene gronden 
dezen polder toebehoorende, désignation qui 
comprend sans doute les dunes du zoute^ 
polder ; 

p. 686: TabU de la Pa$ie. fr. de {%M à 1860, p. S6, 
D 6; Bruxelles 16 janvier 1837 (Patic, p. 17 et la 
note); GaD«l« S mari 1840 {ib., p. 71); Legraverend, 



c Qu'il n'a pas été établi au procès que 
ces dunes appartiennent à titre de propriété 
à ra<lniiuistration du zoute-polder , considé- 
rée comme personne civile ; 

« Qu'il n'a pas été établi non pins, ni m^me 
allégué par la partie civile, que les proprié- 
taires auxquels appartiennent pour poi lions 
indivises mais déterminées, les dunes da 
iouie-polder, eussent tous donné a4ix sieurs 
Tavernier et Lippens le mandat de concéder 
le droit de chasse dans les dunes ; 

€ Qu'il est au contraire constant que le 
mandat en vertu duquel la concession du 
droit de cba>se a été faite à la partie civile 
n'émane que de l'administration du zouie- 
polder; 

c Que pareil mandat est évidemment sans 
valeur, puisqu'il a pour objet un acte totale- 
ment étranger aux attributions de ladite 
administration qui n'a pas d'autres droits 
que ceux qui lui ont été octroyés par le rè- 
glement du 10 janvier 1848, en vertu du 
décret du 11 janvier 1811, en vue du but 
principal des travaux de défense ou d'entre- 
tien et de tout ce qui peut intéresser la con- 
servation du polder; 

• Que dès lors la concession du droit de 
chasse accordée âi la partie civile étant ino- 
péranie et de nul elTcl, celle-ci se trouve 
sans titre pour porter plainte et que partant 
la poursuite du ministère public vient égale- 
ment à tomber; 

€ Par ces motifs, acquitte, etc. > 

ARRÊT. 

LA COUR; -Vil ; 

Attendu, en droit, que le décret impérial 
du H janvier 181 1, passé en force de loi et 
contenant règlement sur radministiation et 
l'entretien des polders dans les départements 
de TLscant, de la Lys, etc., dans son tii. III, 
intitulé : De f administration et de la comerva' 
tion des polder», section 1'*, intitulée : De l'ai- 
socialion de$ intéressée à chaque polder» poi te 
textuellement dans son art. 29 : c Chaque 
polder aura une asso< iation puur sa conser- 
vation et son administration, i et dans son 
art. 50 : c Les règles de l'association seront 
arrêtées par le maître de requêtes , présen- 
tées à notre approbation coinine règlement 
d'administration publique, sur les avis du pré- 
fet, etc. ; » 

1. s, p. 264, édition belge de 1839. Rogron sur l'ar- 
ticle 202 du code d'iiisir. erim.— Voyei aussi Carool 
sur eet article, n»* 17 et 18. 
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Qae c'est en vertu de ces deux articles, 
mis en rapport avec los art. 31 et 52, qu'a 
été arrêté, eu asscuiblée générale des grands 
propriétaires dos polders dit hazegras-polder 
ei zoute-poider, et sous le coutrôle de I auto- 
rité supérieure, un règlenieut pour radiiij- 
nistration de ces polders, le 10 janvier 1848, 
approuvé par arrêté royal, le i^ décembre 
suivant, et dont les art, 1, i, 5 ei 7 sooi con- 
çus en ces termes : 

c Art. i*'. Chacun de ces polders forme une 
association pariicullère pour son administra- 
tion et sa conservation, sous les noms de 
nieuw hazegras-polder et zoute-polder ; 

• Art. 2. Il y aura dans, chacun de ces pol- 
ders une direction particulière, nommée par 
rassemblée générale, etc. ; i 

€ Art. 5. Tous les ans, au mois de mars ou 
d*avril, une assemblée générale de tous les 
propriétaires ayant droit de voter, se réunira 
daus chaque polder, pour y discuter et arrêter 
les résolutituis qui peuvent intéresser Tasso- 
cialiondu polder; • 

c Art. 7. L'assemblée générale s*occupera : 

c 1» D'élire les membres de la direction ; 

t S*" De recevoir les comptes des recettes et 
des dépenses du polder pour l'année précé- 
dente; 

f 5* De discuter et d'arrêter les travaux de 
défeuse, d'entretien et d'écoulement du pol- 
der; 

c4^De voter la répartition du geschot ou 
imposition nécessaire pour couvrir les dé- 
penses de Tannée courante. Les résoluiions 
seront prises dans l'assemblée générale à la 
majorité relative. Les résolutions de ^as^em• 
blèe seront obligatoires pour les absents; i 

Qu'il ressort évidemment du texte et de 
Tesprii de toutes ces dispositions, mis en 
rapport avec les anciennes coutumes et or- 
donnances sur celte matière en Flandre, 
(voir à l'index des Vyf ptaccaertboecken van 
Vlaenderen, v'* Dyken, dyckage^ dyckgrave, 
wauringen, et à la table générale van de coi- 
lumm van Vlaenderen de Van(leuliane,f»(/€m 
verbh)^ que le toute-polder dont s'agit en 
cause, pour tout ce qui concerne son admi- 
nistration, son entretien et sa conservation, 
ue forme pas une sim)>le communauté de 
copropriétaires on de communistes {Conf. 
Triiploug, Du contrat de iociélé, n"' 20 et sui- 
vauis), mais une bociété civile légalement 
constituée, formant, comme telle, un être 
collectif, nu corps moral {Conf. Troplong, 
ibid., n*" 65, 6G et 544, et Dalioz, /{^/>i;r/ofre, 
v* Société, u^ 18:2}, séparé et distinct de ses 
associés pris individuellement, ayant sa 



personnalité propre et fonctionnant directe- 
ment par une assemblée générale de tous 
les propriétaires ayant droit de voter et se 
réunissant tous les ans pour discuter et ar- 
rêter, t^ous le contrôle de l'autorité supé- 
rieure« les résolutions qui peuvent intéresser 
l'association , et , indirectement , par une 
direction particulière, nommée par l'assem- 
blée géuérale et composé d'un directeur ou 
dyckgraefei d'un receveur grefller, lesquels 
ne sont que les mandataires révocables de 
leurs coassociés (art. 4) et sont chargés de 
l'exécution de leurs résolutions; 

Que tes résolutions à prendre par l'assem- 
blée générale et qui sont obligatoires même 
pour les absents , ne se bornent point aux 
objets spécialement énumérés daus l'art. 7 
précité ; 

Que ces attributions ne sont pas limitati- 
ves, mais purement dr>inonslratives; 

Qu'elles doivent s'étendre à tout ce qui 
peut intéresser l'associaiion du polder, en ce 
qui touche son administration, sou entretien 
et sa conservation ; 

Qu'ainsi d'après l'art. 29, l'assemblée gé- 
nérale a, moyennant certaines formalités, 
caractère et mission pour proposer et lever des 
emprunts; 

Qu'ainsi encore, à l'instar de ce qui se 
pratique dans d'autres assoc'alious terrilo- 
ri les de même nature, daus les Flandres et 
ailleurs, cette assemblée a toujours eu et a 
incontestablement le pouvoir de régir et 
d'administrer les biens appartenant proprié- 
tairement à l'association, coo-^ldérée comme 
personne morale, ut universHai, bleus qui, 
d'après le droit commun {Conf, Voet, ad 
Pandectas, liv. I*', tit. VIII, u« iO. etliv. III, 
tit. IV, n" 1 et 199), constituent son patri- 
moine propre, séparé et distinct de celui de 
tous et de chacun de ses membres, et tlont 
les produits, comme les charges, doivent 
annuellement être portés daus le compte des 
recettes et dépenses du polder ; 

Qu'ainsi, eutre autres, l'assemblée géné- 
rale a toujours pu et peut inconiestabliMnent 
encore concéder ou ii*elire en location le 
droit de pacage ou de plantis, la coupe des 
herbages on broussailles et l'exploiiation des 
terrains cultivables dans les mêmes biens ; 

Qu'ainsi pareillement rassemblée géné- 
rale, comme représeuiant toujours le corps 
moral, propriétaire de ces biens, et comme 
fonctionnant légalement pour lui, peut y 
concéder, sous rapprobaiiou de Fautoriié 
supérieure, le droit de chasse, attribut es- 
sentiel de la propriété, pour eu employer le 
revenu à l'entretien et à la conservation du 
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polder et de faire ainsi acte de bonne admi- 
nistration, tout comme le tuteur a Incontes- 
tablement le droit de Taire pareille concession 
sur les biens de son mineur, le mari sur les 
biens personnels de sa femme non séparée, 
radmiuistration communale sur les biens de 
la commune, les hospices et autres établis- 
sements publics sur les biens de leurs éta- 
blissements (Conf, Dalioz, Rép,, v*" Chaue, 
n- 168 et 169); 

Attendu, en fait, quil a été établi à suffi- 
sance de droit par le plaignant, appelant en 
cause, que le terrain sur lequel a été posé 
le t»\\ de chasse , constaté à charge de Tin- 
timé Martin Vandamme, le i5 septembre 
dernier, et désigné sous le nom de dunes du 
toute-polder, commune de Knocke, appartient, 
à titre de propriété, à la généralité ou asso- 
ciation légale des intéressés à ce polder, 
considérée comme corps morSi\,utuniversitas; 

Que cela résulte notamment des docu- 
ments versés au procès par rappelant, partie 
civile en cause^ et spécialement de Tancien 
registre des résolutions (reiolutieboek)^ tenu 
par radmiuistration du polder, à dater du 
7 février 1786, des pièces de la comptabilité 
et d*un acte de transaction conclue le 8 oc- 
tobre 1786, entre les fiscaui de Flaudres, à 
rintervention du receveur des domaines, au 
quartier de Bruges, d'une part, et de feu 
Philippe - François Lippens, dyckgrave à 
Moerbeke, autorisé à cet effet de la généra- 
lité des adhérités au polder de hazegras, dont 
le zoiiie-tchorre faisait partie, en la commune 
de Knocke, d'autre part : celte irausaciion, 
suivant son expédition ou copie collation- 
née, délivrée par le notaire Declercq à Gand, 
le 18 janvier 1787, dûment agréée et homo- 
loguée par S. M. Tempereur et roi, et con- 
statani que c'est bien à la généralité dudit 
polder, ou, ce qui revient au même, à ses 
generaele geiande, revendiquant, agissant et 
stipulant, nou ut singuli, mais ut universi, au 
nom et au proût de Tétre collectif, du corps 
moral, en un mot du polder, que sont resti- 
tués, abandonnés ou cédés, moyennant une 
redovunce annuelle de 300 fl. de Brabant, 
tous k's itroits, y compris le droit de chasse, 
que ba Majesté avait ou pouvait prétendre 
auiljt xQtm-uhorre, avec autorisation de pou- 
voir tniligtier et dessécher ce schorre et le 
convenir et ériger ainsi en nouveau polder, 
eu 17^7, sur le pied, plan et octroi (op den 
met, profil ende octroy) que Tau ire partie de 
Vhaxegrai-polder avait été en^diguée, eni 78i, 
saits qLi à ces fins besoin fût de lever nouvel 
DCiroi, J immunité (vryc/om) de 50 aus, ac- 
cordée par le précédent octroi, ne devant 
touiefoiâ courir, en ce qui concernait les ter- 



rahis cédés (amplement décrits dans ladite 
transaction), qu'à dater du l*' octobre de la 
première année du nouvel endiguement ; 

Tandis que, d*un autre côté, il est suffi- 
samment établi que la partie des dunes où 
le prévenu intimé Vandamme a été trouvé 
chassant, le 15 septembre dernier, sans au-- 
torisation du propriétaire ou de son ayant 
droit, rappelant, f^h bien partie et n'a cessé 
de faire partie des terrains cédés et d'appar- 
tenir propriétairement au zoute-schorre ou 
zoute-polder dont s'agit ut universiias ; 

Attendu que, dans cet état de choses, il 
devient évident que le prévenu intimé Van- 
damme ne saurait se prévaloir, dans Tespèce, 
des dispositions de Farlicle 15 de la loi du 
^26 février 1846, en querellant, comme il le 
fait, le titre produit par la partie civile à 
Tappui de sa plainte et de sa poursuite en 
dommages-intérêts, à savoir l'acte de loca- 
tion du droit de chasse sur les terrains et 
dunes dont s'agit, passé en sa faveur (suivant 
expédition mentionnant l'enregistrement de 
la minute) devani le notaire Fraeys à Bruges, 
le 30 août 1862, par le dyckgraef et le rece- 
veur-greffier formant la direction dudit pol- 
der^ à ces fins dûment autorisés, par réso- 
lution de rassemblée générale en date du 
12 juillet précédent, approuvée par le gou- 
verneur de la Flandre occidentale, le 18 du 
même mois, puisqu'il résulte de tout ce qui 
précède que, direction executive et assem- 
blée délibérative avaient caractère et mission 
pour agir et stipuler comme elles l'ont 
fait, et, par conséquence ultérieure, que le 
cessionnaire de Kerkhove-Lippens, comme 
ayant droit du propriétaire, ledit polder, 
avait qualité et intérêt pour porter plainte, 
mettre en mouvement Faction publique, et 
conclure, en première instance comme en 
degré d'appel, à la condamnation du con- 
trevenant Vandamme aux frais des deux In- 
stances, pour tous dommages-intérêts ; / 

Attendu qu'il n'existe pas d'appel de la 
part de la partie publique, mais qu'aux ter- 
mes de l'art. 202 du code d'instr. crrni. et de 
l'art. 7, n« 2, de la loi du 1^' mai 1849, cela 
ue saurait préjudicier aux droits et intérêts 
de la partie civile, appelante en cause ; 

Par ces motifs eroui M. Dumont, substitut 
du procureur général, et de son avis,.... con- 
damne le prévenu à titre de tous dommages- 
intérêts aux frais des deux instances, etc. 

Du 10 mars 1863. - Cour de Gand. — 
Ch. corr. — PL MM. Rolin père et Zeghers. 
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BREVET D'INVENTION. - Eiploitàtion 

D4NS LB frÉLAI. — DÉCHÉANCE. — AUTORITÉ 
COMPÉTENTE POUR LA PRONONCER. 

Sous l'empire de la loi du 25 janvier 1817, 
e'élaifau gouvernement quHl appartenait 
déjuger s'il y avait lieu d'annuler ou de 
maintenir un brevet dont il n'avait pas 
été fait usage dans te délai voulu. 

Ce n'est là, au surplus, qu'une simple dé- 
chéance et non une nullité radicale. 

Par suite, tant que le gouvernement n'a 
pas prononcé celte déchéance, le brevet 
conserve toute sa valeur, et peut, suivant 
Vart. 27, J 2, de la loi du U mat 1854, être 
valablement placé sous l'empire de la loi 
nouvelle. 

Le gouvernement, eu déclarant par arrêté 
ministériel que le brevet est mis sous le 
régime de la loi nouvelle, reconnaît im- 
plicitement sa validité, 

(BOUHLEAU, — C. HEURS.) 

Meure obtint eu 1847 un brevet d'inveotion 
de dix années; Je 13 avril 1852, it se fait 
délivrer, par radniioistration communale de 
la ville d*Àih, un ceriificat constaiani, suivie 
rapport du commissaire de police, que sou 
brevet a été mis en œuvre en Belgique daus 
le délai prescrit par la loi du 25 janvier 1817. 

Dans le courant de 1852 il s'associe pour son 
exploitation avec Bourleau. Cette association 
dura jusqu'en 1859. 

Après la promulgation de la nouvelle toi 
du 24 mai 1854, et conformément à Tart. 20 
de Tarrété royal du 24 mai 1854 et à Tart. 27 
de la loi du 24 mai 1854, il obtient que son 
brevet soit placé sous le régime de cette loi. 

Bourleau, poursuivi par Meurs en 1861, 
du chef de contrefaçon, prétend établir que, 
depuis le 25 août 1847 (époque à laquelle le 
brevet Meurs a été obtenu) jusqu'en 1852 et 
ainsi pendant une période de cinq ans. 
Meurs s'est abstenu d'exploiter son brevet, 
et soutient qu'il est tenu de justifier, à peine 
de déchéance, qu'il a satisfait au prescrit de 
la loi en mettant son brevet eu exploitation 
dans les deux ans ; subsidiairemeut il offre de 
prouver que le brevet n'aété mis eu exploita- 
tion que cinq ans après sa date , ce qui aurait 
pour conbéquence sa déchéance. 

Meurs répond qu'il justifie suffisamment 
de la mise en exploitation de son brevet dans 
le délai prescrit par la loi, par la production 
du certificat de l'administration communale 
d'Ath, où le brevet a été mis en œuvre ; 



qu'au surplus son brevet, valablement ac- 
cordé sous l'empire de la loi du 25 janvier 
1817, n'a été frappé d'aucune déchéance ;- 
que dans l'espèce il s'agit seulement d*une 
déchéance et non d'une nullité radicale; 
qu'aux fermes de l'art 8, litt. C., de ladite 
loi de 1817, c'était au gouvernement et non 
à Fautorité judiciaire à prononcer cette dé- 
chéance; que cette déchéance n'ayant jamais 
été prononcée, il était en 1854 possesseur 
d'un brevet .non expiré, ni annulé, par suite 
parfaitement valable et qui .réunissait, aux 
termes de l'art. 27 de la loi du 24 mai 1854, 
toutes les conditions requises pour être mis 
sous le régime de la loi nouvelle. 

Jugementdu tribunal deTournai du 25 mars 
1862, ainsi conçu : 

< Vu 1» l'arrêté royal du 25 août 1847, 
qui accorde au sieur Jules Meurs un brevet 
d'invention pour perfectionnements aux ponts 
à bascule destinés à peser les voilures et aux 
balances-bascules portatives; 

« 2"* L'arrêté ministériel du 28 septembre 
1854 qui place ce brevet sous le régime de la 
loi du 24 mai 1854; 

€ Attendu que ledit sieur Meurs, soutenant 
qu'un pont à bascule, construit dans l'usine 
du sieur Ernest Morel, industriel à Antoing, 
étaii du système breveté suivant l'arrêté sus- 
dit, et qu'il avait été porté atteinte aux droits 
de lui Meurs, nQtamment en faisant applica- 
tion à ce pont à bascule, du système de char- 
peuie à recouvrement par compartiments en 
/ et /iC et du système de suspension par les 
éiriers B et les paliers à fourche Y brevetés, 
provoqua, conformément à l'art. 6 de la loi 
susrappelée, la nomination d'un expert pour 
faire la description d'un pont à bascule si- 
gnalé comme contrefait ; 

€ Vu 5° le procès-verbal en date du 16 juil- 
let 1861, contenant, en premier lieu, une 
description détaillée dudit pont à bascule, 
et en second lieu, comparaison faite de ce 
pont avec celui décrit aux annexes de l'arrêté 
royal susdit du 25 août 1847, les conclusions 
ponant : 

c Que la combinaison des leviers dudit 
< pont à bascule n'a rien de commun avec les 
c combinaisons décriies auxdites annexes; 

c Qu'il y a Identité parfaite entre le mode 
c de suspension du même pont aux leviers 
c fourchus et le mode de suspension décrit 
c auxdites annexes ; 

c Et qu'il y a aussi identité entre le tablier 

c à compartiments dudit pont et le tablier à 

€ compartiments du pont à bascule breveté ; i 

€ Attendu que , par ajournement du 
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19 julllei 1861, le sieur Meors a formé en 
conséquence par devant ce tribunal, à la 
charge dudii 8ieur Motel el du sieur liOnis 
Bourjf'au-llelmotie, une demande lendanie à 
ce qu*il soil fait défende au premier (f cm- 
ptoyi r le pont susdit ou au moius la partie 
confectionnée en contravention au brevet et 
à ce que ledit Bourleau, qui a construit et 
vendu ledit pont, soit condamné aux domma- 
geS'intéréis, tant pour la valeur dudit pont 
que pour les préjudices de toute nature ré- 
sultant de la contrefaçon ; 

c Attendu que par cet ajournement le de- 
mandeur invoque aussi contre le sieur Bour- 
ieau: 

c 1* Un acte reçu par le notaire Tainte- 
nier, à Âih, le 26 mars 1852, acte qu*il a 
produit e.n expédition au procès et duquel il 
résulte que le<lit sieur Meurs, alors demeu- 
rant à Valencieuncs, ne pouvant surveiller 
en. personne les travaux et entreprises rela- 
tifs à la coustruciion des ponts à bascule dont 
s*agit, sVst adjoint ledit sieur Bourleau pour 
la coiifeclioD et surveillance desdits travaux 
et faire, au nom dudit Meurs, Tapplicaiiou 
du système breveté, et pour prix de son tra- 
vail et de ses soins, ledit Meurs lui alloue 
une remise de 10 p. c. sur toutes les com- 
mandes qu'il pourra obtenir pour compte 
dudit Meurs; auquel acte il est expressément 
stipulé que, ledit acte ne contenant auenoe- 
ment cession de brevet, le sieur Bourleau, 
s'il entreprenait pour sou compte les ponts 
à bascule du système breveté, encourrait la 
peine des coutrefacteurs; 

< 2^ Un acte passé par devant le notaire 
Gérard, à Mons, le 13 juillet 1855, par lequel 
ledit sieur Meurs constitue ledit sieur Bour- 
leau pour son mandataire spécial, k Teflet 
de, pour lui et en son nom, traiter on Belgi- 
que ou à réiranger, la France seule exceptée, 
des marchés et entreprises de confection de 
bascules selon le brevet accordé au mandant 
par arrêté royal du 25 mars 1847 ; 

c Attendu que ce même exploit d'ajourne- 
ment met en fait que, voulant compléter et 
modilier le traité du 26 mars 1852, el régler 
les effets de la procuration précitée, il a été 
siipuléentrelesdiis sieurs Meurs et Bourleau, 
le 13 juillet 1855, que ce dernier s'interdit 
formetlcnicnt toute confection de ce genre, 
même suivant on autre système que celui du 
sieUr Meurs; 

c Attendu que par exploit du 16 août 
1861, signifié au sieur Meurs, à la requête 
du sieur Bourleau, celui-ci reconnaît que 
transigeant verbalement sur les effets du 
contrat avenu entre eux devant maître Tain- 



lenier, notaire à Aih, le 26 mars 1852, et 
réglant aussi verbalement les effets de la pro- 
curation accordée audit Bourleau par ledit 
sieur Meurs, par acte du notaire Gérard de 
MotiS, du 12 juillet 1835, lesdits sieurs Bour- 
leau et Meurs sont convenus que Bourleau 
continuerait à jouir de certaines remises et 
de certains avantages sur le placement qu'il 
ferait, eu Belgique, de bascules du système 
pour lequel ledit sieur Meurs était breveté et 
que de son cùté il s'interdirait toute cotifec- 
tiou de ce genre suivant un autre système 
que celui de Meurs, et que par cet exploit 
ledit Bourleau, soutenant avoir rompu depuis 
longtemps toutes relations avec le sieur 
Meurs, lui signifie qu'il se tient, depuis l'é- 
poque déjà éloignée où il a cessé de fait d'être 
son représenlant et de jouir des avantages 
qui lui étaient alloues de ce chef, pour être 
entièrement dégagé de toute responsabilité 
et de toute obligation, et surtout de l'interdic- 
tion de confectionner des bascules d'un autre 
système que le système Meurs; que tout au 
moins il s'en tient dégagé à dater dudit jour 
16aoAt186l; 

c Attendu qu*au procès le sieur Bourleau 
oppose des moyens préjudiciels, sub-idiaire- 
ment auxquels il a soutenu au fond qu'il n^ 
a *pas de rcssemblauce sérieuse entre lé pont 
dont il s'agit et le pont breveté au profit du 
sieur Meurs, et que partant il n'y a point de 
contrefaçon; 

c Attendu que^ selon l'art. 8, litL C, de la 
loi du 25janvier 181 7, un brevet accordé sous 
l'empit e de cette loi peut être aimulé lorsque 
racquéreur, dans l'espace de deux années à 
compter de la date dé ce brevet, n'en a pas 
fait usage, sinon pour des raisons majeures 
dont le gouvernement juge; 

• Attendu que le défendeur Bourleau op- 
pose en premier lieu ce moyen de nullité an 
demandeur, et met en fait que depuis le 
15 août 1847 jusqu'en 1852, et ainsi pen- 
dant une période de cinq ans, il s'est abstenu 
d'exploiter sou brevet en Belgique, soute- 
nant qu'il doit lui être ordonné de justifier 
qu'il a satisfait au prescrit de cette loi, eu 
mettant sou brevet en exploitation dans les 
denx ans, faute de quoi ce brevet serait dé- 
claré frappé de déchéance ; 

c Attendu que le demandeur produit un 
acte des bourgmestre et échevrns de la ville 
d'Ath du 13 avril 1852 constatant, d'après 
le rapport du commissaire de police, que ce 
brevet est mis en œuvre en Belgique dans le 
délai prescrit par la toi du 25 janvier 1817; 
que cette mise en œuvre a lieu d'une manière 
connue et régulière en ladite commune d'Ath 
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et que Pobjei se fabrique dans le pays ; cette 
atiesCatioD délivrée, y e&l-il dit, afin . dVta* 
blir que le vœu de la loi a été rempli et que 
Tobjei du brevet s'exploite d'une manière 
proliiable à Tindustrle et aux con!»omffla- 
leurs ; 

c Attendu que Tinstrucilon miuisiérielle 
du 1*"' janvier 1840 prescrivait aux brevetés 
de justider de la mise en œuvre, dans le 
pays, du brevet, par de semblables ceriifi- 
cais des administrations communales où 
Tobjet du brevet est exploité dans les deux 
auuéi^s ; 

c Que d'ailleurs tontes les circonstances 
de la cause viennent à Tappui du certificat; 

c Que c'est seiilcroeiit quinze ans environ 
après la délivrance du brevet que le sieur 
fiourleau met eu dénég^atiou qu'il en aurait 
été fait usage dans les deux ans, tandis qu'à 
la date du certilicat, cette mise en exploita- 
tion était assez récente pour ua*ou pût facile- 
ment vérifier les faits : 

c Que ces faits devaient être connus du 
sieur fiourleau qui était serrurier-mécaui- 
cien, demeurant k Ath, qui a exploité le 
brevet au nom du sieur Meurs, de mars 1852 
jusqu'au moins en 1858, et qui n'aurait 
évidemment pas contracté envers celui - ci 
lés engagements siisrappelés , s'il s'était agi 
d'un brevet non exploité et que Ton pouvait 
rendre sans valeur; 

t Que les conventions susrappeiées de 
1852 et de 1855 et même Texploit aussi 
susrappelé du 16 août 1861, concourent ainsi 
à la preuve que le demandeur puise .dans 
le certiGcat de radmiuistration communale 
d'Atb ; 

c Qu'il n'y a donc lieu à imposer au de- 
mandeur aucune preuve ultérieure ; 

c Attendu que le sieur fiourleau offre 
subsidiairement de prouver que le brevet n'a 
été mis en exploitatiou que cinq ans environ 
après sa date; 

c Attendu qu'il s'agît, non d'une nullité 
qui aurait vicié radicalement le brevet, mais 
d'une déchéance résultant du défaut pré- 
tendu d'exptoiiatiou dans le délai; qu'à la 
différence des nullités radicales, les décbéan- 
ces n'ont pas lieu de plein droit et n'ont 
d'effet qu'à partir du jour où elles sont pro- 
noncées; qu aucune déchéance n'ayant été 
prononcée et le brevet se trouvant non an- 
nulé ni expiré à l'époque dé la publication 
de la loi du 24 mai 185i, le sieur Meurs, 
aux termes de Tart. 27 de cette loi, était en 
droit de demander que son brevet fût régi 
par elle, ce qu'il a obtenu par arrêté minis- 
tériei do 28 septembre 1854 ; 



c Attendu que la conséquence a été de 
rendre applicable, dans toute leur étendue, à 
ce brevet, toutes les dispositions de cette loi 
et de l'as^liuiler complètement à un brevet 
nouveau délivré sous son empire ; 

c Attendu que cette loi ne reproduit pas 
la disposition de l'art. 8, litt. C, de la loi de 
1817; 

€ Attendu qu'il résulte de la comparaison 
du texte de Tart. 22 de la loi du 24 mai 1854 
avec les art. 23 et 24 de la même loi, et de 
la discussion à la chambre des représentants 
où la question a été l'objet d'un vote spécial, 
qu'à la différence des nullités, qui sont pro- 
noncées par les iribuuaux,c'esi le gouverne- 
ment qui est compétent pour prononcer les 
décjiêauces ; 

<f Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'il n'y a pas lieu de s arrêter au premier 
moyen proposé par le sieur fiourleau ni à 
l'oflre de preuve qu'il a faite à l'appui ; 

« Attendu que le défendeur fiourleau t 
soutenu en second lieu que le brevet du 
25 août 1847 était radicalement nul du chef 
que le sy^tèine qui en a fait l'objet était ex- 
ploité auparavant <lepuis plusieurs années, 
dans le département du Nord, en France, 
par le sieur Meurs, père du demandeur, 
ayant sou établissement à Yateiiciennes où 
Il est décédé; et que dans les plaidtiiries il a 
invoqué formellement un brevet accordé en 
France au sieur Meurs père, le 25 octobre 
1840, avec additions des 30 janvier et 
15 juin 1841, 23 février 1845 et 4 mars 
1846 ; et a posé en fait que ce brevet du 
sieur Meurs père a pour objet un système de 
tous points semblable à celui du brevet dont 
cause du 25 août 1847; 

c Attendu que ce second moyen du sieur 
fiourleau a été contesté en fait et en droit 
par le demandeur ; 

c Qu*en fait,- il a mis en formelle dénéga- 
tion, à l'audience, que le système de pont à 
bascule pour lequel a été accordé le brevet 
du 25 août 1847, serait le même que celui 
pour lequel le sieur Meurs père aurait été 
antérieuremeni breveté en France ; 

c Qu'en point de droit il invoque Tart. 2 
de la loi du 25 janvier 1817, qui ne prononce 
la nullité que pour le cas où Tinvention ou 
le perfi ctionnement aurait été aniérieure- 
ment employé, mis en œuvre ou exercé par 
un autre dans le royaume avant robteution 
du brevet ; de sorte que l'on pouvait vala- 
blement, sous Tempire de cette loi. breveter 
enfielgique une invention déjà miseen œuvre 
et brevetée à l'étranger ; 

€ Et que de son côté le tîeur fiourleau 
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oppose Tart. 25 de It loi du U mai 1854, 
d'après lequel ud brevet doit être déclaré 
Dul dans le cas où Fobjel pour lequel il a été 
accordé a éié aDtérieuremeni breveté en 
Belgique ou à Tétranger ; derniers mots par 
lesquels, ainsi que le fait remarquer M. fil- 
liére, d<* 529, celte disposiliou de Tart. 25 
introduit une innovation ; 

c Attendu qu'il est de Tintérét de toutes 
les parties de constater d'abord le fait, dans 
la circonstance qu'une expertise est rendue 
nécessaire par suite de la contestation au 
fond, et que le fait articulé dMdentiié d'objet 
des deux brevets est de nature à exiger aussi 
pour sa constaiation une expertise ; 

€ Que si cette identité vient à être établie, 
il y aura lieu alors à examiner en point de 
droit , non pas si le brevet du 25 août 1847 
a pu être accordé pour un objet déjà breveté 
à l'étranger, mais si l'art. 25 de la loi du 

24 mai 1 854 ne faisait pas obstacle à ce q u'un 
semblable brevet fût placé sous le régime de 
cette loi, et le cas échéant, sï la deuxième 
disposition de l'art. 25 et l'art. 14 auquel elle 
se réfère peuvent recevoir leur application au 
proflt du demandeur ; et il y aura lieu aussi, 
mais en ce qui touche le défendeur Bourleau 
seulement, à apprécier le moyen que le de- 
mandeur puise contre lui dans les conven- 
tions susi:appelées de 1852 et 1855 ; 

€ Au fond : 

c Attendu qu'outre la description détaillée 
exigée par l'art. 6 de la loi du 24 mai 1854, 
l'expert Yâudenabeele . comparant ensuite 
ce qu'il avait décrit avec la description an- 
nexée au brevet du 25 août 1847, a posé des 
conclusions qui sont formellement contestées 
par le sieur Bourleau, lequel soutient qu'il 
n'y a entre les deux systèmes aucune res- 
semblance sérieuse et en appelle pour le 
constater à une expertise contradictoire ; 

c Attendu que le tribunal n'est pas à même 
de prononcer sur l'exactitude et la portée des 
conclusions contestées et que c'est le cas de 
recourir à l'avis de gens de l'art, i 

Par ces motifs, le tribunal, nomma des ex- 
perts pour vérifier les points en litige. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUB; — Attendu qu'il est constaté 
dans la forme prescrite par le gouvernement 
que le brevet d'invention obtenu par Meurs 
le 25 août 1847 a été mis en œuvre en Bel- 
gique dans le délai prescrit par la loi du 

25 janvier 1817; 

Attendu que, lors de la publication de la 



loi du 24 mai 1 854, ce brevet, qui jusqu^alors 
n'avait été l'objet d'aucune critique, a été mis 
sous le régime de cette loi nouvelle ; 

Attendu que, le 26 mai 1852, l'appelant 
s'est associé avec l'intimé pour l'exploitation 
de ce brevet et que cette association s'est 
continuée jusqu'en 1858; 

Attendu qu'en supposant que sous Templre 
de la loi de 1817, le brevet dont it s'agit eût 
pu être annulé pour n'avoir pas été mis en 
usage dans les deux ans de sa date, ce n'était 
point là une nullité radicale ; qu'où ne peut 
y voir qu'une simple déchéance dont l'appe- 
lant pouvait ne pas se prévaloir et qu*il a en 
effet couverte en s'associant avec l'intimé 
après qu'il était en droit de l'Invoquer; 

Attendu au surplus qu'aux termes de Tar- 
ticle8,litt.Cde ladite loi de 1817,c'éUitau 
gouvernement à juger s'il fallait annuler ou 
maintenir le brevet dont il n'avait pas été 
fait usage dags le délai prescrit ; qu'en dé- 
clarant, le 28 septembre 1854, que le brevet 
en question étaitniis sous le régime de la loi 
nouvelle, le gouvernement a reconnu impli- 
citement sa validité; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. Corbisier, premier avocat géné- 
ral et de son avis, sans s'arrêter aux faits 
posés par l'appelant , lesquels sont dé- 
clarés non relevants, déclare l'appelant sans 
griefs, etc. 

Du 25 mars 1865. — Cour de Bruxelles. 
~ 1" ch.~ /'/. MM. Bernaerts, Dolez, Van- 
humbeeck et Jones. 

SAISIE - EXÉCUTION. — Récolement. - 
Meubles saisis. — Bevendication. 

Une action en revendication d'objets saisis 
a pu être dirigée contre un créancier qui, 
trouvant la saisie déjà faite, s'est, au 
prescrit de fart 611 du code de pro€., 
borné à procéder au récolement des meu- 
bles et objets saisis (*). 

(SIBEIACOB,— c. BARTHOLOMÂ.) 
ARRJÊT. 

LA COUB ; — Attendu qu'il résulte d'un 
procès-verbal dressé par l'huissier Houben, 
sous la date du 12 avril 1861, que cetoflicier 



(t) Voy. Carré, it» 2082 bii ; Biochc, t i« p. 219; 
Tlioroine, no679; Pigeao, t. 2, p. 53, éd. Iielge de 
1840; Benial, p. 378 et s, éd. Iielgede t837; 
DhIIox, t. 39, p. 603 et s. 
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ministériel, agissant au nom des appelants, 
s'est présenté en la demeure du sieur Bron- 
chaiu et de la nommée LéonieDeierck, épouse 
Godari, mais se disant épouse Broncbain,à 
TelTet d'y saisir certains objets mobiliers déjà 
saisis à la requête d'un sieur Vanderpoel et 
de son épouse la nommée Vandeu Ëeckbout, 
etque dans cette circonstance, conformément 
à Tart. 61 i du code de proc. civile, il s*est 
borné à faire le récolement des effets saisis ; 

Attendu qu*une action en revendication de 
ces objets a été formée par les intimés à 
charge des appelants, et que ceux-ci lui op- 
posent une fin de uou-recevoir fondée sur ce 
que n'éiant que créanciers récolanis à la 
saisie-exécution pratiquée contre le sieur 
fironchaiu et la nommée Léon le Deterck, 
cette action ne pouvait être dirigée exclusi- 
vement que contre ces derniers comme par- 
ties saisies, et contre les époux Vanderpoel 
comme parties saisissantes; 

Attendu qu'il résulte de Tclprit et du sens 
des art. 611 et 612 du code de proc. civile, 
que le procès- verbal de récolement dont 
parlent ces dispositions, a pour effet de va- 
loir non-seulement comme une opposition 
sur les deniers à provenir de la veute des 
objets saisis, mais encore comme un acte de 
mainmise, impliquant les caractères d*une 
saisie nouvelle de ces objets, subrogeant 
même de plein droite la poursuite le créan- 
cier reculant, pour le cas oii le créancier 
saisissant refuserait ou négligerait de la con- 
tinuer, et dout enfin il peut importer à la 
partie qui exerce Tactiou en revendication, 
de provoquer la mainlevée ; 

D'où la conséquence que c'est à bon droit 
que la demande en revendication des inti- 
més a été dirigée contre les appelants à titre 
de créanciers récolants ; 

Attendu qu'ensupposant,commedu reste les 
appelauts Tinvoquent subsidiairement dans 
leurs conclusions, que les époux Vanderpoel 
comme premiers saisissants eussent dû être 
assignés conjointement avec les récolants et 
les parties saisies, pour répondre à Taction 
en reveodicaiion, cette action n'en serait pas 
moius encore recevable à l'égard des appelauts, 
leurs droits de défense éiant indépendants 
de ceux que les premiers saisissants pour- 
raient faire valoir pour la repousser, si elle 
était exercée à leur charge; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel, le 
met au néant, etc. 

Du 8 décembre 1862. -> Gourde Bruxelles. 
1" ch. — PL MM. Wenseleers et De Leener. 



BUREAU DE BIENFAISANCE. — Fabrique 
d'église. ~ Troncs. — Église paroissiale. 

— Chapelle auxiliaire. — Pouvoir eue* 
cuTiF. — Premier consul. — Attributions. 

— Ministre de l'intérieur. — Compétence. 

— DÉCRETS IMPÉRIAUX. — ArrÉTÉS MINIS- 
TÉRIELS. — Publication (mode de). 

Sous l'empire du décret du 12 vendémiaire 
an IV, le Directoire exécutif et les auto- 
rités départementale et municipale n'é- 
taient pas tenus d'avoir recours au Bul- 
letin officiel pour la publication de leurs 
actes {art. M), À plus forte raison doit-il 
en être ainsi pour les simples arrêtés 
ministériels. 
En conséquence, a reçu une publication 
suffisante, par son insertion dans le ile- 
cueil officiel des actes du ministère de 
l'intérieur, l'arrêté du 5 prairial an v, 
qui autorise les bureaux de bienfaisance 
à placer dans les temples des troncs des- 
tinés à recevoir les aumônes et les dons 
que (a bienfaisance individuellcvoudrait 
y déposer. 
Cet arrêté a, d'ailleurs, été porté à la con- 
naissance des intéressés. 
^ux termes de la loi du 27 avril-fS mai 
1791, cette mesure rentrait dans les attri- 
butions du ministre de l'intérieur, Vinsti- 
tution d'un ministère spécial des cultes 
n'ayant eu lieu qu'ultérieur em^. 
Bile ne devait pas, d'ailleurs^ être prise 
par les trois consuls collectivement, le 
premier consul ayant le pouvoir de ré- 
glementer seul l'exécution des lois. 
L'arrêté du 5 prairial an xi n'a été pris par 
le ministre de l'intérieur qu'avec l'as- 
senlimenl du premier consul. 
Le décret du {^'septembre iSO& n'étant qu'un 
décret impérial, a été valablement publié 
par son insertion au Mémorial administra- 
tif du département et par la -connaissance 
qui en a été donnée aux intéressés. 
Ce décret, quand il autorise le placemeui 
de troncs dans cliaque église paroissiale, 
comprend sous ce nom les succursales et 
ciiapelles auxiliaires. 
Du reste le décret de 1806, confir motif de 
l'arrêté de l'an xi , n'a nullement enlevé 
au bureau de bienfaisance le droit de 
placer des troncs dans tous hs lieux où 
l'on peut être invité à faire la cliariié. 
La circonstance que l'autorité ecclésiasti- 
que aurait prescrit que certaine devoirs 
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paroiêêiaux devraient être remplis dang 
l'éyUëfi paroissiale, à Vearclusion de la 
chapelle qui en dépend, ne suffit pas pour 
enlever à celle-ci le rang et la destina- 
tion d'ausciliaire. 

(LEBUR. de bienfaisance de VAUX'SOUS-CBÈVRE- 
HONT, — C. LA FABRIQUE.) 

I 

Les dérisions que nous rapportons indi- 
quent siilQsainnient dans quelles circonsUo- 
CCS elles sont inierveunes. 

Le jugement a quo du tiibunal de Liège 
du 10 mars 1859, e^l ainsi conçu : 

c Considérant que le bureau de bienfai- 
sance de YauX'Sons-Chèvieniont a placé dans 
la chapelle dédiée à la Vierge, située sur la 
montagne du lieu, un troue liestiné à recevoir^ 
les aun ôues dans Fintérét des pauvres; que 
ce tronc a été enlevé sur téclaniation de la 
fabrique suceurs:) le de la même conmuiDC ; 
que Taction du bureau de bienfaisance tend 
à faire reconnaitie et consacrer son droit 
d'établir un irunc dans la susdite cliapehe; 
qu'il le fonde sur Tarréié du 5 prairial an xi 
et sur 1 ah. 75 du décret du 50 décembre 
1809; 

t Considérant que la fabrique de Vaux 
repousse cette demande par le motif qi|^ 
Tédilice dont s'agit est sa propriété privée ; 
qu'on n*y peut par suite placer un tronc 
cou lie sa volonté sans violer les principes 
qui garantissent à chacun le libre usiige de sa 
chose ; 

c Considérant qu'avant d'aborder Texamen 
des dispositions légales dont se prévaut la 
partie denKuidcresse, il e>x important de dé- 
terminer le cari.ctère spécial de la chapelle 
de Chèviemont ; 

t Considérant qu'il est constant que cet 
édifice construit dans d'étroites proportions, 
a été érigé, il y a longtemps, sous I invocation 
de la sainte Vierge, par les jésuites anglais; 
qu1l est devenu le but de nombreux pèleri- 
nages ; 

c Considérant que, lors de l'organisation 
du culte catliolique dans le diocèse de iJcge, 
le 7 vendémiaire an xii, la chapelle de Chè- 
vremont ligura dans l'elal des cures, succur- 
sales et chapelles auxiliaires sous^ la déno- 
mination de chapelle auxiliaire de Chénée ; 

« Considérant que cet arrêté, pris de com- 
mun accord entre l'évéqne et le gouverne- 
ment, n'a pas delini ce qui constituait une 
chapelle auxiliaire, ni quelle était sa desti- 
nation ; 

« Considérant qu'il est de notoriété pu- 



blique et non contesté, que l'édifice reli^eax 
dont s'agit n'a jamais, depuis la réorgauisa- 
tioii de l'an xii, été administré par un prêtre 
qui y fût attaché ; que janiais on n'y a baptisé 
ni administré le sacrement de pénitence; 
qu'on n'y a jamais célébré lès oflices les jours 
de dimanche et fêtes conservées ; que seule- 
ment on y dit la messe pendant la semaine ; 
€ Considérant que la condition ainsi faite 
à cette chapelle n'a nul rapport avec celle 
des édifices religieux dont le concordat tin 
f 8 germinal an x, art. 44, 60 et suiv., et le 
déciei du 30 septembre 1807 ont consacré 
l'existence légale ; qu'elle dVst ni une cure, 
ui une chapeile, ni une succursale ou an- 
nexe, auxquelles un prêtre doive être attaché 
en qualité de vicaire ou chapelain ; qu'elle 
n'est pas davantage nue chapelle domciitique 
destinée à exonérer les services religieux 
pour une famille ; qu'elle n'e»t pas non plus 
un oratoire appartenant à quelque congré- 
gation religieuse; qu'elle n'a évidemment 
d autre destination que d'être un but de pè- 
lerinage, et que les messes qu'on y célèbre 
pendant la semaine sont destinées à satisfaire 
le sentiment religieux d> s pèlerins ; 

c Considérant que ja mesure prise par 
rautoriié religieuse d'y intei-dire les ofiices 
les dimanches et jours de fêles conservées, 
mesure prise évidemment afin d'empêcher 
les paroissiens de Vaux d'enfreindre les dis- 
positions du Concile de Trente, qui leur or- 
doniieni de fréquenter leur paroisse les di- 
manches et jours de fêtes conservées, prouve, 
à elle seule, que la destination de celte cha- 
pelle n'a rien de commun avec l'église parois- 
siale, qu'elle n'en est pas réellement une dé- 
pendance, une annexe; 

• Considérant d'ailleurs que la commune 
de Vaux a été en 1857 autorisée par le gou- 
vernement à bâtir une église ; que celte église 
a été eiM 839 érigée en succursale dépendant 
de la paroisse de Soumagne, et qu'elle suffit 
amplement à tous les besoins du culte; 

€ Con>idérant qu'il résulte de tout ce qui 
précède, que si l'édifice dont s'agita été érigé 
en chapelle auxiliaire de Chénée, elle n'a 
néanmoins jamais eu une destination eu rap- 
port avec les lois qui ont réorganisé le colle, 
et n'a constitué qu'un édifice privé; 

c Considérant que l'Almanach ro}al, au 
chapitre des cultes, énumère tous les édifices 
religieux érigés par le gouvernement d'accord 
avec les chefs diocésains en vertu des dispo- 
sitions légales evislaiites, et compris sons la 
dénomination de cures, succursales, chapel- 
les ou annexes; qu'il indique aussi les églises 
et oratoires qui n'ayant pas été autorisés 
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existent librement eo vertu de la constitua 
tion, et sont soumis aux vicissitudes de la 
propriété: que daus celte dernière catégo- 
rie, et $nu<^ ta rubrique iïéglises, oratoires non 
auiorisés, figure la chapelle de Chèvremont ; 
c Considérani que Farrété du 5 prairial 
ao zijnvoqué par la partie demauderesse à 
Tappul de ses conclusions , qui permet aux 
administrations des bureaux de bienfaisance 
de poser des troncs dans les temples et dans 
tou!» tes autres lieux où Ton peut exciter la 
charité , ne peut recevoir d'application à 
l'éililtcedont &*agit, d'abord parce que cet 
arrêté est purt-ment ministériel, et qu'aux 
termes de Tart. 44 de la constitution de 
Tan VIII, il n'appartenait qu'au gouvernement 
défaire les règk'uienls nécessaires pour l'exé- 
eu; ion des lois qui avaient rétabli les bureaux 
de bienfaisance; en second lieu, parce que 
les temples et autres lieux auquels il est fait 
allusion sont évidemment les temples re- 
connus et consacrés en vertu du concordat 
de l'an x» et des lieux où le gouvernemeut 
pouvait intervenir à titre d'autorité, et non 
des édifices religieux qui ne constituaient que 
des propriétés purement privées ; 

• Considérant, d'ailleurs, que le décret du 
1^ septembre 1806, faisant connaître d'une 
manière plus précise les lieux où Ton pourra 
placer des troncs et les personnes qui 
pourront y faire des collectes en laveur des 
pauvres, statue que les administrateurs des 
bureaux de bienfaisance sont autorisés à faire 
par eux-mêmes des quêtes et à placer des 
troncs daus chaque église paroissiale de 
l'empire ; 

i Considérant que la chapelle de Chèvre- 
mout trayant, comme il est dit plus haut, 
aucun lien avec l'église paroissiale, ne peut 
être soumise à un pareil régime ; 

< Considérant, quant au moyen tiré de 
Tan. 75 du décret du 30 décembre 1809 
relatif aux quêtes à faire dans les églises, 
qu'il n'est pas davantage fondé; d'une part, 
parce qu'il n'est relatif qu'aux quêtes et que 
le décret du ii septembre 18U6 a établi une 
distiuciiou entre les quêtes et les troncs ; 
d'autre part, parce qu'il n'a pas touché âi ce 
dernier décret qui n'autorise le placement des 
troues que dans les églises paroissiales, et 
eolin parce que la signification du mot églises 
employé dan!> le décret de 1 807 est déterminée 
par la loi du concordat et celle du i*2 sep- 
tembie I80G, et ne se rapporte ni de loin ni 
de près à la chapelle de Chèvremont ; 

• Par ces motifs, le tribunal déclare la 
partie demanderesse non fondée dans son 
action, etc. i 

l'AMC, 1864. -^ T PAITIF.. 



Appel par le bureau de bienfaisance. 

àRRÉT. ^ 

LA COUR; — Attendu que la loi du 7 fri- 
maire au V, qui institue les bureaux de bien- 
Aiisance, fiorte, art. 8, que chaque bureau 
de bienfaisance pourra recevoir les doMS qui 
lui seront olferts, et que ces dons seront re- 
mis en mains du receveur et enregistrés ; 

Que, le 5 prairial an xi, le ministre de Tin- 
térieur prit un arrêté pour l'exécution de 
l'art. 8 précité et, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2 de cet arrêté, les bureaux de bienfai- 
sance sont autorisés à faire poser, dans tous 
les temples et dans tous les autres lieux où 
l'on peut être excité à faire la charité, des 
troncs destinés à recevoir les aumônes et les 
dons que la bienfaisance individuelle vou- 
drait y déposer ; 

Attendu, quant à la publication de l'arrêté 
du 5 prairial an xi, que si l'art, f du décret 
du \t vendémiaire an iv veut que les lois, les 
actes du corps législatif, ainsi que les |)ro- 
clamations du directoire exécutif pour assu- 
rer l'exécution des lois, soient insérés an 
Bulletin officiel pour devenir obligatoires, il 
résulte néanmoins de l'art. 2 dudit décret 
qu'il était loisible au directoire et à chaque 
administration départementale de choisir, 
pour leurs actes, un autre mode de publica- 
tion; 

Qu'en exécution du principe proclamé par 
l'art. 1 1 du décret de vendémiaire an iv et de 
l'avis du conseil d'Etat en date du 5 prairial 
an xiii, les décrets spéciaux, non insérés an 
bulletin de» bis, étaient obligatoires du jour 
qu'il en était donné connaissance aux per- 
sonnes qu'ils concernaient par publication, 
afliche, notification ou par envois faits ou 
ordonnés par les fonctionnaires chargés de 
leur exécution ; 

Que si ce mode spécial de publication ren- 
dait obligatoires les actes du pouvoir exécu- 
tif, il devait en être de même, à plus forte 
raison, pour les arrêtés ministériels; 

Attendu, dans l'espèce, que l'arrêté du 
5 prairial an xi a été inséré au Recueil officiel 
du ministre de l'intérieur; que ce ministre, 
par sa circulaire du 12 du même mois, l'a 
transmis pour exécution aux préfets et que 
ces derniers ont donné aux autorités que la 
chose concerne les instructions nécessaires 
pour la mise en exécution de cet arrêté ; 

Qu'il a donc rrçu une publication suffi- 
sante pour le rendre obligatoire, bien qu'il 
n'ait pas été inséré au Bulletin des lois; 

9 
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En ce qui concerne la compétence du mi- 
nistre de riniérieur : 

Aiiendu que le décret des27avril-25 mal 
1791, qui organise le ministère, charge le mi- 
nistère de Pintérieur de maintenir notamment 
la constitution civile du clergé et que la direc- 
tion des objets relatifs aui bâiimeniset édi- 
fices publics, aux établissements et ateliers 
de charité, était placée dans ses attributions; 

Qu*un arrêté des consuls du 14 vendé- 
miaire an X a décrété qu'il y aurait auprès 
du gouvernement un conseiller d'Etat chargé 
de toutes les affaires concernant les cultes ; 
que c'est en cette qualité que Portalis a été 
chargé de ces affaires, par airété du premier 
consul, en date du 16 dudii mois et que ce 
n'est que le %\ messidor an xi qu'il a éiê 
nomme ministre des cultes ; 

Qu'ainsi à l'époque où l'arrêté du 5 prairial 
an IX a été porté, les affaires relatives aux 
cultes ressoriissaient encore au ministère de 
l'intérieur et ne formaient qu'une division de 
ce ministère; 

Que par conséquent le ministre de l'inté- 
rieur, chargé d'assurer Texécution de l'art. 8 
de la loi de frimaire an v, avait qualité pour 
prescrire le placement de troncs dans les 
églises ; 

Qu'au surplus, l'arrêté du 5 prairial ayant 
été pris, comme il sera établi plus loin, avec 
l'assentiment et sur la décision du gouver- 
nement lui-même, doit être considéré comme 
une disposition. générale applicable aux fa- 
briques comme aux bureaux de bienfaisance; 

Attendu que c'est à tort que la fabrique 
prétend que l'airété du 5 prairial n'a été 
' transmis ni aux évéques, ni aux curés, ni 
aux conseils de fabrique, que partant il ne 
peut avoir aucune force à leur égard , puis- 
que, indépendamment de sa publication et de 
la circulaire miuistérielle qui prescrit aux 
préfets de prendre tes mesures nécessaires 
pour en assurer l'exécution, le placement des 
troncs, opéré sans opposition dans toutes les 
églises, prouve, par le fait même, que l'arrêté 
de prairial a été notlGé aux évéques et aux 
fabriques ; que s'il restait quelque doute sur 
ce point, il devrait, au cas actuel, disparattre 
en présence de la lettre pastorale adressée, 
le 29 germinal an xii, de la part de l'évéque 
de Liège aux curés et desservants des églises 
de son diocèse, laquelle lettre porte en termes : 
t Qu'en conséquence de. l'arrêté du minis- 
tre de l'intérieur du 5 prairial an xi, il a été 
convenu entre le préfet du département de 
rOurthe et ledit évéque, que dans chaque 
église conservée au cuite public dans ce dé- 
partement, il serait établi un tronc en faveur 



des paavres et à leurs frais ; qne MM. les 
curés et desservants des églises dudit dépar- 
tement de rOurihe sont invités, et en tant 
que de besoin , qu'il leur est erjoint de se 
conformer à ces dispositions et d'agir à cet 
effet de concert avec les membres des bu- 
reaux de bienfaisance ou avec les maires 
dans les endroits où il n'y a pas de ces bu- 
reaux ; • 

Attendu que c'est vainement qu^il a été 
allégué de la part de la fabrique Intimée que 
l'arrêté de prairial a été nndu en dehors des 
prescriptions du décret du 7 frimaire an v; 

Qu'il est constant, en effet, que le droit ac- 
cordé aux bureaux de bienfaisance de recueil- 
lir des dons a son fondement dans la loi 
même du 7 frimaire, et que l'arrêté du 
5 prairial ne fait qu^en déterminer un mode 
d'exécution ; que le mol dons, employé dans 
l'art. 8, compreud nou-seulemeut Tes legs 
qui péuveut être faits au bureau de bienfai- 
sance, mais doit s'appliquer de même aux 
dons qui peuvent être recueillis au moyen 
de troncs; 

Que la circonstance que les dons doivent 
être remis en mains du receveur et enregis- 
trés ne justifie nullement l'interprétation 
restrictive que la fabrique donne à l'art. 8 
précité'; 

Qu'en effet, le produit des troncs doitêtre, 
comme le montant des legs, remis aux rece- 
veurs et enregistré par eux, et que cette 
obligation qui leur est imposée n'est qu'une 
mesuré de contptabiïité destinée à sauvegar- 
der le patrimoine des pauvres , et applicable 
aux diverses sources de revenus des bureaux 
de bienfaisance ; 

Attendu que la fabrique n'est pas mieux 
fondée lorsqu'elle prétend repousser l'appli- 
cation de l'arrêté du 5 prairial an xi, par le 
motif que c'était au gouvernement et non au 
ministre qu'il appartenait de prendre sem- 
blable arrêté ; 

Que s'il est vrai que l'art. 44 de la consti- 
tution du 22 frimaire an viii attribuait au 
gouvernement, alors composé de trois con- 
suls, le pouvoir de faire les règlements pour 
assurer l'exécution des lois, et qu'aux termes 
de l'art. 54 les ministres n'avaient que le 
pouvoir de procurer l'exécution des lois et 
des règlements d'administration publique, 
on ne peut néanmoins conclure de ces dis- 
positions ni que l'action collective des trois 
consuls fût nécessaire pour faire ces règle- 
ments ni que l'arrêté du 5 prairial est illégal ; 
qu'il résulte en effet des art. 40, 41 et 42 
dudit pacte fondamental que le premier consul 
était l'agent actif du gouvernement; que lors- 
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qu*i1 a^gissail seul, ses collègues D*avaienl que 
voix consultative, qu'ainsi le premier consul» 
résumaal en quelque sorte le gouvernement 
dans sa persounalité, avait aussi le pouvoir 
de réglementer seul Texécution des lois; 

Attendu que la circulaire du ministre de 
l'intérieur, en date du 12 prairial au xi, 
prouve à révidence qu'il n'a pris l'arrêté 
du 5 du même mois qu'après en avoir référé 
au gouvernement et après avoir mis sous ses 
yeux les dispositions de la loi du 7 frimaire 
ao v; qu'il est donc logique d'en conclure 
qnej'arrélé de prairial n'a été pi is, comme 
le dit le ministre, qu'avec rasseniiment du 
gouvernement; que cette conclusion se jus- 
tifie en outre par le rapport que Portails, 
alors ministre des cultes, adressa le lO sep- 
tembre 4806 à Tempereur et dans lequel il 
dit expressément que c'est d'après la décision 
de Sa Majesté que le ministre de l'intérieur 
a pris l'artété du 5 prairial an xi ; qu'il ré- 
sulte de ce qui précède que cet arrêté a été 
pris en conformité et en exécution de la loi 
du 7 frimaire an v, qu'il a été légalement 
publié, et que non-seulement il a été porté à 
la connaissance des intéressés, mais encore 
que l'évéque de Liège a ordonné à tous les 
curés et desservants des églises du départe- 
ment de rOurthe de se conformer à ses dis- 
positions ; 

En ce qui concerne.la publication du dé- 
cret du 12 septembre 1806 : 

Attendu que ce décret n'est pas un acte do 
corps législatif. qui dût être Inséré au Bul- 
letin officiel pour avoir force obligatoire, 
mais un décret impérial destiné à faire ces- 
ser le conflit qui s'était élevé entre les bureaux 
de bienfaisance et les fabriques, relative* 
ment k l'exécution de l'arrêté du 5 prairial 
au xi; 

Que Tart. 3 de ce décret charge les mi- 
oisires des cultes et de Tintérieur de son 
exécution ; qu'il est constant qu'il a été 
publié dans le Mémorial administraiif au dé- 
partement de rOurthe ; qu'il a été transmis 
pour exécution aux évéques et aux préfets, 
que ceux-ci l'ont ensuite porté à la connais- 
sance des fonctionnaires chargés de prendre 
les mesures nécessaires pour en assurer 
l'exécution ; et que, d'après l'avis du conseil 
d'Etat, en date du 26 prairial an xiii, Tac- 
complissement des formalités ci-dessus rela- 
tées a suffi pour donner force obligatoire à 
ce décret ; 

Attendu qu'en consultant l'esprit qui a 
présidé à l'adoption de ce décret, il est im- 
possible d'admettre, comme le prétend la 
fabrique intimée, qu'il n'ait voulu autoriser 



que le placement d'un tronc dans chaque 
paroisse ; que le décret autorise les bureaux 
k placer un tronc dans chaque église parois- 
siale et que sous cette dénomination il faut 
évidemment comprendre les succursales et 
les chapelles auxiliaires qui en tiennent lieu ; 
que c'est ainsi d'ailleurs que ce décret a été 
constamment entendu, non-seulement par 
les établissements de bienfaisaucc niais en- 
core par les fabriques elles-mêmes, puisque 
des troncs ont été placés, sans opposition, 
dans toutes les succursales et daus les an- 
nexes; 

Attendu, d'ailleurs, que le décret de 1806» 
ne s'occupant que des quêtes à faire et des 
troncs à poser dans les églises, na pas 
abrogé le droit qu'avaient les bureaux de 
bienfaisance, en vertu de l'arrêté du 5 prairial 
an XI, de placer des troues dans tous les 
autres lieux où l'on peut être t^xcité à faite 
la charité; 

Attendu, en fait, que la chapelle de Chèvre- 
mont, bâtie par les jésuites anglais à la fin 
du xvii« siècle et possédée par eux jusqu'à la 
suppression de leur ordre, a été réunie, 
comme tous les biens des corporations reli- 
gieuses et du clergé, au domaine de l'Etat 
par les lois de la république française ; qu'à ' 
la date du concordat du 26 messidor an ix, 
elle se trouvait sous la mainmise nationale, 
et que conformément à Fart. 12 de la conven- 
tion susmentionnée et de Tan. 75 de loi du 
1 8 germinal an x, elle a été, de même que les 
églises non aliénées et nécessaires au culte, 
remise à la disposition de l'évéque de Liège ; 

Attendu que les évêques ayant été char- 
gés, en exécution de la loi du 18 germinal 
an X, de faire, de concert avec les préfets, 
une nouvelle organisation des paroisses, 
l'évéque de Liège a procédé avec le préfet du 
département de FOurthe à une organisation 
générale des paroisses, succursales et cha- 
pelles auxiliaires de ce département ; 

Que ce plan d'organisation, agréé par le 
gouvernement, a été mis à exécution par man- 
dement dudit évêque du 7 vendémiaire an xii, 
publié, dans le Mémorial administratif du 
département de l'Ourthe à la date du 2i ven- 
démiaire de la même année, et que, dans ce 
plan, la chapelle de Chèvrcmoni a été dési- 
gnée comme chapelle auxiliaire de la succur- 
sale de Ghênée ; 

Qu'à la vérité, il a été créé en 1839 en la 
commune de Vaux, sur le territoire de la- 
quelle se trouve la chapelle de Clièvreinout, 
une église succursale indépendante de celle 
de Chénée, mais que la chapelle de Chèvre- 
mont a con«:orvc sa destination primitive dt. 
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chapelle auxiliaire lui attribuée par le plau 
de lau XII, avec cctie seule diOërence qu*au 
lieu de dépeudrc de la succursale de Chéuée, 
elle a, depuis cette époque, formé une dé- 
pendance de la succursale de Vaux ; qu*ausbi, 
après comme avaol Téreciion de celte der- 
oiière succursale, la plupart des messes qui 
se disent par le clergé de la paroisse, à Tex- 
ceplion des dimanches et des fêtes conser- 
vées, sont célébrées dans ladite chapelle; — 
que la circonstance que rautorilé ecclésias- 
tique aurait prescrit que certains devoirs pa* 
Toissiaux devaieut être remplis dans Téglise 
de Vaux, à rexclusion de la chapelle de thè- 
yremontfUepcutavoiraucune influence sur le 
débat; que ce n'est là qu'une mesure d'ordre et 
dedisciplineecclésiastiquequiuepeutenlever 
àcetiechapelle lerang et la destiuaiion d'auxi- 
liaire qu'elle lient de la volonté des deux 
pouvoirs qui l'ont érigée et dont elle ne peut 
éire dépouillée que par le concours de ces 
mêmes volontés; 

Attendu d'ailleurs que la fabrique de Vaux 
Dc jusiilie d'aucun -autre titre de propriété 
sur la chapelle de Chèvremout que celui qui 
résulte de son érection en chapelle auxi- 
liaire ; 

Qu'en fût-il autrementje bureau de bien- 
faisauce appelant n'en serait pas moins fondé 
dans sa demande, puisque le décret du 1â sep- 
tembre 4806 et l'arrêté du 5 prairial an xi 
ne se borueui pas à autoriser les bureaux de 
bienfaisance à poser des troncs dans tous 
les temples consacrés à l'exercice des céré- 
monies religieuses, mais que l'arrêté précité 
étend en outre ce droit à tous les autres lieux 
où Ton peut être excité à faire la chariié, et 
que la chapelle de Chèvremont, lieu de pèle- 
rinage fréquenté par un grand nombre de 
fidèles, doit être rangée dans celte catégorie. 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, 
qu*ils ne sont postulés par rappelant que 
pour le cas où la fabrique intimée viendrait 
à s'opposer à lexécuiion du présent arrêt; 
que celte demande étant subordonnée à une 
circonstance tout éventuelle, il n'y a pas 
lieu, quant à présent, de s'en occuper ; 

Attendu que la fabrique demande acte des 
déclarations par elle faites dans ses conclu- 
sions, et que rien ne s'oppose à ce que cet 
acte lui soii donné; 

De l'avis conforme de M. Belijens, pre- 
mier avocat général, met l'appellation et le 
jugement dont est appel au néaui ; 

Donne acte à la fabrique intimée de ce 
qu'elle déuie que les messes et ollices paroiM- 
siaux se célèbrent dans la chapelle de Chè- 
vremont : d^larant que si le curé et le vi- 



caire y disent quelquefois la messe, ce n*est 
que lorsqu'une demande formelle leur en est 
faite, et pour autant qu'ils ne soient pas re- 
tenus à réglise par un ollice paroissial; 

Que le devoir pascal n^a été accompli à 
la chapelle qu*excepiionncllement, en vertu 
d'une permission spéciale du curé qui usait, 
dans ce cas, du pouvoir attribué à son mi- 
nistère de permettre l'accomplissement du 
devoir pascal ailleurs que dans l'église pa- 
roissiale ; 

El faisant ce que les premiers juges au- 
raient dû faire, dit que le bureau de bienfai- 
sance de Vaux -sous Chèvremout est en droit 
de faire placer un tronc destiné aux pauvres 
dans la chapelle de la sainte Vierge sur la 
montagne de Chèvremont, dans un lieu ap- 
parent et accessible sur le passage des fl- 
dèles ; 

Réserve à rappelant tous droits^ des dom* 
magcs-iniéréis pour le cas éventuel d'uue 
opposition de la part de Tinlimée au place- 
ment de ce tronc. 

Du 13 mai 4863. — Cour de Liège. - 
4'«ch. — PL MM. M. Dereux et V. Fabrl. 



BILLET À ORDRE. — Remouvellemeîit. - 
MovATiON. — - Cause de la dette. — No» 

COUHERÇAMT. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

Le renouvellentenlde billets à ordre et leur 
remplacement par d'autres billets cousti- 
tuent une véritable novation ; par suite, il 
ne faut pas s'en rapporte!^ aux premiers 
billets, pour rectierctier si leur cause est 
civile ou commerciale* 

Le commerçant qui renouvelle des billets 
créés par lui avant qu'il eût pris ta qua- 
lité de commerçant, pose un acte de com- 
merce et est par suite passible de la con- 
trainte par corps, 

(dELTIGNE, — C. EOiNING.) 

A. Del vigne avait accepté trois traites, 
tirées sur lui par M. Kouing, négociant k 
Bruxelles, le 6 septembre 4862 et causées 
valeur en compte. A celte époque, Delvigne 
n'était pas commerçant et il n'acceptait ces 
traites que pour garantir et cautionner la 
deite que son 61s avait contractée vis-à-vis 
de Kouing. A l'échéance, A. Delvigne ne put 
payer. Les billets furent renouvelés, mais on 
leur donna une auire forme : l'épouse Del- 
vigne disposa, le 26 novembre 4862 sur 
A. Delvigne, son beau-père; les traites lurent 
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acceptées par Delvigne père el endoisées h 
KoiiÎDg. A répoque de ces renouvelleraenls, 
Delvigiie étail commissionnaire en cbarboa 
et pateulé eu celte qualité. 

Assigné, par Koning, devant le tribunal de 
commerce en payement de ces traites, Del- 
vigiie prit les conclusions suivantes : 

c Attendu que Taciion du demandeur a 
pour but d'obtenir payement du défendeur 
d'une somme de 4,500 francs, import de 
deux traites tirées Tune et Tauire sur lui par 
répouse Delvigne, sa belle -fille, valeur en 
compte et passées par la dame Delvigne à 
Kouing; 

c Attendu que ces traites tirées de Bruxel- 
les sur Bruxelles ne sont pas des lettres de 
change, mais de simples promesses, ne ren- 
dant pas par elles-mêmes le souscripteur 
passible de la contrainte par corps ; 

c Attendu que le sieur Delvigne n'est pas* 
commerçant ; que dès lors il ne peut être 
contraiguable par corps pour les promesses 
par lui souscrites ; 

c Attendu qu'il importe peu de rechercher 
si le sieur Delvigne était commerçant à la 
daie de ces billets, puisqu'il est incontestable 
que ces billets ne sont que le renouvellement 
des billets acceptés de complaisance , le 
6 septembre 4^62, et qu'à cette époque, 
Delvigne n'était pas commerçant, ainsi que 
cela résulte des pièces produites par Kouing 
lui-même; 

« Attendu, du reste, que les billets dont 
s'agit ne sont que des billets acceptés de 
complaisance par la dame Delvigne, sa belle- 
fille, que le sieur Delvigne père n'a jamais 
été eu compte avec celle-ci et que s'il ne 
peut opposer cette circonstance au sieur 
Konlng (qui ne dénie point ce fait), pour 
échapper au payement, il peut du moins l'in- 
voquer pour donner à l'opération sou véri- 
table caractère; que les traites ayant été 
acceptées dans ces circonstances, cette ac- 
ceptation constitue un cautionnement, un 
acte de bienfaisance qui n'a rien de commer- 
cial et qui ne peut entraîner la contrainte 
par corps pour le défendeur ; 

t Attendu que, ce point étant admis, il 
importe peu d'examiner si le défendeur est 
oui ou non commerçant, puisque l'obliga- 
tion ayant une cause civile ne peut entraiuer 
la contrainte par corps ; 

c Par ces motifs, plaise au tribunal dire 
que la condamuaiiou à intervenir ne sera pas 
exécutée par la voie de la contrainte par 
corps. > 



Jugement du 18 mai 18ti3, ainsi conçu : 

c Attendu que le demandeur est bien 
porteur sérieux des effets dont s'agit et qu'il 
est avoué en fait que le sieur Delvigne était 
commerçant au moment de l'acceptation de 
ces billets ; 

f Attendu que d'après l'art. 638 du code 
de comm., tes billets souscrits par un com- 
nierçaulsont censés faits pour son commerce; 
que les deux conditions de la qualité de né- 
gociant dans le chef du débiteur et de la 
commercial ité de la dette, exigées par la loi 
du 21 mars 1859, se rencontrent donc dans 
l'espèce pour prononcer la contrainte par 
corps ; 

c Attendu qu'il importe peu que les bil- 
lets dont s'agit auraient été souscrits en 
renouvellement dauires effets, puisque le 
défendeur reconnaît lui-même que ces effets 
ont été annulés; que conséquemment la dette 
qui en résultait s'est éteinte et que par suite 
l'action du demandeur procède uniquement 
des billets litigieux ; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne par 
corps, etc. • 

Appel. 

ARRÊT. 

•LA COUR ; — Attendu que les billet» à 
ordre dont il s'agit ont été souscrits Ieâ6 no- 
vembre i862; 

Attendu qu'à cette date l'appelant était 
commerçant ; que cela résulte de l'intitulé 
de ses factures, de la patente prise et du titre 
qui lui a été donné dans ces billets mêmes ; 
que ceux-ci sont donc censés faits pour son 
commerce ; 

Attendu que pour détruire cette présomp- 
tion légale, l'appelant soutient que ces bil- 
lets n'ont fait que remplacer des biflels pré- 
cédents qui n*avaient qu'une cause purement 
civile ; 

Attendu que ce remplacement, dans les 
circonstances de la cause, constituerait une 
véritable novation par changement de débi- 
teur direct et aurait ainsi éteint l'ancienne 
dette ; que, par suite, les nouveaux billets 
auraient toujours leur vie propre et indé- 
pendante et ne trouveraient leur caractère 
qu'en eux-mêmes, et dans la qualité certaine 
de commerçants de ceux qui les ont sous- 
crits; 

Attendu que, fâtil vrai que les billets dont 
s^agit ne sont que les anciens renouvelés 
sans novation, il est dès à présent acquis en 
fait que les billets primitifs procédaient de 
relations commerciales et étaient par con- 
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séquent des billets de commerce ; que, par 
siiiie, rallégatioo coniraire de Tappelaui est 
dès maiutenani démentie et ne peut être ad- 
mise en preuve ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. Je premier avocat général Gorbisier, 
en ses conclusions, et sans s'arrêter aux faits 
posés par rappelant dont la preuve est rêje- 
tée, met Tappel à néant, etc. 

Du 15 juin 4865. — Cour de Bruxelles. 
— 4'* cb. — PL MM. L. Leclercq, Slosse, 
Jamar et Laroque. 



AVOUÉ. — HoxNORAiRES. — Taxe. — Soli- 
darité. — Offres réelles. 

. Le refus par un avoué de poser un acte de 
son ministère ne saurait autoriser le 
client à refuser le payement des hono^ 
raires promérités jusque-là. 

L'avoué gui réclame des honoraires contre 
son client n'est pas astreint à faire tajper 
au préalable son état avant toute assi- 
gnation, 

Lf^juge saisi d'une demande de cette espèce 
est compétent pour statuer sur le mérite 
des tionoraires réclamés, « 

Si l'art, i2b8> n* 3, du code civil permet de 
parfaire la somme offerte, cette tolérance 

. de la loi n'est relative qu'à la somme 
offerte pour les frais et non à celle qui 
constitue la créance principale. 

L'avoué a action solidaire en payement de 
ses frais et tionoraires contre tous ceux 
qu'il a représentés dans l'instance com- 
mune, 

(MORIAU, — C. DE BEHR.) 

M' Moriau avait occupé comme avoué de- 
vant la cour de Bruxelles pour les frères De 
Behr. Les causes terminées par arrêt, il ré- 
clama le montant de ses frais et honoraires, 
s*élevantà 4,400 fr. environ. 

Les frères De Behf, n'ayant pas satisfait à 
cette demande, furent assignés devant la 
cour. Ils firent des offres réelles de 850 fr. 
sauf à parfaire ou diminuer. 

Â Taudience, il conclurent à ce que M' Mo- 
riau fît taxer au préalable les états en ques- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que les trois états de frais et honoraires dont 



le payement est réclamé par M* Moriau, con- 
cernent trois affaires dans lesquelles M* Mo- 
riau, demandeur, a occupé pour Louis et 
Dieudonué De Behr, défendeurs ; 

Attendu que ces affaires étaient terminées 
devant la cour, lorsque le payement en a été 
réclamé; que les défendeurs en ont refusé le 
payement parce que le demandeur ne posait 
pas préalablement devant la cour un acte 
tendant à une interprétation d'arrêt dont rieo 
jusqu'ores ne démontrait la nécessité, puis- 
qu'aucun refus d'Alexandre De Behr de payer 
la moitié du coût de l'arrêt du 25 novembre 
4864 et de sa signitication n'était prouvé; 
que, dans tous les cas, cet acte nouveau ne 
pouvait jusiilier le refus de payement; que 
c'est donc à bon droit que l'assignation a été 
dounée devant la cour ; 

Attendu que pour la première fois, en ré- 
pondant à Tassignaiion leur donnée, les dé- 
fendeurs ont demandé et par. leur exploit 
d'offres réelles et par les conclusions prises 
devant la cour, que le demandeur fOt tenu de 
faire taxer immédiatement par qui de droit 
et conformément au tarif des frais en matière 
judiciaire et de leur liquidation, tous les frais 
et dépens, susceptibles de taxe dont il de- 
mande le payementetsubsidiairementet pour 
le cas seulement où la cour croirait devoir 
taxer elle-même tous les frais et dépens de- 
mandés, surseoir à statuer au fond jusqu'a- 
près Taccomplissement desdites taxes et leur 
justification aux défendeurs; 

Attendu que la cour saisie de la demande 
en payement des états est compétente pour 
statuer sur la taxe demandée, qu il résulte de 
l'examen fait par elle de ses articles qu'ils 
sont ou justifiés par le tarif ou admissibles 
comme déboursés faits par le demandeur 
dans l'intérêt des défendeurs, dans la prosé- 
cution des affaires .dans lesquelles occupait 
poor eux M*" Moriau ; 

Attendu que, lorsqu'il ne s'agit pas de ré- 
cupérer des frais contre une partie condam- 
ifée, mais, comme dans l'espèce, d'eu obtenir 
le payement de celui qui a employé le minis- 
tère de l'avoué, la taxe des Irais n'est pas 
une mesure indispensable pour rendre la 
somme due exigible, qu'il est seulemeut loi- 
sible au débiteur de la requérir avant de 
payer; que par suite les offres réelles et la 
consignation ue peuvent être valables et li- 
bérer le débiteur que pour autant qu'elles 
comprennent toute la somme due et exigible, 
plus les frais ; 

Attendu que si le n*" 3. de l'art. 4258 per- 
met de parfaire la somme offerte, cette tolé- 
rance de la loi n*est relative qu'à la somme 
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offerie poar les frais et non à celle qui con- 
stitue la créance principale ; 

Attendu que la somme due et exigible dont 
le payement est demandé étant de 4,168 fr. 
8i c. et les offres n'étant que de 850 fr. Trais 
compris, lesdites offres doivent être rejelées 
comme insuffisantes ; 

Attendu que Tavoué constitué par plu- 
sieurs parties dans des affaires communes 
peut être considéré comme leur mandataire 
et par suite peut demander contre chacune 
d'elles solidairement le payement de ses dé- 
boursés et honoraires ; 

Attendu encore que les défendeurs Louis 
et Dieudonné De Behr, répondant à Tassi- 
gnation leur donnée en payement êolidaire- 
ment, ont, tant par leurs otlres réelles du 
7 juin 4862, que parleurs conclusions à Tau- 
dience devant la cour, reconnu que la de- 
mande formée contre eux ne constituait 
qu'un tout indivisible dont Tun et Fautrc 
étaient solidairement tenus et prétendaient 
se libérer par un payement ou par une con- 
signation faits en commun sans désignation 
de parts ; 

Par ces motifs,! sans prendre égard aux 
offres réelles et à la consignation faites par 
les défendeurs et rejetées comme insuffi- 
santes et inopérantes, condamne solidaire- 
ment Louis et Dieudonoé De Behr à payer 
à M« Moriau, avoué près de cette cour, la 
somme de..., etc. 

Du 30 juillet 1862. - Gourde Bruxelles. 
— PL M« Mersman. 



HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — Ardoi- 

SIÈRB. — CiaCONSTilNCES. — PROPRIETAIRE. 

-~ Surveillant. 

Sont coupables d'homicide involontaire, le 
propriétaire et le surveillant d'une ardoi' 
siére qui, par imprudence et en conti- 
nuant l'exploitation ou d'autres travaus 
en présence d'un danger imminent pour 
la vie des ouvriers, ont occasionné la 
mort de l'un de ceux-ci, 

(le min. pub., — G. PIERLOT ET HUGOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
rinstruciion qu'antérieurement à la mort de 
Touvrier Claude, des éboulemenis considéra- 
bles avaient eu lieu, notamment eu 1862 et 
en mai 1863, sans que des travaux fx)nve- 



nables eussent été exécutés pour prévenir 
des accidents ; 

Qu'aussi ces éboulementâ se sont renou- 
velés, quoique avec moins de gravité, en 
juillet et en août; 

Qu'il est également constant que les plis 
n'étaient solides nulle part, et que les roches 
n'offraient aucune garantie de stabilité dans 
cette partie de Pardoisière ; de là, des chutes 
successives et fréquentes au point que, pour 
chercher à éviter le danger, les ouvriers 
étaient obligés de faire journellement tom- 
ber eux-mêmes les cloches ou crapes qui 
menaçaient leur existence et dont l'une a 
occasionné la mçrrt de Claude; 

Que, dans cet état de faits, il existait un 
péril permanent, connu des prévenus, et sur 
lequel les ingénieurs ont, à diverses reprises, 
attiré leur attention, en émettant même l'avis 
qu'il y avait lieu d'abandonner les travaux;, 
qu'aussi, dès le 5 septembre dernier, et ainsi 
peu de jours avant Tévénement, l'ingénieur 
Poncelet, après avoir visité l'ardoisière, a no- 
tifié au propriétaire Pierlol qu'il devait ces- 
ser immédiatement Texploiiation sur les de- 
vants et construire des galeries solides pour 
communiquer sur les derrières ; 

Qu'au lieu de suivre ce conseil ou d'exé- 
cuter cet ordre, Pierlot s'est borné à faire 
entreprendre des déblais pour la construc- 
tion d'un mur; mesure qui n'avait pas été 
ordonnée par l'administration des mines er 
qui, selon elle, eût même été insuffisante 
pour prévenir toute espèce de danger; que 
Poncelet en a même averti te sieur Pierlot 
lors de ladite visite; 

Qu'il importe peu que l'accident soit ar- 
rivé en opérant ces déblais ou en se livrant 
aux travaux ordinaires de l'exploitation, 
puisque le péril était le même^ians un cas 
comme dans l'autre; et c'est ce qui s'est 
bientôt réalisé. 

Que, dans ces circonstances, la prudence 
la plus vulgaire imposait au prévenu Pierlot, 
en sa qualité de propriétaire, de même qu'à 
son directeur ou surveillant Hugot, le devoir 
impérieux de faire cesser toute espèce de 
travaux dans cette partie de Tardoisière ; 

Que, ne l'ayant pas fait, ils se sont rendus 
coupables d'une imprudence ou d'une négli- 
gence commune qui a occasionné la mort de 
l'ouvrier Claude; 

Qu'en vain l'on prétend que le directeur 
ou surveillant des travaux ne peut être rendu 
re^ponsalile de cet événement; 

Qu'en effet, se trouvant constamment sur 
les lieux, il avait la double mission d'averOr 
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son maître du danger, dinsisler pour l'aban- 
don immédiat cl compiel des tiavaux et de 
protéger en outre les ouvriers* en ne leur 
permeitaut pas de travailler chaque jour et 
cha(|ue heure au péril de leur vie; 

Qu*aussi Tan. S de Tarrété royal du ^9 fé- 
vrier 1 852 su r les ca i riéres ex ploi lées, corn me 
ranloi>ière doul il 8*agil, par galeries souter- 
raines, a-l-il imposé au direciçur et aux au- 
tres préposés les mêmes obligaiious qu*aa 
propriétaire; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel, etc. 

Du U janvier 1864. — Cour d'appel de 
Liège. — PL MM. Lm. Poocelet ei de Behr. 



EXPROPRIATION FORCÉE. ~ Défaut de 

QUALITÉ ET DE TITRE EXÉCUTOIRE. — DÉ- 
CBÉANCE. ^ PÉREMPTION. — DÉFAIT D'AD- 
JUDICATION AU JOUR FIXÉ. — Jugement. 
— Appel. — Mon-recevabilité. 

En matière d'earpropriaiion forcée, les 
ttioyeits déduiltdu défaut de qualité et de 
titre exécutoire doivent, à peine de dé- 
ctiéance, être proposés avant ta ctôfure 
des débais sur ta demande en validité (*). 

?('est pas recevabte, l'appel du jugement 
gtii, ayant statué sur les nullités posté- 
rieures au jugement de validité, a écarté 
te moyen de péremption fondé sur le dé- 
faut d'adjudication au jour fixé, 

(de hamsez, ~ c. nagelmackers.) 

Le 9 janvier 1862, les liquidateurs de la 
maison Nagelmackers et Cerfoniaiue ont fait 
procéder à la saisie des immeubles de De 
liansez. 

Le 15 février 1862, un jugement rendu par 
défaut contre ce deruior a déclaré la saisie 
bonne et valable et fixé la vente au 13 mars 
suivant. * 

De Hansez a interjeté appel de ce juge- 
ment le 27 février 1862. 

Par arrêt du 5 juillet 1862, cet appel a été 
déclaré non recevable, et la cour de cassa- 
tion a, le 26 février ib65, rejeté le pourvoi 
contre cet arrêt (2). 

Cependant les créanciers poursuivants, 



(t) Voy. conf. Liège, 26 février el 15 juillel 1862 
(eelteeiieil, 1863, 2, 1S3et la noie); Briix , cass., 
16 février 1863 [ihid., 1863, I, 26i); Jurigp. des 



arrêtés par Tappel relevé par De Hansez, 
n'avaient pas fait procéder au jour indiqué 
par le jugement de validité de Ia>a1sie, c'eshà- 
dire, le 15. mars 1802, à la veule des immeu- 
bies saisis. 

' Ils présentèrent au président du tribunal 
de Liège, une requête aux fins d obtenir la 
fixation d'un nouveau jour pour la venie,etle 
6 aoAi 1862 une ordonnance fixa ce nouveau 
jour au 1'' septembre suivant. 

Le 19 août suivant, De Hansrz présenta de 
son côté une requête au président de la 
chambre des vacations pour qu'il fût statué 
à Tune des procliaiues audiences de vacations 
sur Topposiiion qu'il entendait former à la 
vente des immeubles saisis. 

Le tribunal, par jugement du22aoât1862, 
a écarté celte opposition. 

De Hansez a de nouveau relevé appel de 
ce jugement. 

Il a fait valoir les mêmes moyens qu^en pre- 
mière instance. M. l'avocat général Beckers 
les a appréciés de la manière suivante : 

c L'opposition formée à la vente, fixée au 
l"" septembre 1862 par ordonnance du pré- 
sident du tribunal, était basée en premier 
lieu sur ce que les saisissants iravaienl pas 
de litre exécutoire et étaient au surplus sans 
qualité pour agir contre le saisi. 

< Ces deux moyens auraient dû être pré- 
sentés dans la coutesiaiion sur la validité de 
la saisie. Faute de l'avoir faite alors, le saisi 
se trouve non recevable à les faire valoir 
postéiienremeul. C'est ce qui a été décidé 
une première fois déjà, dans la préseule pour- 
suite, contre l'appelant De Uansez par l'arrêt 
cité plus haut. 

f De Hansez concluait en effet, dans son 
appel du 27 février 1862, à la nullité de la 
saisie, par le motif que les intimés Quêtaient 
point porteuis d*uu tiire exécutoire dans le 
sens de l'art. 11 de la loi du 15 août 1854. 
Son appel a été repoussé par le motif que 
ce moyen de nullité n'avait pas été présemé 
au premier juge et qu*il ne pouvait en cou- 
séquence être examiné en appel. 

« Il en eût été de même si Tappel du 27 fé- 
vrier 1862 avait été fondé sur un défaut de 
qualité dans le chef des Intimés. 

c Ces moyens qui s'attaquent à la validité 
de la saisie et qui tendent à la nullité de 
celle-ci, dérivant de faits ou actes antérieurs 



trib, inférieurs^ par Bi.M. Gioe& el Boiijean, t. 2, 
p. 69 et suiv. 

(2) Voy. ce Recueil, 186.3, p. 26i. 
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au jogemeDi de validiié ne pouvaient éfre 
accueillis (|ii*à la condition d'être préseiiiés 
en temps mile, c'est-à-dire, aux termes de 
Fart. 66 (loi sur l'expropriation forcée), avant 
la clôture deê déhaU tur ta demande en validiléT 
Fauie d'avoir été proposés avant ce délai, 
ils sont inadmissibles. L'appelant est déchu 
delà faculté de les faire valoir. 

I Nous disons qu'il s'agit ici de moyens dé- 
rivant de faits ou actes antérieurs au juge- 
ment de validité. Cela est évident on effet 
pour ce qui concerne le moyen tiré du défaut 
de litre exécutoire qui a déjà d'ailleurs été re- 
poussé par Tarrét du 5 juillet 1862. — t:ela 
est évident encore pour le moyen déduit du 
défaut de qualité dans le chef des poursuivants 
puisque la saisie a été opérée à la requête des 
mêmes personnes agissant dans les mêmes 
qualités que celles contre lesquelles il a été 
formé une opposition repoussée pai* le juge- 
ment a quo. 

f El il n'y a pas lieu de distinguer non 
plus si les moyens de nullité contre la saisie 
sout tirés du fond du droit ou de la forme de 
la poursuite. C'est ce qui résulte clairement 
(lu nipport présenté à la chambre par M. Le- 
lièvre sur l'art. 75 du projet de loi (6G ac- 
tuel) et sur l'an. 80 du même projet (71 ac- 
tuel). « 

• La première disposition (celle de l'ai ti- 
I cle 66 actuel), dit M. Leiièvrë, ne distingue 
f paseuire les nuliité»dela saisie tirées des 
t actes de la procédure et celles basées sur 
c le fond de la cause. A cet égard, Tarticle 

< adojite sans réserve la jurisprudence ad* 
( mise sous le cotle de procédure civile. En 
• conséquence tous moyens quelconques, 
f alors même qu'ils attaquei«t le litre du sai- 
« sissaul, ne* sont plus recevables, s'ils n'ont 

< été proposés avant la clôture des débats 
( sur la demande en validité. » 

« Le rapport n'est pas moins formel sur 
l'art. 71. 

f C'est donc à bon droit que le premier 
juge a dOclaré rappelant non londé à propo- 
ser les moyens de uullitë dont il vient d'être 
parlé. 

• L'opposition de l'appelant était basée en 
second lieu sur ce que les intimt^s n'ont pas 
passé outre à l'adjudication des meubles sai- 
sis au jour fixe par le jugement du 15 février 
iS6i (c'est-à-dire, au 15 mars suivant), 
nonobstant l'^ippel relevé de ce juKemeut le 
27 février i86i. -r II en résultait, suivant 
lui, contre les saisissants une péremption ou 
déchéance formellement édictée par les ar- 
ticles 43 et 52 (loi précitée). 



c Le premier juge a encore écarté ce sou- 
tènement. 

c Cette décision était-elle sujette à appel? 

c La négative semble évidente en présence 
des termes de l'arl. 69, n» 5. — Il statue : 
Ne sont pas susceptibles d*appel les jugements 
qui statuent iur les nullités postérieures au ju- 
gement de validité, 

c Qr il s*agit bien ici d'un moyen de nul- 
lité résultant d'un fait postérieur au juge- 
ment de validité. 

c Mais, objecte rappelant, l'art. 63, n"" 3, 
fait allusion seulement aux nullités posté- 
rieures au jugement de validité, mais non 
aux péremptions, — Os deux expressions ne 
doivent pas être confondues. Si l'appel n'est 
pas recevable pour ce qui concerne les nul- 
lités, il n'en est pasdeméme pour les pdr«mp- 
Ifons. L'appel esi la règle, et en l'absence d'un 
texte formel il faut l'admettre dans le cas où 
il s'agit non de nullités, mais de péremp- 
tions. 

c Celte objection ne semble pas justifiée. 

fl 11 ressort du texte de l'art. 69, n"* 3, com- 
biné avec l'art. 67,qu'il s'applique aussi bien 
aux péremptions qu'aux nullités. 

< Après avoir statué : que les moyens de 
nullité ou de péremption contre Ja procédure 
postérieure au jugement de validité sei^ont 
proposés au plus tard huit jours avant l'ad- 
juttication, l'art. 67 continue dans ses 3* et 
4' alinéas: 

• Si les moyens sont admis, le tribunal an- 
c nulerala procédure faite depuis le jugement 
c de valiililéet eu autorisera la repri.>eà partir 
â de ce jugement ;<'f7< sont rejetés t7 sera passé 
a outre à l'adjudication sans qu'il soit besoin 
f de signifier le jugement, i 

c Ainsi lorsque le tribunal n'a pas admis 
les moyeus soit de nullité, soit de péremption, 
peu iuiporie, le saisissant peut passer outre 
à l'adjudication sans faire signifier le juge- 
ment. La loi ne distingue pas. 

c N'aurait-elle pas distingué, au contraire, 
si elle avait laii une dilTérence entre les 
moyens de nullité, et ceux de péremption en 
ce qui concerne la faculté d'appel? — N'esi-il 
pas évitlent que si le législateur avait en- 
tendu accorder le second degré de juridiction 
pour les moyens de péremption, il n'aurait 
pas autorisé le saisissatit à poursuivre et 
consommer la saisie malgré l'acte d appel? 

« Il est certain au surplus que la loi du 
15 août 1854 emploie le terme nullité d'une 
manière générale, c'est-à-dire comme une 
expression embrassant tout à la fois les nul- 
lités et les péremptions. On en a la (ireuve, par 
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exemple, dans ce même art. 67, dernier ali- 
néa, où les termes moyens de nuUiié se réfè- 
rent évidemment aux moyens de nullité ou de 
péremption. — On en a la preuve encore dans 
le dernier alinéa de Fart. 66, et dans le qua- 
trième alinéa de Tarticle 56 (mis en rapport 
avec Tart. 66). 

c On ne concevrait guère d*ailleurs dans 
quel esprit aurait été conçue la distinction 
faite par rappelant entre les moyens de pé- 
remption et de nullité. 

t Les péremptions dont il s*agft ici ne sont 
point ces péremptions d'instance qui anéan- 
tissent une procédure entière. —Ce sont seu- 
lement des péremptions qui anéantissent 
certains actes par suite d'une inaction pro- 
longée plus ou moins longtemps.— Elles ne 
diffèrent des nullités qu'en ce que celles-ci 
résultent de vices de forme inhérents aux 
actes mêmes, tandis que celles-là résultent de 
Tinaction, du défaut d'agir dans le délai 
donné par la loi. Mais nullités et péremp- 
tions conduisent au même résultat, eu ce 
qu'elles annulent et rendent inopérants les 
effets de certains actes. D'un côté la nullité 
provient de ce que l'acte lui-même est enta- 
ché d'un vice, de l'autre la nullité provient 
de ce que l'acte valable en lui-même est pé- 
rimé par suite du défaut d'agir. 

« On ne s'expliquerait pas par quel motif 
le législateur aurait rendu le tribunal juge en 
dernier ressort des moyens de nullité et en 
premier ressort seulement des moyens de 
péremption, alors que ces moyens exercent 
Identiquement la même influence sur les ac- 
tes de la procédure et ont une égale impor- 
tance. 

t L'appel n'étant pas recevable rend inu- 
tile Teiamen du fond, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en matière d'ex» 
propriation forcée les moyens déduits du dé- 
faut de qualité des poursuivants et du défaut 
de titre exécutoire doivent, comme ions au- 
tres moyens de nullité ou de péremption, 
être proposés, à peine de déchéance, avant la 
clôture des débats sur la demande en vali- 
dité; 

Que le rapport, fait à la chambre des re- 
présentants sur les art. 66 et 71 de la loi du 
î 5 août 1854 ne peut laisser aucun doute sur 
l'intention du législateur de consacrer ce 
principe déjà admis par la jurisprudence 
sous l'empire de la législation antérieure; 
que le jugement dont appel a donc, à bon 
droit, déclaré l'appelant non recevable à 



contester, postérieurement an jugement de 
validité, le titre et la qualité des inti- 
més; 

Attendu que le moyen de péremption, fondé 
sur le défaut d'adjudication au jour fixé à 
cette fin, par le jugement de validité, a été 
définitivement écarté par le premier juge; 
qu'il résulte en effet de l'art. 69, n* 3, de U 
loi précitée que les jugements, statuant sur 
les nullités postérieures au jugement de va- 
lidité, ne sont pas susceptibles d'appel ; qu'en 
vain l'appelant allègue la nécessité d'établir 
une disiinction à cet égard entre les juge- 
ments relatifs aux nullités et ceux qui ont 
des péremptions pour objet, le texte com- 
biné des art. 36, 66, 67 et 78 prouvant à 
l'évidence que dans la pensée du législateur 
les nullités comprennent les péremptions; 
qu'on ne s'expliquerait d'ailleurs pas pour- 
quoi l'appel aurait été interdit dans un cas et 
non dans l'autre; qu'il est vrai que l'art. 52 
admet l'existence de plein droit des péremp- 
tions, mais que cette disposition est sans in- 
fluence sur l'interprétation de celles qui, 
dans le but d'accélérer la procédure et de 
couper court aux incidents, ordonnent de 
passer outre à l'adjudication après le rejet 
des moyens opposés, et interdisent l'appel; 

Par ces motifs, ouï M. Beckers, avocat gé- 
néral, en son avis conforme, dit l'appel mal 
fondé en tant qu'il a pour objet la disposi- 
tion du jugement concernant le défaut de 
titre et de qualité; le dit non recevable pour 
le surplus ; condamne l'appelant aux frais et 
à l'amende. 

Du 19 décembre 1863. -- Cour de 
Liège. — - PL MM. De Hansez et Clocbd- 
reux. 



FAILLITE. — Curateur. — Actions indus* 
TRiELLES. — Rapport a la masse. — Nan- 
tissement. — FORMALITIÉS essentielles.— 

Inobservation. -— Tiers. — Créanciers 
de la masse. — créancier gagiste. — 
RÉTENTION. — Obligation divisible. — 
CoNNEXiTÉ. — Jonction. 

Le curateur d'une faillite est recevable à 
demander la restitution d'actions dont le 
failli, agent de change, était dépositaire 
pour ses clients à l'effet de les vendre et 
qu'il a données abusivement en nantisse^ 
ment dans son propre intérêt, (Loi du 
18 avril 1851, art. 479eli87.) 

Pour légitimer son action, il suffit qu'il 
établisse le dépôt, par le failli, de ces 
valeurs dans les mains du Uers, stms 
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être astreint à prouver au préalable que 
le failli en avait la propriété. iCode civil, 
art. 1932, 1958 et 3079.) 

le curateur y recevabie dans son action par 
le caractère qu'elle revêt, l'est encore par 
Vintér. t qui le guide. 

Les propriétaires des actions sont receva- 
blés à intervenir dans l'instance engagée 
par le curateur. 

En supposant que le failli n'aurait pas été 
recevabie d opposer l'irrégularité^ du 
nantissement consenti par lui . il appar- 
tiendrait néanmoins au curateur, en sa 
qualité de représentant de la masse, de 
s'en prévaloir (*;. 

Le créancier nanti du gage opposerait vai' 
nement que^ puisque le failli ne pouvait 
faire d'opérations de commerce pour son 
propre compte , un créancier n'a pas 
traité avec le failli, mais bien avec ses 
commettants, par son intermédiaire. Un 
agent de ctianfje ne peut engager ses 
clients que pour des opérations rentrant 
dans le cercle de ses attributions légales. 
Des emprunts sur gage, quel que soit le 
nom que leur donne l'usage, ne sont pas 
de cette catégorie. 

Le créancier gagiste alléguerait aussi en 
vain que le curateur n'est qu'un simple 
intermédiaire entre lui et tes propriétaires 
des actions et qu'il ne peut qu'agir indi- 
rectement pour ceux-ci. Leur action est, 
en effet / distincte et indépendante et n'a 
ni le même effet, ni le même fondement. 

Un créancier gagiste n'a aucun privilège, 
si le nantissement n"a pas eu lieu par un 
acte régulier. 

Les régies tracées par l'art. 207^ , pour ta 
validité du gage, sont applicables au 
nantissement commercial (■). 

Yicié dans son origine, le nantissement ne 
peut autoriser le créancier à retenir, à 
aucun titre, les actions données en gage, 

Linterveniion des propriétaires dans fin-- 
stance poursuivie par le curateur ne peut 
étre'considérée comme l'équivalent d'une 
saisie^arrét ou d'une opposition dans le 
Mens de l'art, f 9^4 du code civil. 

Le juge a pu ordonner, par une seule et 
même disposition, la restitution au cura- 



(!) Yoy. ce Recueil, 1863, p. 81. 
{% Voy. Gilberl, codes annotés, sar Tari. 2074, 
B« iO, du code civil ; Zucharia, % 433. 



teur des actions appartenant à divers 
propriétaires. (G. civ., art. 1220.) 
L'action des propriétaires intervenant et 
celle du curateur ont, à raison de leur 
connetvité, pu être jointes et confondues 
dans une seule et même décision. 

(de reinr, curatedr de falise,— c. picquet.) 

Par exploit du 6 avril 1861, le sieur De 
Reine, curateur à la faillite du sieur Falise, 
ci-devant agent de change à Bruxelles, as- 
signa le banquier Cassel devant le tribunal 
de commerce en restitution de huit actions 
au porteur du chemin de fer d*Orléans et de 
dix-huit actions du charbonnage de Crachet- 
Plcquery, que le failli avait remises en dépôt 
aux cités en garantie d'un prêt d'argent. 

Le sieur Picquet et la demoiselle Caillet, . 
propriétaires des actions susdites qu'ils 
avaient laissées dans les mains de Falise 
pour les vendre, intervinrent au procès. 

Les défendeurs ont soutenu que le cura- 
teur et les inierveuants étaient sans titre 
I ni qualité pour agir tant que la question de 
propriété des actions ne serait pas jugée ; 
I que la remise des actions ne pouvait, en tout 
cas, être réclamée que contre rembourse- 
ment, par le sieur Picquet, de la somme de 
15,000 francs payée par eux Cassel et par 
la demoiselle Caillet de celle de 10,000 fr. 
Ils posaient subsidiairement eu fait qu'il 
était généralement d'usage sur la place de 
Bruxelles que les agents de change fissent 
des opérations de l'espèce, consistant à em- 
prunter sur dépôt ou nantissement, et que 
beaucoup de maisons importantes ne fai- 
saient pas, en pareil cas, de contrat, comme 
le veut l'art. 2074 du code civil. 

Pour le sieur Picquet on soutint que l'u- 
sage articulé par Cassel et comp. n'existait 
pas, et qu'il n'était intervenu entre les dé- 
fendeurs Cassel et Falise aucun contrat de 
gage valable aux termes du code civil, arti- 
cle 2074. 

Le curateur conclut au rejet de la fin de 
non-recevuir et à la condamnation de Cassel . 
en restitution des actions précitées, et faute 
de ce faire, au payement d'une somme de 
27,000 fr. 

Quant aux intervenants, il déclara s'en 
rapporter à ce que le tribunal jugerait con- 
venir, mais à charge par eux, de payer, en 
cas que la restitution des actions fût ordon- 
née, ce qu'ils pourraient devoir à la masse. 

Jugement du 8 juillet 1861 ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est établi en fait que le' 
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failli Falise avait reçu du sieur Picqoet les 
schifts en échange de^qllels il a, suivant les 
lustniciioiis de son client^ acquis les actions 
de Cracliei-Picquery, objet du procès»; que le 
sieur Picquct lui avait doiiué le mandat de 
veudre ces actions à nu taux délerininô, et 
qu*il en a abu.sivrmeut disposé eu les don- 
nant en naniisseuient aux sieurs Cassel et 
comp. ; qu'il leur a également romis au même 
titre les huit actions du chemin de fer d'Or- 
léans, également objet du procès, lui remises 
par ia demoiselle Caillet et dont il était dé- 
positaire; 

t Attendu que le curateur à la faillite Fa- 
lise est recevable âi revendiquer ces actions, 
lesquelles doivent rentrer à la masse, soit 
que Cassel et comp. aient ou niaient pas un 
droit de préférence sur leur valeur; 

c Attenrlu que le nantissement n*et con- 
staté par aucun acte écrit et ne peut doue 
être opposé au curateur, agissant non-seu- 
lement au nom du failli, mais encore et sur- 
tout dans Tespèce comme représentant la 
masse créancière; 

fl Attendu que vainement Cassel et comp. 
opposent à la recevabilité de Faction du eu* 
rateur, que Falise étant agent de change et 
ne pouvant faire d'opérations de commerce 
pour son propre compte, Cassel et comp. 
D*ont pas traité avec Fa'ise, mais par son 
Intermédiaire avec ses maudanis; que cette 
prétention ne serait admissible que hi Falise, 
en donnant les aciions en nantissement, avait 
fait une opération qu'un agent de change 
seulement pouvait faire, et pour laquelle la 
loi lui donnait un mandat nécessaire; mais 
qu'elle n*est pas fondée, alors que Topéra- 
tion avec Casse! et comp. sortait à la fois du 
mandat dont la loi charge exclusivement les 
agents de change et du mandat spécial que 
Faiise avait reçu de ses clients et dont Cas- 
sel et comp. auraient dû exiger la justiGca- 
tion, s'ils avaient voulu se garantir vis-à-vis 
desdits clients; 

c Attendu que, dans l'espèce, Falise n'était 
que dépositaire des titres jusqu'au moment 
o(i il aurait rempli le mandat dont il était 
chargé et lequel n'était en aucun cas de don- 
ner ces litres en nanlissement; 

« Attendu que les mandants de Falise ont 
ignoré l'emploi fait par celui-ci des actions 
et n'ont ratifié le nanlissement ni expressé- 
ment ni tacitement ; que d'ailleurs, à ce point 
de vue encore, le raisonnement de Cas.^-el et 
comp. ne serait fondé que si le nanlissement 
leur conférait un privilège vis-à-vis de la 
masse créaneière; 



€ En ce qui concerne les demandes eo 
intervention : 

• Attendu que le curateur ne méconnaît 
pas que les aciions revendiquées soient la 
propriété des intervenants, et que ceux-ci 
ont agi conformément à leur intérêt et à ta 
loi en demandant à intervenir dans une ac- 
tion dans laquelle il s'agissait de revendi- 
quer des litres dont ils sont propriétaires; 
qu'ils sont donc recevables dans leur inter- 
vention ; 

• Attendu que Cassel et comp., en préleii- 
dam que le gage de la chose d'autrui est va- 
lable vis-à-vis du propriétaire, raisonnen 
dans l'hypothèse que le gage lui-même aurait 

, été valable, c'est-à-dire que le naniisseineot 
fût constaté par acte, ce qui n'est pas; 

i Attendu que si Falise avait donné en 
nantissement des actions lui appartenant en 
propre, de la manière dont il a donné les 
actions dont il s'agit, Cassel et comp. n'au- 
raient de ce chef aucun privilège à raison de 
l'absence de loiil acte régulier, que la cir- 
constance que Falise a donué en nantisse- 
ment des actions ne lui appartenant pas, ne 
peut pas rendre leur position plus favorable; 

c Attendu, étant admis que la qualité 
d'agent de change de Fiilise ne le rendait pas 
mandataire des intervenants pour faire ce 
qu'il a fait, que Cassel et comp. ne sont pas 
fondés à soutenir que les intervenants répon- 
dent Ici du fait de leur mandataire, puisqu'il 
est reconnu que celui-ci a agi an delà de 
ce qu'il avait mandat de faire; qu*à ce point 
de vue, il ne peut sérieusement être soutenu 
que le mandat de vendre impliquecelui d'en- 
gager ; 

c Attendu que Cassel et comp. ne sont pas 
fondés dans les diverses fins de non-recevoir 
et exceptions qu'ils opposent tant au cura- 
teur qu'aux intervenants, et que les faits 
qu'ils oiïrcnt de prouver, et les usages qu'ils 
invoquent sont irrelevants en présence des 
considérations ci-dessus; par ces motifs, vu 
les conclusions des parties et entendu M. le 
juge-commissaire en sçn rapport fait à l'au- 
dience, le tribunal, sans avoir égard aux fuis 
de iion-recevolr et exceptions, ni aux faits 
cotés, lesquels sont déclarés irrelevants, dit 
pour droit que Cassel et comp. n'ont aucun 
privilège sur les actions dont il s'agit; en 
conséquence les condamne par corps à re- 
meitre au curaleur dans les vingt -quatre 
heures de la signification du présent juge- 
ment....; les condanme à payer au curateur 
en la qualité qu'il agit, la somme de 27,000 fr., 
sauf à eux à se faire admettre au passif de 
la faillite pour le montant de leurs avances; 
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coodamoe le curateur à restiluer les actions 
de Crachet-l^icqiiery au sieur Picquet et 
celles du chciniu de 1er d'Orléans à la de- 
moiselle Caiiiei couire reuiboiirsement de ce 
qa'ils pourraieut rester devoir'à la masse. » 

Appel. 

Pour les sieurs Cassel et comp. on conclut 
à ce qu'il plùi à la cour dire ei déclarer qu'a- 
vant tout débat ultérieur, la question de pro- 
priété des liires, objet du procès, devait être 
décidée euire le curateur Falise el les inter- 
veuauls« et que, daus l'état de la cau>je, ils 
éiaieui respeciivemeut nou recevables dans 
leur action ; ^pécialemcul en ce qui coucerue 
iecuraiiîur Falise, dire et déclarer qu'il est 
sans droit ni qualité pour revendiquer des 
titres qui n'ont point appartenu à Falise et, 
par suite, n'appartiennent . pas à la masse ; 
dire et déclarer que sou seul droit eût pu être 
d'intervenir aux dcbais pour surveiller les 
intérêts de la niasse, mais que sa demande, 
soit (laus l'exploit d'assignation, soit dans les 
couclusious, tendait uniquement à la reven- 
dication des litres, ce qui la rend non rece- 
vable; dire et déclarer qu'à défaut de justi- 
fier de la propriété des titres dont il s'agit, 
le curateur est non recevable, soit que Falise 
ait remis les valeurs aux appelants par suite 
d'un luaudat lég.d ou conventionnel, exprès 
ou tacite, lequel à cesse par la faillite, soit 
qu il les ait remises par suite d*un abus de 
couûauce; quà cet égard, la masse ne peut 
avoir plus de droit que n en eut eu Falise iui- 
méiue et proûier d'un délit. 

Très-subsidiairement dire que c*esl à tort 
que le premier juge a statué sans même juin* 
dre rexct'ptitm au fond entre le curateur et les 
appelants, bien que ceux-ci n'eus.*»ent conclu 
qu'à la non-recevabilité, sans qu'il leur fût 
même possible de conclure au fond vis-à-vis 
du curateur dans léiat de la procédure et en 
présence des intervenants; en conséquence 
mettre le jugement dont appel au néant; 
éniendani, déclarer le curateur nou recevable 
daus sa demande en revendication; subsi- 
diairemeni admettre les appelants à prouver 
par toutes voies de droit, preuve testimoniale 
comprise, les faits suivants : i* que, d'après 
l'usage général sur la place de Bruxelles, il 
euire dans les fonctions habituelles des agents 
de change d'empiunter soit des fonds sur 
remise de titres, soit des titres sur dépôt de 
fuuds ; 2" que beaucoup de maisons impor- 
tauies ne taisaient pas en pareil cas de con- 
trat; pour, ces devoirs de preuve faits, être 
parles parties conclu el la cour statué comme 
il appartiendra, tout réservé; plus subsi- 
diairemcnt mettre le jugement encore à 
oéant en ce qu'il a condamné au fond ; 



Ed ce qui concerne les intervenants, rece- 
voir l'appel, et y faisant droit, dire que le 
jugement a quo a îiifli^'é grief en admettant 
l'inierventiou des intimés Picquet et Caillet, 
en refusant aux appelants le droit de réten- 
tion des titres dont il s'agit et en les con«> 
damnant aux dépens; dire et déclarer que 
les intimés sont non recevables. dans leur 
demande en intervention par suite de la non- 
recevabilité de l'action principale; que, dans 
tous les cas, ils sont non recevai>les à se pré- 
valoir de l'absence dt^s formalités prescrites 
par l'art. 2074 du code civil, inapplicable en 
matière commerciale où la preuve écrite n'est 
point exigée ; que d'ailleurs les appelants ne 
réclament point un privilège contre d'autres 
créanciers selon l'art. 2072, mais exercent 
un droit de rétention en vertu d'un contrat 
de report ou de nantissement, dont l'exis- 
tence n'est point contestée; l'aveu des appe- 
lants étant d'ailleurs indivisible; dire et dé- 
clarer que Falise avait, soit un mandat légal 
comme agent d<f change, nanti de titres au 
porteur, soit un mandai conventionnel exprès 
ou tacite d'agir comme il a fail; que l'éten- 
due du mandat peut se régler par la nature 
de la fonction habituelle du mandataire, et 
que le premier juge a infligé grief en décla- 
rani non pertinents les laits posés en pre- 
mière instance. 

Spécialement, en cequiconcerne rintimée 
Caillet, dire qu'il e&i constaté au procès que 
Falise avait l'autorisation expresse de dépo- 
ser des titres en lui payant un loyer, et que 
le 4 janvier i8()2, elle a ratifié ce qu'il avait 
lait. Subsidiairement dire et déclarer qu'en 
supposant même, comme I allèguent les inti- 
més, que Falise eût commis un abus de con- 
liance en détournant à son profit personnel 
des litres à lui confiés dans un autre but, ce 
fait, qui ne rentre pa$ dans les dispositions 
de l'art. 1998 du code civil, ne pourrait être 
opposé aux appelanls qui, de bonne foi, ont 
reçu les litres au porteur de Falise, qui en 
était nanti sans qu*on articule qu'il y ait eu 
vol ou perte (art. 2^79 et 2280). Que, dès 
lors, les intimés ne peuvent revendiquer les 
titres que contre payement dt-s sommes dues 
aux appelants; plus subsidiairement dire et 
déclarer que les intervenants doivent être 
écartés par l'exception de responsabilité d'a- 
près l'art. 4582 et suives, C. civ., à raison de 
la faute qtf ilsontcommiseen laissant à Falise 
aus>i longtemps des titres au porteur, et spé- 
cialement rintimée Caillet en lui louant des 
litres, ce qui perineilait d'induire les tiers 
en erreur; que le dommage est égal aux 
sommes dues à Cassel et comp. Fn consé- 
quence, mettre à néant le jugement dont ap- 
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pel, déclarer les inlhnés PIcquet et Caillet 
respcciiTement non recevabies et mal Tondes 
dans leur demande, tout an moins les décla- 
rer non recevabies à réclamer les actions 
dont il s*agil autrement que contre payement 
des sommes dues aux appelants; subsidiai- 
rement, avant de faire droit, admettre les 
appelants à prouver les faiis ci-dessus. 

M^ Moriau, pour les intimés Pieqnet et 
Caillet, et M" Bouvier, pour le curateur à la 
faillite Falise, conclurent comme suit : 

Attendu que le jugement attaqué dispose 
définitivement an fond ; que, devant les 
cours d'appel, il faut débattre et conclure à 
toutes fins; que, tout en discutant ce que le 
jugement décide, les appelants se réservent 
par leurs conclusions de contredire au fond 
après le rejet de ce qu'ils appellent des fins 
de non-recevoir ; que celte réserve est inad- 
missible, et qu'ils sont tenus de présenter 
$imul et êemel tous les les moyens qu'ils peu- 
vent avoir à invoquer; plaise à la cour leur 
ordonner de prendre conclusions séance te- 
nante, ji peine qu'il demeurera constantqu'ils 
n'ont aucun autre moyen à produire, et qu'il 
sera fait droit définit! vement d'après les débats 
qui ont eu lieu. 

Le curateur et la demoiselle Caillet con- 
clurent à la confirmation du jugement. Pour 
le sieur Picquet, on soutint que c'était à bon 
droit que le nantissement avait été déclaré 
nul. 

Par une conclusion finale, les appelants 
Cassel et comp. demandèrent que, pour le 
cas où la cour n'accueillerait pas leurs fins 
de non-recevoir, il lui plût dire que Falise 
n'ayant agi que comme intermédiaire, le cu- 
rateur, fût-il recevable dans son action, était 
non fondé à invoquer l'art. 2074; déclarer 
que c'est à tort que le premier juge les a 
condamnés à resiiluer indivisément les dix- 
huit actions Crachet-Picquery et les huit ac- 
tions d'Orléans, ou à payer une somme globale 
de 27,000 fr., alors que les Jntimés ne récla- 
maient ensemble que 24,595 fr.; dire que 
s'agissant de deux opérations distinctes la 
restitution desdits titres peut se faire divi- 
sément. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur fa recevabilité de l'ac- 
tion du curateur : 

Attendu que le curateur intimé a, suivant 
les circonstances, qualité pour agir, soit au 
nom de la masse des créanciers du failli Fa- 
lise, soit au nom du failli lui-même, pour le 
recouvrement et la conservation de leurs 
droits ; qu'il doit notamment, pour satisfaire 



à la prescription des articles 479 et 487 de 
la loi du 48 avril 1851, rechercher et recou- 
vrer toutes les créances ou sommes dues au 
failli et faire tous les actes nécessaires à la 
conservation de ^es droits; qu'il a donc, suus 
ce rapport, évidemment le droit d'intenter la 
demande soumise à la cour, et dont le but 
est la remise par les appelants d'un certain 
nombre d'actions indubtrielles qu'ils ont re- 
çues des mains de Falise ; 

Altenuu que si, pour avoir un litre à ré- 
clamer ces actious, le curateur intimé, indé- 
pendamment de sa qualité, doit établir qu'il 
tient ce titre du failli, c'est-àrdire que le 
failli le possédait, il est pleinement satisfait 
à cette obligation par la preuve fournie au 
procès que le failli avait fait chez Cassel et 
comp. le dépôt de ces valeurs, sans qu'il soit 
besoin, comme le p/étendeut ceux-ci, de 
prouver qu'il en avait la propriété; 

Attendu, en effet, que les appelants recon- 
naissant avoir reçu eu gage du failli les ac- 
tions industrielles réclamées par les intimés, 
reconnaissent par cela même, comme le dé- 
moniieni les termes dans lesquels est conçu 
l'art. 2079 du code civil, que ces actions 
étaient un dépôt entre leurs mains, et que, 
comme conséquence de ce dépôt, ils avaient 
contracté l'obligation imposée à tout dépo- 
sitaire par l'art. i932 du même code, celle 
de restituer les choses déposées, sans pou- 
voir exiger du déposant, comme le dit Tarti- 
cle i958, la preuve qu'il était propriétaire 
des choses déposées ; d'où il suit qu'il serait 
superflu, pour statuer sur la demande en res- 
titution de ces choses, de vérifier si le dépo- 
sant en était ou n'en était pas propriétaire; 
sauf à constater si, à côté du titre à faire une 
pareille demande, se trouve le fondement de 
la demande ; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent qti'aucune fin de non-recevoir contre 
l'action du curateur ne peut être puisée dans 
labsence d'une vérification de la propriété 
des valeurs réclamées; . 

Attendu que, se conformant au droit qui 
découlait pour le failli du fait qu'il avait posé, 
le curateur à sa faillite a intenté non pas une 
action en revendication de nature à soulever 
une question de propriété, mais seulement 
une action en restitution d'objets déposés; 
que, dans ces termes, sa demande qui fait 
abstraction des droits à la propriété ne peut, 
par sa nature, motiver une fin de nonrece- 
voir; 

Attendu que, recevable dans son action 
par le caractère qu'elle revêt, le curateur Test 
encore par t'iutérét qui le guide; qu'en effet, 
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sans recourir ii d*aulres faits et circonstances 
établis toutefois au procès, il est constant 
i*" qu*ayant trouvé la faillite qu'il a mission 
de gérer, chargée de Tobligaiion de rendre 
compte à leurs propriétaires des nombreuses 
valeurs remises au failli, il puise dans le de- 
YOir et la nécessité de satisfaire à cette obli- 
gation un motif suffisant pour intenter toute 
action de nature à amener ce résultat, et 
2<* que la faillite étant dans lalternaiive ou 
d*être débitrice envers les intervenants de 
toute la valeur des actions qu'ils réclameut, 
ou de devoir aux appelants les sommes prê- 
tées par eux sur dépôt de ces actions et qui 
n'en atteignent pas le prix, son intérêt est 
d'avoir pour créanciers ces derniers plutôt 
que les premiers ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
qu'aucune des fins de non-recevoir, opposées 
par les appelants au curateur intimé, n'est 
fondée ; 

Sur la recevabilité de l'Intervention de 
Picquet et Caillet : 

Attendu que l'exception soulevée par les 
appelants à cet égard n'étant fondée, comme 
ils le déclarent dans leurs conclusions, que 
sur la Dou-recevabilité de la demande du 
curateur intimé, elle tombe nécessairement 
devant la démonstration qui vient d'être faite 
de la recevabilité de «cette demande ; 

Sur le préleudu grief des appelants résul- 
tant de ce que le premier juge aurait décidé 
au fond sans avoir préalablement joint l'ex- 
ception au fond et ordounéde plaidera toutes 
fins : 

Atteudu que, dans leurs conclusions de 
première instance contre le curateur et la 
demoiselle Caillet, les appelants demandent 
subsidiairemenl i"" que le curateur c soit dé- 
claré sans titre ni droit ; ^° que la demoiselle 
Caillet soit déclarée non recevable ei, en tout 
cas, mal fondée, i et que le curateur c soit 
déclaré non recevable dans son action, et en 
soit débouté ; i que cette première demande, 
faite pour le cas où Texceptiou de non-rece- 
vabiliié ne serait pas admise, implique né- 
cessairement ridée d'une couclusion au fond; 
que la seconde, prise après que la question, 
qui était celle du fond tant pour les préten- 
tions du curateur que pour celles des inter- 
venants, avait été débattue vis-à-vis de la 
demoiselle Caillet, e: après que, contre elle, 
il avait éié conclu au non-foudement de son 
aciiQU, est évidemment une conclusion sem- 
blable à celle- ci, puisqu'elle avait les mêmes 
points de départ, c'est-à-dire une conclusion 
à deux fius« celle de uon-recevoir et celle de 
oon-fondement ; qu'il faut donc reconnaître 



que devant le premier juge les appelants ne 
s'en sont pas tenus à opposer une tin de non- 
recevoir, mais ont réellement conclu au fond, 
après débat au fond, de telle sorte qu'en sta- 
tuant au foud, le premier juge ne leur a In- 
fligé aucun grief; 

Attendu que l'absence de grief sur ce point 
est rendue plus évideute encore par l'offre 
que fout les appelants de prouver, sans dis- 
tinguer entre le curateur et les intervenants, 
des faits n'ayant trait qu'au fond du procès, 
et par l'examen des conclusious que les ap- 
pelants ont prises en première instance con- 
tre le curateur et contre Picquet ; qu'on voit, 
en effet, dans ces conclusious, les appelants 
soutenir que la prétention du premier est, 
comme celle du second, non recevable et mal 
fondée; que le failli a commis un abus de 
mandai, et discuter sous toutes ses formes 
la question du fond, pour ensuite conclure 
subsidiairement contre ce curateur à ce qu'il 
soit déclaré non recevable dans sa demaude 
et à ce qu'il eu soit déintulé, et contre Picquet 
à ce qu'il non également déclaré non recevable 
et mal fondé, rendant ainsi égales les deux 
conclusions, de manière que celle qui est 
prise contre Picquet étant à toutes fius, il eor 
doit être de même de celle qui est prise 
contrôle curateur; 

Attendu que telle a été pour le curateur, 
comme pour le premier juge, la portée des 
actes posés par les appelants, puisque en leur 
répondant, il conclut au fond et répond aux 
faits posés par eux ; 

Attendu qu'il y a donc lieu pour la cour 
d'examiuer et de juger le fond aussi bien que 
les exceptions ; 

Au fond : 

Attendu que l'acte par lequel le failli a fait 
entrer en la possession des appelants les ac- 
tions dont la restitution est demandée, a été 
un prêt sur gages; que cela résulte aussi 
bien du livre du failli soumis à la cour que 
des actes émanés des appelants eux-mêmes, 
notamment des conclusions qu'ils ont prises 
contre les iutervenants, tant en première in- 
stance qu'en appel, et où, après avoir quali- 
fié d'empiunt sur dépôt de titres aiusi que 
de nantissement, l'opération intervenue en- 
tre eux et le failli, ils demandent à prouver 
à l'appui de leur prétentiou qu'il est d'usage 
à Bruxelles que les agents de change em- 
pruntent sur dépôt ou nantissement de titres 
ei invoquent eu leur faveur le droit résultant 
du nantissement pour le créancier gagiste; 

Attendu que, du moment où cet acte peut 
^être ainsi qualilié, les appelants, pour avoir 
le droit de se payer sur ces valeurs,devraient 
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jusiifler, aux termes de Tart. 2074 du code 
civil, de Taccom plissement des formalités 
prescrites par cet article; qu'ils ne font pas 
cette justilicatiou ; que partant le droit qu'ils 
s*atiribu«*nt leur échappe eutièreinent, et le 
seul qu'ils possèdent est celui qui appairtient 
à la généralité des créanciers de la laillite; 

Attendu que, pour se soustraire à celte 
justiUca'ioii, les appelants objectent en vain 
que le curateur à la faillite Falise ne peut 
leur opposer une omission dont le failli, qui 
a pu s'engager vis-à-vis d'eux sans l'obser- 
vaiiou des lornialiiés prescrites par le code 
civil, n*aurait pu se prévaloir, pui»quo le cu< 
rateur n'a pas reçu de la loi la seule mission 
de représenter le -failli, mais a aussi reçu 
celle de girer les intérêts de la niasse îles 
créanciers qui, libres de tout engagement, 
peuvent faire toutes les réclamations que 
leur dictent leurs intérêts et sont, vis-à-vis 
des appelants, des tiers soutenant que ceux- 
ci soni sans droit au privilège et à la préfé- 
rence accordé par Tart. Wli dudii code ; 

Attendu qu'ils prétendraient vainement 
aussi que le nantissement consenti par Falise 
n'ayant été qu'une opération commerciale,- 
les furmalités prescrites par l'art. 2074 du 
code civil ne lui étaient pas applicables ; que 
cette prétention, généralement combattue 
par la doctrine et par la jurisprudence, est 
repoussée par la combiuai»on des art. 2074, 
2080 du code civil, 93, 95 et 196 du cude de 
commerce, avec l'article 8 de l'ordonnance 
française de 1073; 

Attendu qu'ils allèguent sans fondement 
qiie le curateur n'est qu'un simple iuietmé* 
diairé entre les appelants et les intervenants 
et qu'il ne fait qu'agir indirectement pour 
ceux*ci ; qu'un obhiacle évident à ce (|u'il en 
soit ainsi se rencontre dans la dilléience qui 
existe entre l'action du curateur et celle des 
intervenants, ptJsque la première, intentée 
en vertu du droit de représeiiier le failli Fa- 
lise et la masse de ses créauaiers, est pure- 
ment personnelle, tend à une simple re- 
mise, et demeure indépendante des droits 
des intervenants, dont elle ne se prévaut 
pas, et a eu vue un iulérél distinct et sé- 
paré qui, parfois, pourrait se trouver en 
opposition avee celui des intervenants; tau- 
dis que la seconde, intentée pour le compte 
particulier des intervenants, est une action 
loudce sur la pro| riété et a pour objet une 
revendication, auiait pu être poursuivie sé- 
pai émeut par les intervenants et tend à un 
résultat contraire à l'iutérél de la masse fail- 
lie représentée par le curateur; 

Attendu que, sans fondement encore, les 



appelants soutiennent que Falise étant agent 
de change au moment où il a fait le nantis- 
sement, les obligations prises par lui pour 
ses mandants doivent être exécutées par eux 
parce qu'il avait, comme tel, qualité pour les 
engager; qu'en effet, le mandat donné à Fa- 
lise par les intervenants n'était, ainsi que 
l'établissent les pièces du procès, que celui 
de vendre les actions industrielles que dé- 
tiennent les appelants et non celui de faire 
des emprunts sur gage qui, quelque nom que 
leur donne l'usage n'en restent pas moins 
eo dehors des attributions faites aux agents 
de change, aussi bien par la loi du 28 ven- 
tôse an IX et l'ai rété du 27 prairial au x, que 
par Tan. 76 du code de commerce ; 

Attendu que, ni dans la durée de la pos- 
session qu'a eue Fali»e des actions de la de- 
moiselle Caillei, ni dans la location qu'elle 
lui en aurait faite mensuellement, ni dans 
l'ouverture de crédit qu'elle lui a accordée le 
4 février 1861, on ne saurait trouver soit uo 
mandat exprès donné à Falise conformément 
à l'an. 1988 du code civil pour agir 2mi 
qu il l'a fait, soit nue ratification de ce qu'il 
avalât fait; que cette possession, à laquelle 
aucune cause n'est assignée, peut s'expli- 
quer par des motifs tout autres qu'un man- 
dat ou une raiilicatiou ; que la location des 
huit actions du cheminde fer d'Orléans n'est 
nullement prouvée; et que l'ouverture de 
crédit ne laisse entrevoir aucune corréla ion 
entre sa concession et la remise faite à Falise 
de ces huit actions; 

Attendu que, vicié dés son origne par 
l'inobservation des formalités prescrites par 
l'art. 2074 du code civil, le nantisseuieut 
effectué par Falise chez les appelants ne peut 
les autoriser à retenir les valeurs doimées 
en gage ; qu'en les retenant, ils donneraieui 
effet à un acte nul et atieiudraieul uu 
résultat contraire au but de l'acte posé par 
eux et Falise ei qui était le payement seule- 
ment par privilège sur le prtx des choses 
données en gage, et non la déientiou d'objets 
mobiliers qui, du reste, serait stérile eutre 
leur mains et ne pouvait pas plus que le nan- 
tissement être consentie par lui ; 

Attendu qu'en demandant la confirmation 
du jugement dont est appel, qui a ordonné la 
remise entre les mains du curateur des va- 
leurs litigieuses, les intervenants, loin de 
faire ob!»tacle à cette remise, la réclament au 
contraire; que leur interventiou ne peut 
donc être considérée comme l'équivalent 
d'une saisie-arrét ou d'une oppo>ition et, par 
suite, mettre obstacle, aux ternies de l'arti- 
cle 1944 du codeci vil, comme le veulent les ap* 
pelants, à la restitution par euxde ces valeurs ; 
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Auenda que le jugement a quo, lorsqu'il 
a ordonné par une seule el môme disposilion 
la restitution des actions de Picquery appar- 
lenani à Picquet et celle des actions du cbc- 
mio de fer d'Orléans appartenant à la demoi- 
selle Caillci, n'a pas, surtout en Fabsence de 
toute demande de division, infligé grief aux 
appelants qui, dans tous les cas, doivent 
faire la remise du tout au curateur intimé et 
ne jusl Tient d'aucun intérêt à remettre sépa- 
rément chacune des catégories d'actions ; 

Attendu, du reste, que le curateur, au 
point de vue de l'intérêt qui le fait agir, peut 
être considéré comme le créancier des appe- 
lants, ce qui rendrait applicable la disposi- 
tion de l'art. i2â0 du code civil qui dit que 
t l'obligation susceptible de division doit 
être exécutée entre le créancier et le débi- 
teur comme si elle était indivisible; • 

Attendu qu'aucune faute n'étant, d'après 
ce qui précède, imputable à Picquet et à la 
demoiselle Caillet, c'est sans aucun droit que 
Cassel et comp. prétendent qu'ils ont vis-à- 
vis d'eux engagé leur responsabilité ; 

Attendu que les deux faits posés par les 
appelants tendent à faire une preuve qui, de- 
vant les considérations qui viennent d'être 
développées, serait frustratoire; qu'il y a 
donc lieu de les déclarer irrelevants et inad- 
missibles; 

Attendu que c'e9t au curateur intimé que 
doivent être restituées les actions indus- 
trielles qui font l'objet du procès: 

Attendu qu'il a conséquemment le droit 
d'eir réclamer le prix pour le cas où la resti- 
tution ne se ferait pas ; 

Attendu que, pour cet événement, il en a 
fixé la valeur à 97,000 fr. ; que Tinexactitude 
de ce cbiffre n'a pas été démoptrée par les 
appelants; 

Attendu que celui de 24,596 fr. donné par 
les intervenants ne peut, quant à présent, 
avoir dans le débat aucune influence, que les 
appelants ne peuvent sen prévaloir, puis- 
qu'ils n'auront pas à compter avec les inier- 
venants qui, n'ayant rien à recevoir que des 
mains du curateur, n'ont de cbrfi'res à établir 
que vis-à-vis de lui; 

Attendu, quant à la jonction des deux 
causes introduites sur les n*^" 10,925 et 
10,943, que l'action des intervenants avait, 
comme celle du curateur, pour objet de for- 
cer les appelants à se dessaisir de valeurs 
qui leur ont été remises par'Falise; que les 
deux causes, qui se liaient par le résultat 
auquel elles tendaient, présentaieut du côté 
de la demande, ainsi que du côié de la dé- 
fense, remploi des mêmes moyens; que c^est 

PASIC, 1864. — 2* PARTIE. 



^ donc avec raison que le jugement dont est 
appel les a jointes et les a confondues dans 
une seule et même décision ; 

Par ces motifs, et ceux du premier jugo, 
M. l'avocat général Hynderick entendu et de 
son avis, joignant les causes introduites sous 
les n''" 10,925 et 10,943, met l'appel au 
néaut. 

Du 19 juillet 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 2" ch. — PI. MM. De Reine, Oulif fils, 
Baibansoo père et La Haye. 



FAILLITE. — Curateur. — - Pouvoirs (éten- 
due). — Actions industrielles. —Resti- 
tution. — Nantissement. — Formalités 
essentielles. — Dation en payement. ■— 
Payement par le failli (invalidité). — 
Date certaine. — Agent de change (at- 
tributions légales). — Mandat (ratifica- 
tion). — Faute. -- Appel incident d'in- 
timé A intimé. — Prix remplace la chose. 

Le curateur à la faillite d'un agent de 
change a qualité et intérêt pour réclamer 
la restitution à la masse d'actions indus- 
trielles et autres confiées au failli, et que 
celui-ci a abusivement et dans son inté- 
rêt données en nantissement. Peu importe 
qu'il s'agisse de titres dont les proprié- 
taires sont inconnus ou de titres dont les 
propriétaires se portent intervenants dans 
l'instance engagée par le curateur. 

Les propriétaires des actions ont pu se por^ 
ter intervenants dans cette instance. Ce- 
pendant le curateur ne saurait être 
considéré simplement comme leur inter^ 
médiairé; il a une action propre et indé- 
pendante. 

Pour la validité d'un nantissement, l'ob- 
servation des formalités prescrites par 
l'art. 207 i dwcode civil est indispensa- 
ble ('). 

En admettant que le débiteur failli n'au- 
rtiit pu opposer au créancier gagiste les 
vices de forme de l'acte, il appartiendrait 
néanmoins au curateur de s'en préva- 
loir. 

Un agent de ctiange ne peut engager ses 
commettants pour des opérations qui sor- 
tent du cercle de ses attributions légales. 

Un arrangement intervenu entfe le failli et 



(1) Voy. I*aprél qui précède, noieî. 
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le créancier gagiste, par lequel le gage 
est donné en payement en extinction de 
la dette, ne peut être opposé à la masse, 
s'il n'a date certaine avant la faillite On 
invoquerait en vain, pour valider Var-j 
rangement, l'art, ii^ de la loildu 18 avril 
i8î)1. Des actions industrielles ne sont 
pas des effets de commerce, mais bien de 
véritables marctiandises dont la dation 
en payement est prohibée par cet arti- 
cle. 
Le créancier gagiste argumenterait en vain 
de la qualité d'agent de change du failli, 
et de ce que le changement d'état du man- 
dataire ne peut influer sur les actes posés 
par lui au nom du\mandant. En donnant 
en nantissement les actions et en conver- 
tissant le nantissement, en une dation en 
payement en extinction d'une dette qui 
lui était personnelle, le failli ne faisait 
pas un acte ressortissant de sa charge. 
L'art. 567 de la loi sur les faillites , qui ad- 
met , dans les cas qu'il prévoit, la re- 
vendication des marchandises existantes 
entre les mains du failli, est applicable 
à des actions remises à un agent de 
change avec mandat de les louer ou de 
les vendre sous certaines conditions dé~ 
terminées. 
Les propriétaires intervenants dont il a été 
parlé plus haut, ne peuvent réclamer 
leurs titres directement du créancier qui 
les détient en gage. 
Est nul un payement en actions indus- 
trielles fait par le failli dans les^iO jours 
qui ont précédé celui de la cessation de 
payements. (Loi du 18 avril*1851 , arti- 
cle 445.) 
La qualité d'agent de change qu'avait le 
failli ne lui donnait pas le droit d'enga- 
ger, vis-à-vis des tiers , ses commettants 
pour des opérations étrangères à ses at- 
tributions légales. (C. de fomm., art. 76.) 
La longue durée de la possession de ces 
actions n'implique ni un mandat exprès 
pour agir, ainsi que l'a fait le failli, ni 
une ratification, alors surtout que cette 
possession trouve son explication légi- 
time dans des circonstances avérées au 
procès. (C.civ., art. 1988,) 
Le créancier gagiste ne pourrait non plus 
prétendre que, par cette manière impru^ 
dente d'agir, les propriétaires des actions 
ont engagé envers lui leur responsa- 



bilité dans le sens de" l'article 1382 du 
code cit. (*). 

West pas valable l'appel incident d'intimé 
à intimé («). 

Celui qui s'est pourvu par appel incident ^ 
peut-il, s'il se trouve encore dans les dé- 
lais, prendre la voie de l'appel prin- 
cipal f 

Dans le cas de notre 8" question, le proprié- 
taire des actions peut , en vertu du prin- 
cipe que le prix remplace la chose , ré- 
clamer l'intégralité du prix, en cas que 
les actions vinssent à ne pas être resti- 
tuées en nature, sans que le curateur 
puisse le renvoyer simplement à se faire 
admettre comme créancier au passif de 
la faillite. 

(bAUCHAU, — c. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
FALISE, PICQUET, VEI.DEKENS ET CAPELLE.) 

Le curateur à la faillite du sieur Falise 
fit assigner devant ^le tribunal de coid- 
merce de Bruxelles le sieur Baucfaau, poar 
avoir à lui remettre des actions indas- 
irielles et autres qu'il indiquait et qui avaient 
été remises irrégulièrement en gage par 
le failli; faute de ce faire il réclamait une 
somme de 37,000 fr. Le 31 janvier 1861, les 
propriétaires de ces actions, les sieurs Piquet, 
Veidekens et Gapelle dont le sienr Falise 
était simple dépositaire à titre de son offîce 
d'agent de change, intervinrent et soutinrent 
que les actions devaient leur être restituées 
soit par le sieur Bauchau, soit par le cura- 
teur, qu'à défaut de ce faire la valeur desdites 
actions devait leur revenir à litre de péna- 
lité. 

Le sieur Bauchau conclut à ce que le cu- 
rateur fût déclaré non recevabic dans son 
action , tout au moins en ce qui concerne les 
titres revendiqués par les intervenants et 
ceux qu'il ne justifiait pas appartenir à la 
masse, et à ce qu'il lui fût ordonné de faire 
cette distinct ion, et cette justification dans 
un délai à fixer, à peine d'entendre dire qu'il 
n'avait ni qualité ni droit à prétendre à la 
restitution desdits titres. 

Le curateur s'en référa à justice quant à 
la demande des intervenants, sauf compte à 
faire. 

Jugemem du 27 janvier 1862, ainsi 
conçu : 

« Attendu que le curateur fonde son ac- 

(i) Les cinq questions qui précèdent ont élé réso- 
lues, dans le même sens, par i^arrét qui précèdf . ' 
(9) Voy. ce Recueil, f 862, p. 7 et la note. 
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tîoD sur ce que les titres dont il réclame le 
rapport à la masse oni été remis abusive- 
ment par le failli en nantissement chez le 
défendeur Bauchau ; que dans celle hypothèse 
déniée par le défendeur, Tintérét de la masse 
est évident, non-seulemeut pour les litres 
dont les propriétaires sont inconnus, mais 
encore pour ceux dont les propriétaires sont 
intervenants au présent procès , puisque la 
revendication que ceux-ci en font ne peut 
être admise que moyennant remboursement 
des frais y relatifs, et qu'elle dégrève la masse 
des créances, équivalant au montant de 
leur valeur, tandis que de son côté, et tou- 
jours dans cette hypothèse, le défendeur 
Bauchau ne devieudrait créancier que des 
sommes avancées par lui sur ces titres, que la 
différence bénéficierait donc à la masse; 
qu'il n'est pas vrai de dire avec le défendeur 
que le failli Falise iraurait agi que comme 
mandataire, puisqu'il est soutenu tant par le 
curateur que par les intervenants, que le 
nantissement prétendu ne pouvait être fait 
qu'en violation de son mandat ; que dès lors 
la fin de non-recevoir se confond avec la 
défense au fond et que l'action du curateur 
est recevable ; 

« Quant à la recevabilité des interventions : 

c Attendu qu'elles ne sont contestées ni 
par le curateur ni par le défendeur ; 

Au fond, en ce qui concerne la demande du 
curateur : vu la lettre de Falise datée le 3 1 jan- 
vier 1^01, visée pour timbre et enregistrée ; 
et attendu qu'il est reconnu entre parties que 
cette lettre servait deréponse à une lettre de 
Bauchau portant la même date et annonçant à 
Falise que toutes les opérations de prêts d'ar- 
gent sur des titres déposés chez Bauchau 
étaient terminées, de façon que Bauchau et 
Falise étaient liquidés de toute obligation 
l'un envers l'autre, ladite lettre non produite 
au procès ; 

c Attendu qu'en termes de plaidoiries, 
Bauchau a reconnu que les titres dont il s'agit 
au procès sont ceux dont il est parlé dansées 
lettres ; 

c Attendu que la lettre susvisée n'a date 
certaine vis-à-vis du curateur et des Inter- 
▼euants que du S février 1861 ; 

« Attendu que la faillite de Falise a été 
déclarée le 14 février 1861 et que, par juge-. 
ment du 18 mars suivant, l'époque de la ces- 
sation de payements du failli a été fixée au 
iO février; 

c Attendu qu'il résulte de ces circonstances 
et des explications des parties en cause, 
reprises en conclusions, que Falise, manda- 
taire en sa qualité d'agent de change des inter- 



venants pour les actions réclamées par eux, 
et de personnes encore inconnues pour les 
autres, avait abusivement disposé de ces 
titres en mains de Bauchau en les y plaçant 
en nantissement pour des sommes lui avancées 
par ce dernier; que le 2 février 1861 ces 
divers nantissements ont été transformés en 
un abandon que Falise faisait à Bauchau de 
ces titres en payement des sommes ainsi 
avancées ; 

t Attendu que des actions industrielles, 
qu'elles puissent ou non être considérées 
comme effets publics, à raison de la cote 
qu'elles reçoivent à la bourse, ne sont cepen- 
dant en aucun cas des effets de commerce 
et doivent plutôt être considérées comme 
de véritables marchandises; qu'en effet, le 
caractère distinctif de l'effet de commerce est 
de se transmettre comme une véritable mon- 
naie par la voie de l'endossement; 

« Attendu que ce caractère distinctif de 
ces effets el leur emploi journalier comme 
monnaie dans le commerce les a fait assimi- 
ler par le législateur aux espèces ; qu'il en 
résulte qifau 2 février Bauchau, créancier de 
Falise, recevant de ce dernier les actions dont 
&*agit, recevait un payement pour une dette 
échue, fait autrement qu'en espèces ou effets 
de commerce et ce dans les dix jours qui ont 
précédé Pépoque fixée comme étant celle de la 
cessation de payements de Fa lise ; qu'aux ter- 
mes de Tarticle 445 de la loi du 18 avril 1851 
ce payement est nul ; 

€ Attendu que vainement le défendeur ar- 
gumente de la qualité d'agent de change du 
failli, puisque en donnant les actions en nan- 
tissement, Falise ne faisait pas un acte qu'un 
agent de change seul peut faire, et n'était 
donc pas en cela le mandataire nécessaire 
de ses commettants; qu'il ne l'était pas davan- 
tage en convertissant le nantissement en 
l'extinction d'une obligation contractée par 
lui ; que la circonstance que Falise abusait 
de la confiance de ses mandants en se ser- 
vant de titres qui leur appartenaient ne peut 
valider des opérations qui seraient nulles si 
Falise avait employé des litres qui lui eus- 
sent appartenu; que c'est donc à tort que le 
défendeur prétend que le changement d état 
du mandataire ne peut influer sur les actes 
faitsparlui au nom de ses mandants, lesquels 
sont censés avoir agi eux-mêmes par son in- 
termédiaire ; qu'il ressort à toute évidence de 
ce qui précède, que les opérations faites par 
le failli avec Bauchau, ne peuvent être con- 
sidérées comme faites ni en vertu de son 
mandai général et nécessaire d'agent de 
change, ni en vertu d'un mandat spécial qui 
n*e8t même pas allégué ; 
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« Eu ce qui concerne les intenrenants : 

c AUendu que leur action tant vis-à-?i8 
du curateur que vis-à-vis de Bauchau est une 
véritable revendication ; que les actions re- 
mises par eux au failli avec mandat de les 
conserver ou de les vendresous certaines con- 
ditions déterminées, tombent dans les termes 
de rarticle 567 de la loi du 18 avril 1851, 
qui s'appliquent à ce genre d'opérations , 
cet article disant : i Pourront être également 
c revendiquées aussi longtemps qu^elIes exis- 
f feront eu nature, eu tout ou en partie, les 
f marchandises consignées au failli à titre de 
f dépôt ou pour être vendues pour le compte 
« de l'envoyeur ; » 

4 Attendu que les intervenants et noiam* 
ment le sieur Veldekens argumentent à tort 
de l'intérêt qu'aurait le défendeur à rem- 
bourser la valeur des titres plutôt qu'à 
remettre les titres mêmes, afin d'aug- 
menter d'autant la masse active de la fail- 
lite, et partant, le dividende à recevoir par 
lui comme créancier, puisque pareil acte 
serait, de la part du défendeur, un acte de dol 
pouvant être annulé comme fait en fraude 
de leurs droits; 

f Attendu que les titres dont s'agit ne 
peuvent être restitués aux intervenants que 
contre remboursement des frais et avances 
faits par le failli, ce qui, joint aux considé- 
rations qui précèdent, démontre de plus près 
que les intervenants sont non fondés à 
réclamer ces titres directement au défendeur 
Bauchau. i 

Par ces motifs, le tribunal rejeta la fin de 
non* recevoir opposée au curateur, et con- 
damna Bauchau à remettre au curateur toutes 
les actions et obligations réclamées, et à dé- 
faut de le faire à payer la somme de 
57,000 francs, montant non contesté desdites 
actions; il ordonna égalt ment au curateur 
de restituer aux intervenants les actions 
revendiquées par eux, et pour le cas où tout 
ou partie de ces titres ne seraient pas remis 
au curateur, réserva aux intervenants tous 
leurs droits en ce qui concerne leur admis- 
sion comme créanciers au passif de la fail- 
lite. 

Appel. 

Le sieur Bauchau reproduisit les moyens 
déduits en prejiiière instance. 

Le curateur conclut contre l'appelant Bau- 
chau à la confirmation du jugement. 

Les sieurs Picquet, Veldekens et Capelle 
interjetèrent appel incident à l'audience, et 
prirent contre le curateur la conclusion sui- 
vante : 



{Attendu quele jugement a infligé grief à la 
partie Moriau, en faisant une distinction entre 
le cas delà remise en nature des actions à res- 
tituer, et celui où, cette remise ne s'effectuani 
point, le détenteur rembourserait le prix, 
comme il y est condamné pour cette hypothèse 
et eu ne réservant pour ce dernier cas aux 
propriétaires intimés, que le droit de se faire 
admettre comme créanciers au passif de la 
faillite ; 

c Attendu que le prix doit nécessairement 
appartenir au propriétaire de la chose qu'il 
remplace, prelium $uccedit loco rei; que le 
curateur ne réclame et ne peut réclamer lès 
valeurs dont le failli a abusé, que pour les 
restituer aux propriétaires intéressés, que 
pour remplir envers eux l'obligation con- 
tractée par le failli; que tout ce que produira 
la restitution doit leur être renseigné, puis- 
qu'elle ne se fera qu'à raison de la propriété 
qui leur appartient ; que la masse, qui n'a 
rien à y prétendre pour elle-même, ne peut 
pas plus s'enrichir du prix qu'elle ne pour- 
rait s'attribuer la chose qui lui est étrangère, 
comme le prix qui la représente ; qu'elle ne 
peut pas profiter de l'abus ou du délit commis 
par le failli ; que si elle en tirait avantage 
aux dépens des intimés elle devrait leur 
restituer, à titre de dommages-intérêts, au 
moins tout ce qu'une participation illégale 
aurait indûment produit pour elle. 

c Par ces motifs, plaise à la cour recevoir 
l'appel incident de la partie Moriau, y faisant 
droit réformer sur ce point le jugement dont 
appel ; émendant, dire pour droit que restl- 
tuiiou devra être faite aux intimés proprié- 
taires, de tout ce qui sera restitué au cura- 
teur, soit en nature soit en argent , à titre 
des actions revendiquées et en vertu de la 
condamnation prononcée contre l'appelant, 
sous là seule déduction des avances et frais 
qui pourraient avoir été faits par le failli, 
condamner le curateur à l'effectuer ainsi sans 
restriction et sans réserve , le déclarer noo 
fondé en toutes prétentions contraires, etc. i 

Le curateur soutint non recevable cet 
appel interjeté par des intimés contre uu 
autre intimé. 

Par acte du 6 juiu, les sieurs Picquet, Vel- 
dekens et CapcUe se pourvurent contre le 
jugement du 27 janvier 186â,par appel prin- 
cipal, et ils attaquèrent de nouveau la dis- 
tinction faite par le premier juge, entre le^ 
actions et le prix à restituer. 

Le curateur soutint cet appel non recevable, 
par le motif que les intervenants ayant choisi 
la voie d'appel incident , et conclu à toutes 
fins sur cet appel, ne pouvaient plus se pour- 
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voir contre le jugement a quo par appel pria- 
cipal. Il conclut au rejet de leur demande au 
fond en se basant sur Tart. 567 de la loi sur 
les failli les. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — En ce qui concerne la rece- 
vabllilé de Taclion du curateur : 

Attendu que le curateur^ intimé chargé 
de gérer la faillite Falise en bon père de 
famille /de rechercher et recouvrer toutes 
les créances ou sommes dues au failli, de 
faire tous les acies nécessaires pour la con- 
servation des droits du failli contre ses débi- 
teurs, de prendre inscription au nom de la 
masse des créanciers sur les immeubles du 
failli, de poser des actes fréquents et de 
remplir de nombreux devoirs dont] le but 
n'est pas uniquement Tintérét du failli, mais 
aussi celui de la masse créancière, ne re- 
présente pas seulement le failli, mais bien 
aussi cette masse ; que son action serait 
donc, en tout cas, recevable lors mémequ*une 
exception personnelle au failli pourrait lui 
être opposée ; 

Attendu conséquemment qu'il Importe peu 
que le failli ait ou n*ait pas été propriétaire 
des titres, et des actions industrielles mis en 
gage par lui chez rappelant ; 

Attendu que, même en admettant que celte 
propriété a fait défaut au failli, le curateur à 
sa faillite, qui exerce ses droits, n'en aurait 
pas moins qualité pour demander la restitu- 
tion -de ces actions, puisque sa demande n'est 
pas une revei^ication de propriété, et qu'aux 
termes de rariicle 2079 du code civil, la 
mise en gage n'est qu'un dépôt et que toute 
chose déposée, comme le dit l'art. 193S du 
même code, doit être restituée au déposant, 
abstraction faite de la qualité de proprié- 
taire ; 

Attendu qqe la nature et le but de l'action 
du curateur rendent inutile dans le chef du 
failli Falise, pour qu'elle soit recevable, aussi 
bien la qualité de mandataire des proprié- 
taires des titres et actions litigieux que 
celle de propriétaire de ces valeurs ; qu'il 
est donc sans importance que ce mandat , si 
Falise Ta reçu, ait cessé par sa faillite ou 
que les mandants ûgurenl au procès ; 

Attendu que le curateur intimé, qui a 
qualité pour intenter son action en restitu- 
tion, justifie de plus de Tintérét évjdeni qui 
Fa dictée ; qu'en effet , indépendamment 
d'autres faits et circonstances Constants au 
procès : l** la dette du failli envers l'appelant 
pouvant être moindre que sa dette envers 
les intervenants, une bonne gestion de la 



masse créancière exige que le curateur 
éteigne la première par le payement des 
sommes prêtées, afin de pouvoir éteindre la 
seconde par la remise des valeurs récla- 
mées, et i" la faillite que le curateur a 
mission de gérer se trouvant chargée de 
l'obligation de rendre compte à leurs pro- 
priétaires des nombreuses valeurs remises 
au failli, le devoir et la nécessité de satisfaire 
à cette obligation sont un motifsuQlsant pour 
intenter toute action de nature à amener un 
pareil résultai ; 

Au fond : 

Attendu que les livres du failli, la lettre 
que lui adressa l'appelant le 31 janvier 1861, 
et dont le contenu n'est pas dénié, ainsi que 
la réponse qui y fut faite démontrent à toute 
évidence que les titres et les actions indus- 
trielles objet du procès ont été donnés en 
gage par le failli à l'appelant pour garantir 
des prêts d'argent ; 

Attendu que pour constituer valablement 
le gage l'accomplissement des formalités 
prescrites par Fart. 207i du Code civil était 
indispensable ; que» loin d'en justifier, les 
appelants ne peuvent alléguer qu'une remise 
manuelle, sans aucun écrit, des valeurs ré- 
clamées; qu'il n'y a donc pas eu réellement 
de contrat de gage ; 

Attendu que lors même que l'art. S074 du 
code civil ne pourrait être opposé par le failli 
à l'appelant, son cocon tracta ut, envers qui il 
était tenu à l'exécution de seseiigagements, et 
lors même qu'aucune question de privilège 
ou de préférence n'aurait pu être soulevée 
entre eux, le curateur intimé, qui n'agit pas 
uniquement comme représentant du failli et 
pose vis-à-vis de l'appelant une véritable 
question de privilège et de préférence à dé- 
cider ou au profit de celui-ci, ou au profit 
soit des intervenants soit de la masse créan- 
cière du failll,est quant à lui, en droit d'exiger 
l'observation des formalités sans lesquelles, 
aux ternies de cet article, il n'y a pas de con- 
trat de gage; 

Attendu que la différence qui existe entre 
l'origine, la nature et le but de l'action inten- 
tée parle curateur et l'origine, la nature- et 
le but des actions des intervenants est un 
obstacle incontestable à ce que le premier 
puisse n'être considéré que comme un simple 
intermédiaire des seconds ; 

Attendu que l'appelant ne saurait trouver 
dans la qualité d'agent de change qu'avait le 
failli un droit à engager, vis-à-vis de tiers, 
les intervenants pour des opérations autres 
que celles qui sont placées dans ses attribu- 
tions par la loi du 28 ventôse an ix, l'arrêté 
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du 27 prairial ao x et Tart. 76 du code de 
commerce; que telle est cependant sa pré- 
lenlion quand il veut faire valider les em- 
prunts sur dépôt de titres et d'actions indus- 
trielles dont II s'agit au procès ; 

Attendu que la durée de la possession 
qu'eut Falise des actions de Picquet ne peut 
être considérée ni comme un mandat exprès 
qui lui aurait été donné conformément à 
Fart. 1988 du code civil pour agir ainsi qu'il 
l'a fait, ni comme une ratiGcation de ce qu'il 
a fait ; que la durée de cette possession 
s'explique en effet par des moiif^ tout autres 
qu'un mandat ou une ratification , par la 
difficulté de vendre, la baisse des prix et 
toutes les circonstancesquiviennentcntra%er, 
entre personnes qui n'habitent pas la même 
localité, les relations de la nature de celles 
qui existaient entre Tiutervenant Picquet et 
son agent de change ; 

Attendu que, loin d'être l'équivalent d'une 
saisie-arrêt ou d'une opposition entre les 
mains de l'appelant qui y trouverait, confor- 
mément à l'article 1944 du code civil, un 
obstacle à se dessaisir du dépôt qu'il a reçu, 
l'intervention de Picquet, Veldekeus et Ga- 
pelle qui demandent la confirmation du 
jugement a quo ordonnant la restitution des 
valeurs réclamées est, au contraire, conforme 
à la demande du curateur intimé en ce que, 
comme elle, elle tend à ce que l'appelant se 
dessaisisse de ces valeurs ; 

Attendu qu'aucune faute n'étant, d'après 
ce qui précède, imputable aux intervenants, 
c'est sans aucun droit que Bauchau préten- 
drait qu'ils ont engagé leur responsabilité 
vis-à-vis de lui ; 

Attendu que, même dans le cas où des deux 
lettres du 51 janvier 1861 (dont Tune, qui 
est produite, est enregistrée), on pourrait 
induire qu'à cette date ou au moins à la date 
de l'enregistrement, c'est à -dire au 2 février, 
Falise a donné en payement lesdiies valeurs, 
la demande du curateur intimé devrait en- 
core être accueillie, car, ce payement effectué 
en titres qui ne peuvent être considérés 
comme des effets de commerce et dans les 
dii jours qui on! précédé celui de la cessa- 
tion de payement du failli fixée au 10 février, 
serait nul aux termes de l'art. 445 de la loi 
du 18 avril 1851 ; 

Attendu qu'il y aurait d'autant plus de 
motifs pour prononcer cette annulation que 
les expressions employées dans les lettres 
du 31 janvier 1861, et l'empressement inso- 
lite qu'y montrent Bauchau et Falise à régler 
leurs comptes et à les aligner dans un temps 
voisin de la faillite de celui-ci , accusent des 



précautions inusitées et de nature à faire 
supposer entre eux une entente que l'ar- 
ticle 445 précité a voulu justement prévenir 
ou déjouer ; 

En ce-qui concerne les appels des parties 
intervenantes : 

Attendu que le jugement dont est appel 
n'avaitpas encore étésignifiéaux intervenants 
quand ils ont interjeté leur appel principal; 
qu'ils n'avaient non plus posé alors aucun 
acte autorisant à induire de leur part une 
renonciation à leur droit d'appeler; que 
conséquemment, pour ce qui est des délais, 
leur appel est recevable ; 

Attendu, quant à la litispendance invo- 
quée par le curateur intimé, que dans l'appel 
incident interjeté par les intervenants rois en 
regard de leur appel principal, on ne saurait 
trouver les causes de litispendance qui ont 
déterminé, le législateur à autoriser dans 
l'article 171 du code de procédure civile une 
demande de renvoi ; 

Attendu que l'appel principal étant rece- 
vable il est superflu de rechercher quelle 
pourrait être la valeur de l'exception de non- 
recevabilité opposée par le curateur à l'appel 
incident, ayant le même objet que l'appel 
principal, et nul au surplus comme formé 
d'intimé à intimé; 

Attendu , quant au fondement dudît appel 
principal, qu'il est de principe que le prix 
remplace la chose, pretium succedit loeo ret ; 
que ce n'est que le prix qui serait obtenu de 
la chose dont ils sont en droit de faire effec- 
tuer la restitution qui est réclamé par les ap- 
pelants pour le cas où la chose même ne leur 
serait pas restituée; que conséquemment leur 
demande est fondée, comme le serait celle 
d'un déposant dans les cas prévus par les 
art. 1924 et 1935 du code civil, comme le 
serait celle d'un revendiquant dans le cas de 
l'art. 567 de la loi du 18 avril 1851 qui ne 
font que l'application de ce principe ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appel principal est recevable et fondé; 

Attendu que la somme de 37,000 francs 
demandée par le curateur pour le cas où les 
actions et les titres dont il demande la resti- 
tution ne lui seraient pas remis, n'a été 
l'objet d'aucune contestation ; 

Attendu que la jonction des causes Bau- 
chau contre le curateur à la faillite Falise et 
consorts et Picquet, Vetdekens et Capelle, 
contre ledit curateur, n'a non plus été con- 
testée par aucune des parties, et que des 
motifs suffisants militent pour qu*on seul et 
même arrêt statue sur ces deux causes; 
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Par ces molîfs et ceux da premier juge, 
M. Tavocat général Hynderick eDieodu, et de 
son avis,mei Tappel de Baucbau au néant, et 
faisant droit sur Tappei principal interjeté 
par Picquet, Veldekens et Capelle contre le 
curateur à la faillite Falise, met au néant le 
jugement dont est appel en ce qu'il n'a ac- 
cordé aux propriéiaires des titres et actions 
litigieux, que le droit de se faire admettre 
coname créanciers au passif de ladite faillite 
dans le cas où l'appelant Bauchau ne ferait 
que rembourser leur prix; émendant dit que 
rintégcalité de ce prix devra, pour ce cas, être 
comptée aux intervenants par le curateur ; 
condamne celui-ci aux dépeus de ce dernier 
appel; ordonne la restitution de l'amende 
consignée par les intervenants du chef de 
leur appel principal ; les condamne aux dé- 
pens de leur appel incident. 

Du i9 juillet 1862. — Cour de Bruxelles. 
— 2« cb. — PI. MM. Oulif fils, De Reine, 
Mersman, Barbanson et^Lafoque. 



i^ OFFRES. — Indivisibilité. 

t^ expro^biation pour utilité publique. — 

Carrières. — Servitudes légales. — 

Frais de rkmploi. 

V Lorsqu'une offre, embrasBoni dans son 
ensemble divers des intérêts en litige, 
n'a été ni acceptée ni sanctionnée par le 
premier juge^ il n'est pas permis de la 
faire revivre en appel et de s'en prévaloir 
en la divisant, 

^ Pour que ta loi du 13 avril 18i3, art. 5, 
reçoive son application, il suffit que l'élu- 
àiissement industriel que l'expropria- 
tion vient atteindre ail été créé antérieu- 
rement à la voie nouvelle. 

L'exproprié a droit à indemnité pour la 
valeur du sol et celle de la pierre utile- 
ment exploitable que renferme la parcelle 
emprise (*). 

il en est autrement du terrain dont il con- 
serve la propriété et dont la jouissance 
est assujettie aux dispositions restric- 
iives de la loi duiti avril 18i3 (•). 

Dans ce cas, l' exproprié n'a droit à aucune 
indemnité pour les bancs de pierre au 
sujet desquels aucun travail prépara- 
toire à l'extraction n'a été accompli et, 

(fl) Voy.ee Rieueil, 1851, p. 13. 

(8) Voy.ccR^c, 1 86 1, p. 79 et tupra,!"* part., p. 73. 



quant à ceux qui sont en exploitation, 
son droit à l'indemnité ne s'ouvre que 
pour autant qu'il survienne une défense 
administrative qui en interdise la conti- 
nuation. 
Les frais de remploi alloués en matière 
d'expropriation ne sont pas dus lors- 
que l'exproprié, au motfeu de l'indem- 
nité qu'il reçoit. Jouit d'avance et tout 
d'une fois des bénéfiees qu'il n'aurait 
réalisés que successivement pendant un 
grand nombre d'années. 

(l'état belge, — C. BATAILLE.) 

Le terrain exproprié consistait partie en 
terre, partie en carrière en exploitation; il 
était empris dans une terre labourable et 
carrière d'une contenance totale de 2 hecta- 
res 65 ares 70 centiares. 

Les experts nommés par le tribunal de 
Tournai avaient constaté qu'en dehors de 
l'emprise, l'exproprié ne pourrait plus, par 
suite de rinierdiction comminée par la loi 
du 15 avril 1845, exploiter la pierre, reconnue 
dans 25 ares 16 centiares, dont 6 ares 62 cen- 
tiares étaient à l'état d'une carrière ouverte, 
et dont la pierre était totalement décou- 
verte. 

Ils constatèrent encore que l'emprise était 
faite dans une carrière faisant partie d'uu 
établissement créé, et ayant four à cbaux et 
machine d'exbaure. 

Ils établirent le cube et là valeur de la 
pierre que renfermaient le terrain exproprié 
et celui qui se trouvait dans la zone de 20 mè- 
tres des francs bords du chemin de fer en 
construction. 

Par jugement du 28 février 1860, le tri- 
bunal de Tournai a admis que Tindemnité 
due à l'exproprié devait comprendre, non- 
seulement la valeur de la pierre gisant dans 
Temprise même, mais encore celle de la pierre 
qui existait dans la zone de 20 mètres des 
francs bords du chemin de fer, sans faire au-, 
cune distinction entre la partie de cette zone 
qui était à l'état de carrière ouverte, et celle 
dans laquelle aucun travail de fouille et de 
découverte n'avait été fait jusqu'alors. 

Il statua ainsi quant aux frais de remploi 
qu'il rejeta : 

c Attendu que par le payement des Indem» 
nités susmentionnées le sieur Bataille aura 
joui d'avance et tout d'une fois des bénéfices 
que comme extracteur il n'aurait réalises que 
partiellement pendant un grand nombre d'an- 
nées, au fur et à mesure de son exploitation 
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el qu*ainsî il est parrailcnienl rouvert et io- 
demnisé des frais de remploi aliou(^s en ma- 
tière ordinaire d'expropriation, i 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUK; — En ce qui concerne la pré- 
lention des appelants an principal, à savoir : 
que du chef de la servitude légale résultant 
de la loi du 15 avril i843, il n'est dû à rin- 
timé aucune indemnité à raison de la pierre 
existante dans la zone de 20 mèires le long 
du chemin de fer dont il s'agit, prétention 
qu'ils appliquent non-seulement aux trois 
parcelles sises à gauche de la voie, lesquelles 
restent la propriété de la partie Mahieu, mais 
en outre à la parcelle lAolée de 10 ares, ac- 
quise par la société concessionnaire avec les 
15 aresi4 centiares, objet de Temprlse pro- 
prement dite : 

Attendu qu'à ce premier moyen Tintimé 
oppose une fin de non-recevoir déduite de ce 
que devant le premier jngc les appelanis au- 
raient reconnu qu'une indemnité était due 
même pour la valeur de la pierre renfermée 
dans la zone réservée; 

Attendu que si les qualités du jugement a 
9«o constatent que les demandeurs, ici parties 
appelantes, avaient offert une somme globale 
de 2,760 fr. 12 c. c pour la valeur de la pierre 
à extraire tant sur Temprise et l'excédant que 
sur la zone de 20 mètres de largeur dont 
l'élablissemcut du chemin de fer empêchera 
l'exploiiation sur 15 ares et pour la valeur vé- 
nale du terrain empris après Textraction de 
la pierre, > Il est vrai, d'autre pari, que cette 
ofl're, qui embrassait diverses causes d'indem- 
nité et formaijt ainsi un ensemble, n'a été ni 
acceptée par le défendeur, ni sanctionnée 
par le premier juge; que, dès lors, elle doit 
être considérée comme non avenue, sans qu'il 
soit permis aujourd'hui à l'intimé de la faire 
revivre pour y puiser, en la divisant à son 
gré, un acquiescement de la part des appe- 
lants, au principe de l'indemnité ; d'où il suit 
que la fin de non-recevoir est dénuée de fon- 
dement el qu'il y a lieu d'examiner le mérite 
du grief; 

Attendu que la dénégation des parties 
Moriau c que l'exploitation de l'intimé soit 
antérieure à la loi du 15 avril 1845 • est sans 
portée au procès, puisque cette loi, pour son 
application, suppose nécessairement l'exis- 
tence d'un chemin de fer, et qu'il suffît, pour 
que le sieur Bataille soit recevable à se pré- 
valoir de la disposition de l'art. 5, que la 
nouvelle voie ait été créée postérieurement à 
rétablissement de sa carrière, ce qui ne peut 



être contesté ; qu'entendre autrement la loi 
du 15 avril, ce sérail vouloir Teffet avant que 
la caui^ene ftUnée; 

Attendu, au fond, que la prétention des 
appelants ne saurait être accueillie quant à 
laiparcelle de 10 ares à droite du chemin, 
dont ils ont fait l'acquisition; qu'en effet par 
cela même que le sieur Bataille cesse d'ea 
être propriétaire, il a droit à recevoir, pour 
cette parcelle comme pour l'emprise, la va- 
leur de la pierre qu'elle contient et celle du 
sol qui la recouvre; que, partant le jugement 
a quo qui Ta ainsi décidé ne saurait, sous ce 
rapport, avoir infligé grief aux appelants; 

Attendu en ce qui touche la zone de gau- 
che, qu'il consle du rapport des experts et du 
procès-verbal du juge délégué, qu'elle com- 
prend : 

1" 7 ares 70 centiares de terrain en cul- 
ture au momeni de l'experiise; 

2"* Une autre parcelle de terre labourable 
d'une étendue de 10 ares 84 centiares; 

3<* 6 ares G2 centiares de carrière à décou- 
vert, faisant partie d'un établissement eo 
pleine activité ayant fours à chaux et une 
machine d'exbaure à 7 mètres du franc bord 
de la voie nouvelle; 

Attendu que dans les conditions où elle se 
présente, cette troisième parcelle doit être 
regardée comme étant en exploitation ; 

Attendu que si, dans un cas pareil, fart. 5 
de la loi du 15 avril 1845 n'autorise le gou- 
vernement à empéther l'exploitation dans la 
distance de 20 mètres, que moyennant in- 
demnité préalable, il faut néanmoins, pour 
que le droii à Tindemnitc soii ouvert, que 
rinterdiction d'exploiter ait été prononcée, 
puisque jusqu'à ce moment il ne résulte du 
nouvel éiat de choses aucun préjudice pour 
l'exploitant; que, dans l'espèce, Tiniimé n'a 
ni établi, ni même allégué que le gouverne- 
ment lui aurait fait semblable défense; que 
c'est donc prématurément que le premier 
juge lui a alloué hic et nune la valeur de la 
pierre à extraire dans la prédite partie de 
6 ares 62 centiares ; 

Attendu quant aux deux autres parcellest 
qui sont à usage de culture, et sur lesquelles 
aucun travail préparatoire à l'extraction 
n'avait été accompli, que la défense de les 
exploiter en carrière sans l'autorisation du 
gouvernement, constitue non pas une expro- 
priation, puisque l'intimé conserve sa chose, 
fonds el superficie, mais simplement une ser- 
vitude légale, c'est-à-dire une restriction im- 
posée par la loi à Texercice de son droit de 
propriété ; 
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Attendu qu'il est de pHucipe, aujourd'hui 
bien conslaot en doctrine et en jurisprudence,, 
que rimposition d'une servitude légale ne 
donne lieu à indemnité que dans les cas spé- 
cialement déterminés par la loi, ou bien en- 
core lorsque la servitude emporte une en- 
treprise sur la propriété, une atieinte à des 
droits qu'exerce le propriétaire; 

Attendu que c'est dans cet esprit qu'a été 
conçue et portée la loi du 45 avril 1845, 
comme le prouvent d'abord la combinaison 
de ses art. 1, â et 5, et en outre la discussion 
approfondie qui en a précédé l'adoption par 
le sénat, et dans le cours de laquelle deux 
amendements proposés pour adoucir la ri- 
gueur du principe, en faveur surtout des 
maîtres de carrière, ont été rejetés à une 
forte majorité, après avoir été éuergicfuement 
combattus par les organes du gouverne- 
ment (') ; 

Qu'il suit de ce qui précède que pour les 
deux parcelles dont il s'agit, qui ne se trou- 
vent dans aucun des cas spécifiés par l'art. 5 
de la loi précitée, l'intimé n'a droit à aucune 
indemnité à raison des bancs de pierre 
qu'elles recèlent et dont l'expluitaiion n'est 
possible désormais qu'avec ia permission de 
l'autorité supérieure; qu'il y a donc lieu de 
réformer sur ce point la décision du premier 
juge; 

Attendu que par la manière dont les choses 
sont ici envisagées relativementaux parcelles 
situées dan? la zone de gauche, on n'aperçoit 
pas l'intérêt que pourraient avoir les parties 
Moriau à dénier que riniimé eût pu, sans 
nouvelles dépenses, et sans. montera nouveau 
les machines nécessaires, exploiter à l'épo- 
que indiquée par les experts les parties de la 
zone que frappe la prohibition de la loi; que, 
dès lors, il u'échet pas de s'arrêter à celte 
dénégation ; 

Sur le deuxième grief des appelants ayant 
pour objet de faire réduire de moitié, ou 
tout au moins du quart, l'indemni^ié allouée 
pour la valeur de la pierre, à cause de la 
jouissance anticipée du capital qui est pro- 
curé à l'intimé par refTelde l'expropriation : 

Adoptant à cet égard les motifs du premier 
juge; 

En ce qui concerne l'appel incident : 

Attendu que, d'après les considérations 
émises dans le jugement a quo et que la cour 
adopte, il n'y a lieu d'accorder à riniimé ni 
frais de remploi, ni intérêts d'attente ; d'où 



(1) Voy. Moniteur Jes 11 el 12 avril I8i3. 



il suit qu'en refusant une indemnité de ce 
double chef, le premier juge n'a point fait 
grief à la partie Mahieu ; 

Par ces motifs, M. Corbisier, premier avo- 
cat général, entendu et de son avis, statuant 
sur les appels principal «t incident, sans 
s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée 
par riutimé et dans laquelle il est déclaré 
non fondé, réforme le jugement a qno : 

1* En ce qu'il a prématurément condamné 
les appelants à payer la valeur de la pierre 
de la parcelle de U ares 62 centiares qui se 
trouve dans la zone de 20 mètres à gauche 
du chemin de fer, et dont l'exploitation peut 
se faire aussi longtemps que le gouvernement 
ne l'empêchera pas ; 

2° En ce qu'il a indûment compris parmi 
les indemnités allouées pour la pierre exis- 
tante dans les terrains vierges ou^non dé* 
couverts une somme de 5,932 fr. 80 c, k 
raison de iO c. le mètre, pour 14,832 mètres 
cubes de pierre que renferment les deux par- 
celles de 7 ares 70 centiares et 10 ares 8 i ceu- 
tiares, sises également dans la zone réservée, 
lesquelles présentent, suivant les calculs des 
experts, une surface de 1,854 mètres sur 
8 mètres de hauteur, failles déduites, et dont 
l'art. 2 de la loi du 15 avril 1845 défend l'ex- 
ploitation; 

Confirme ledit jugement pour le surplus; 
met l'appel incident à néant, etc. 

Du 6 août 1861. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — PI, MM. L. Leclercq, Dolez et 
Duvigneaud. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — DÉPENS. 

Eu règle générale et alors surtout que l'es- 
proprianl n*a pas produit de documents 
propres à fia;er la valeur des emprises, 
tes frais indispensables et inhérents à la 
poursuite en expropriation pour cause 
d'utilité publique sont à charge de l'expro- 
priant. Il en .serait autrement si l'expro- 
prié avait j par son fait, en soulevant des 
incidents, occasionné des procédures fr us- 
tratoires. 

(BLONDEAU, — c. LE MI.NISTAE DE LA GUERRE.) 

Du 4 janvier 1864. — Cour de Bruxelles. 
— y eh. 
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i» TÉMOINS. — Reproches. — Habitants 

d'une commune. 
2» Rivière (empiétement). — Compétence. 

— Pouvoir judiciaire. — Rivière (lit). 

— Propriété particulière. 

i^ Les habitante d'une commune ne sont 
pas reprochables comme témoins dans 
un procès où la commune figure comme 
corps moral, alors qu'ils n'ont pas un 
intérêt direct à la contestation (*). (C. de 
proc, art. 2»3 ) 

2* Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
décider si l'empiétement prétendu sur le 
lit d'une rivière existe ou non, alors 
même que cette rivière serait navigable 
ou flottable. 

On ne peut considérer comme partie du lit 
d'une rivière un -ierrain dans lequel les 
eaux n'ont pas établi un cours perma- 
nent et normal, que les flots submergent 
dans les grandes crues et où, par la forc9 
des eaux comme par l'effet des glaces, il 
s'était formé des ilôts et des buttes de 
terre non complètement séparés de la 
propriété riveraine et qui servaient à la 
. dépaissance du bétail des particuliers, 

(L^ÉTATy <— c. LA COMMUNE DE FLORENVILLE.) 

Voyez daus ce Recueil 1865, p. 337, les faits 
de la cause. Des enquêtes eurent lieu et inter- 
vint Tarrét définitif suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les deux par- 
ties en cause, après avoir reproché respecti- 
vement certains témoins dans Tenquéte et 
dans la contre-enquête, n'ont pas soutenu 
les reproches à Taudience .et n'ont produit 
aucun moyen à Tappui ; 

Qu'aussi ces reproches ne trouvent de fon- 
dement ni dans la disposition de fart. 283 
du code de procédure civile, ni dans un in- 
térêt direcique les témoins reprochés auraient 
au procès ; 

Attendu, au fond, que TEiai beige n'a pas 
rapporté la preuve qui lui avait été imposée 
par l'arrêt du 16 janvier 1862; que son ac- 
tion repose sur un prétendu empiétement 
que la commune de Florenville aurait fait 



(i) Voy. Carré, n» HOI ter; Liège, 2"2 ocl. I8i7, 
S6 mars 1834, 1er août 1836, 7 aoâl 1837 et 17 mars 



sur le lit de la Semois, en y construisant un 
mur; que, de son côté, la commune sooiieDi 
n'avoir construit ce mur que sur le terraÎD 
d'une prairie qui lui appariient au bord delà 
rivière; qu'ainsi la cause présente une ques- 
tion de propriété, dont la cour a mission de 
connaître, alors même qu'il s'agirait d'une ri- 
vière navigable ou flottable ; 

Attendu que s'il est prouvé au procès que 
la Semois a envahi, recouvert et bouleversé 
dans ses débordements, surtout au temps de 
la débâcle, le terrain où la commune a élevé 
son mur défensif, rien ne justifie que les eaoi 
y eussent établi un cours permanent et nor- 
mal ; qu'à la vérité, le plan du cadastre as- 
signe ce terrain, au lit de la rivière, mais que 
celte pièce ne donne aucune indication sur 
la manière dont la Semois y avait accès, ni 
sur les parties de terrain qui n'étaient pas 
inondées en temps ordinaire; que ce plan, 
au surplus, serait insuffisant parlai seul pour 
établir un empiétement et devrait être sou- 
tenu soit par d'autres documents, soit parle 
résultat des enquêtes, ce qui ne se rencontre 
pas dans la cause ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des déposi- 
tions combinées d'un grand nombre de. té- 
moins, entendus dans les deux enquêtes, 
qu'il y a eu plutôt empiétement de la rivière 
sur le terram communal, que de la commune 
sur le lit de la rivière; que la Semois, lors 
des grandes crues, avait submergé le terrain 
oh les ouvrages de la commune«e sont éle- 
vés et, par la force des eaux comme par l'effet 
des glaces, y avait formé des ilois et des buties 
de terre, les unes attenant encore à la prairie 
communale, les autres n'en étant séparées 
que par un filet d'eau ou par des mares dor- 
mantes; qu'un tel état des lieux démontre 
suffisamment que le lit et le cours de la ri- 
vière ne s'étaient pas établis sur ce point; 
qu'aussi le sisTième témoin de l'enquête faite 
au nom de l'Etat a déposé qu'à l'endroit dont 
il s'agit, la rivière se tenait plutôt sur la rive 
opposée à celle de la commune ; qu'il suit de 
plusieurs autres témoignages que le bétail 
allait paître les. îlots et les buttes de terre, 
ce qui dénote le maintien de la commune 
dans la possession et jouissance du terrain 
accidentellement envahi; que, de plus, dans 
la construction de son mur, ladite commune 
n'a fait que suivre l'alignement de certains 
ouvrages de même genre construits par un 
riverain supérieur, les héritiers Gringoire, 
ouvrages qui remontent à nombre d'années 



1849 (ce Recueil, p. 206); Dalioz, Rép , t. SO, 
p. 75Î. 
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et contre lesquels oo ne ?oit pas que FEtat 
ait jamais réclamé; qu*au surplus, cet aligne- 
ment parafi marqué lui-même par une grosse 
pierre ou borne placée au bord de Teau et 
séparant la prairie des héritiers Gringoire de 
celle de la commune; qu'il y a même lieu 
d'inférer des enquêtes que la construction du 
mnr litigieux sur cet alignement a plutôt 
amélioré le régime de la rivière ; 

Attendu que des faits et considérations qui 
précèdent il résulte quil n'est pas justifié 
d'un empiétement qui aurait été fait par la 
commune intimée sur le lit de la Semois, ce 
qui rend inutile Texamen des autres points 
qui font Tobjet des conclusions de la partie 
appelante ; 

Par ces motifs, oui M. Beltjcus,. premier 
avocat général, en son avis coniraire, sta- 
tuant par suite de son arrêt interlocutoire 
du Iti janvier 186^, sans avoir égard aux re- 
proches articulés contre certains témoins 
dans les enquêtes, ni aux diverses conclu- 
sions de TËtat belge, appelant, conûrme, etc. 

Du 13 mai 1863. — Cour de Liège. -* 
1" ch. — PL MM. Oelmarmol père et For- 
geur. 



AVOCAT. — Saisie-arrét. — Honorai- 
res. — Traitement. — État belge.^ 

L'abonnement fixe alloué par une adminis- 
tration publique à son avocat en titrer. 
comme honoraire, constitue un traite^ 
ment, dont la quotité saisissab le est limi- 
tée par la loi du 21 ventôse an ix ('). (Code 
de proc , art. 580.) 

Pareille allocation n'a rien d'incompatible 
avec le décret de 1810; et, dans tous les 
cas, cette dérogation a été sanctionnée 
par les lois subséquentes des budgets de 
l'État. 



(H., 



G. ROLLEZ.) 



Rosalie Roll^z et Désiré- Joseph Rollez as- 
signèrent les époux H... devant le tribunal de 
Liège, en payement d'une somme de 10,000 fr. 
avec intérêts. 

Plus tard, Rosalie Rollez seule pratiqua une 
saisie-arrêt sur le traitement du sieur H..., 
eo qualité d'avocat de l'iLiat belge, départe- 
ment des travaux publics. 



(I) Voy. Brux., 25 fév. 1853 (ce Recueil, p. S08;; 
Dalioz, Rép., Y« Avocat, n«S7. 



Les défendeurs soutinrent que la rétribu- 
tion allouée n'était saisissable que dans les 
limites ûxées par la loi du Si ventôse 
an IX. 

Le tribunal condamna les époux H... au 
payement de la somme réclamée^ et déclara 
bonne et valable la saisie-arrét opérée, en 
mains de M. le ministre des travaux pu- 
blics. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Considérant que l'appelant 
H... est avocat du ministère des travaux pu- 
blics; qu'il reçoit en cette qualité 9,000 fr. 
annuellement du trésor public et qu'il pré- 
tend que cette somme, qui a été saisie par les 
intimés, ne peut l'être que pour la quotité 
déterminée par la loi ; 

Considérant que l'arrêté royal de 1854, en 
exécution duquel l'appelant a été nommé, ad- 
joint au ministère des travaux publics des 
avocats en titre pour les affaires conlentieuses 
de ce déparlement, et qu'il alloue aux titu- 
laires une rétribution annuelle par mode 
d'abonnement : que cette adjonction et l'allo- 
cation qui l'accompagne constituent un em- 
ploi avec traitement dans le sens et l'esprit 
de l'art. 580 du code de procédure combiné 
avec la loi du 21 ventôse an ix ; qu'à la vérité 
le titulaire n'exerce pas des fonctions publi- 
ques et sujettes au serment; mais qu'il est 
chargé, par le gouvernement, des affaires li- 
tigieuses du département auquel il est atta- 
ché; qu'il est ainsi employé par l'Eiat auquel 
il doit ses soins et son travail moyennant un 
prix fixe et annuel, à la différence de l'avocat 
qui accepte librement les affaires qu'il traite 
et fixe lui-même les honoraires qui lui sont 
dus; 

Considérant que l'arrêté royal précité a été 
porté dans Tintérét do service et du trésor 
public; que ses dispositions n'ont rien d'in- 
compatible avec le décret de 1810 sur Tordre 
des avocats, et que s'il en était autrement, 
elles emporteraient une dérogation sanction- 
née par les lois subséquentes des budgets de 
r£iat; que vainement on argumente du mot 
honoraires qui s'y rencontre; car cela ne peut 
rien changer au caractère de l'allocation, la- 
quelle est d'aiAeurs qualifiée de traitement 
dans l'arrêté du 5 février 1851, et ceux du 
roi Guillaume contenant les mêmes disposi- 
tions; d'où il suit que l'appelant doit jouir 
du bénéfice de la loi du 21 ventôse an ix, 
parce qu'il rend à l'Etat des services de la 
nature de ceux auxquels cette loi a voulu 
pourvoir; 



156 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Par ces motifs...., mei ce dont est appel 
an néant ; émendant, déclare la saisie-arrêt 
interposée par les iniiinés bonne ei valable, 
mais seulement h concurrence d'un cin- 
quième sur les premiers 1,000 fr.,d'un quart 
sur les 5,0P0 fr. suivants, et d'un tiers sur 
le surplus des sommes saisies; 

Du iî août 1858. — Cour de Liège. — 
PI, MM. Forgeur, Delmarmol et Moxhon. 



!« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Litige 
NON évALiJé. — Appel. — Recevabi- 
lité. 

S"" Bail. — Durée. — Usage des lieux. 

i* Si aucune des parties n'a satisfait en 
première instance à la disposition de la 
loi du 2.1 mars 18il qui les astreignait à 
l'évaluation du litige, et que le juge, au 
lieu de rayer la cause, a statué au fond, 
on ne saurait, en degré d'appel, deman» 
der celte radiation avec annulation de ce 
qui a été fait; mais il y a lieu, pour le 
juge d'appel, de déclarer l'appel rece- 
vable, la valeur du litige étant indéter- 
minée ('). 

S" Un bail à ferme de toute une exploita- 
lion agricole pour neuf ans à partir du 
I*' octobre t8S3, ne prend pas nécessaire- 
ment fin le 30 septembre 1862 pour toutes 
(es parties de l'exploitation ; mais par 
application des art. 1737 et 1777 du code 
civil, le fermier pourra continuer la 
jouissance des prés et des pâtures jus^ 
qu'au 11 novembre 1862 {la Saint- Martin), 
s'il est établi, en fait, que d'après l'usage 
général des lieux, ta jouissance des prés 
et pâtures ne cesse pour le fermier ior- 
tant qu'à la Saint^Marttn, et que d'aiU 
leurs l'entrée en jouissance du fermier 
dont s'agit a commencé à la même époque 
de l'année (»,« . 

(hOSTEN, ' C. DE CROMBRUGGB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 
Attendu que la demande formée devant le 



(f) Voy., dans ce srns, Briix.. 9 iioûl 1833 (c« 
Recueil, p. 22i ; 16 jnillft 1856; i et 23 mars 1857 
{Pasie., p. 458); Gani. Si mars 18i5 (i6 , 18i6, 
p. 493); Liège, 7 fév, t856 ffA., p. 230,, el 46 janv. 



juge de référé de Fumes avait pour objet 
Tex pulsion des bestiaux des prés et pâtures 
que rappelante occupait en vertu d'un bail 
qui lui avait été concédé par riniimé pour 
un terme de neuf années à raison de 1,200 fr. 
par an ; 

Attendu que le litige n*a été évalué ni par 
Tcxploit inlroduciif, ni dans aucun autre acte 
de la procédure de première instance, que la 
demande sur laquelle il a été statué est donc 
d*une valeur indéterminée, et qu'au point de 
vue de rappelante il s'agissait de Tinterpré- 
tation du contrat de bail, qui excédait létaux 
du dernier ressort ; 

Attendu que le défaut d'évaluation du li- 
tige de la part du demandeur autorise le juge 
de première instance de rayer l'affaire du 
rôle avec condamnation dudit demandeur 
aux dépens; qu'aux termes de la loi de 1841 
sur la compétence civile, cette faculté appar- 
tient exclusivement au juge devant lequel la 
cause est introduite et où les débats doivent 
avoir lieu ; que la loi n'a pas accordé au juge 
d'appel de prononcer cette sanction dans les 
affaires qui lui sont déférées et qui sont res- 
tées indéterminées par suite de la négligence 
du premier juge; que la décision intervenue 
ne saurait donc de ce chef être arguée de 
nullité, d'où résulte que ces affaires sont au- 
jourd'hui, comme avant la loi précitée, sou- 
mises au deuxième degré de juridiction; 

Au fond : 

Attendu que l'exploit de citation en référé 
du 6 octobre dernier, fait à la requête de 
riutimé, tendait à l'exputsion des prés et pâ- 
tures pris à bail par l'appelante; que celte 
demande était basée sur ce que le bail à ferme 
de toute l'exploitation agricole, donné pour 
un terme de neuf années ayant commencé le 
1*' octobre 1853 a dft prendre fin le 4" oc- 
tobre 1862, époque fixée dans l'acte passé 
devant le notaire S^chottey, à Dixmude, le 
13 septembre 1852; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1737 du 
code civil, ce bail cessait de plein droit à l'ex- 
piration du terme rmé, 1" octobre 1862, sans 
qu'il fût nécessaire de donner congé; mais 
qu'il ne résulte pas de là que la fermière ne 
lût pas en droit de continuer sa jouissance 
jusqu'à une époque postérieure à la date du 
!«' octobre, en ce qui concerne les prés ei 
pâtures, si tel était l'usage des lieux; qu'il 
faut à cet égard suivre le prescrit de l'arli- 

1862 (t6.,f8G3, p 337). - Mais voy.Cloes, Comme9l^ 
de ta loi de 1841, iit 105 el 2SI: Brux., 5 août 1850 
(ce Recueil, p. 258); 16 avril 1853 (t6., 4855, p. tt8}. 
(2) Voy. tJ^ge, i ^v, 1854 {Paeir , p, t96\ 
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de 1777, placé soas la section III, Des règles 
particulières aux baux à ferme; que cet article 
établit une espèce de jouissauce commuue 
entre les deux fermiers eiitraot et soriani, 
pendant les derniers mois du bail qui tinil et 
les premiers mois de celui qui commence; 
que le fermier entrant notamment doit pro- 
curer à celui qui sort les li)g(!meuis couve- 
Dables et autres facilités pour la consomma- 
tion des fourrageset pour les récoltes restant 
à faire ; que dans ce cas on doit se conformer 
à Tusagc des lieux ; 

^ Attendu que les parties sont censées vou- 
loir se conformer aux usages locaux admis 
par la loi, à moins d'y avoir dérogé expres- 
sément; 

Attendu que pareille dérogation ne se ren- 
contre pas dans le bail prérappelé et que 
Vappelante a offert de prouver; 

i» Que, d*après Tusage général des IFeux, 
la jouissance des prés et pâtures ne cesse 
pour le fermier sortant qu'à la Saint-Martin, 
11 novembre; 

2* Que, lors de rentrée en jouissance de 
rappelante dans les lieux loués, cette jouis- 
sance, conformément audit usage« n'a com- 
mencé, qoant aux prés et pâtures, qu'à la 
Saint-Martin, M novembre; 

Attendu que ces faits sont pertinents et 
concluants et qu'ils bont contestés par l'in- 
timé; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Donny, premier avocat général, sur la fin 
de non-recevoir, déclare l'appel recevable, et 
avant de statuer au fond, admet rappelante 
à prouver par tous moyens de droit, même 
par témoins : 

1* Que, d'après l'usage général des lieux, 
la jouissauce des prés et pâiures ne cesse 
pour le fermier sortant qu'à la Saint-Martin, 
1 1 novembre ; 

â" Que, lors de l'entrée en jouissance de 
rappelante dans les lieux loués, celte jouis- 
sance, conformément audit usage, n'a com- 
mencé, quant aux prés et pâtures, qu'à la 
Saint-Martin, 11 novembre. 

Du 4 juillet 1863. - Cour de Gand. — 
!'"cb. 



PRESSE. — ■ Journal non quotidien. ~ Ré- 
ponse. — Insertion. — Délai. — Expres- 
sions ACERBES. 

Le simple dépôt au bureau du journal de la 
réponse à un article, par la personne qui 
y a été citée, suffit, quoique non aceompa^ 



gnée d'une sommation ou acte équivalent, 
pour obliger l'éditeur à l'insérer. L'in- 
sertion de la réponse adressée à un jour- 
nal non quotidien doit être faite dans le 
plus proetiatn numéro, s'il en parait un, 
avant l'expiration du délai de deux jours 
fixé par la loi comme maximum du re^ 
tard. (Décret du 20 juillet 1851, art. 13.) 

Les mots deux jours au moins, dont se sert 
la loi interprétative du H mars I8a5, 
n'ont pas accordé pour les journaux non 
quotidiens un autre délai que le délai 
fixé par l'art, 13 du décret du 20 juillet 
1831 pour les journaux quotidiens (>) (Loi 
duUmarsl85K.) 

Les expressions un peu acerbes que ren- 
ferme une réponse provoquée par une at- 
taque irritante, ne peuvent être invoquées 
comme fin de non-recevoir à l'insertion 
de cette réponse, si toutefbis elles ne re- 
vêtent pas le caractère d'injure. 

(le min. PUB.,-'C. vermaut.) 

Nous avons rapporté plus haut, 1'* partie, 
p. 420, les faits de cette affaire. La cour 
suprême renvoya le prévenu devant la cour 
de Bruxelles pour être statué sur l'appel du 
jugement du tribunal de Courtrai du 8 juillet 
18()5. 

Cette cour a rendu l'arrêt suivant : 

arrêt. 

LA COLR;-— Attendu qu'indépendamment 
des moyens que le prévenu a fait valoir pour 
sa défense devant le premier juge,^ il a pro- 
duit devant la cour un moyen nouveau, le- 
quel consiste à prétendre que la réponse 
déposée par la partie civile étant injurieuse 
pour lui et contenaiit en outre des imputa- 
tions calomnieuses pour le sieur Soudan, il 
ne pouvait être tenu de l'insérer ,dans son 
journal ; 

Attendu, en ce qui concerne ce moyen 
nouveau, que si la lettre adressée au prévenu 
par la partie civile, sous la date du 23 mal 
1863, contient des expressions un peu acer- 
bes, ces expressions sont suffisamment jus- 
tifiées par les procédés de polémique du 
prévenu, et que d'ailleurs elles ne revêtent 
pas le caractère de Finjure ; 

Attendu que les imputations s'adressant 
au sieur Soudan sont la conséquence Inévi- 



(l; Voy. ce Recueil, 1854, t'« partie, p. 30i. 
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table de la nécessité ob se trouvait la partie 
civile, de se défendre contre les insinuations 
et attaques dirigées contre elle par ledit 
Soudan, et auxquelles le prévenu s'était as- 
socié ; que ce dernier ne pouvait donc 
prendre prétexte de ces imputations pour se 
soustraire à Tobligatiou d'insérer dans le 
journal la réponse déposée eu son bureau par 
ladite partie civile; 

Attendu, au surplus, que le prévenu a lui- 
même fait justice de ce moyen en insérant 
ladite réponse dans le numéro de son journal 
du 50 mai, à la suite de la sommation lui 
faite par la partie civile; qu*il ne s*agit plus 
en effet maintenant d'une demande de dom- 
mages-intérêts pour refus absolu d'insertion, 
mais bien seulement pour retard apporté à 
cette insertion; 

En ce qui concerne les deux autres 
moyens : 

Attendu qu'aux termes de Tariicle 13 du 
décret du 20 juillet 1831 sur la presse, toute 
personne citée dans un journal a le droit d'y 
faire insérer une réponse, et que cette réponse 
doit être insérée au plus tard le lendemain 
du jour où elle aura été déposée au bureau 
du journal ; 

Attendu que le prévenu est en aveu que 
ce dépota été effectué au plus lard le 26 mai; 
qu'il s'ensuit qu'en n'insérant pas la réponse 
de la partie civile dans le numéro de son 
journal qui a paru le surlendemain, 28, il a 
contrevenu à la disposition dudit art. 13, et 
encouru les pénalités prononcées par cet 
article ; 

Attendu qu'en décidant que ce dépôt était 
insuffisant pour faire courir le délai endéans 
lequel Tinsertion de la réponse devait être 
faite et qu'une sommation était nécessaire à 
cette fin, le premier juge a manifestement 
méconnu le texte de l'art. 13 du décret pré- 
cité; 

Attendu, d'autre part, que la loi inler- 
préiaiive du 14 mars 1855 n'a pu avoir pour 
objet de modifier les dispositions du décret; 
qu'il s'ensuit que cette loi portant que, si le 
journal n'est pas quotidien, la réponse sera 
insérée dans le numéro ordinaire qui pa- 
raîtra, selon la périodicité du journal, deux 
jours au moins après celui du dépôt, doit 
s'entendre en ce sens que la réponse doit être 
insérée dans les deux jours ou le deuxième 
jour au plus tard à partir de celui du dépôt, 
c'est-à-dire, en d'autres termes, et ainsi que 
Texprime l'art. 13 du décret du 20 juillet 
1831, le surlendemain du jour du dépôt ; 

Attendu, dès lors, que le premier juge en 
décidant que la réponse de la partie civile 



ne devait être insérée qne dans le premier 
numéro do Journal de Courtrai qui devait 
{>aratire après lexpiration des deux jours 
qui ont suivi celui du dépôt de celte réponse, 
a faussement interprété et appliqué ladite 
loi du 14 mars 1855; 

Par ces motifs, statuant par suite du renvoi 
liii fait par la cour de cassation, rejette les 
divers moyens de défense présentes par le 
prévenu, et faisant droit sur l'appel du mi- 
nistère public, déclare le prévenu coupable 
de coulraveution à l'art. 13 du décret da 

20 juillet 1831 ; pour n'avoir inséré que dans 
le numéro de son journal du dimanche 
31 mai 1863 la réponse déposée, eu sou bu- 
reau le mardi 26, alors qu'il eût dû l'insérer 
dans le numéro paraissant le 28 et portant la 
daie du 29, lui faisant en conséquence appli- 
Ciition dudit art. 15 et des art. 194 du code 
dinstr. crim.; 51, 57 et 58 de la loi du 

21 mars 1859; condamne le prévenu k 84 fr. 
80 c. d'amende, etc. 

Du 3 décembre 1863.— Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — PL M. Quairier. 



VENTE. — RÉSILIATION. ~ Force mi- 
JEURE. — Incendie. — Huile de pjî- 

TROLE. 

LHncendie d'une raffinerie d'huile de pé- 
trole constitue un cas de force majeure 
qui entraîne la résiliation d'un marché 
d*huile raffinée à livrer par V exploitant 
de la raffinerie incendiée (^). 

Cependant l'acheteur qui a revendu est 
obligé de livrer au sous -acheteur, s'il n'a 
pas indiqué l'origine des huiles. (Rés. par 
le 1*' juge.) 

(de BIEN DE VOOGHT, — C. JORIS VAN AERDEN.) 

Deux associations de commerce existaient 
à Anvers, l'une sous la firme de De Rien De 
Yoogbt, négociants commissionnaires, l'autre 
sous la firme de De Rien De Vooght et comp., 
raflineurs d*huile de pétrole. 

Au mois de mars 1863, la société sous cette 
dernière firme, vendit à Joris Van Aerden, 



(I) Voy. l A ^, Cod. Si certumpeiatur.Jib. 4, lit. 2; 
Polhioi% des Obligation», no 658; Touiller, lome7, 
noa ii!2 ei s.; Durunloii, i. 13, iioi90i Zocbaris, 
^ 331 ; Lai'onibière, det Obligation», ort. 1303, n^â, 
et un. 1148, no« 1 et s.; Dalloi, Rép,^ yo Ohligationi, 
iio* 741, 746 et 3833; Massé, Droit comm.s ^ àâit, 
1.4. n«3539. 
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300 barriques huile de pétrole iodlgène raf- 
finée, paille claire, livrables sur quai du port 
d'Anvers, dès le mois de septembre i 865, par 
partie de 35 barriques, de huitaine en hui- 
taine, au prix convenu et sous la condilion 
que le défaut de qualité de la marchandise à 
livrer serait bonifié aux acheteurs d'après 
évaluation «l'arbitres. 

Deux livraisons partielles étaient effectuées 
lorsque le 15 septembre 1803 la raffinerie 
des appelants établie au Dam, à proximité 
d'Anvers, fut détruite par un inceudie. La troi- 
sième livraison expédiée par bateau fut re- 
mise à quai après le sinistre. 

C'est dans ces circonstances que la rési- 
liation du marché fut demandée, à cause de 
force majeure par la maison De Bien De 
Voogbt^ pour la partie non livrée. 

Le tribunal de commerce d'Anvers écarta 
la demande par jugement du 5 octobre 1863 
ainsi conçu : 

f Attendu que les demandeurs ont vendu 
le 14 mars dernier au défendeur principal 
une quantité convenue de barils huile de 
pétrole raffinée, qualité paille claire, à des 
conditions reconnues entre parties et notam- 
ment avec stipulation que la marchandise se- 
rait livrée sur quai, à raison de 25 barils par 
semaine, à commencer par la première hui- 
taine de septembre; 

c Attendu que les demandeurs principaux 
prétenjdent que cette convention est résolue 
quant aux 50 barils à livrer avant la date du 
25 septembre dernier par suite de Tincendie 
qui a détruit leur usine le 16 septembre der- 
nier, ce qui constituerait un cas de force ma- 
jeure ayant pour effet de mettre obstacle à 
Texécution de leur obligation; 

f Attendu que, d'après les termes des con- 
ventions ci-dessus rappelées, ces obligations 
consistent à livrer des huiles raffinées, mais 
que le contrat ne stipule nulle part que 
le raffinage sera effectué par les deman- 
deurs; 

< Attendu, dès lors, que, de même que le 
défendeur principal ne serait pas en droit de 
refuser, sous prétexte de non-conformité, des 
huiles raffinées par d'autres fabricants, de 
même et par réciprocité d'obligation, les de- 
mandeurs ne sauraient-ils se soustraire à 
l'exécution du contrat à raison de l'impossi- 
bilité où ils se trouvent par force majeure 
d'effectuer le raffinage ; 

c Attendu que la circonstance que les de- 
mandeurs ont contracté avec te défendeur, 
comme raffineurs d'huile de pétrole, n'em- 
porte point nécessairement la conséquence 



que les huiles devaient provenir du raffinage 
des demandeurs ; 

t Que cela est d'autant moins admissible 
que l'achat pour satisfaire à des engagements 
pris ne sort pas du cadre des opérations se 
rattachant à une exploitation industrielle; 

f Attendu que la stipulation, d'après la- 
quelle la livraison devait s'effectuer à quai et 
par quantités hebdomadaires de 25 barils, ne 
démontre en aucune façon que les parties ont 
eu en vue la vente-achat d'huiles de pétrole 
raffinées par les demandeurs, car, à supposer 
que CCS stipulations puissent être considé- 
rées jusqu'à un certain point comme conçues 
en prévision du cas où les demandeurs raf- 
fineraient eux-mêmes l'huile qu'ils devaient 
livrer au défendeur, il y a loin de là à con- 
clure que le marché devait forcément s'exé- 
cuter au moyen de telles huiles, puisque les- 
dites stipulations se concilient parfaitement 
avec une vente portant sur des huiles raffi- 
nées de toute autre provenance ; 

c Attendu enfin et surabondamment que, 
dans rhypothèse même où les termes du 
coiitrat pussent se pliera l'interprétation des 
demandeurs, encore leur action serait-elle 
dépourvue de base, puisqu'ils ne justifient 
point de l'impossibilité de livrer des pétroles 
raffinées par eux ; 

c Qu'il n'est pas même allégué que l'incen- 
die aurait détruit tout leur approvisionne- 
ment d'huiles raffinées et qu'il résulte, d'au- 
tre part, des exploits de protestation, en 
dates des 26 et 28 septembre dernier, que 
depuis ledit incendie les demandeurs ont en- 
core livré une certaine quantité de barils de 
pétrole, circonstance qui, en même temps 
qu'elle écarte l'impossibilité de livrer, invo- 
quée d'une manière absolue par les deman- 
deurs, semble prouver que, dans le principe, 
lesdemandeurs n'ont pas considéré Tincendie 
dont il s'agit comme ayant pour conséquence 
de les dégager de leurs engagements. 

f En ce qui concerne le défendeur en ga- 
rantie : 

t Attendu que le défendeur principal a 
vendu au défendeur en intervention 300 ba- 
rils huile de pétrole raffinée, sans désignation 
spéciale ; 

t Que la convention ne mentionne en au- 
cune façon que les barils vendus sont les 
mêmes que ceux achetés des demandeurs; 
qu'en présence des termes du contrat, les 
offres de preuve du défendeur, d'ailleurs for- 
mulées d'une manière vague et indéterminée, 
ne sauraient être accueillies et que l'exécu- 
tion des obligations contractées par le dé- 
fendeur principal à l'égard du défendeur en 
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intervention, n*é(ant en aucune manière 
subordonnée à Taccom plissement des engage- 
ments des demandeurs à Tégard du défen- 
deur principal, celui-là ne saurait être obligé 
d'intervenir dans la conleslatiou entre les 
parties principales; 

^ Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action comme ni recevable 
ni fondée el, statuant renversairement, le 
condamne à exécuter le marché relativement 
aux 50 barils buile dé pétrole dont il s'agit 
et ce dans les â4 heures de la signiGcation 
du jugement, sinon et faute de ce faire, ren- 
voie la cause à la première audience utile 
pour être statué relativement aux consé- 
quences de rinexécutiou. 

f Rejette les offres de preuve du défen- 
deur principal comme Inadmissibles, déclare 
le défendeur principal purement et simple- 
ment non recevable dans ses fins d'interven- 
tion, met rintervenant hors de cause, etc. • 

Appel. 

Les appelants, à Tappui de leur demande 
en résiliation, invoquèrent les art. 1503 et 
1148 du code civil. 

Ils se sont prévalus de ce que les intimés 
n'avaient point contracté avec la maison de 
commerce. De Bien De Vooght, négociants 
spéculant sur l'achat et la revente d'huiles, 
mais avec la société industrielle De Bien De 
Yooght et conip., établie pour le raffinage 
d'huile de pétrole. Ils en inféraient qu'ils 
n'étaient point obligés comme négociants 
vendeurs, mais comme fabricants ayant à 
livrer un corps certain et déterminé dont la 
perte par force majeure a résilié le mar- 
ché. 

Ils ont subsidiairement offert la preuve : 
que la troisième livraison faite après l'incen- 
die, avait été expédiée avant le sinistre; que 
l'incendie avait détruit tout rapprovisionue- 
ment d'huiles raffinées par eux, moins 31 ba- 
rils. 

Les intimés objectèrent que les appelants 
n'étaient point tenus de livrer seulement des 
huiles raffinées par eux; qu'ils avaient la fa- 
culté de fournir des huiles raffinées ailleurs, 
sauf bonification de la dliférence de qualité; 
qu'ils ne se trouvaient point dans l'impossi- 
bilité de se pourvoir ailleurs à l'effet d'exé- 
cuter le marché. 



LA COUR; — Attendu que par actes passés 
respectivement devantles notaires Van Sulper 
résidant à Anvers et Van Dyck résidant à 
Hemixem, en date des 30 juillet 1849 et 



10 août 1862, furent constituées deux socié- 
tés en nom collectif parfaitement distiocies 
l'une de l'autre, à savoir : la première éta- 
blie à Anvers, entre De Bien et De Vooght, 
ayant pour but Tachât et la vente de mar- 
chandises tant pour compte propre qu*eti 
commission et étant créée sous la raison so- 
ciale De Bien et De Vooght; la seconde ayant 
sa fabrique à Wyneghem, entre les méiues 
associés et le chimiste Bûge, dont l'objet 
était l'établissement et l'exploitation d'une fa- 
brique d'huile de pétrole et portant la firme 
De Bien De Vooght et comp. ; 

Attendu que ces contrats ont acquis toate 
la publicité requise par la loi pour que les tiers 
eu eussent connaissance et que, de plus, les 
éléments du procès indiquent que Tintinié 
même n'en ignorait pas l'existence et a, selon 
les cas, trsiité avec l'une et l'autre de ces so- 
ciétés sous la raison sociale propre à chacune 
d'elles ; 
I Attendu que les parties reconnaissent que 
' la convention du 14 mars 1863 eut lieu, 
I entre De Bien De Vooght et comp., d'une 
I part et l'intimé d'autre part> pour la vente 
d'un certain nombre de barils d'huile de pé- 
trole rallinée, livrables sur quai, à raison de 
25 barils par semaine, commençant par la 
première huitaine de septembre 1863; 

Attendu que de ce qui précède il appert 
clairement que, dans le marché dont il s'agit, 
l'intimé, en suivant la foi de De Bien De 
Vooght et comp., n'a pu, de même que ceux-ci, 
avoir en vue que la seule industrie pour la- 
quelle avait été constituée la société avec 
qui il traitait et que par conséquent la com- 
mune intention des parties contractantes 
dans l'espèce a dâ nécessairement avoir pour 
objet la vente el l'achat de produits de cette 
industrie, c'est à-dire, des huiles de pétrole 
raffinées à la fabrique établie par ladite société 
pour l'exploitation de cette espèce d'huile; 

Attendu qu'il est constant en fait que, vers 
le milieu du mois de septembre 1863, un in- 
cendie a consumé la fabrique de Wyneghem 
de manière que l'exploitation en fut reudue 
impossible et que les livraisons d'huile con- 
venues ne purent plus s'effectuer ; qu'ainsi 
cet événement de force majeure a empêché 
et empêche les appelants de continuer Texé- 
cution, déjà commencée alors, des stipula- 
tions du 14 mars 1863; 

Attendu que vainement le premier jugea 
énoncé que depuis la date de l'incendie les 
appelants auraient encore livré à l'intimé une 
certaine quantité de barils d'huile de pé- 
trole; puisque rien ne justifie que ces barils 
seraient sortis de la fabrique des appelants 
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aprèê Taccideot; tandis que tout concourt 
daos la cause à éiablir au contraire quils au- 
raient été embarqués avant cet événement 
pour être livrés sur quai ; 
, Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant; 

Emendant, déclare résolue la convenlion 
du 14 mars 1863, en ce qui concerne les ba- 
rils d'huile de pétrole raffinée dont il est ques- 
tion, par suite de Tincendie qui a atteint la 
fabrique des appelants le 15 ou le 16 sep- 
tembre de la présente année, etc. 

Du 28 octobre 1863. — Cour de Bruxelles. 
— {'• cb. — PI. MM. Watteeu et Dereiue. 



f" MARIAGE.— Opposition.— Mainlevée.— 
Prodigue. — Conseil judiciaire ad hoc. 

â*" Jugement. — Prononciation en présence 
des avoués. — Nullité. 

l'' Aucune loi n'ayant prévu le cas de refus 
du conseil judiciaire d'assister le pro- 
digue devant les tribunaux, c'est à ceux- 
ci à décider s'il y a lieu de révoquer le 
conseil ou de nommer un conseil ad hoc. 

L'art. 3 de la loi du 15 août iSU prévoit un 
cas analogue. 

Les tribunaux peuvent prendre cette mC" 
êure sans débat contradictoire avec le 
conseil Judiciaire dont le refus est léga^ 
lement constaté. 

La nomination du conseilla hoc ne doit pas 
non plus être signifiée au conseil judi- 
ciaire. 

Le conseil ad hoc étant donné au prodigue 
pour remplacer le conseil Judiciaire qui 
refuse de l'assister, il n'y a lieu de le 
faire assister également par ce dernier. 

Il su/fit que le conseil judiciaire ad hoc *a«- 
sisie le prodigue au moment où la con- 
testation Judiciaire et contradictoire se 
produit enjuslice. 

2* L'usage et la pratique ont fait admettre que 
par extension des art. 70 et 83 du tarif du 
16 février 1807, lorsqu'il s'agit d'un juge- 
ment purement préparatoire, la pronon- 
ciation faite en présence des avoués des 
parties pouvait tenir lieu de signiflca- 
tion (»). 

Mais il ne peut jamais en être de même 

(1) Voy. Brax.,22 ««"pt. 1831 {Pat,, p.359);7nov. 
1839 [ib„ p. 206); Brnx., eass., 19 mars I8i6 (ib,, 
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lorsqu'il s'agit de Jugements qui statuent 
sur des moyens impliquant une décision 
définitive sur des exceptions qui forment 
obstacle à ce que le juge prononce sur le 
fbnd du procès. 
Dans ce dernier cas, l'art. U7 exige, à peine 
de nullité, que lejugetnent soit signifié à 
avoué. 

(y KINDT-STEVENS, — C. CHARLES KINDT.) 

Voir, pour les rétroacies, Tarrét rapporté 
année 186^, p. 319. A la suiie de cet arrêt 
rendu le 19 juillet 1862, le sieur Charles 
Kindt s'est adressé par requête au tribunal 
de première instance, aux fins d'obtenir la 
nomination d*un conseil ad hoc pour Tassis- 
1er dans Tinstance en mainlevée de Toppo- 
sition faite au mariage quil se propose de 
contracter. Il fondait cette dematide sur le 
refus constaté judiciairement, de la part de 
son conseil judiciaire, M. le notaire Barbanson, 
de vouloir Tassister. 

Le tribunal de première instance, faisant 
droit à cette demande, commit maître Ciron, 
juge suppléant, comme conseil ad hoc. Celui- 
ci, ayant été nommé peu de temps après 
substitut au tribunal de première instance 
de Bruxelles, présenta requête aux finsd*étre 
déchargé de ce mandat. Le tribunal nomma, 
eu remplacement de maître Giron, maître 
Ueyvaert, juge suppléant au tribunal de pre- 
mière instance. 

Le sieur Charles Kindt fit alors assigner 
sa mère en mainlevée de Topposition. 11 se 
présenta assisté de son conseil ad hoc. 

Pour la dame Rindt^ on opposa au de- 
mandeur plusieurs fins de non-recevoir. On 
conclut : 

1"" A ce qu'il fût déclaré non recevable, 
en tant que la qualité de conseil judiciaire 
de Charles Kiudt que s'attribue maître Hey- 
vaert n'est pas établie ; 

2** En ce que la nomination de maître Hey- 
vaert eu qualité de conseil judiciaire de 
Charles Kindt est sans valeur comme n'ayant 
été ni précédée, ni accompagnée, ni suivie des 
formalités légales. 

Plus subsidiairementen ce que la présence 
de maître Heyvaert dans la cause, sans le 
concours de maître Barbanson ou de l'un des 
conseils judiciaires de Charles Kindt, nesuffit 
pas pour l'autoriser à ester en justice. 

1847, p. U9); Brux., 10 juin 1833 (i6., p. 176); 
SO fév. 1836 (i6., p. 43); 28 nuv. 1838 (iè., p. 240). 

Il 
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Le tribunal de première iosumce rejeta 
toutes ces eiceptions par un jugement, en 
date du 25 avril 1863, ainsi conçu : 

f Attendu que la fin de non-recevoir sou- 
levée par la partie Heernu est uniquement 
basée sur ce que le demandeur ne serait pas 
assisté par le notaire Barbanson, son conseil 
judiciaire, et que le sieur Heyyaert n*aurait 
pas cette qualité ; 

f Attendu que, par jugement en .date du 
20 décembre 1862, mattre Heyvaert, avocat 
à la cour d'appel de Bruxelles, a éténiommé 
conseil judiciaire ad hoc du demandeur, et 
chargé de l'assister dans Taciion qu*ll se 
proposait d'intenter contre sa mère, aux fins 
d'obtenir la mainlevée de Topposition formée 
par cette dernière au mariage que le de- 
mandeur a rinteotioD de contracter avec la 
demoiselle Hanot ; 

« Attendu que Tactioii est intentée au nom 
de Charles Kindt, assisté dudii maître Hey- 
vaert, son conseil ad hoc ; 

f Par ces motifs, M. Delecoiirl, substitut 
du procureur du roi, entendu et de son avis, 
le tribunal donnant acte à Cbarles-Jean 
Kindt de la déclaration de maître Heyvaert 
qu'il s'en réfère à justice, déboule la partie 
Heernu de sa fin de non-recevoir ; lui or- 
donne de conclure au fond séance tenante, 
la condamne aux dépens du présent juge- 
ment; dit que sa prononciation faite eu pré- 
sence des parties vaudra signification. • 

Le 2 mai, jugement au fond, de la teneur 
. suivante : 

• Sur la première fin de non-recevoir : 

c Attendu que le prodigue est habile à 
contracter mariage sans autorisation ni as- 
sistance de son conseil ; qu'il suit de là que 
si celui-ci refuse d'assister le prodigue quand 
il veut poursuivre la mainlevée d'une oppo- 
sition faite à ^on mariage, il appartient à la 
justice de suppléer à ce refus, en nommant 
au prodigue un conseil spécial pour l'assis- 
ter dans l'action qui tend à obtenir cette 
mainlevée ; 

« Attendu qu'il est constant que le notaire 
Barbanson, conseil judiciaire de Charles- Jean 
Kindt, lui a refusé son assistance pour intenter 
la présente action ; que cela résulte des do- 
cuments versés au procès, et notamment des 
arrêts en date des 17 mai et 19 juillet 1862, 
dont le premier ordonne à Kindt de se 
pourvoir de l'assistance de son conseil et le 
deuxième constate que le conseil, quoique 
régulièrement assigné en Intervention, n'a 
pas comparu ; 

f Attendu que, par suite de ce refus, le 



tribunal a nommé maître Giron conseil ad 
hoc au demandeur, et que plus tard, sur la 
requête de M. Giron, qui a demandé i être 
déchargé de ces fonctions, le tribunal, par 
jugement en date du 20 décembre 1862, 
produit en expédition enregistrée, a nommé 
en son remplacement maître Heyvaert cooseil 
judiciaire ad hoc du demandeur, à l'effet de 
l'assister dans l'action qu'il se proposait d'in- 
tenter contre la défenderesse, et au besoin 
contre le notaire Barbanson son conseil ju- 
diciaire, aux fins d'obtenir la mainlevée de 
l'opposition formée par la défenderesse an 
mariage que le demandeur a intention de 
contracter avec mademoiselle Julie Hanot ; 

f Sur la deuxième fin de non-recevoir : 

c Attendu qu'aucune loi n'exige que le 
conseil judiciaire ait été assigné en justice 
pour y déduire les motifs de son refus d'as- 
sistance avant que le tribunal puisse procé- 
der à la nomination d'un conseil ad hoc; 
qu'il suflit à cet effet que le refuis d'assis- 
tance soit bien constaté ; 

c Attendu que si, avant de nommer an 
tuteur ad hoc, le tribunal est libre de s'en- 
quérir des motifs qu'a un conseil de refuser 
son concours, c'est à bon droit qu'il ne l'a 
pas fait dans l'espèce, puisque ce conseil 
avait déjà été appelé par le prodigue en jus- 
tice dans Tinstance antérieurement engagée, 
qu'il n'y avait pas comparu, et parce que 
d'autre part le prodigue ayant le droit et la 
capacité légale pour se marier, doit, par une 
conséquence nécessaire, pouvoir faire véri- 
fier en justice le mérite des oppositions qui 
sont faites à son mariage ; d'oi^ il suit qu'en 
admettant avec la cour, que le prodigue ne 
puisse pas même poursuivre semblable ac- 
tion en justice sans l'assistance de son con- 
seil judiciaire, toujours est-il qu'il ne peut 
appartenir à celui-ci de mettre par son refus 
le prodigue dans l'impossibilité de foire sta- 
tuer en justice sur le mérite d'une opposi* 
tion ; 
' f Sur la troisième fin de non-recevoir : 

c Attendu que l'arrêt du 19 juillet 1862 
s'est borné à déclarer le demandeur non 
recevable dans sa demande, paroe qu'il n'é- 
tait pas assisté de son conseil ; que si la cour, 
en répondant à l'argument de Kindt, que son 
droit de se marier ne pouvait être subor- 
donné au bon plaisir d'un conseil judiciaire, 
à indiqué une voie que le prodigue peut 
suivre pour suppléer au refus dq conseil, 
on ne saurait en inférer qu'elle a entendu 
imposer au demandeur l'obligation de suivre 
cette voie, c'est-à-diro de se Caire relever 
de l'Incapacité de plaider pour la demande 
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actuelle ; qu'en effet, la cour D*a statué et n'a 
eu à statuer que sur la questiou de savoir 
si le prodigue devait être assisté d'un conseil, 
et que les considérants invoqués par la dé- 
fenderesse ne figurent même dans Parrét que 
relativement aux conclusions prises par 
Rindt contre le notaire Barbanson; 

« Sur la quatrième fin de non-recevoir : 
c Attendu que c'est pour suppléer au re- 
fus constant et constaté de maître Barbanson, 
et pour assister le demandeur dans la pr^ente 
cause, que mettre Hoyvaert a été nommé 
conseil ad hoc de ce dernier ; que sa mission 
est fixée par le jugement qui lui confère cette 
qualité, et que dans les limites de son mandat 
il est habile à assister le prodigue ; 

€ Sur le moyen de nullité de l'exploit 
d'assignation du 29 novembre 1861 : 

i Attendu que l'arrêt du 19 juillet 1862 
a statué sur l'action introduite par cet ex- 
ploit en déclarant le demandeur non rece- 
vâble en son action ; que par suite les parties 
ont été remises au même état oi^ elles étaient 
avant l'assignation ; 

f Attendu, au surplus, que le demandeur 
agit en la présente cause en vertu de l'as- 
signation du 21 mars 1863; 

< Sur le moyen de nullité de l'assignation du 
21 mars 1865, en ce que l'indication du domi- 
cile du demandeur serait fausse et insuffisante : 

I Attendu que la défenderesse a déjà sou-' 
levé dans cette cause une fin de non-recevoir 
fondée sur un défaut de qualité dans le chef 
du demandeur, et qu'il a été statué sur cette 
exception par jugement du 25 avril 1865 ; 
que partant, aux termes de l'art. 175 du code 
de proc. civile, la défenderesse n'est plus 
recevable à demander la nullité de l'assigna- 
tion ; 

I Attendu, au surplus, que cette assigna- 
lion énonce que le demandeur est domicilié 
à £tterbeek-lez-Bruxelles et qu'il fait élec- 
tion de domicile à Bruxelles, Boulevard de' 
Waterloo, 79 ; 

c Attendu qu'il consie des documents 
versés au procès qu'au mois de novembre 
1862, le demandeur a transféré sa résidence 
de Bruxelles à Etterbeek et qu'il a fait dans 
lès deux communes, vers la même époque, 
les déclarations qui, aux termes de l'ar- 
ticle 404 du code civil, constatent son inten- 
tion de transférer son domicile à Etterbeek; 
qu'il en résulte que le fait de rétablissement 
du domicile du demandeur à Etterbeek, au 
jour de l'exploit introductif d'instance, étant 
constant au procès, il a été satisfait au pres- 
crit da législateur, et qu'il n'y a pas lieu 



d'admettre la défenderesse a la preuve qu'elle 
offre, laquelle preuve serait frusiratoire ; 

c Sur le moyen de nullité de l'acie res- 
pectueux du 15 octobre 1861, parce que cet 
acte contiendrait une fausse iodicaiion du 
domicile du demandeur : 

c Attendu en fait que l'acte respectueux 
énonce que le demandeur est domicilié à 
Anvers, rue de la Station, et fait élection de 
domicile à Bruxelles, Boulevard de Water- 
loo, 62 ; 

f Attendu qu'il conste d'uu certificat dé- 
livré par le bourgmestre de la ville d'Anvers, 
que Charles-Jean Kindt était domicilié dans 
cette ville à la date de l'acte respectueux ; 

f Attendu en droit, que si, d'après l'art. 1 5 
de la loi du 25 ventôse an xi, les actes des 
notaires doivent contenir entre autres la 
demeure des parties, l'omission de cette dé- 
signation n'entratne pas la nullité de Tacte, 
mais seulement une amende contre le noiaire 
contrevenant; que cela résulte clairement de 
la combinaison de cet article avec l'arc. 68 de 
la mêmeloi.qui énumère tous les cas de nullité; 

f Attendu, du reste, que l'acie respectueux 
n'est pas soumis aux formalités des exploits, 
f Cet acte» dit Bigot-Fréameneu, dans l'exposé 
des motifs de cette partiedu code, « n'aura ni 
f la dénomination ni les formes judiciaires; 
t il sera seulement nécessaire que son exis- 
c tance soit constatée par un procès-verbal 
< qui d'ailleurs apprenne si le consentement 
« est donné; i ' 

c Attendu , enfin, que l'acte respectueux 
satisfait aux conditions de la loi que le no- 
taire a fait à diverses reprises tout ce qui a 
dépendu de lui pour pouvoir le remettre à la 
défenderesse en personne, et que s'il n'y a pas 
réussi, c'est par suite des précautions prises 
par la défenderesse pour éviter qu'il pût la 
rencontrer. • 

Par ces motifs , le tribunal rejeta l'opposi- 
tion faite au mariage projeté par le deman- 
deur. 

C'est de ces jugements que la dame veuve 
Kindt a Interjeté appel. 

Elle a fait présenter devant la cour les mêmes 
moyens et exceptions, et en outre conclu à 
la nullité du second jugement, pour avoir clé 
prononcé sans que le premier jugement eut 
été signifié à avoué et à partie. 

La cour a statué comme suit. 

ARKÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tant 
principal que subsidiaire, en ce qui concerne 
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la noniioalioD de maflre Heyvaert comme 
conseil judiciaire ad fcoc et sa présenceau pro- 
cès pour assister g. q. lé sieur Charles RIndt ; 

Aitendu qu^aucune loi n*a prévu le cas du 
refus du conseil judiciaire donné à un pro- 
digue de Tassister dans la poursuite de ses 
droits devant les iribunaui ; 

Qu*on ne peut admettre cependant que le 
conseil judiciaire soit Tarbitre absolu des 
droits du prodigue, et qu1l puisse, par un 
refus arbitraire d'assistance, empêcher indi- 
rectement un mariage auquel il n'a aucune 
qualité pour former opposition directe; 

Qu'il suit de là que les tribunaux demeu- 
rent juges des motifs du refus du conseil 
judiciaire d'accorder son assistance au pro- 
digue et qu'ils peuvent, selon les circonstan- 
ces, soit révoquer le mandat qu'ils lui ont 
conféré, soit commettre un conseil ad hoc 
. pour remplacer, dans le cas spécial dont il 
s'agit, le conseil qui lui fait défaut ; 

Qu'il y avait lieu, dans l'espèce, d'avoir 
recours à cette dernière mesure, que le lé- 
gislateur a proclamée lui-même pour le-cas 
presque analogue prévu par l'art. 3 de la loi 
du i5 avril 1854 remplaçant l'art. 2208 du 
code civil, aux termes duquel il doit être 
nommé un curateur pour assister la femme 
mineure contre laquelle une poursuite en 
expropriation forcée est exercée, dans le cas 
où son mari majeur refuse de procéder avec 
elle; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge, eu présence du refus d'assistance dû- 
ment constaté de maflre Barbanson, conseil 
judiciaire du sieur Charles Kindl, a nommé 
à ce dernier un conseil ad hoc, chargé de 
l'assister, dans l'espèce, an lieu et place 
dudit maître Barbanson ; 

Attendu que la décision du tribunal de 
première instance qui commet le sieur 
Théodore Heyvaert comme conseil ad hoc, 
chargé d'assister le sieur Charles Kindt dans 
l'action en mainlevée de l'opposition dont il 
s'agit, est revêtue de toutes les formes qui 
lui impriment le caractère d'un véritable 
jugement ; que de plus, ce jugement a été 
rendu avec toutes les formalités légales né- 
cessaires en pareil cas ; qu'un débat contra- 
dictoire avec maître Barbanson, dans les 
circonstances de la cause, pas plus qu'une 
signification à la partie appelante ou à maître 
Barbanson de la nomination de maître Hey- 
vaert comme conseil ad hoc n'étaient néces- 
saires pour légitimer la nomination dudit 
conseil et conférer à celui-ci le droit d'as- 
sister le sieur Charles Kindt dans l'instance 
4lont il s^agit ; que la nomination du conseil 



ad hoc est ainsi irréprochable à tous égards ; 

Attendu que le conseil ad hoc qm a été 
légalement commis par justice pour assister 
le sieur Charles Kindt dans le procès en 
mainlevée de l'opposition au mariage dont 
il s'agit, liri a été donné précisément par suite 
du refus bien constaté du notaire Barbanson, 
son conseil judiciaire, de l'assister dans l'in- 
stance actuelle; que ce serait donc mécon- 
naître à la fois la portée et l'autorité du 
jugement qui a nommé le conseil ad hoc, si 
l'on exigeait encore que le sieur Charles 
Kindt soit assisté de maître Barbanson pour 
être capable d'ester en justice ; 

Attendu que maître Heyvaert, conseil ad 
hoc, a assisté le sieur Charles Kindt en pre- 
mière instance, et qu'il l'assiste encore en 
appel depuis le moment oh la contestation 
judiciaire et contradictoire s'est réellemeol 
produite à l'audience du 19 juin dernier, 
par les conclusions qui ont été prises par 
maître Féron pour le sieur Charles Kindt, en 
réponse aux conclusions de la partie appe- 
lante ; queces conclusions, en effet, constatent 
que ledit sieur Charles Kindt est assisté de 
son conseil ad hoc maître Heyvaert ; ce qui 
suffit pour la régularité de la procédure et 
les exigences de la loi qui n'a d'autre but, en 
requérant l'assistance du conseil, que de voir 
ledit conseil marcher à côté de loi dans l'in- 
stance pour le protéger et le prémunir contre 
les dangers de son imprévoyance ou de sa 
faiblesse ; 

Attendu, au surplus, que maître Heyvaert 
a fait signifier le 20 juin dernier, pour autant 
que de besoin, une requête en intervention; 
que cette intervention n'étant pas de nature 
à compliquer ou à retarder le débat au prin- 
cipal, est à tous égards recevable, bien 
qu'elle se soit produite après que les parties 
au principal avaient échangé leurs conclu- 
sions ; 

Qu'il suit de ce qui précède, que le sieur 
Charles Kindt satisfait aux prescriptions de 
la loi et aux exigences du jugement qui lui 
interdit de plaider sans être assisté de son 
conseil judiciaire, et qu'ainsi sa capacité 
d'ester en justice ne saurait être mise en 
doute; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent suffisamment le non-fon- 
dement de toutes les conclusions principales 
et subsidiaires prises par l'appelante sur le 
premier moyen ; 

Sur le second moyen, déduit de ce que le 
jugement du 25 avril 1863 a été exécuté sans 
avoir été signifié à avoué : 

Attendu qu'aux termes de Tart. 147 du 
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code de proc. civile, s*il y a avoué en canse, 
le jugement ne peut être exécuté qu*après 
avoir été signiûé à avoué, à peine de nul- 
lité; 

Attendu que si, dans Tintérét des parties 
liiigantes et de la bonne et prompte admi- 
nistration de la justice, Tusage et la pratique 
ODt fait admettre par extension des art. 70 
et 83 du tarif du 16 février 1807, que, lors- 
qu'il s'agit d'un jugement purement prépa- 
ratoire ou de toute autre décision de simple 
instruction, la prononciation faite en pré- 
sence des avoués des parties pouvait tenir 
lieu de la signification ordonnée par ledit 
article 147, ceue dérogation à une régie de 
procédure prescrite à peine de nullité ne 
peut jamais s'appliquer à des jugements qui 
statuent sur des moyens qui impliquent une 
décision définitive, sur des exceptions qui 
foraient obstacle à ce que le juge prononce 
sur le fond du procès : 

Attendu que le jugement du 25 avril 1863, 
qui a statué sur l'exception de non-rece- 
vabîliié de l'action, déduite de ce que la 
qualité de conseil judiciaire ad hoc de Charles 
Kiodt, que s'attribue maître Heyvaert, n'est 
pas établie, est un jugement définitif sur une 
exception péremptoire du fond, quelque mal 
fondée que puisse être d'ailleurs l'exception 
soulevée; qu'avant donc de pouvoir être 
exécuté, ce jugement devait être signifié à 
avoué, conformément à la loi ; 

Attendu qu'il ne conste point que cette 
formalité esseniielle ait été accomplie jus- 
qu'ores ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n^autorisait le premier juge, en rejetant la 
fin de non-recevoir, de remplacer la signifi- 
cation que la loi exige, par Ui déclaration 
que la prononciation foite en présence des 
avoués des parties , et encore moins en pré- 
êencedes parties seulement, comme le porte le 
jugement du 25 avril prémentionné, valait 
signification, et par suite d'ordonner qu'il 
serait plaidé séance tenante au fond ; que le 
seul pouvoir du premier juge consistait à 
déclarer comme il Ta fait, le jugement exécu- 
toire nonobstant appel et sans caution, et de 
plaider au fond immédiatement après la signi- 
fication du jugement à avoué ; 

Attendu qu'il est de principe que le fait du 
juçe est le fait de la partie; que le jugement 
du 25 avril 1863 n'ayant pu être légalement 
exécuté à défaut .d*avoir été signifié préala- 
blement à avoué, il s'ensuit par voie de con- 
séquence que la partie du jugement relative 
à la signification et à 8on exécution immé- 
diate,ainsique toute la procédure postérieure 



audit jugement, y compris le jugement rendu 
le S mai suivant, sont entachés de nullité; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Hynderick et de son avis, met à néant le 
jugement du 25 avril i 863, en tant seulement 
qu'il a ordonné de plaida au fond séance 
tenante, et que la prononciation dudit juge- 
ment faite en présence des parties vaudra 
signification ;'émeaÔ9nij quant à ce, dit pour 
droit que le jugement du 25 avril prémeu'- 
tienne, doit, pour pouvoir être exécuté, être 
préalablement signifié à avoué, conformé- 
ment à l'art. U7 du code de proc. civile, et 
qu'ainsi il ne pouvait être ordonne de plaider 
séance tenante ; par suite déclare nuls tous 
les actes de procédure, y compris le jugement 
du 2 mai 1863, qui ont été la conséquence 
de l'exécution du jugement du 25 avril, con- 
firme ledit jugement, pour le surplus ;renvoie 
la cause et les parties devant le tribunal de 
Malines au même état où elles se trouvaient 
avant l'exécution du jugement du 25 avril ; 
ordonne la restitution de l'amende consignée 
et vu les qualités des parties, compense les 
dépens, etc. 

Du 23 juillet 1863. — Cour de Bruxellei^. 
— 2« ch. — P/. MM. Jamar et Neyssen. 



CESSION. — Cédant et cbssionnaires. — 
Stipdlations. — Exécution.— Créanciers. 

— Qualité. — Fin de non-recevoir. — 
Inadmissibilité. — Garantie. — Faillite. 

— Hypothèque. —Éviction. — Effet. — 
Cession. —Signification. — Tiers. —Sai- 
sies-arrêts. — Faillite. — Intérêts. — 

' Obligation personnelle. 

Le cédant et les cessionnaires ont respecti- 
vement qualité pour débattre entre eux 
leurs stipulations et l'ewécuUon à donner 
à celles-ci, sans qu'il soit nécessaire de 
mettre en cause des créanciers du cédant 
qui auraient intérêt à contester l'étendue 
que l'on veut attribuer aux actes de ces- 
sion. 

Dans le cas de garantie de la solvabilité, la 
faillite constitue, de même que la dispa- 
rition de l'hypothèque en rang utile, une 
éviction partielle qui donne ouverture à 
l'obligation personnelle contractée par le 
cédant. 

Le défaut de signification d'une cession 
ne peut être invoqué que par les tiers 
intéressés ; mais les effets d'une cession 
ne peuvent s'étendre aux droits des tiers 
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quij non en cause, ont interposé des sai" 
sieS'-arrêls, 
Les intérêts cessent par ta faillite, et non 
viS'^'-vis du cédant qui s'en est chargé 
à titre de garantie, 

(tILLIEUX , — C. DECUkNTINNE ET DELHAGDE- 
LAINE.) 

L*appelant Tiliieux , par suite de 1)111618 
qiril avaii souscrits avec le sieur Dacbet 
dODt il paraît quil n'était que la caution , 
était créancier de ce dernier d'une somme 
très-considérable, au moins en égard à sa 
fortune. 

Par acte notarié du 17 avril 1858, rappe- 
lant se fit donner une bypothèque sur les 
bieus de Dacbet à concurrence d'une somme 
de 40,000 fr. , inscrite le 28 même mois. 

Tiliieux , en juillet 1858, avait lui-même 
conféré bypotbèque sur ses biens» au profit 
de ceriaius de ses créanciers. 

Le 23 juillet 1858, par acte reçu par le 
notaire Auciaux de Namur, il céda et trans- 
porta, avec promesse de fournit et (aire valoir, 
même de payer, a défaut de payement, au sieur 
Decbeuiinne une somine de 8,400 francs î 
prendre, pur préférence à tous cessionnaires 
ultérieurs et au cédant lui-même, dans celle 
de 40,000 francs due par Dacbet et exigible 
le 17 avril 1860; il le subrogea, à due con- 
currence, dans tous ses droits et actions ré- 
sultant de son bypotbèque et de son inscrip- 
tion. 

Ce transport a eu lieu moyennant une 
somme de 8,400 francs, que le cessioonaire 
a payée au cédant qui le reconnaît et qui lui 
eu passe quittance. 

Decbentieune donna en outre bypotbèque 
sur ses biens pour garantir le payement de 
la somme cédée. 

Par un acte notarié du même jour 25 juillet, 
Dacbet déclara accepter ledit transport. 

Le 28 juillet, devant le notaire Logé, de 
Namur, Tiliieux fit, au profit de Delmagde- 
iaine, un transport-cession de la même nature 
à concurrence d'une somme de 3,052 fr. 48 c.; 
il n'y a pas promesse de fournir et faire va- 
loir, mais stipulation de garantie de fait et de 
droit, et spécialement de celle de ta solvabi- 
lité présente et future du débiteur cédé. 

Cet acte fut signifié à Dacbet le 30 juillet 
même année. 

La faillite du sieur Dacbet fut déclarée et 
Delmâgdelaine fit signifier au syndic son 
transport le 4 août ; ei, par suite du report 
de celte faillite décrétée par un arrêt de la 



cour , rbypoihèque concédée par Dacbet à 
Tilleux avait disparu ; celui-ci devint ainsi, 
de même que ses cessionnaires, créancier 
cbirograpbaire. 

Le 30 juillet, jour même de la sIguificatioD 
du transport de Delmagdelaine à Dacbet, et 
jours suivants, différents créanciers avaient 
interposé des saisies-arrêts en mains du failli 
et de son curateur, le sieur Lee oc q . 

Les cessionnaires furent admis au passif 
de la faillite à concurrence des sommes à 
eux cédées par Tillienx ; mais, lors de celte 
vérification, ils soulevèrent, en se fondantsur 
les stipulations de Tacie de cession, à ren- 
contre de Tiliieux et de ses créanciers, la 
prétention de se faire payer, par préférence, 
du montant de leurs créances sur les divi- 
dendes que Tiliieux aurait eu à percevoir de 
la faillite. , 

Delmagdelaine souleva une prétention 
particulière sur son admission dont nous 
parlerons plus tard ; il y avait en outre des 
créanciers saisissants, intéressés à ces con- 
testations, que le tribunal de Namur renvoya, 
par jugement du 10 janvier 1862, devant les 
juges compétenu. 

De là, les intimés assignèrent l'appelant 
Tiliieux devant le tribunal de Namur, en 
laissant de côté les créanciers, pour voir dire 
qu'ils auraient droit à prélever, exclusive- 
ment à tous les autres, les dividendes affé- 
rents à Tiliieux qui, déduction faite des 
sommes cédées, fut admis au passif de la 
faillite à concurrence de 32,000 francs pour 
billets pour lui cautionnés, sans préjudice 
d'autres sommes qu'il justifierait avoir 
payées, pour compte du failli, à des créan- 
ciers y dénommés. 

Devant les premiers juges, Tiliieux a sou- 
tenu qu'il était sans qualité et sans intérêt 
dans cette contestation ; que, personnelle- 
ment, il ne réclamait aucun droit aux divi- 
dendes afférents à ses créances dans la faillite 
Dacbet ; que ses créanciers saisissants étaient 
seuls intéressés et qu'en leur<absence, il y 
avait lieu de renvoyer les intimés à une dis- 
tribution par contribution non-seulement de 
ces dividendes, mais encore du prix de ses 
meubles saisis et vendus à la requête de l'un 
de ses créanciers, auxquels du reste il avait 
fait unecession de biens, mais <iui est informe 
et non acceptée par tous. 

C'est ce que le tribunal de Namur n'a pas 
admis par son jugement dii 7 juin 4863 dont 
est appel ; il s'est fondé sur ce que Tiliieux 
avait suffisamment qualité pour répondre à 
l'action, d'après les stipulations particulières 
des actes de cession par lui consentis aux 
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iatimés; que Tobligation de garaotie y sli^ 
puiée le rendait noa receyable à exciper de 
Tart 1267 et de Tan. 4690 da code civil, 
soit des saisies-arrêts interposées par cer- 
tains créanciers ; qu'en ce faisant, il excipe 
du droit de tiers qui ont voulu jusqu'alors 
rester étrangers à la cause. 

Tillieux, ayant appelé de ce jugement, a 
persisté dans sa fin de non-recevoir. 

Au fond, l'appelant a soutenu, dans le cas 
que cette fin de non-recevoir ne serait pas 
accueillie, que les cessions par lui cousenties 
n'ont pas conféré à ses cessionnaires le pri- 
vilège qu'ils réclament ; qu'il ne leur a cédé 
qu'une somme détermina à prendre hors de 
celle qui lui était due par Oacbet ; que le 
cas de faillite de celui-ci n'a pas été prévu, 
et que, s'il leur a accordé un droit de pré- 
férence sur lui pour le payement de cette 
somme , qu'il s'est obligé à rembourser lui- 
même, cela ne peut être étendu au cas de 
faillite, ni aux dividendes qui lui seraient 
attribués en ce cas. 

Le droit de préférence réclamé avait 
principalement pour objet l'hypothèque qui 
garantissait la créance cédée; garantie dis- 
parue par la survenance de la faillite et qui 
a fait que cette créance est devenue chiro- 
graphaire. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, sur la fin de non- 
recevoir, que l'appelant se trouve à la cause 
vis-à-vis des intimés, ses cessionnaires par 
actes authentiques des 25 et 28 juillet 1858; 
que ceux-ci demandent contre lui l'exécu^ 
tion de ces actes et des stipulations qu'ils 
renferment k leur profit ; que dans cet éiat 
de faits, les intimés ont intérêt et qualité 
pour intenter leur action , comme l'appelant 
pour y répondre; que, si ledit appelant a 
d'autres créanciers qui seraient intéressés à 
contester l'étendue que les intimés veulent 
attribuer à leurs cessions, il ne peut argu- 
menter de leur absence pour se soustraire 
aux obligations qu'il a prises personoelle- 
ment dans ces actes; que lia contestation, en- 
visagée sous ce rapport, rend inutile la mise 
en cause desdits créanciers; 

Attendu, au fond, que, d'après les titres 
des intima, il y a eu cession à leur profit 
d'une somme déterminée à prendre hors 
d'une créance de 40,000 francs dont le failli 
Dachet s^était reconnu redevable envers Til- 
lieux, par acte authentique du 1 7 avril 1858 ; 
que cette créance ne pouvait avoir pour 
cause que les billets que l'appelant Tillieux 



avait souscrits et cautionnés pour le failli, et 
pour lesquels il a été admis au passif de la 
faillite ; 

Que, d'après ces cessions, la somme cédée 
devait être prise, par préférence à tout ces- 
sionnaire ultérieur et au cédant lui-même , 
avec clause de fournir et faire valoir ou avec 
garantie de la solvabilité présente et future 
du débiteur cédé ; et en outre en ce qui con- 
cerne l'intimé, Dechentinne, avec l'obliga- 
tion par le cédant de payer lui-même à défaut 
de payement ; que, pour sûreté de l'exécution 
de ces cessions en principal et intérêts, ledit 
cédant a aussi donné en hypothèque certains 
immeubles lui appartenant ; 

Que le cas de la garantie est arrivé, puis- 
que Dachet, débiteur cédé, est tombé en 
faillite ei que, par suite du report de cette 
faillite, l'jiypotbèque qui garantissait la 
créance cédée est venue à disparaître, et 
qu'ainsi cette créance est devenue chirogra- 
pbalre; qu'il y a donc eu éviction d'une 
partie des prérogatives qui y étaient atta- 
chées ; 

Attendu que,. d'après la garantie promise 
et dans les rapports qui lient les parties 
entre elles par suite des stipulations conte- 
nues dans ces actes, l'appelant ne peut per- 
cevoir au préjudice de ses cessionnaires. les 
dividendes qui lui compétent dans la faillite 
Dachet à raison de la créance de 40,000 fr. ; 

Que l'appelant ne peut argumenter de la 
nullité de la signification de ces cessious, 
puisque la signification n'est exigée que vis- 
à-vis des tiers, et que le défaut de significa- 
tion n'empêche pas que la propriété des 
créances cédées ne passe sur la tête des ces- 
sionnaires, par le fait même du transport 
vis-à-vis du cédant ; 

Mais, que les effets de ces cessions doivent 
être bornés à ce qu'elles contiennent et ne 
peuvent s'étendre aux droits des tiers, no- 
tamment à ceux des créanciers de Tillieux, 
qui ont interposé des saisies-arrêts sur les 
dividendes afférents à la créance de Tillieux 
dans la faillite Dachet ; droits dont la cour 
n'a pas à examiner le fondement, n'étant pas 
saisie de cette contestation , quoique ces 
saisies-arrêts aient fait Tobjet du renvoi de- 
vant les juges compétents ordonné par les 
jugements du tribunal de Namur du 10 jan- 
vier 1862; 

Attendu, sur les appels Jncidents, que la 
garantie, promise aux intimés, s'étendant 
tant sur le principal de la créance cédée que 
sur les intérêts, c'est à tort que les premiers 
juges ont refusé d'allouer le tout aux inti- 
més, incidemment appelants de ce chef; 
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que, s1l est Trâi qu'en ce qui concerné la 
faillite Dachet, les intérêts des créances cé- 
dées sont venus à cesser d'après Fart. 451 de 
la loi du 18 avril i85l, celte failllie est une 
chose étrangère aux Intimés vis-à-vis de 
rappelant qui n*est pas failli, et qui est tenu, 
à leur égard, de ces intérêts à titre de la ga- 
rantie qu'il leur a promise et du droit de 
préférence qu'il leur a concédé ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels in- 
cidenls des intimés, met l'appellation et ce 
dont est appel au néant, en ce que les pre- 
miers juges n'ont pas alloué aux intimés les 
intérêts des sommes leur cédées par lès actes, 
authentiques ci-dessus mentionnés ; émeii- 
dant, quant à ce, dit pour droit que, sur les 
dividendes afférents audit appelant sur la 
somme de 40,000 francs lui due par la faillite 
Dachet, les iniimés ont le droit de prélever 
les Intérêts au même titre que le principal de 
leurs créances respectives, par préférence à 
tout autre cessionnaire et même au cédant; 
confirme pour le surplus et dans ces limites le 
jugement a quo, etc. , 

Du 14 février 1864. — Cour de Liège, -r- 
l"ch. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Timbbe. — 
Antidate. — Nullité. 

Est frappé de nullité le testament ologra- 
phe qui, quoique écrit, daté et signé, a été 
écrit sur un timbre dont la mise en circu- 
lation a eu lieu postérieurement à la date 
que porte le testament. 

Spécialement, est nul le testament ologra^ 
phe qui, portant la date du ^juin 181^, 
a été écrit sur un timbre de 43 centimes 
au millésime de 1858 et qui n*a été livré 
au public qu'en juillet 1859 (1). 

(dardenne,^c. champenois.) 

ARBÉT. 

LA COUR ; ~ Attendu que si la faculté de 
tester est de droit naturel , la capacité de 
tester, ainsi que le mode au moyen duquel il 
est permis à rhomme de disposer de ses biens 
et de déroger ainsi à la succession intestate, 
appartiennent au droit civil ; 

Qu'un testateur, même capable, ne peut 
donc manifester sa volonté à cet égard que 
dans les formes et avec les formalités pres- 
crites par la loi; que telle est la disposition 



(1) Voy. Brux., 4 déc. 1824 (Daliox, t. 16, 
no«S688eti694. 



précise de l'art. 895 du code civil qui sutne 
qu'on ne peut disposer de ses biens que par 
donation entre-vifs ou par testament, dans 
les formes d-après étaldies ; 

Qu'en ce qui concerne les différentes es- 
pèces de testaments admis par la loi, leurs 
formes sont tracées dans les an» 967 et sui- 
vants et que l'art. 1001 du même code veut 
d'une manière impérative que les formalités 
auxquelles ces divers testaments sont assu- 
jettis , soient observées à peine de nullité ; 
que ces testaments sont donc tous envisagés 
par le législateur comme des actes solennels; 

Attendu, spécialement quant au tesument 
olographe, que Tart. 970 prescrit qu'il soit 
écrit, daté et signé de la main du testateur, 
qu'il n'est assujetti k aucune autre forme, 
mais qu'il n'est valable que moyennant Tac- 
complissemeiit de ces formalités; ce qui ré- 
sulte d'ailleurs de l'art. 1001 précité; 

Qu'en fait, le testament olographe dont il 
s'agit porte la date du 20 juin 1856; mais 
quil est écrit sur on timbre de 45 c. ayant 
le millésime de 1858, et qui n'a été livré au 
public qu*en juillet 1859; ce qui n'a pas été 
contesté; d'où il suit qu'il est antidaté €t 
qu'il n'a pas été fait à la date indiquée par le 
testatemr ; 

Que cette antidate pourrait n'avoir au- 
C!ine influence sur la validité de cet acte, 
s'il ne s'agissait que d'une inexactitude ou 
d'une erreur involontaire et si la date véri- 
table à laquelle le testament a été fait pou- 
vait être fixée d'une manière certaine par 
des éléments de preuve tirés ex ipso testa- 
mento et non aliunde; mais que, dans l'espèce, 
cela n'est pas possible, puisque le testateur 
étant mort le 48 février 1860 et le testament 
n'ayant pu être fait que dans le mois de juil- 
let 1859 ou dans l'intervalle de ce mois au 
décès du testateur, la date précise de sa con- 
fection est incertaine; qu'il faudrait, pour 
réparer l'antidate , changer tout à la fois le 
mois et le millésime de l'année, alors que la 
cour n'a aucun élément à cet égard ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
fausseté, comme l'incertitude de la date d'un 
testament, équivaut à l'absence de date; que, 
dès lors, le testament litigieux est frappé de 
nullité , aux termes des art. 970 et 1001 da 
code civil précités; 

Que c'est en vain qu'on soutient qu'il n'y 
a pas lieu à l'application de ces articles 
parce que, dans l'espèce, le testament est 
écrit, daté et signé par le testateur; que 
l'antidate ne peut en entraîner la nullité 
qu'autant qu'il serait prouvé, on qu'on arti- 
culerait que le testateur était incapable à la 
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date indiquée, ou que ses dispositions sont 
le résultat du dol , de la captation ou de la 
suggestion; ou enfin dans le cas où il existe- 
rail plusieurs testaments en concours avec 
celui antidaté ; mais que, dans Tespèce, on 
n'en produit aucun ; 

Que cet argument n*est qu*une confusion 
de deux ordres de choses tout à fait distincts 
et indépendants Fun de Tautre, savoir ! uu 
moyen de forme, avec une question du fond 
ou de capacité, et d'expression libre de la 
volonté du testateur; 

Que c'est ee que le législateur a soigneu- 
sement distingué ; qu'en effet, la capacité de 
disposer ou de recevoir par testament ou 
donations entre-vifs est traitée dans les ar- 
ticles 901 et suivants du code civil, tandis 
que les formalités qui doivent être observées 
dans ces actes de disposition, sont tracées 
pour les donations dans les art. 951 et sui- 
vants, et, pour les testaments, dans les arti- 
cles 967 et suivants du même code, dans des 
chapitres distincts él séparés ; 

Qu'ainsi, dans les testaments, il ne suffit 
pas de démontrer que le testateur était ca- 
pable lorsqu*ils ont été faits, il faut encore 
que l'expression de sa volonté soit manifestée 
dans les formes voulues par la loi, comme le 
dit l'art. 895 du code civil ; que si ces formes 
font défaut, l'expression de la volonté du 
testateur, quoique capable, et fût-elle même 
réelle, n'en devrait pas moins être annulée 
aux termes de l'art. 1001 qui est général et 
absolu , et ne subordonne pas la nullité qu'il 
prononce à la capacité du testateur ; 

Que le cas de concours de plusieurs testa- 
ments prouve combien la formalité de la date 
est substantielle, puisque, quand la date est 
fausse et en même temps incertaine, on ne 
pourrait vérifier quel est le testament posté- 
rieur qui doit prévaloir ; 

Attendu, dès loirs, qu'on ne peut soutenir 
que le testament litigieux est conforme à la 
loi, puisqu'il lui manque une des formalités 
subsoiutielles qu'elle prescrit, celle d'une 
date réelle et certaine par le testament lui- 
même ; vice qu'il est impossible de réparer, 
comme il a été ci-dessus démontré ; 

Que, dans ce système, la date ne serait 
plus qu'une vaine formalité à laquelle, pour 
s'y conformer, il suffirait d'apposer une date 
quelconque au testament, ce qui n'a pu en- 
trer dans les vues du législateur, lorsque la 
date énoncée est prouvée fausse et incertaine ; 
Qu'à la vérité, les intimés soutiennent 
qu'il est probable que le testateur n'a fait 
que transcrire sur un timbre un testament 
antérieur dont celui attaqué ne serait que la 



copie ou la reproduction, que la courne peut 
avoir égard à ce simple allégué dénué de toute 
preuve ; 

Par ces motifs et oui M. Marcotty, substitut 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
statuant sur le moyen nouveau soulevé en 
appel par les appelants, dit pour droit que 
l'antidate du testament litigieux . daté du 
20 juin 1856, est matériellement démontrée 
par le fait que le papier timbré , sur lequel 
il est écrit, n'a été mis en circulation qu'en 
l'année 1859, au mois de juillet ; 

En conséquence, et sans qu'il soit besoin 
de s'occuper des autres conclusions des par- 
ties, déclare nul et sans effet le prétendu tes- 
tament dont s'agit, etc. 

Du 17 février 1864. — Cour de Liège. — 
1'« ch. 

TESTAMENT OLOGRAPHE). - Invalidité. 
— Action. — Objet. — Valeurs mobi- 
lières. — C0!<ICLUSI0N8 SUBSIDIAIRES. — 

Recevabilité. — Froits. — Circonstan- 
ces. — Attributions. 

Lorsqu'un teiiament olographe aéiéinva-- 
lidé, l'exploit inlrodueUf d'instance , gui 
a porté sur toute la succession , rend re- 
eevables les conclusions subsidiaires gui 
tendent à la conservation des valeurs 
mobilières. 

Les fruits des immeubles délaissés peuvent, 
selon les circonstances, être attribués à 
titre de compensation à l'héritier insti- 
tué. 

(DARIS, — C. OOWERX.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que les époux Da- 
ris s'étant fait envoyer en possession des 
biens composant la succession de Jean Ou- 
werz, en vertu d'un prétendu testament olo- 
graphe daté du 15 mars 1857 qui les insti- 
tuait héritiers universels, les intimés, 
héritiers légaux du défunt, en ont méconnu 
l'écriture et la signature ; 

Que la vérification en a été ordonnée à la 
charge des appelants par un jugement inter- 
locutoire du 17 janvier 1860, auquel ils ont 
acquiescé; qu'ils n'ont nullement établi, ni 
par l'expertise à laquelle ils ont fait procéder 
en exécution de ce jugement, et dont le ré- 
sultat leur a été défavorable, ni autrement, 
que le testament litigieux ait été écrit ei si- 
gné par la personne à laquelle il était attribué ; 
qu'il est resté un doute sérieux à cet égard ; 
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Attendu que les faits sur lesquels les ap- 
pelants demandent à faire enquête, n'ont pas 
un rapport directavec la rëalitédes écriture et 
signature méconnues, dont la justl6cation 
leur incombe; qu'ils ne sont pas de nature à 
Impugner par eux-mêmes les conclusions du 
rapport de l'expertise; qu'ils n'ont pas un 
caractère suflisant de periinence pour que 
la preuve en soit utilement admise ; qu'il suit 
de là que le tesiament dont se prévalent les 
appelants est inopérant et qu'il ne peut être 
opposé aux intimés, ainsi que l'a décidé le 
premier juge; 

Sur la conclusion subsidiaire des appelants 
relative au mobilier : 

Attendu qu'ils ont demandé, par acte du 
17 novembre 1860, et qu'ils demandent sub- 
sidiairement devant la cour, en cas de con- 
firmation du jugement, à couserver les valeurs 
mobilières ; que cette demande était virtuel- 
lement comprise dans les fins de leur de- 
mande principale qui portait sur toute la 
succession; que rien ne s'opposait donc à ce 
qu'elle fût formée dans le cours de l'Instance, 
et surtout avant toute décision au fond, bien 
qu'elle procédai à un autre titre; qu'il y a 
donc lieu de la déclarer recevable, et qu'étant 
fondée sur différentes dispositions de der- 
nière volonté, notamment sur un testament 
autheutique du 7 juillet 4835, léguant le mo- 
bilier à l'épouse Daris, valable en la forme et 
contre lequel il n'a été produit aucun autre 
acte qui Tinfirme, il y a lieu de la déclarer 
également bien fondée; 

Attendu, en ce qui. touche la restitution des 
fruits des immeubles, qu'Indépendamment de 
la bonne foi, les frais qu'ils ont dû faire 
pour la culture et l'ensemencement des terres 
et les autres dépenses d'entretien compen- 
sent suffisamment le produit qu'ils ont pu en 
retirer pendant la courte durée de leur pos- 
session jusqu'à l'époque où celle-ci a été re- 
mise aux intimés en exécution du jugement; 

Par ces motifs, M. Ernst, avocat général, 
entendu en ses conclusions conformes, con- 
firme le jugement dont est appel, en tant 
qu'il attribue aux intimés tous les Immeu- 
bles délaissées par Jean Ouwerx; émendant, 
décharge les appelants de l'obligation de 

(i) Voy. Âgen, Il déc. 4837 (voy. Parrèt de cassa- 
tion du i6 mars 1830); Grenoble, 8 avril 1829; Tou- 
louse, 2i avril 1837, ei raj.lS nuv. 1840 {Pa»ic,, 
1841, 1 [90] 66); La Guyane, 8 mai 1837, et rej., 
S avril 1843 (t6., 1843, 1 [289] 192); Rouen, 24 mai 
1841, et rej., 50 juin 1842 (i6., 1843, 1 [539] 358): 
Riom, 16 déc. 1846 (i6., 1847, 2 [249] 171); Paris, 
50 décembre 1847 (t6., 1848, 2 [138] 94); Lyon, 
3 février 1853, et rej., 24 avril 1854 (t6., 1854, 1, 



rendre compte des fruits perçus daraiit leur 
possession ; les déclare propriétaires des va- 
leurs mobilières de la succession. 

Du 16 mai 1863. — Cour de Liège, — 
2* ch. — PL MM. Daris, Comesse et E. Mox- 
bon. 



TESTAMENT. -— Dispositions entre époux. 
— Ascendant. -— Réserve. — UsuFRurr. 

La disposition testamentaire par taqueile 
un épous, ne laissant ni enfants ni des- 
cendants, institue son conjoint pour son 
légataire universel, peut être réputée 
comprendre l'usufruit de la portion de 
biens formant la réserve des ascendants 
du testateur (*). 

(C.-J. VANDE WOUWER, — C. J. -F. VANDE 
WOUWBR.) 

Corneille Jean Vande Wouwer a, par acte 
passé devant M* Yanden Wyngaert, notaire à 
Berchem, le 21 juillet 1849, fait le testament 
suivant : 

« Je donne et lègue à mon épouse Marie 
Catherine Deroy tous les biens meubles et 
immeubles qui m'appartiendront au jour de 
ma mort, pour en disposer en toute propriété 
et pour en avoir la pleine jouissance, le tout 
à compterdu jourde mon décès, la nommant 
et rinslituant à cette fin ma légataire unique 
et universelle. • 

Le sieur Yande Wouwer est décédé sans 
enfants ni descendants, mais sa mère lui a 
survécu. 

Celle-ci a prétendu que, malgré le legs 
universel* contenu dans le testament, elle 
avait droit à la réserve du quart en toute 
propriété; tandis que la veuve du testateur a 
soutenu que son mari, en lui laissant tonte 
sa fortune, lui a laissé à plus forte raison 
toute la partie de celte fortune dont la loi 
permettait de disposer en sa faveur, c*est-à- 
dire les trois quarts en toute propriété et 
rusufruit du quart restant, ce qui réduisait 
la réserve à la nue propriété de ce quart. 

430)( Paris, 28 décembre 1860, et rej., 19 mars 
1862 (t6., 1862, 1 [1073] 714); Zachari», t. 3, 
p. 97, § 689; Troplong, art. 1094, no* 2557 et 2558; 
Aubry et Rau sur Zacbariœ, t. 5, § 589, p. 610; 
Massé et Vergé, t. 3, p. 460: Ronnet, Dispos, par 
contrai de mariage^ t. 5, n» 1028; Duvergier sar 
Toullier, t. 5, liv. 3, tit. 2, d<» 868.— Contra: Agen, 
28 nov. 1827; Rastia, 12 janv. 1859 (PaWr., 1862, 
2 [181] 121). 
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Le jugement rendu par le tribunal d'Anvers 
le 10 avril 186^ a donné gain de cause à la 
mère, en se fondant sur les considérations 
suivantes : 

f Vu rexploit introductif d'instance en 
date du 1*' août 1861; 

f Considérant que d'après cet exploit et 
les actes qui Tont suivi, Taeiion de la deman- 
deresse tend principalement à ce que la dé- 
fenderesse soit condamnée à lui remettre et 
payer la part qui lui revient dans la succes- 
sion de fen son flis, et qu'elle estime devoir 
s'élever à un quart en pleine propriété; 

c Considérant que la défenderesse conteste 
cette demande, et prétend que, conformément 
au testament de feu son mari, fils de la de- 
manderesse, celle-ci n'est en droit que de 
réclamer un quart en nue propriété, l'arti- 
cle 1094 du code civil permeiunt de réduire 
à ce quart la réserve due à un père ou une 
mère; 

I Considérant que si cet article permet à 
un époux sans enfants et descendants de 
donner à l'autre époux, outre les trois quarts 
de ses bien^ en pleine propriété, l'usufruit 
de la portion dont la loi prohibe la disposi- 
tion au préjudice des héritiers, cette faculté 
constitue une faveur, et une exception au 
principe établi par Tart. 915 du code civil, 
d'après lequel sont interdites les libéralités 
qui excèdent les trois quarts des biens du dis- 
posant, s'il laisse à son décès un père ou une 
mère; 

c Considérant que les faveurs et les ex- 
ceptions doivent être appliquées et recevoir 
leur exécution d'une manière restreinte; que 
cette intention du législateur en portant l'ar- 
ticle 1094, ressort des termes mêmes de cet 
article, puisque, après avoir 'dit que l'époux 
pourra disposer en faveur de son époux de 
tout ce dont il pourra disposer en faveur d^n 
étranger, le législateur ajoute : « Et en outre 
« de l'usufruit de la totalité de la portion 
t dont la loi prohibe la disposition au pré- 
€ jodice des héritiers; » 

c Qu*il en résulte que celui qui veut dé- 
pouiller son ascendant de l'usufruit de la por- 
tion que la loi lui réserve, doit le faire d'une 
manière expresse ou tellement claire que le 
don te sur sa volonté ne soit pas pos- 
sible; 

t Considérant que le fils de la demande- 
resse, en donnant et en léguant à son épouse, 
la défenderesse, tous les biens meubles et 
immeubles qui seront trouvés.lui appartenir 
au jour de son décès, pour en être par elle dis- 
posé en pleine propriété, et en avoir la pleine 
jouissance, l'instituant à cette fin sa légataire 



unique et universelle, — ne manifeste pas 
suffisamment sa volonté de dépouiller sa mère 
de l'usufruit du quart que la loi lui a réservé ; 
qu'en effet les mots jouissance et legs universd 
se rapportent évidemment, dans cette dispo- 
sition, au legs en pleine propriété de tous 
ses biens meuble$~et immeubles par lequel 
commence la disposition; or, comme il est 
dit ci-dessus, les donations entre-vifs ou par 
testament ne peuvent jamais excéder les trois 
quarts en pleine propriété; d'où suit que, 
s'il ne résulte pas expressément de la dispo- 
sition testamentaire citée que le mari de la 
défenderesse a voulu borner son legs aux 
trois quarts des biens de sa succession, rien 
ne prouve non plus qu'il a voulu donner à 
son épouse l'usufruit du quart que la loi ré- 
servait à sa mère ; 

« Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que dans le partage de la succession de feu 
C. J. \ande Wouwer,... la réserve entière du 
quart des biens du défunt sera attribuée en 
pleine propriété à la demanderesse. • 

Appel. 

, ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par testament 
authentique du â1 juillet 1849, enregistré, le 
sieur Vande Wouwer a légué à sa femme tous 
ses biens meubles et immeubles, pour en 
disposer en toute propriété et en avoir la 
pleine jouissance; 

Attendu que la mère du testateur lui a sur- 
vécu, et que la question du procès est de 
savoir si, comme elle le prétend, sa réserve 
est du quart en toute propriété, aux termes 
de l'art. 9i5 du code civil, ou si, comme le 
prétend la veuve du testateur, légataire nni- 
verselle, cette réserve n'est que du quart en 
nue propriété, aux termes de l'art. 1094 du 
même code ; 

Attendu que la loi trace les règles à suivre 
en matière de réduction de legs, et qu'elle 
pose en principe à l'art. 920 que c les dis- 
positions qui excèdent la quotité disponible 
sont réductibles à celte quotité ; » 

Attendu que la disposition universelle du 
testament en question excédant la quotité 
disponible, il ne s'agit que de la réduire à 
cette quotité ; 

Attendu que cette quotité est des trois 
quarts en propriété et de l'usufruit du quart 
restant, lorsque le testateur dispose au pro- 
fit de son conjoint, et ne laisse qu'un ascen- 
dant, aux termes des art. 915 et 1094 com- 
binés ; 

D'où il suit que la réserve de la mère est 
limitée au quart en nue propriété ; 
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Attendu que celte cooséquence légale 
D'épronve nulle atteinte des objections éle- 
vées par la partie Intimée ; 

Que celle-ci prétend en vain qu*il est pro- 
bable, tant à cause de son Age avancé, qu'en 
raison de rinconciliabillié du legs universel 
avec la réserve légale, — que le testateur n*a 
pas entendu régler le cas où elle lui survi- 
vrait ; 

Qu'en effet, si Ton entre dans le cbamp 
des suppositions, il est tout aussi probable 
que le testateur, qui nignorait pas que les 
legs excessifs sont réductibles et non pas 
nuls, a disposé, par une seule et même clause, 
tant pour le cas de prédécés que pour le cas 
de survie de sa mère, en laissant aux inté- 
ressés, dans cette dernière hypotbèse, le soin 
d*opérer la réduction dans les limites de la 
loi; 

Mais attendu que, dans la cause, il n*y a 
pas lien de se livrer à ces conjectures, qu*il 
ne faut pas rechercher si le testateur a ou n'a 
pas prévu le cas de survie de sa mère, mais 
s'il a donné toute la portion disponible à sa 
femme ; or, en lui donnant tout ce qu'il avait, 
il a suffisamment manifesté son intention de 
lui donner tout ce qu'il pouvait ; 

Attendu qu'il ne servirait à rien d'exami- 
ner si l'art. 1094 est une exception à l'arti- 
cle 915, puisqu'il est certain, d'après la dis- 
position même de l'art. 1094 et les travaux 
législatifs qui ont déterminé son adoption, 
que la loi, se fondant sur la faveur due au 
mariage et sur le cours naturel des affec* 
tiens, a voulu plutôt avantager la femme que 
la mère du testateur (<); 

Attendu que l'époux qui veut user de la fa- 
culté accordée par l'art. 1094, n'est pas tenu 
de le faire en termes exprès; qu'il lui suffit 
de manifester sa volonté à cet égard, comme 
le prouve le principe déposé en l'art. 967; 
que, lorsque la loi exige une disposition ex- 
presse, elle prend soin de le déclarer formel- 



(1) Bigol, Expotédet motif» (Loeré, t. 5, p. 337, 
no 87), (iit : « Tel est même iVtTel de Punion inlime 
des époux que, sans rompre les liens da sang, leur 
inquiélude el leur affection se portent pitiiôl sur 
eeloi qui survivra que sur les parents qui doivent 
lui succéder. On a done suivi le cours des affections, 
en décidant que les époux, ne laissant point dVn- 
fanls, pouvaient se donner Tusufruit de la totalité 
de la portion disponible. • Jaubert, Rapport au 
tribunal (Locré, i. 5, p. 363, no 88) : « Paraîtrait- il 
trop rigoureux de privt-r les asicendanis du Tusa» 
fruit de la réserve 7 C*esl, en quelque sorte, ne lais- 
ser la réserve que pour leurs héritiers. Nais c^esl la 
faveur du mariage. I^ourquoi la mort de Tun des 
époux chungeraii-elle la position de Taulre, surtout 



lement, ainsi que le démontre entre autres 
l'an. 919 du code civil; 

Parées motifs, met le jugement dont appel 
au néant; 

Émendant, dit que le legs universel fait k 
l'appelante par feu son mari Corneille Jean 
Vande Wouwer en son testament du 21 juil- 
let 1849, comprend la plus forte portion dis- 
ponible entre époux, soit les trois quarts en 
toute propriété et jouissance, et, en outre, le 
dernier quart en usufruit ; 

En conséquence, condamne l'Intimée à 
faire aux appelants délivrance du legs uni- 
versel, au prescrit de Fart. 1094, tel qu'il 
vient d'être déterminé : 

Du 29 avril 1864.— Cour de Bruxelles. - 
«• ch.— P/. MM. Vervoort, Woeste et L. Le- 
clercq. 



TESTAMENT (intebprétation de). — Dou- 
ble SENS. — Intention. — CiacoNSTiiNCES 

DE FAIT. — APPBéCIATION. 

Lorsque la nature d'un legs {dans l'espèce, 
le point de savoir si le legs esl universel 
ou à titre universel] dépend du sens dans 
lequel doit être entendue la clause d'un 
testament susceptible de deus signiflca^ 
lions, c'est d'après des circonstances 
abandonnées à son appréciation qu'il ap- 
partient au juge de déterminer les inten-' 
tions du testateur ('). 

(ÉPOUSE WOONDENBAGT, — C. VEUVE AERTS.) 

En 1836, décès du sieur Caluwé, auteur 
du testament dont l'arrêt fait connaître la 
clause litigieuse. En 1861 seulement, la 
dame Wooudeubagt, nièce du testateur, re- 
vendique la moitié de la succession qui était 
passée successivement des mains de la veuve 



pour des droits qui ne sont ouverts que par Tinter- 
▼erslon de la nature 7 • 

(2) C'est ainsi que s*explique la ^contradielion 
apparente qui distingue Tarrét que nous rapportons 
d'un autre arrêt de la eour de Bruxelles do 2 mars 
1857 iPaêic, 1857, 358). Là, malgré la similitude 
d^xpressions, le testament reçut une inierpréUilion 
différente : mais il faut remarquerqoelorsde Tarréi de 
1857, le débat existait entre enfants de frère et sœur 
du défunt qui leur portait (Parrél le constate) une 
égale uffrclionf sans <[u'il parût en rieu avoir eu eo 
vue d^uvaulagei* les uns au déirimint des autrc!>. — 
Voy., au surfdus, Codes annotés de Teulet et Sul- 
picy, n<» 5 et suiv., sur Tart. 1002 du code eivil : 
Zaehariœ, éd. Aleliue, t. 5, S 71 i. 



COURS D'APPEL. 



173 



Galuwé dans celles de son second mari, le- 
quel, remarié à soo tour, Tavait transmise à 
son épouse de secondes noces et aui enfants 
qu'il avait eus de celle-ci. C'était contre ces 
ayants cause en troisième degré du testateur 
de 1836 que Taction était engagée devant le 
tribunal d'Anvers. 

Cette action ne fut pas accueillie par le 
premier juge, dont la décision était attaquée 
par les motifs suivants : Le testateur, disait 
rappelante, a institué pour ses héritiers uni- 
versels sa femme ou les héritiers de celle-ci 
pour une moitié, et ses propres héritiers 
pour l'autre moitié. Cette interprétation ré- 
sulte du texte du testament et notamment 
des mots : eenige en univerteele erfgenaemen. 
L'indication de parts, comme l'enseigne la 
doctrine aussi bien que la jurisprudence, 
n'empêche pas un legs d'être universel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu le testament reçu par le 
notaire Crabbeels à Anvers le ïO novembre 
1835, et par lequel Jean-Jacques Caluwé, dé- 
cédé en la même ville le 19 juillet 1836, dis- 
pose en ces termes : t Ik nœme en insiUuere 
voor myne eenige en universeele erfgenaemen 
myne kuysvrouw Anna-duharina Van Weser 
en in cat van haere vooraflyvigheid, de vrienden 
en erfgenamen van dexeltfe myne huysvrouwe 
$taeksgeufy%e en by repreuntatie voor d*eene 
helligt en myne vrienden en erfgenaemen ab 
intestaio Utikêgewyze en hy repre»entalie voor 
d'andere of wederhelligt. > 

Attendu que, par exploit du 29 janvier 
1861, Elisabeth Wuyts, oiice du défunt et sa 
plus proche parente, demande le partage de 
sa succession, à laquelle elle prétend avoir 
droit, en se fondant sur ce que le défuht n'a 
légué à sa femme ou, à son défaut, aux héri- 
tiers de celle-ci que la moitié de ses bieûs; 

Attendu que le premier juge a écarté cette 
demafùde en décidant que l'épouse Caluwé 
était au contraire instituée légauire univer- 
selle,' le testateur n'appelant ses propres hé- 
ritiers et ceux de sa femme qu'en cas de pré- 
décès de cette dernière ; 

Qu'il s'agit donc de savoir si la prédite 
clause contient, comme le veut le jugement 
attaqué, une institution universelle avec sub- 
stitution vulgaire, ou bien si, comme le sou- 
tiennent les époux Woondenbagt, il n'y a 
dans cette clause que deux legs à titre uni- 
ver sel; 

Attendu que la disposition ci-dessus pré- 
sente une obscurité qu'elle conserve dans 
1 une comme dans l'autre version : celle des 



appelants faisant tenir pour inexacte l'insti- 
tution univerê^le écrite dans le testament; et 
d'un autre côté, la version du premier juge 
et de l'intimée obligeant à remplacer par un 
seul legs la pluralité de ceux que désigne la 
contexture grammaticale ; 

Attendu qu'en présence de cette amphi- 
bologie, c'est à l'aide d'inductions de la na- 
ture de celles que la doctrine et la jurispru- 
dence ont constamment admises, qu'il y a 
lieu de compléter la preuve d'une intention 
que renferme le testament sans l'avoir ex- 
plicitement énoncée ; 

Attendu que, dans l'ordre de rechercher 
ce complément de preuve, il faut replacer 
l'œuvre du testateur au milieu des circon- 
stances dont tant d'années nous éloignent; 

Qu'à la vérité, à cause de ce laps de temps, 
ces circonstances sont aujourd'hui difficiles 
i préciser; 

Mais qu'elles ont dû exercer une sérieuse 
influence sur la stabilité qu'a conservée à 
cette époque le testament de Jean-Jacques 
Caluwé; testament maintenu ensuite pen- 
dant un quart de siècle dans toute sa force ; 
testament considéré jusqu'à ce jour comme 
tellement à l'abri de toute contestation, qu'il 
a formé, au vu et su de rappelante, le titre 
primordial de trois transmissions successives 
de biens qu'elle s'est aujourd'hui seulement 
décidée à revendiquer; testament enfin 
qu'elle attaque sans plus amples motifs, saus 
moyens plus puissants que ceux dont, im- 
médiatement au décès de son oncle, elle au- 
rait eu déjà à se prévaloir ; 

Attendu même que tarder ainsi à trouver 
son exhérédation inconciliable avec l'affec- 
tion dont elle dit que le défunt n'aurait cessé 
de lui donner des preuves, c'est faire présu- 
mer que, dès l'origine de l'exécution du tes- 
ument, elle n'y aurait pas vu une atteinte 
bien grave aux sentiments qu'elle prête au 
testateur; 

Que d'ailleurs l'affection de l'oncle pour 
sa nièce est loin d'être démontrée; 

Que produire à ce sujet un acte de noto- 
. riéié, c'est recourir à un mode de preuve 
inadmissible pour justifier d'une volonté der- 
nière ; 

Que l'affection invoquée cadre d'ailleurs 
dillicilement avec un écrit où n'est pas même 
nommée la prétendue légataire ; et bien que 
l'auteur du testament aurait dans l'année 
même de cet acte, comme le prétend l'appe- 
lante, assisté à son mariage, il ne fait, mal- 
gré cette marque récente d'intérêt, autre 
chose que la comprendre dans une disposi- 
tion en faveur de ses parents en général; sou- 
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venir doDoé plutôt à des impressioDS de fa- 
mille que témoignage de sympathie pour 
celle que les liens du sang faisaient pourtant 
sa plus proche héritière; 

Attendu enfin que si, pour se pénétrer des 
vues du défunt, Ton consulte les habitudes 
de rédaction du notaire qui a reçu le testa- 
ment, on trouve l'emploi d'une clause sem- 
blable à celle en litige dans un autre testa- 
ment reçu par le même notaire en 1837 ; 
termes identiques qui, à cette dernière date, 
expriment, sans la moindre incertitude, l'in- 
stitution d*un legs universel en faveur de la 
personne désignée en premier ordre ; 

Attendu que de tout ce qui précède il faut 
conclure que Jean -Jacques Galuwé, aprèa 
avoir nommé son épouse sa légataire univer- 
selle, n*a entendu diviser son avoir en deux 
parts que subsidiairement et pour un cas 
éventuel, le prédécès de son épouse, qui ne 
s'est pas réalisé; qu'en décidant ainsi, le pre- 
mier juge a donné au testament du 20 no- 
vembre 4855 son véritable sens; 

Par ces motifs, oui M. Hynderick, avocat 
général, en ses conclusions conformes, met 
rappel à néant. 

Du 29 avril 1864. - Cour de Bruxelles. 
— PL MM. Laurent et Beernaeri. 



BREVET D'INVENTION. - Idée essen- 
tielle. — MÉRITE. — Brevet, (descrip- 
tion BI^ESSIN). -> (.OMBINAISON. — PoÊLES. 

— Miroir. — Résultat nouveau. — 
Doute. — Expertise. - Requête au roi. 

— Production. 

La loi du 24 mai 1854 n*exiye pas qu'une 
tnvenlion êoit essentielle ; toute idée qui 
constitue une invention proprement dite, 
est bretelable, quel que soit son mérite, 
pourvu qu'elle puisse être exploitée dans 
le commerce ou l'industrie (*). 

Pour préciser l'objet breveté, il faut mettre 
le brevet en rapport avec la description et 
le dessin, 

La substitution nouvelle d'une matière con- 
nue à une autre matière connue, dans la 
confection d'un objet industriel ou com- 



(t j Voy . Ti.lièie, Brevets d'invent. , u*» 8, 69, 73. 

(2)Voy., bur des questions analogues: Brux., 
31 liée. 1857 ^ce Recueil, 1858 i, 148;; 22 Juillet 
«859 ((6., 1862, 2, 172); 15 juin 1861 (t6., 1862, 2, 
il6)f Liège, 18 avril 1860 (t6 , 1862, 2, 381); 11 mai 
1861 (t6., 1862, 2, 93;; Paris, casF., 20 mars 1854 



mercial, pour obtenir un résultai nou^ 
veau, est une découverte selon la loi^ 
alors que cette substitution est le fruit 
de Pespérience et de l'intelligence de 
l'inventeur (•). 

En conséquence, est brevetable le rempla- 
cement des lames d'acier par des lame» 
de miroir, dans la confection des poêles 
ou feux ouverts, alors même que ce rem- 
placement aurait lieu sans l'emploi d'au- 
cun procédé propre à le rendre prati- 
cable. 

Lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si 
l'invention, telle qu'elle résulte du brevet, 
est réelle, ou si le breveté ne la met en 
pratique qu'en usant d'un procédé dont 
le brevet ne fait pas mention, il y a lieu 
à expertise. 

La requête au roi pour obtenir un brevet ne 
fait point partie du brevet ; le breveté 
n'est pas tenu de la produire contre lui, 

(mARKELBACH, — C. RAMBOUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'avant de statuer 
sur la validité de rassignationdu 6 mai 1861, 
et sur le point de savoir si la description 
jointe à la demande de brevet est claire et 
complète, il y a lieu d'examiner: 

1<> Si l'objet de Tinvetition, tel qu'il est 
spécifié dans cette description, est suscepti- 
ble d'être breveté; 

Et 2<^ s*il écbet de nommer des experts pour 
vérifier si, dans cette description, Tintimé a 
omis de faire mention d'une partie de son se- 
cret; 

Sur la première question : 

Attendu que Fart. 1*' de la loi du 24 mai 
1854 dispose i qu'il sera accordé des droits 
exclusifs ei temporaires, sous le nom de bre- 
vet d'invention, pour toute découverte sus- 
ceptible d'être exploitée comme objet d'in- 
dustrie ou de commerce, i et que l'art 2 
porte que « la concession des brevets se fera . 
sans garantie du mérite de l'invention ; t 

Attendu qu'à la différence de la loi qu'elle 
remplace, la loi nouvelle n'exige pas que Tia- 
vention soit essentielle; 



[Pasic,, 1855, I, 286); 15 février 1859 (t6., 1859,1, 
701): Paris> 20 mars 1847 (t6., 1847, p. 219); ISoov. 
1857 (t6., 1858, 2, 541); Lyon, 23 juin 1860 (i6., 
1860, 2, 535); Tillièie, do 150, $ 2; Table de la 
Patie. fr.y v» Brevet^ n«» 16 et s. 
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Attendu qu'à la diflTérence aussi de l'arti- 
cle 2 de la loi française, elle n*a pas défini ce 
quMl faut considérer comme Inventions ou 
découvertes nouvelles, et qu'elle s'en est 
abstenue parce que cet art. 2 ne généralise 
passuffisamment les objets susceptibles d'être 
brevetés, ainsi que le déclare formellement 
le rapport fait au nom de la section cen- 
trale {AnnaUi parlementaires , 1851-1852, 
p. 986); 

Attendu que l'esprit de la loi nouvelle est 
donc conforme au sens large et général de 
sonteite; 

Qu'il s'ensuit que toute idée qui constitue 
une invention proprement dite, est suscep- 
tible d'être brevetée, quel que soit son mé- 
rite, pourvu qu'elle puisse être exploitée 
dans le commerce et l'industrie; 

Attendu que pour bien préciser l'objet 
breveté dont il s'agit au procès, il faut mettre 
le brevet en rapport avec la description et le 
dessin qui sont mentionnés dans le brevet, 
et qui, par conséquent, doivent être consi- 
dérés comme en faisant partie ; 

Attendu que ce rapprochement confirme 
la définition que donne l'intimé de l'objet 
breveté, dans ses conclusions du 5 décembre 
1863, et d'après laquelle l'inveniion consiste 
à remplacer par des glaces, séparées par des 
baguettes d'acier poli ou de cuivre doré, 
— les plaques de cuivre, de zinc ou d'acier 
qui forment une partie de la devanture des 
poêles ou feux ouverts; 

Attendu que l'échantillon exhibé par l'in- 
timé pendant les plaidoiries démontre qu'il 
ne s'agit pas de glaces simples, mais de mi- 
roirs; 

Attendu que le brevet et ses annexes ne 
font nulle mention d'un procédé quelconque 
qui rendrait ce remplacement praticable, et 
que, dans ses conclusions du 3 décembre cou- 
rant, l'intimé prétend encore que la substi- 
tution qu'il a inventée n'a pas besoin de 
c l'emploi de tel ou tel procédé; i 

Qu'il faut donc considérer l'invention bre- 
vetée comme consistantdans le remplacement 
des lames d'acier par des lames de miroir, 
abstraction faite de tout procédé tendant à 
rendre ce changement possible; 

Attendu que, limitée même à ce rempla- 
cement, l'invention est brevetable; 

Qu'en effet, la substitution nouvelle d'une 
matière connue à une autre matière connue, 
dans la confection d'un objet industriel ou 
commercial, pour obtenir un résultat nou- 
veau, mérite le nom de découverte, alors que 



cette substitution est le fruit de l'expérience 
et de l'intelligence de celui qui l'a inventée, 
(Ann. pari. 1851-1852, p. 666 et 985, expli- 
cation du mot application) ; 

Attendu que, si l'on considère la nature de 
la glace miroir, et la nature de l'appareil au- 
quel l'intimé adapte cette glace, il est cer- 
tain que la combinaison.qu'il dit avoir trouvée 
ne peut être que le résultat de connaissan- 
ces spéciales, d'observations ingénieuses et 
d'épreuves préalables; 

Attendu que cette combinaison serait d'au- 
tant plus remarquable qu^elle pourrait se 
réaliser, du moins d'après la description 
jointe au brevet, sans l'aide d'aucune pré- 
caution quelconque, propre à empêcher 
que le verre n'éclate ou que le tain ne 
fonde ; 

Qu'il suit de ces considérations que Fin- 
ventlon telle qu'elle est énoncée dans la des- 
cription jointe au brevet, est susceptible d'être 
brevetée ; 

Sur la deuxième question : 

Attendu qu'en rapprochant les divers élé- 
ments de la cause, un doute sérieux s'élève 
sur le point de savoir si, dans la description 
jointe à sa demande de brevet, l'intimé a 
omis, avec Intention, de faire mention d'une 
partie de son secret ; 

Attendu que ce doute natt : 

1"* De la composition même des lames de 
miroir et de la destination de l'appareil au- 
quel le brevet les applique; 

2" Du titre que l'intimé a dooné à son in- 
vention : < système de poêles et foyers, » ce 
qui semble indiquer une découverte moins 
simple que la substitution des glaces à l'acier 
sans procédé quelconque ; 

3'' Des conclusions de l'Intimé en date 
du t3 novembre dernier, où il est dit, que le 
produit nouveau consiste, non en des glaces 
encadrées dans des baguettes, mais dans 
< l'ensemble des poêles^et foyers auxquels ces 
glaces sont adaptées; > 

i"" De ses conclusions du 3 décembre 1863, 
où 11 est dit, que les glaces € n'éclatent 
pas; > 

Et S"" des explications qu'il a données eu 
ces termes pendant les plaidoiries : 

« Maintenant qu'ils mettent des couleurs 
sur le mercure pour employer à n'Importe 
quoi, cela ne me concerne pas, pourvu qu'ils 
ne l'emploient pas à des poêles, 

< Je puis fort bien faire des poêles, d'après 
mon système, sans emploi de couches de cou- 
leur. > 
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Âttenda qa*en présence de ces indices, il 
y a inceriilude sur le point de saToIr si Fin* 
vention, renfermée dans les termes du brcYet, 
est réelle, ou si Tiniimé ne la met en prati- 
que qu'en faisant emploi de glaces préparées 
par un certain procédé, ou en construisant 
ses poêles d'après un certain système ; 

Attendu que si, dans Tapplicaiion de son 
breyet, Fintinié devait avoir recours soit à des 
glaces préparées (ces glaces fussent-elles déjà 
brevetées au proflt d'autres inventeurs), — 
soit à une disposition particulière des diffé- 
rents organes de ses poêles, — il est évident 
qu'il aurait omis de mentionner, dans la des- 
cription de sa découverte, une partie de son 
secret, — puisque, avec le secours seul de 
cette description, le brevet ne pourrait être 
utilisé, lorsqu'il viendrait à tomber dans le 
domaine public; 

Attendu que celte omission serait inten- 
tionnelle, l'intimé ayant prétendu, jusque 
dans ses dernières conclusions, qu'il ne faisait 
usage d'aucun procédé pour l'exécution de 
sa découverte; 

Que, partant, son brevet devrait être dé- 
claré nul, par application de l'art. 24 de la 
loi; 

D'où il suit qu'il y a lieu de nommer des 
experts pour faire les vériÛcations qui seront 
indiquées ci-après ; 

Sur la conclusion de l'appelant, tendante 
à faire ordonner, dans Tordre d'établir l'omis- 
sion intentionnelle, que l'intimé produira la 
requête qu'il a adressée au roi pour obtenir 
son brevet : 

Attendu que l'intimé n'emploie pas cette 
pièce, laquelle ne fait pas partie du brevet; 
que, par conséquent, il ne peut être tenu de 
la produire contre lui;.... 

Par ces motifs, dit que l'invention ide Tin- 
timé, telle qu'elle est spécifiée dans la des- 
cription jointe à son brevet, c^est-à-dire 
abstraction faite de tout procédé tendant à la 
réaliser, est breveuble; 

Déclare l'appelant non fondé en sa conclu- 
sion tendante à faire produire par l'intimé la 
requête que celui-ci a adressée au roi ; 

£t, avant de statuer définitivement sur les 
autres conclusions des parties. 

Dit que le brevet, ainsi que la description 
et le dessin qui s'y trouvent joints, seront 
soumis à trois experts (à moins que les par- 
ties ne consentent qu'il soit procédé par un 
seul); lesquels experts compareront ces do- 
cuments avec les poêles et foyers confection- 
nés par l'intimé, et pour lesquels il se prétend 
breveté ; 



Dit qu'ils donneront ensuite leur avis sor 
le point de savoir si ces poêles et foyers sont 
conformes k la description annexée au bre- 
vet, et spécialement si, dans la confection 
de ses poêles, l'intimé n'emploie point des 
glaces ou miroirs préparés par un procédé 
quelconque, ou s'il ne dispose point les dif- 
férentes parties de ses poêles, en vue d'em- 
pêcber que les glaces ne se brisent ou ne se 
détériorent ; 

Ordonne aux parties de nommer les ex- 
perts dans les trois jours de la signification 
du présent arrêt; sinon, dit qu'il sera pro- 
cédé à l'opération par les experts qui seront 
nommés par M. Casier, juge au tribunal de 
première instance d'Anvers, que la coar 
commet pour faire cette nomination et pour 
recevoir le serment des experts, vu l'éloi- 
gnement des parties et des objets conten- 
tieux ; 

Du 1 7 décembre 1 863.^Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Vandenkerckhove cl 
Vandcrplassche. 



REQUÊTE CIVILE. — Compte. — Chefs 

DIVERS DE BÉDUCTION. — INTÉRÊTS. — POIKT 

DE DÉPART. — ^ Somme globale allouée. — 
Chose jugée. — Dispositif. — Motifs. 

Une déciiion judiciaire a pu , sans contre- 
venir à la loiy statuer ylobaiemeni et non 
séparément sur une demande de diven 
chefs de réduction d'un compte, iniéréU 
compris et sans spécifier leur point de 
départ. 

En tout cas, ce moyen aurait dû faire Vob- 
jet d'un recours en cassation et non 
d'une demande en requête civile. 

La chose jugée doit, quant aus griefs arli' 
culés, être appréciée au point de vue du 
dispositif et non des motifs de la décision 
intervenue. 

(société patience et beaujon, — 

C. V* JAMAR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, lors de l'arrêt 
intervenu entre parties le 10 mai 1860, la 
partie appelante au principal, ici défenderesse 
sur requête civile, soutenait que, du cbifi^ 
des dépenses fixé par les experts dont le 
rapport avait été homologué, il devait être 
fait certaines déductions, soit pour recettes 
soit pour dépenses, dont la totalité ne pouvait 
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être mise à ses charges ; que, de ces chefs, 
e)le concluait à la réforaialion du jugement, 
ainsi que du chef qu'il Tavail comlamnée aux 
intérêts du reliquat fixé ; 

Que, de son côté, la société, ici demande- 
resse en requête civile, concluait à la confir- 
mation du jugement en ce qu'il avait con- 
damnéladame veuve Jamar à un reliquat de 
56,000 francs, et qu'elle s'était portée inci- 
demment appelante en ce qui concernait le 
point de départ des intérêts de ce reliquat ; 

Attendu que ladite demanderesse en re- 
quête civile se plaint de ce que l'arrêt du 
40 mai, au lieu d'examiner séparément cha- 
que chef des réductions sollicitées et de 
statuer sur le point de départ des intérêts, 
a purement et simplement alloué une somme 
globale, intérêts compris; qu'en jugeant 
ainsi, l'arrêt aurait contrevenu à l'art. 480, 
n^* 5, 4 et 5 du code de proc. civile; 

Mais attendu que la cour, en reconnais- 
sant que les réductions demandées n'étaient 
pas toutes dénuées de fondement au point de 
vue de l'équité, reconnaissait en même temps, 
dans ses motifs, l'impossibilité d'apprécier 
isolément les dépenses réductibles el de faire 
à chacune la part de sou utilité relative ; qu'il 
y avait donc nécessité pour elle d'envisager le 
tout dans son ensemble et de fixer ex œquo ei 
bono le solde du compte de i859; 

Qu'aucune loi n'imposait le devoir de dis- 
poser autrement, ni de spécifier eu chiffres 
distincts te montant du principal el le mon- 
tant des intérêts; qu'en supposant que la de- 
manderesse en requête civile fût recevable ou 
fondée à se plaindre de cette manière de pro- 
céder, la seule chose qui pourrait être allé- 
guée, c'est que l'arrêt serait nul pour défaut 
ou insuffisance de motifs, mais qu'il n'y aurait 
là qu'un moyen de cassation, et non un moyen 
de requête civile ; 

Attendu, au surplus, que, pour apprécier 
les griefs articulés par ladite demanderesse, 
c'est au dispositif de i'arrêt attaqué qu'il faut 
s'attacher comme constituant seul la chose 
jugée ; que, dans son dispositif, la cour dé- 
clare statuer sur les conclusions respectives 
des parties, et en émendant le jugement,, 
elle a réduit la condamnation à une certaine 
somme, intérêts compris; qu'elle déclare les 
parties non fondées dans le surplus de leurs 
prétentions ; qu'au nombre de ces préten- 
lioDS, figurait la demande de fixer le point 
de départ des intérêts à une autre époque 
que celle déterminée par les premiers 
juges; qu'ainsi le jugement a été confirmé à 
cet égard et que, par conséquent, la cour n'a 
point omis de statuer sur ce point ; 

PAftlC, 1864. — ^ PABTIB. 



Qu'il suit de ce qui précède que, par l'ar- 
rêt du iO mai i860, la cour a jugé tout le 
litigequi lui était soumis par les conclusions 
des parties ; qu il n'a pas été prononcé sur 
choses non demandées ni adjugé plus qu'il 
n'a été demandé, ni enfin omis de prononcer 
sur nu des chefs comme l'exige pour l'ad- 
mission de la requête civile l'an. 480, a?* 3, 
4 et 5 du code de proc ; 

Par ces motifs et oui M. Beltjens, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
déclare la demanderesse mal fondée dans ses 
moyens de requête civile; dit n'y avoir lieu 
àaucunevétractation de l'arrêt contradictoire 
du 10 mai 1860, etc. 

Du â mars i864.--Cour de Liège. — !'• ch. 



VENTE. — - Vice RÉt>HiBiTOiRE. — Action. 
— Bref délai. — Point de départ. 

Ce bref délai dans lequel, aux termes de 
l'art. 1648 du code civ., l'action résultant 
des vices rédkibitoires doit être intentée, 
court à partir du jour de la livraison de 
IcL- chose, el non à partir du jour de la 
manifestation du vice (*). 

Le bref délai est de iO jours à partir de la 
livraison ou immédiatement apiB^s, — 
lorsqu'il s'agit de bougies; que la vente 
a eu lieu sur échantillon ; que le pria; ne 
devait être payé qu'après reconnaissance 
de ta conformité des marchandises avec 
l'échantillon; que le prix a été payé; 
qu'il avait ^lé stipulé que « le vendeur 
a n'admettrait ni réclamation ni renvoi, 
« s'ils n'étaient faits dans les dix jours 
« après la réception de la marchandise; » et 
qu'enfin la marchandise était destinée au 
Stexique, ce qui rendait plus impérieuse 
encore la vérification à faire par l'achS' 
leur avant l'expédition, 

(pastor, — c. tonnelier-gappellemans, et 

VEUVE DECURTE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — En ce qui concerne l'appel 
de la veuve Decurte contre Tonnelier-Cap- 
pellemans : 

Attendu que la demande iutroductive de 
l'instance a pour objet la restitution d'une 

(1) Yoy. Biuv., 50 juillet 1861 (ce Recueil, 1861, 
2,599), el la note qui inique les aulorilés pour et 
contre. 

12 
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partie du prix payé par Pastor à Toonelier- 
Cappellemans pour uue certaïue quantité de 
bougies, livrées par ée dernier, qui, suivant 
les instructions de Pastor, ont été envoyées 
au Havre et expédiées à la Vera-Crux; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que ces bougies sont arrivées à la Vera- 
Cruz en état d'avarie et que, d'après Tavis des 
experts nommés par le consul de France, 
cette avarie doit être attribuée à uu vice 
propre de la chose; 

Attendu que, par suite de cette assignation, 
Tonneiier-Cappellemans a appelé la veuve 
Decurte en cause, à Teffet de le garantir con- 
tre toutes les condamnations qui pourraient 
être prononcées à sa charge de ce chef, pour 
lui avoir livré les marchandises, objet du 
procès; 

Attendu que, fût-il prouvé que Pastor est 
recevable dans sa demande pour avoir réel- 
lement payé te prix des bougies dont il s'agit, . 
et que la veuve Decurte les eût livrées à Ton- 
nelier-Cappeliemans, ce qui est contesté; 
dans tous les cas, il est établi par les docu- 
ments produits par les parties, que la veuve 
Decurte, vendait les bougies de sa fabrique 
à TonnelierrCappellemans sur échantillon, 
fabriqué par elle et préalablement agréé par 
ce dernier, ou sur échantillon fourni par lui; 
— - qye la marchandise devait être livrée à 
Ai) vers, — y. être reconnue conforme à 
réchantillon et agréée par Facheteur, avant 
de procéder au règlement des factures et au 
payement du prix par des traites; 

Attendu qu'il est également établi au pro- 
cès que Tonneiier-Cappellemans achetait 
aux conditions ordinaires, et que parmi cel- 
les-ci figurait celte imprimée en marge des 
factures de la veuve Decurte, portant : « qu'on 
n'admettra ni réclamation, ni renvoi, s'ils ne 
sont faits dans les dix jours après la récep- 
tion de la marchandise. > 

Attendu que ces stipulations avertissaient 
Tonneiier-Cappellemans et l'obligeaient tout 
h la fois à vérifier la marchandise lors de la 
livraison et à examiner si elle était conforme 
aux échantillons, si elle était de bonne fabri- 
cation et propre aux expéditions lointaines, 
auxquelles il la destinait; 

Attendu que la nature de la marchandise 
lui rendait c^tte vérification facile et lui per- 
mettait sans grandes difficultés et sans des 
retards extraordinaires de s'assurer des qua- 
lités même intérieures des bougies; 

Attendu que Tobligation de procéder à «et 
examen était d'autant plus impérieuse pour 
lui, qu'il savait que ces bougies devaient être 
expédiées au Mexique, dont le climat est 



comparativement beaucoup plus chaud que 
celui de la Belgique et que, s'il négligeait de 
faire cette vérification, il s'exposait à voir re- 
pousser ses réclamations par la venderesse, 
même en cas d'avarie résultant d'un ?ice 
propre à la marchandise ou d'un vice caché; 
non-seulement en vertu de. la convention, 
mais aussi en vertu de la loi, qui exige qae 
l'action résultant des vices rédhibitoires soit 
intentée dans un bref délai ; 

Attendu, il est vrai, que Tonneiier-Cap- 
pellemans prétend que l'action en garantie 
a été intentée dans un bref délai , parce que, 
suivant lui, ce délai ne commence à courir 
que du joqr de la découverte du vice qui y 
donne naissance ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; — qu'en effet les dispositions du code 
civil, relatives aux vices, rédhibitoires, ont 
pour but de garantir Tacheteur des vices ca- 
chés de la chose et de mettre le vendeur à 
l'abri de tout recours après un bref délai, 
suivant la nature de ces vices et l'usage du 
lieu où la vente a été faite ; 

Attendu que, pour atteindre ce double but, 
la raison enseigne que le délai pour intenter 
l'action rédhibitoire ne peut courir que du 
jour où l'acheteur a été mis à même d'expé- 
rimenter si l'objet vendu était affecté d'us 
vice caché ; — tandis que l'art. 1 648 du code 
civil prescrit que ce délai devra être abrégé, 
suivant la nature du vice, c'est-à-dire, sui- 
vant qu'il pourra être découvert immédiate- 
ment après la livraison de la chose vendue, 
ou seulement après un temps plus ou moins 
long; à moins que, pour des cas spéciaux, la 
loi ou les usages locaux n*en aient fixé la 
durée ; 

Attendu que, d'après ces principes, il y a 
lieu de décider que l'action pour vices réd- 
hibiioires ne peut courir que du jour oii 
l'acheteur a été mis en possession de la chose 
vendue, c'est-à-dire, du jour de la livraison, 
et que te délai pour mettre cette action en 
mouvement devra être restreint au terme ra- 
tionnellement i>écessaire à Facheteur pour 
l'intenter, dans les cas où la loi et les usages 
locaux n'en auront pas fixé la durée; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède, 
que Tounelier-Cappellemans aurait dû in- 
tenter son action en garantie dans les dix 
jours de la livraison des bougies ou immé- 
diatement après, et qu'en ne formant celte 
demande que plusieurs mois après cette li- 
vraison, il doit y être déclaré non recevable; 

Relativement à l'appel interjeté par Ton- 
neiier-Cappellemans contre Pastor, deman- 
deur originaire : 
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ÂtieDdu qoe Tonoelier^GippeUeinaDS op- 
pose à Pastor les mêmes fins de non-rece- 
▼oir que la veave Decurte fait valoir contre 
lui; qu*il soutient avoir contracté avec Pastor, 
pour la vente des bougies dont il s'agit au 
procès, sur le même pied et aux mêmes con- 
ditions auxquelles il a contracté avec la veuve 
Decurte, et que Pastor ne méconnaît pas ces 
faits; — que dès lors la demande, dirigée 
par Pastor contre Tonnelier- Cappellemans, 
doit être déclarée non recevable par les con- 
sidérations ci-dessus déduites sur Tappel de 
la veuve Decurte; 

Par ces motifs, statuant sur les appels de la 
veuve Décurie etde Tounelier-Gappellemans, 
met le jugement dont il est appel au néant ; 
émendant, déclare la demande originaire de 
Pastor et la demande en garantie de Tonne- 
lier-Cappellemans nou-recevabies. 

Du 20 janvier 1864.— Cour de Bruxelles. 



ORDONNANCE DE 1669. - Force obliga- 
toire.— Pèche. — • Filets. — Bateliers 
— Rivière navigable.— Djêut. 



L'ordonnance de 1669 est en entier obliga- 
toire en Belgique {'). 

Les bateliers circulant ou stationnant sar 
une rivière navigable sont punissables 
lorsqu'ils ont à bord de leurs bateaux un 
engin de pêche, prohibé ou non prohibé. 

(le min. pub., — G. ESPELART.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; - Attendu que Tart. 609 du 
code du 5 brumaire au iv (25 octobre 1795), 
publié le 17 brumaire suivant (8 nov. 1795) 
ei ainsi après la réunion de la Belgique à la 
France, dispose qu*en attendant que les dis- 
positions de Tordonnance des eaux et forêts 
de 1669 aient pu être revisées, les tribunaux 
correctionnels appliqueront aux délits de 
leur compétence les peines qu*elles pronon- 
cent ; 

Que ce code, émané de la Convention 
nationale pendant cette réunion, constitue 
une loi générale rendue applicable, \^r cette 
publication, aux pays alors réunis, comme à 
la France elle-même ; 

Qu'il résulte, il est vrai, de Farrêté des 



(I) Voy. Brox., cass , 8dce 1865, Pas., 1864, 
p. 71. 



représentants du peuple du 24 frimaire an iv 
(15 déc. 1 795) que ce code, ainsi que les lois 
reprises dans les art. 609 et 610 , et autres 
-relatives à la jurisprudence criminelle, de- 
vront être publiées dans les neuf départe- 
ments nouvellement réunis ; ce qui ira 
été exécuté que par la publication d'extraits 
incomplets ; 

Mais qu'il ne suit pas de là que ces extraits 
aient, seuls et à l'exclusion des autres dispo- 
sitions pénales omises, force obligatoire en 
Belgique ; 

Que, si pareille restriction pouvait exister, 
le code du 3 brumaire an iv, qui ordonne 
sans distinction l'application des peiues 
édictées par Tordônnance de 1669, ne serait 
exécuté qu'en partie ; 

Qu'aussi ce système, qui introduirait une 
lacune dans nos lois, est proscrit par le 
directoire exécutif lui-même, qui a déclaré 
en termes formels, dans le préambule de son 
arrêté du 28 messidor an vi (16 juillet 1 798), 
intervenu alors que Merlin, qui avait émfs 
une opinioii contraire dans son rapport du 
7 pluviôse an V (26 janvier 1797), était en- 
core ministre de la justice, i que le défaut 
de publication de certains articles de l'ordon- 
nance de 1669 dans les départements réunis 
ne peut pas dispenser les tribunaux de ces 
départements d'appliquer les peines qu'ils 
prononcent, puisque ta promulgation du code 
des délits et des peines, dont I article 609 
impose aux tribiMiaux l'obligation d'appli- 
quer les peines établies par ladite ordon- 
nance, suflBt pour rendre les dispositions 
pénales de cette ordonnance obligatoires dans 
les pays mêmes où elle n'a pas été spéciale- 
nieiit publiée ; 

t^)ue cette déclaration a été renouvelée 
dans le préambule du décret impérial- du 
4 prairial an xiii (24 juin 1805); 

Qu'une restricijoii peut d'autant moins 
exister que tous les habitants des pays réu- 
nis ont été avertis par la publication du code 
du 3 brumaire an iv, dont Tart. 609 précité 
fait partie, que toutes les pénalités de Tor- 
donnance de 1669 devaient être appliquées, 
et non taxât! veinent quelques-unes d'entre 
elles ; 

Que si, nonobstant cette publication, une 
publication postérieure et par extraits était 
en outre requise, il en résulterait que la né- 
gligence ou Terreur des agents du pouvoir 
exécutif auraient pour effet de créer une 
abrogation partielle de la dispositiou dudit 
article; 

Que c'est d'ailleurs le même système 
qui a été admis : 
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I"» Par rapplicatiou deTarlicle 8, litre l*', 
sect 7 de la loi rurale du 28 septembre 1791, 
relatif à la prescriptiou d'un mois; lequel 
article u*a pas été compris au nombre des 
dispositioDS publiées en vertu de Tarrété du 
7 pluviôse au v (26 janvier 1797) ; 

%• Par la substitution, en vertu de la pu- 
blication du code du 5 brumaire an iv, des 
dispositions pénales de Fordonnanee de 1609 
aui règlements du duc Léopold sur les eaux 
et forêts de 1700, 1721 et 1724 qui out cessé 
de rester applicables à la Lorraine à j[>artir 
de cette publication, qui n*a eu lieu que plus 
de 30 années après sa réunion à la France; 

3* ParFarrété des représentants du peuple 
du 17 nivôse an XIII (6 janvier 1795) qui dé- 
clare, dans son article 13, que toutes les lois 
de bienfaisance, existantes dans la républi- 
que, particulièrement celles relatives aux in- 
digents et aux défenseurs de la patrie, seront 
exécutées dans les pays conquis; laïquelles 
lois ont reçu leur exécution, bien que leur 
texte n*aii pas été annexé à cet arrêté 

i"" Par les décrets d*bomologation des 
coutumes qui, ea renvoyant au droit écrit la 
décision des cas non prévus par celles-ci, 
ont pour ces cas attribué au droit romain 
Tautorité d'une loi proprement dite, en ad- 
mettant ainsi un mode de publication par ren- 
voi à des textes écrits dans une langue étran- 
gère ; 

Qu*il suit de ce qui précède que les dis- 
positions pénales de Tordonnauce de 1 669 
sont obligatoires ; 

*£n ce qui concerne spécialement Tabroga- 
lion de Tan. 15, titre XXXI de rordounaiice 
de 1669 dont Tapplicaiion est réclamée dans 
Tespèce : 

Attendu que cette disposition défend, sous 
peine d*amende et de confiscation, de placer 
sur les bateaux, des engins ou filets de pèche, 
sans distinguer si ceux-ci sont permis ou 
défendus ; 

Qu'elle a eu pour but d'empêcher, d*une 
part, le dépeuplement des rivières et, d autre 
part, de conserver l'exercice du droit de . 
péclie à celui auquel il appartient ; 

Que c'est seulement ce dernier motif de la 
prohibition qui a disparu par Tâbolition des 
droits féodaux dans lesquels le droit exclusif 
de pêche dans les rivières navigables se 
trouvait compris; 

Mais que l'autre motif de la prohibition, 
fondé sur la conservation du poisson qui est 
d'intérêt général, a conservé toute sa force; 

Qu'en effet, en rendant commun l'exercice 
du droit de pêche, le législateur n'a pas en- 



tendu autoriser, d'une manière indéfinie, la 
destruction du poisson soit à Talde d'engins 
prohibés, soit à t'aide d'engins permis dont 
il serait fait usage eu temps de frai ou pen- 
dant la nuit, ni renoncer à des mesures pré- 
ventives telles que celles édictées par l'art. 15 
précité; 

Qu'il suit de \k que l'abrogation de cette 
disposition n'a pu exister que par la cessa- 
tion des motifs divers qui l'avaient rendue 
nécessaire ; 

Qu'aussi c'est dans le même sens que 
le gouvernement du premier empire a envi- 
sagé cette question, en ordonnant par le 
décret du 8 novembre 1810 la publication 
des lois françaises dans les déparlements réu- 
nis, et notamment de l'art. 15 du tit. XXXI, 
de Tordonnance de 1669 ; 

Qu'il ressort d'ailleurs de la comparaison 
du sénatus-cousulte du 24 avril 1810 et du 
décret du 15 mai suivant avec le sénatus- 
consulte du 13 décembre 1810 et le décret du 
6 janvier 181 1, que si l'arrêté du 28 messidor 
an VI avait eu pour effet de rendre cet arti- 
cle 15 non obligatoire dans les dé|»artements 
réunis, alors qu'il était obligatoire en France 
et dans les provinces hollandaises, il en ré- 
sulterait celte anomalie qu'une législation 
différente aurait existé pour la partie de 
l'Escaut et de la Meuse qui traverse la Bel- 
gique, comprise alors daus le même Etat ; 

Qu'aussi ce système a-t-il déjà été consacré 
par la cour de cassation, chambres réunies, 
dans son arrêt du 29 octobre 1815 ; 

Qu'enfin la loi du 14 floréal an x, en attri- 
buant au domaine public le droit exclusif de 
pêche dans les rivières navigables, s'est bor- 
née à rétablir les prohibitions antérieures et 
n'a pas enlevé à l'article 15, à raison de ses 
motifs , selon les considérations ci-dessus, sa 
force obligatoire dans tout le territoire de 
l'empire; qu'au surplus, cette loi aurait pour 
effet de lui restituer cette force obliga- 
toire ; 

Attendu que le prévenu, quoique dûment 
assigné, n'a pas comparu et que le délit re- 
proché est dûment constaté par un procès- 
verbal régulier; 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Bonjean 
dans son rapport et M. Raikem, procureur 
général, dans ses réquisitions conformes, sta- 
tuant par défaut et sur renvoi après cassa- 
tion , réformant le jugement rendu par le 
tribunal correctionnel de Charleroi le 26 no- 
vembre 1862, déclare que le prévenu Fran- 
çois Espelart , dit Bury, a été trouvé, le 
22 août 1862, ayant dans son bateau qui 
stationnait sur la Sambre, en la commune 
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de Marehienne-au-Poot, une (igné da fond 
garnie de six hameçons, engiu propre à 
pécher raoguille; et, faisant application des 
articles 15, titre XXXI de Tordonnaiice du 
13 août 1669; 41, 51 et 58 de la loi du 
21 mars 1859; 194 du code d'instr. crim. 
dont lecture.... ; condamne par défaut ledit 
Espelart à 100 fr. d'amende, etc. 



Du 7 janvier 1864. 
Ch. corr. 



Cour de Liège. — 



BREVET D'INVENTION. — Arme. - Rè- 

V0I.VKR AVEC BAGUETTE A BASCULE. — NUL- 
LITÉ. — Mise en oeuvre. — Ventes ou 

COMMANDES. •— TRANSACTIONS. — VlCBS. 

Titre nul. — Invalidité. 

Est nul, le brevet d'invention obtenu par 
CoU à raison d'un pistolet revolver avec 
baguette à bascule. 

Lorsqu'un système breveté a été introduit, 
connu et mis en œuvre en Belgique avant 
t'esfistence du brevet, il importe peu qu'il 
n'esnste pas une fabrication répétée, ni 
que des commandes eussent été faites (*). 

Est invalide, la transaction intervenue en 
exécution d'un titre nul et sans avoir 
traité expressément sur cette nullité, 

(LHOJST, — C. COLT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le brevet d*in- 
vention invoqué par Tintimé porte la date 
du 21 août 1849; qu'il est prouvé par les 
enquêtes que Faméricain Cappès a apporté, 
en 1847, au fabricant d'armes Lassence un 
pistolet revolver avec bagueite à bascule, dite 
plongeur, en lui faisant une commande de 
cinquante pistolets semblables ; que ce mo- 
dèle, en tout conforme au pistolet breveté, a 
été conservé par Lassence pendant six années 
et revendu en 1855 à Sainihill, fondé de pou- 
voir de rintimé Coït; qu'il peut y>avoir d'au- 
tant moins de doute sur l'identité, que c'est 
ce pistolet que l'intimé représente aujour- 
d'hui ; que Lassence, voulant mettre à es^écu- 
lion la commande qui lui avait été faite, s'est 
adreSiié à cet effet à d'autres fabricants d'ar- 
mes, tels que Mariette et RIssac, de même 
qu'à des ouvriers armuriers; que rappelant 
Lhoist a confectionné ce pistolet; qu'il l'a 
montré à d'autres ouvriers et livré à Las- 
sence pour un prix convenu ; 



\\) Voy. IVrét qui suit. 



Qu'une correspondance 8*est établie à la 
même époque de 1847, entre Lassence et 
Cappès, daus laquelle il vs'agissait de cette 
commande, du prix de chaque arme et des 
difficultés que présentait sa confection au 
point de vue surtout de l'outillage ; 

Que ce pistolet était alors connu au point 
que Rissac en avait pris le modèle, dont le 
calque exact est reproduit ; que ces circon- 
stances diverses démontrent que le système 
breveté a été introduit, connu et mis en œu- 
vre en Belgique avant l'obtention du brevet 
dont l'intimé réclame le privilège; qu'il im- 
porte peu, en présence de ces faits, que d'au- 
tres fabricants d*armes n'eussent connu ce 
pistolet que plus ou moins de temps après 
l'obtention de ce brevet; qu'il importe peu 
aussi qu'un seul pistolet eût été £abriqué, 
puisqu'il y avait possibilité, en cas de com- 
mande ultérieure, de livrer cette arme au 
commerce; ce qui aurait eu lieu notamment, 
si Lassence eût fourni à Cappès les 50 pis- 
tolets qui ont, en 1847, fait l'objet de leurs 
explications Unt écrites que verbales; qu'au 
surplus la loi ne subordonne pas la divulga- 
tion d'une invention à une exécution plus ou 
moins répétée et qui dépend de l'éventualité 
des commandes ; que ce que la loi a eu prin- 
cipalement en vue en apportant une entrave 
à la liberté générale de l'industrie, c'est 
l'introduction dans le royaume d'une Inven* 
tion inconnue antérieurement à l'obtention 
du brevet ; qu'en vain, l'intimé oppose à l'ap- 
pelant la transaction verbale de 1853; qu'eu 
effet, cette transaction a été faite en exécu- 
tion d'un titre nul, sans que les parties eus- 
sent expressément traité sur la nullité; 
qu'étant muette sur les vices dont le brevet 
était infecté, cette transaction est, dès lors, 
susceptible d'annulation; qu'au surplus, si le 
fait de fabrication d'un pistolet a été posé 
par l'appelant avant cette transaction, ce fait 
isolé ne peut suffire, et que ledit appelant a 
ignoré la plu part des faits ci-dessus déduits 
qui lui sont étrangers et dont le concours 
seul pouvait constituer la divhlgation exigée 
par la loi, notamment les faits qui concer- 
nent Mariette et Rissac, de même que la cor- 
respondance échangée entre Lassence et 
Cappès; qu'il suit de là, d'une part, que 
cette transaction ne peut, dans l'espèce, être 
opposée à l'appelant; d'autre^ part, que la 
conclusion subsidiaire de l'intimé est inad- 
missible, et qu'il n'y a point lieu de s'occu- 
per des autres chefs des conclusions de l'ap- 
pelant ; 
Par ces motifs, et ouï M. Beckers, avocat 

Î;énéral, dans ses conclusions en partie con- 
6rmes,déclàre que le brevet d'invention ac- 
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cordé à rinlimé par arrête royal du 29 août 
4849, est nul; déclare riotimé Coït non re- 
cevable et non fondé dans son action en con- 
trefaçon. 

Du 40 août 4861. — Cour de Liège. -~ 
2« ch. ~ PL MM. Raikem, Fabry et Hamal. 



BREVET inNVENTION. - Rkstrictiom.- 
PRocéi»É. — Machine. — Essais. — Do- 

HAIME PUBLIC. 

Celui qui a obtenu un brevet pour rafirai- 
ehir les meules et la farine des moulins 
à blé, en faisant le vide dans l'arekure 
au moyen d'un appareil quelconque, ne 
petti restreindre son brevet selon ses con- 
venances, et prétendre qu'il n'a été bre- 
veté que pour un appareil déterminé, dont 
la description , Jointe au brevet, men- 
tionne tme partie des éléments. 

On ne peut considérer comme essais, la 
mise en œurre d'appareils propres à ra- 
fraieliir les meules, livrés par des coU" 
structeurs à dês meuniers et abandonnés 
peu de t'*mps après avoir fonctionné dans 
l'intérêt de ces derniers. 

Si peu qu'un procédé ait été employé com- 
mercialement, il n'en est pas mofns 
tombé pour toujours dans le domaine pu- 
blie (»). 

(GENDEBIEN KT HOLYET, — C. DEMOL.) 
ARBÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tobjet pour 
lequel les appelants ont demandé et obtenu 
un brevet d'invention ne saurait éirè dou- 
teux ; 

Qu^eux-mémesont pris soin de le préciser, 
en terminant la descriptiob jointe à leur de- 
mande, et qui est devenue une partie inté- 
grante de leur brevet : 

« Il est entendu, disent^ls en se résumant, 
que le système repose sur Tattractlon de Tair 
ou le vide plus ou moins parfait produit par 
un appareil quelconque ; > 

Que, non contents de donner cette expli- 
cation finale, ils en ont encore indiqué le but: 
« celui d*éviier toute fausse interpréta- 
tion; I 

Attendu qu*en présence d*une volonté aussi 
clairement manifestée, il est impossible de 

*(t} Voy. Tarrél qui précède. 



ne paS' interpi^éter le brevet en ce sens que 
le mode breveté de rafraîchir les meules et la 
farine des moulins à blé, consiste à attirer 
l'air ou à faire le vide au moyen d'un appa- 
reil ^/con^; 

Que c'est donc à tort que les appelants 
prétendent aujourd'hui que le système bre- 
veté a pour objet de faire le vide au moyen 
d'un appareil déterminé, qui se compose de 
trois éléments, à savoir : un aspirateur ou 
ventilateur, combiné avec une archure dont 
rentrée est d'un diamètre égal à celui de 
rœiilard, et une garniture tombant dans Tœil- 
lard ; 

Que la combinaison de ces trois éléments 
forme si peu Tobjet de l'invention brevetée, 
que la description, qui est la seule pièce es- 
sentielle d'une demande de brevet, ne parie 
pas de la dimension de l'entrée de l'archure, 
ni même de l'entrée de Tarchure; 

Mais que rinvention brevetéea si bien pour 
objet ridée de faire le vide autour des meu- 
les par un appareil quelcawj^, que la des- 
cription repr^nte les ventilateurs dont ou 
faisait déjà usage à cette époque, comme 
exclusivement destinés à retirer l'air hu- 
mide; 

Que l'intention qui a dicté la demande de 
brevet apparaît clairement encore dans les 
conclusions des appelants, où il est dit que 
l'idée d'établir un courant d'air entre les 
meules était neuve en 1845; que Cabanes a 
atteint ce but par le refoulement de l'air dans 
une arjchure fermée, et que les appelants ont 
pu obteuir un brevet vablable pour être par- 
venus à ce résultat nouveau par un moyeu 
tout à fait contraire : le vide dans l'ar- 
chure; 

Qu'i la vérité ces conclusions ajoutent que 
ce vide se combine avec une ouverture d'ar- 
chure et une garniture disposées d'une ma- 
nière spéciale ; mais indépendamment de ce 
que cette addition est contradictoire au ré- 
sumé de la description annexée au brevet, 
on ne comprendrsTit pas pour quel motif ceux 
qui se prétendaient les inventeurs de l'idée 
de rafraîchir les meules par le système du 
vide, auraient été restreindre leur demande 
de brevet à un appareil déterminé destiné î 
faire le vide, alors que la manière dont on opé- 
rait le vide était complètement indifférente ; 

D'où il suit que les appelants ont voulu 
être brevetés, et le sont exclusivement pour 
avoir Imaginé de rafraîchir les meules par le 
vide, au moyen d'un appareil quelconque; 

Qu'il s'ensuit ultérieurement qu'ils ont le 
droit de poursuivre comme contrefiicteurs 
tous ceux qui auraient employé, dans le 
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même but. uo appareil quelconque destiné à 
faire le vide auloar des meules, soit un as- 
pirateur avec garniture tombant en replis sur 
la meule tournante, soit un aspirateur avec 
garniture tombaut perpendiculairement dans 
rœillard; 

Attendu qu*à ce droit correspond celui des 
prétendus contrefacteurs de prouver que Tob- 
jet de rinvention, tel et ainsi qu*il a été bre- 
veté, avait déjà été mis en œuvre daus' le 
royaume dans un but commercial ; 

Attendu que Tintimé a subministré cette 
preuve : 

Qa'il résulte des enquêtes que, dès 1842, 
on faisait déjà usage, dans tes établissements 
de mouture du pays, d'un système de rafrat- 
chissement des meules et de la farine, repo- 
sant sur Tattraction de Tair ou le vide plus ou 
moins parfait produit dans Tarchure; 

Que la plupart des témoins, entrant dans 
les détails de ce système (ce qui d'ailleurs im- 
porte peu au litige, le brevet n'étant accordé 
que pour la formation du vide dans Tarchure 
^à Taide d'un appareil quelconque)^ établissent 
que le système consiste dans l'action simul- 
tanée d'un aspirateur et d'une garniture tom- 
bant en replis sur la meule tournante pour y 
intercepter l'air ; 

Attendu que les appelants, restreignant le 
titre qu'ils ont eux-mêmes créé, soutiennent 
qu'ils sont brevetés pour un système qui tend 
à faire le vide par d'autres moyens, mais il 
ne leurestpas permis de changer ainsi, selon 
leurs convenances, le brevet formel sur le- 
quel repose leur privilège, et auquel seul fes 
tiers ont d0 se garder de portet atteinte; 

Attendu d'ailleurs que si le brevet leur 
avait été accordé, non pour l'idée de faire le 
vide dans-l'arcbure par un appareil quelcon- 
que, mais pour un appareil déterminé consis- 
tant en un aspirateur avec la chute de la gar- 
nîtnre dans l'œillard , encore faudrait-il 
admettre, avec plusieurs témoins de l'en- 
quête, abstraction faite de la déposition du 
témoin reproché, que l'objet breveté avait 
été commercialement exploité en Belgique 
avant la demande de brevet ; 

Qu'en effet, le témoin Yerheyden déclare 
qu'en 1842, il a rapporté de France et ap- 
pliqué à son usine de Nimy un nouveau sys- 
tème de rafraîchir les meules et les moutu- 
res consistant à adapter bn aspirateur à 
Tarchure et à fixer à cette archure une gar- 
niture descendant dans l'œillard ; 

Que cette déclaration est confirmée par le 
témoin Marbais, constructeur mécanicien, qui 
dit avoir monté chez Yerheyden un appareil 



conforme à ce système; que cet appareil a 
fonctionné pendant quinze jours à trois se- 
maines mais qu'on y a renoncé parce que le 
système avec garniture reposant sur la meule 
était préférable; 

Qu'en outre, le témoin Cousin-Duchftteau, 
meunier, déclare qu'avant le mois de juillet 
1844, le mécanicien Delnest a monté dans 
son usine uTn appareil propre à rafraîchir les 
meules, dans lequel l'ouverture de l'archure 
avait un diamètre égal à celui de l'œillard, 
et où la garniture descendait le long de l'œil- 
lard ; que cet appareil a fonctionné 2, 5 ou 
4 mois, mais qu'on y a renoncé à cause de ses 
inconvénients ; 

Que cette déclaration est également con- 
firmée par le témoin Yalentin Alesteen ; 

Qu'il est bien vrai que Marbais, Cousin et 
Alesteen donnent à ces opérations le nom 
d'essais, tandis que Yerheyden reconnaît ex- 
pressément avoir appliqué le système; 

Mais que si l'on considère : 

l^' Que les machines dont il s'agit ont été 
livrées parades constructeurs-mécaniciens à 
des meuniers; 

2'' Qu'elles ont fonctionné dans l'intérêt du 
commerce de ces derniers, et au delà da 
ten»ps nécessaire pour de simples épreuves 
industrielles; 

3"* Qu'elles n'ont cessé d'être employées 
que par suite de la preuve acquise de leur 
insuffisance, et non parce que l'épreuve était 
accomplie; 

On demeure convaincu qu'il ne s'agit pas 
d'essais proprement dits, mais de l'exploita- 
tion effective des appareils, suivie de leur 
abandon après un temps plus ou moius long, 
à cause de leurs inconvénients réels ou ima- 
ginaires ; 

Attendu qu'un procédé exploité commer- 
cialement, fût-il délaissé bientùt après, n'eu 
est pas moins tombé pour toujours dans le 
domaine public, et ne peut plus être repris 
ultérieurement par un tiers, pour servir de 
base à un brevet valable ; 

Par ces motifs^ met l'appel au néant. 

Du 21 janvier 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. -> PL MM. J. Gendebien et Tillière. 



CH VSSE. — Permis de port d'armes. 

(le min. pub., — C. VANDAMME.) 

Du 14 décembre 18G3. — Cour de Gand. 
— Arrêt rapporté î'" partie, page 451. 



184 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



MILITAIRE. — Amende. — Commutation. 
— Frais.-— Contrainte par corps.— Arme 
probibéb. 

Uu mitiiaire traduit devant un tribunal 
eorreetiottnel sous la prévention d'un 
délit de droit commun qui ne eom" 
porte qu'une amende, ne peut être con- 
damné à cette peine pécuniaire. Elle doit 
être commuée en arrêts ou détention {*). 
(G. pén.milit.,art. 24.) 

La loi du 21 mars 1859 sur la contrainte 
par corps est applicable aux militaires ('). 

Vn fusil à démonter dit afvyzer est une 
arme prohibée (').(C.'péD., art. 3U.) 

(le min. PCB., — C. BERNAERTS.) 

Jacques Bernaerls, militaire, et Henri 
Yerreyt furent traduits devant le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles pour avoir été trouvés 
à Campenhout por leurs d*une arme secrète 
et prohibée par les règlements, à savoir : un 
fusil qui se démonte, dit afvyzer. Le premier 
Juge fit aux deux prévenus application de 
Fart. 314 du code pénal et les condamna Pun 
et Tautre à Tamende. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Aitendu qu'aux termes des 
lois existantes les individus attachés au ser- 
vice militaire sont affranchis des peines pé- 
cuniaires; que Fart. 24 du code pénal mili- 
taire s'exprime à cet égard en termes formels, 
c Les juges militaires, portCrl-il, n'imposeront 
jamais d'amende; mais lorsqu'il se présentera 
des cas où il devrait eu être imposé d'après 
le code pénal ou les lois en vigueur, ils la 
commueront en la peine des arrêts ou de la 
détention; > 

Attendu que cette disposition trouve sa 
justification dans la nature des choses ; qu'eu 
effet le produit de la solde est en général la 
seule ressource que possède le soldat pour 
pourvoir à ses besoins et à son entretien ; 
que la lui enlever soit en entier soit en par- 
lie par des retenues plus ou moins fortes 
pour faire face à lies condamnations pécu- 
niaires, ce serait compromettre sa position, 
entraver le service et faire naître de nom- 
breuses difficultés d'administration; que 
c'est donc la qualité de soldat que le légis- 
lateur a eue en vue et les conditions inbé- 



(1) Voy. ce Recueil, 1859,1, 359 :Chanveau-Nypel8, 
n» 85; Poocher, Connnent, nr le àode de justice 
mililaire, p. 568 et 607 et s. 



rentes à l'état militaire qui l'ont préoccupé, 
lorsque dans son art. 24 il a prononcé son 
Interdiction ; 

Qu*ll Importe peu que cette Interdiction ne 
se trouve que dans le code pénal de l'armée 
et qu'elle ne s'adresse qu'aux juges miliuii- 
res; qu'en effet, lorsque le militaire compa- 
rait, par suite deconnexité, devant les tribu- 
naux civils, il n'y perd pas sa qualité de 
sofdat; que ce n'est qu'exceptionnellement 
et accidentellement, aux termes d'une dispo- 
sition formelle de la loi, qu'il est soumis à 
une juridiction qui n'est pas sa juridictioo 
propre et personnelle ; 

Attendu qu'il ae peut être permis au juge 
civil, exceptionnellement saisi, de frapper le 
militaire d'une nature de peine dont, dans un 
intérêt d'ordre supérieur, la loi Ta expressé- 
ment afliancbi ; que ce n'est que sa juiidic- 
tion qui a été substituée à ja juridiction mi- 
litaire et non la faculté d'appliquer ao 
prévenu militaire une peine dont, à raisou 
de sa qualité, il ne peut jamais, être pas- 
sible; 

Aitendu que les principes ne s'opposent 
pas à ce que le juge civil prononce une peine 
exclusivement réservée aux militaires, sur- 
lout lorsque, comme dans l'espèce, la loi elle- 
même a indiqué la peine pair laquelle elle 
veut remplacer celle qu'elle a proscrite; 

Attendu qu'il a été établi par rinsiruction 
que les nommés Henri Yerreyt et Jacques Ber- 
naerts ont été trouvés, le 23 août 1863, à 
Campenhout, porteurs d'une arme offensive 
et secrète prohibée par les lois et les règle- 
ments; ^ 

Attendu que Jacques Bernaerts est soldat 
au 3' régiment de lanciers; 

Vu les art. 24 et 48 du code pénal mili- 
taire qui déterminent quelle est la peine des 
arrêts; les art. 314 du code péual, 194 du 
code d'instruction criminelle, 51, 57, 58 du 
nouveau code pénal; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du ministère 
public et, y faisant droit, met à néant le juge- 
ment du tribunal correctionnel de Bruxelles 
en date du 25 novembre 1863; émendani, con- 
damne Henri Yerreyt à une amende de 16 fr., 
condamne Jacques Bernaerts à 8 jours d'ar- / 
rets dans la prison militaire, en prison ordi- 
naire sans les fers ; les condamne solidaire- 
ment et par corps aux dépens des deux 
instances ; 



(2) Voy. ce Recueil, 1860. f, p. 137 et 197. 

(3) Voy. Cliuuveaii, I. 2, p 44, no 2638, édil. de 
1861 (Ny|ieU, note 2, do4), et ce Recueil, 1858.2,40, 
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Dit qu'à défaut de payement par Verreyi, 
elle sera remplacée par 8 jours d'emprisoooe- 
ment ; 

Fixe à 8 jours la dorée de la conlraioie 
par corps pour recouvrement des frais. 

Du i6 janvier i864. — Cour de Bruxelles. 
- !• ch. 



CHÂSSE (délit i>B). — Gjirde champêtre et 
forestier. — fonctions. — compétence. 
Corbeaux. — Récoltes. — Préjodice. 

Est censé dans V exercice de ses foftc fions, 
le garde champêtre et forestier auquel 
on impute un délit de citasse commis sur 
le territoire à taison duquel il a été as- 
sermenté {*). 

Par suite, ta cour, l'* ctiambre, est compé- 
tente. 

West pas punissable, le fait de protéger 
avec fusil une terre ensemencée à la- 
quelle des corbeaux portent préijudice. 

(le PROC. GÉN., — C. MOSTERT.) 

Mostert, garde champêtre et forestier, 
était prévenu d^avoîr, le 20 novembre 1865, 
dans Texercice de ses fonctions , été trouvé 
chassant, sans justifier d*iin pci-mis de port 
d'armes de chasse, sur des terres sises dans 
la commune de SaintTrond et confiées à sa 
surveillance; il invoqua Tincompéience de 
la cour et, au fond, prétendit qu1l n'avait 
commis aucun délit. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que Nicolas- Joseph 
Mosleri est prévenu d'avoir, le 20 novembre 
1863, été trouvé chassant, sans justifier d*uD 
permis de port d'armes de chasse, sur des 
terres sises dans la commune de 8t-Trond, 
appartenant au baron Hyacinthe de Chestret 
et confiées à sa surveillance en qualité de 
garde champêtre et de garde particulier fo- 
restier; 

Attendu que les officiers de police judi- 
ciaire de cette catégorie sont toujours censés 
agir dans Texercice de leurs fonctions lors- 
qu'ils posent des faits qui s'y rattachent et 
qu'ils ont le pouvoir et Tobligaiion de consta- 
ter; qu'ils ne peuvent se dépouiller du 
caractère que la loi leur confère pour 



(I) Yoy. ee Recueil, 1865, p. 273. 



s'abstenir d'agir et changer un mandat de 
confiance eo on moyen de commettre impu- 
nément des délits à la répression desquels 
ils doivent concourir ; que c'est donc sans 
fondement que le prévenu décline la compé- 
tence de la cour. 

Au fond : 

Attendu qu'il est prouvé par l'instruction 
faite devant la cour, qu'au jour susindiqué 
le prévenu ne chassait point, mais exécutait 
avec d'autres l'ordre que lui avait donné son 
commettant de protéger et défendre contre 
les ravages des corbeaux une pièce considé- 
rable de terre nouvellement ensemencée de 
froment, ainsi qu'il l'avait déjà fait quelques 
jours auparavant; qu'il n'y a donc point eu 
de sa part contravention au décret du 4 mai 
1812 sur les permis de port d'armes de 
chasse; 

Par ces motifs, se déclare compétente, et 
statuant au fond, renvoie le prévenu de l'ac- 
tion. 

Du 6 janvier i864. — Cour de Liège. — 
!'• ch. — PI. M. Clocheieux. 



DÉLIT (territoire étranger). — Jugements 

DE condamnation EN BELGIQUE ET A L'ÉTRAN- 
GER. — Effets. — Appel. — Frais. 

Ife doit subir aucune condamnation en Bel- 
gique, le Belge condamné à l'étranger, à 
raison d'un délit qu'il y a commis, par 
un jugement contradictoire définitif et 
exécuté. 

Il importe peu, dans ce cas et s'il y a eu 
appel, que le Jugement belge ait été rendu 
à une date antérieure. Le prévenu n^éit 
passible d'aucuns frais, 

(GROFT, — c. LE MIN. PCD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constaté 
que le prévenu, né en Prusse de parents 
Belges, a été poursuivi et condamné contra- 
dictoirement en Prusse, du chef de coups et 
blessures portés sur le territoire prussien, à 
deux mois d'emprisonnement et aux frais 
par jugement du tribunal correctionnel de 
Cologne, en date du 45 juillet i865, peine 
qu'il a subie en Prusse; 

Qu'il a également été poursuivi et con- 
damné en Belgique, à raison des mêmes 
faits, à un mois d'emprisonnement et à des 
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dommages-intérêts envers la partie civile par 
jugement du tribunal correctionnel de Liège 
du 28 février 1865, jugement dont le pré- 
venu a relevé appel, mais qu'il a déclaré y 
renoncer en ce qui concerne la partie civile 
seulement, laquelle a accepté cetie déclara- 
tion; qu*il y a lieu, dès lors, de ne s*occuper 
que de Tappel relatif à Faction publique; 

Qu'à cet égard le jugement, intervenu en 
pays étranger, étant coulé en force de chose 
jugée et ayant même été exécuté avant que 
le jugement belge soit devenu définitif, il 
importe peu que ce dernier jugement ait été 
rendu à une date antérieure, puisque, d'une 
part, tout a été remis en question par Tappel 
du prévenu et que, d'autre part, l'art. 3 de 
la loi du 30 décembre 1836, qui est général 
et absolu, n'autorise la poursuite et le juge- 
ment en Belgique que dans le cas d'une 
coudamnation par coutumace ou par défaut 
rendue en pays étranger; 

Que, s'il en était autrement, le prévenu, 
qui est Belge, serait exposé à subir deux 
condamnations à raison du même fait; et 
c'est ce que prohibe la loi de 1836 en termes 
formels et sans distinction aucune ; 

Qu'il suit de là qu'aucune condamnation 
ne pouvant être prononcée , le prévenu n'est 
passible d'aucuns frais ; 

Par ces motifs, réforme le jugement a quo 
et décharge, eu conséquence, le prévenu de 
la condamnation à la peine d'emprisonne- 
ment et aux frais prononcée contre lui. 

Du 28 janvier 1864. -- Cour de Liège. — 
PL M* Cornesse. 



i^ BAIL VERBAL.— Forme.— Terrains em- 

PRIS ET INCORPORÉS. — PrIX. — PrOPRIÉ- 

TàiRE.— Liquidation.— MÈRE.—FiLs.— 
Circonstances. —Fermages. — Dérition. 
— Effet. — Prescription. 



^"^ Libération. - 
Créancier. 



Preuve. — Débiteur. — 



1** Lorsque , dam un bail verbal d'une 
ferme, des terrains ont été distraits par 
suite d'une expropriation pour cause 
d'utilité publique et d'autres incorporés 
à différentes époques, l'objet du bail et le 
montant du fermage ne peuvent être dé- 
terminés qu'au moyen d'une liquidation. 

Le fils, qui habite avec sa mère, peut, selon 
les circonstances, être considéré comme 
ayant continué en nom personnel le bail 
-préexistant et comme étant tenu de payer 



au bailleur tout ce que la mère pouvait 
devoir à ce dernier. 

Par suite, il n'y a pas lieu de statuer sépa- 
rément sur les fermages qui restent dut, 
ni sur la prescription invoquée par rap- 
port à la mère. 

2» L*art, 1315 du code civil (au $) ne devient 
applicable qu'après Justification par le 
créancier du montant de ce qu'il réclame, 

(DEFAVEREAU, — C. PISART.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte, tant 
de l'acte signifié en première instance par 
l'intimé, le 28 janvier 1856, que de celui du 
28 mars dernier, signifié par l'appelant de- 
vant la cour, que, pendant tout le cours du 
bail verbal du 11 juillet 1834, les fermages 
onf nécessairement varié par suite des em- 
prises opérées sur la ferme louée pour la 
construction du chemin de fer de la Vesdre, 
des terrains que l'appelant lui-même a dis- 
traits de ladite ferme et de ceux qu'il y a 
incorporés à difl'érentes époques et livrés à 
l'exploitation du fermier ; 

Que, dès lors, l'objet du bail et le montant 
des fermages ne pouvaient être déterminés 
qu'au moyen d'une liquidation à faire entre 
parties, et qu'en supposant que celte cir- 
constance ne fût pas un empêchement d'agir, 
suspensif de la prescription, les payemeuts, 
toujours faits à valoir sur les fermages, l'au- 
raient interrompue dans son cours; 

Attendu qu'en admettant, avec le jugement 
a quo, que l'intimé fût devenu locataire à 
titre personnel , dès le 15 mars 1847, il est 
évident qu'il n'aurait fait que continuer le 
bail de 1834 fait à sa mère, puisqu'il n'en 
produit pas un autre; que rien n'a été, en 
effet, changé dans la situation des parties; 
que riniinié a, comme auparavant, cohabité 
avec sa mère dans les bâtiments de la ferme 
louée ; qu'il n'y a eu qu'un seul et même 
ménage commun; que l'exploitation a eu 
lieu avec le même mobilier qui garnissait 
ladite ferme et qui était le gage privilégié du 
propriétaire ici appelant; mobilier dont Tiu- 
timé était devenu propriétaire, d'après une 
déclaration émanée de sa mère, contenue 
dans un acte reçu par le notaire Varlet, de 
Soumagne, le 2 juillet 1853, dûment enre- 
gistré et par lui versé au procès ; 

Que, devenu ainsi propriétaire du mobi- 
lier, gage du propriétaire. Il a, par ce fait et 
les autres circonstances de la cause dont il 
sera parlé ci-après, assumé l'obligation de 
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payer tout ce dont sa mère pouvait être reli- 
quataire envers rappelant ; 

Qae cela est évident par les payements 
effectués par llntîmé d'après sa siguiûcatioo 
du 28 janvier i856; qu*ou y voit, en effet, 
que le 24 Juin i 847, trois mois environ après 
son eulrée en jouissance, Il paye une somme 
de 1,216 francs, en partie au moyen de four- 
Diiures effectuées avant le prétendu bail 
nouveau et avant que son fermage qui , 
d'après lui, ne s*élevait qu*à 1,065 fr. 50 c, 
ne fût échu ; 

Que, le 9 mai 1849, Il paye 2,200 francs, 
payement qui aurait suffi et au delà pour 
acquitter les deux années de son fermage, 
alors échues; que, le 9 mars 1850, il paye 
encore à rappelant une somme de 1,591 fr. 
43 ceni.; de sorte qu'à cette époque riniimé 
aurait acquitté ses tiois années de fermage 
et aurait avancé à son propriétaire une 
somme de 1,610 fr. 95 c, plus d'une année 
et demie de fermage ; 

Attendu qu'on ne peut donner d'autre 
cause plausible à ces payements que celle 
que rintimé, outre ses fermages, avait pris 
à lui, d'acquitter ceux dont sa mère pouvait 
être reliquataire envers l'appelant, comme II 
a été dit ci-dessus ; 

Que c'est en vain que Tintimé , pour 
écarter cette conséquence logique, soutient 
que ces payements ont eu lieu pour payer 
ses fermages auticipativement et à litre de 
caution ; que, d'une part, la caution ne se 
présume pas; qu'elle n'était pas stipulée 
dans l'acte de baU authentique du 30 juin 
1831, reçu par le notaire Régnier au profit 
du sieur Glortery, précédent locataire, et 
qu'il n'a pas même allégué que, par le bail 
Terbal de 1854, qui se réfère à celui de 1851, 
une tel'e clause d'anticipation eût été con- 
venue; que, d'autre part, si, en matière de 
loyers, on exige cette caution, si elle est 
même présuma d'après l'usage des lieux, il 
n'en est pas de même en matière de baux à 
ferme; il faut, dans ce cas, une stipula- 
tion expresse , parce que le propriétaire 
trouve une caution suffisante non-seulement 
dans le mobilier de la ferme, mais encore 
dans les récoltes qui y sont engrangées ou 
dans celles pendantes par racines sur les 
biens loués; 

. Que, dans cet état de faits, c'est à tort que 
les premiers juges ont scindé l'action de 
l'appelant en statuant séparément sur les 
fermages dus par la mère et ceux dus par 
rintimé pour admettre la prescription quant 
aux premiers fermages et ordonner une In- 
struction pour liquider Isolément ceux dus 



par l'intimé, et ce à partir, de 1847; qu'on 
ne pouvait isoler ces deux époques; mais, 
comme il a été dit ci-dessus, elles devaient 
être l'objet d'une liquidation unique, et que 
ce n'est qu'après cette liquidation nécessaire 
pour déterminer la contenance des terres 
louées en même temps que le montant des 
fermages annuels, qu'il pouvait s'agir d'exa- 
miner la question de prescription et si l'in- 
timé doit produire ou communiquer des 
quittances, comme le soutient l'appelant, 
ou si celui-ci doit s'expliquer sur les faits 
des payements vantés dans la signification 
du 28 janvier, ainsi que le soutient rintimé, 
l'appelant s'étant expliqué sur la contenance 
desa ferme dans une signification du 28 mars 
1859; 

Attendu que si, d'après les principes de 
l'art. 1515 du code civil, c'est au défendeur 
à prouver le fait de sa llbératioâ, ce n'est 
qu'après que le demandeur a établi le fonde- 
ment de sa demande et le montant de ce qui 
lui est dû; que c'est donc à l'appelant à 
dresser, dans l'espèce, le compte général des 
fermages qu'il prétend lui être dus, et ce à 
partir du bail verbal du 11 juillet 1834^ en 
prenant pour base le taux du fermage sti- 
pulé audit bail, avec indication des varia- 
tions qu'il a subies à certaines époques par 
suite du plus ou moins de contenance de la 
ferme louée à raison des emprises y opérées 
pour le chemin de fer, des terrains que l'ap- 
pelant en a distraits ou qu'il y a incorporés 
pendant le bail et livrés à l'exploîtatiod de 
l'intimé; qu'il devra aussi renseigner dans ce 
compte les payements par lui reçus, tant de 
l'intimé que de sa mère, le tout d'après les 
documents dont il a été fait usage respecti- 
vement dans les débats et mis sous les yeux 
de la cour; 

Par ces motifs, met l'appellation et ce dont 
est appel à néant; émendant, déclare que c'est 
à tort que le jugement a scindé la demande 
de l'appelant en admettant, dès à présent, là 
prescription des fermages dus par la mère 
de l'intimé, et en ordonnant à l'appelant de 
s'expliquer sur l'existence des payements 
allégués par l'intimé dans sa signification du 
28 janvier 1856 pour parvenir à la liquida- 
tion isolée des fermages dus par ce dernier; 
dit pour droit que ledit intimé est tenu de 
tous ces fermages, et qu'il ^ a lieu par les 
parties de procéder à une liquidation géné- 
rale desdits fermages dans le sens et d'après 
les bases posées dans les motifs du présent 
arrêt, etc. 

Du 7 janvier 1862. — Cour de Liège. 



188 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



BAIL. — RÉPAftATIOMS. — DlSSBMTIHENT. 

Lorêque les parties soni verbalement d'ac- 
cord sur la maison, te loyer et le point 
de départ de la location et -qu'il y a eu 
remise des clefs, il y a bail conclu, bien 
qu'un dissentiment se soit élevé entre 
elles au sujel des réparations. 

(van LEEMPOBL de NIEimVUMftTEK, — G. DE- 

BA18E.) 

AREÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le 5 mars 
1859, les parties ont fait entre elles un bail 
sans éccit, par leur accord sur la chose, le 
prix et le jour initial de la location ; 

Attendu que ce bail a reçu une exécution 
par la remise et Tacceputlon des clefs ; 

Attendu que le bail t erbal et cette exécu- 
tion sont prouvés par un aveu extrajudiciaire 
écrit, émané de rappelant lui-même; 

Attendu que si, postérieurement à Texé- 
cutiou , il s'est élevé un dissentiment sur le 
point de savoir si la maison devait être dé- 
livrée dans réiat où elle se trouvait lors de 
la conciusiou du bail, ou bien en bon état 
de réparations, ce dissentiment, qui ne porte 
pas sur une clause essentielle, ne peut avoir 
un effet rétroactif, et enlever h la convention 
du 3 mars 1859 son caractère irrévocable; 

Attendu qu*il le peut d*aiitant moins que 
la loi supplée précisément à Tabsence de 
convention à cet égard, en disposant que le 
bailleur est tenu de délivrer la chose en bon 
état de réparations de toute espèce ; 

Attendu que si rappelant fioutient qu*il 
y a eu convention contraire, et qu'elle est 
prouvée par racceptaiion des clefs, c'est là 
un dcbat accessoire à vider en justice, mais 
qui ne petit avoir pour résultat d*anéantir le 
bail lui-ni<mc, dont Texislence est légale- 
ment possible sans accord sur ce point ; 

Attendu qu'il y aurait d'autant moins lieu 
de faire dépendre l'existence d'un bail, du 
..consentement mutuel de*s parties sur un 
objet secondaire, que, lorsque, comme dans 
l'espèce, il s'agit d'un bail verbal dont l'exé- 
cution à commencé, la contestation qui 
s'élève sur la hauteur du loyer, objet prin- 
cipal, n'empêche pas le bail d'exister, sauf 
règlement du loyer de la manière prescrite 
par la loi ; 

Attendu que le système contraire aurait 
pour conséquence inadmissible de permettre 
Il l'une des parties de révoquer son consen- 
tement à un bail dont les clauses essentielles 



seraient arrêtées, en soulevant des dilBcaltés 
sur une condition d'un ordre accessoire ; 

Par ces motifs et ceux des premiers Joges, 
met l'appel au néant, etc. 

Du 17 décembre 1863.— Cour de Bruxelles. 
^ PL MM. De Becker, De Leener et Janson. 



TÉMOIN. - Médecin. — Refus de répotidre. 

Dn lumime de l'art appelé à déposer devant 
un tribunal de répression comme témoin, 
ne peut se refuser de répondre à det 
questions qui lui sont faites et qtii relé" 
vent de la science du médecin, il allégue- 
rait en vain qu'il n'a été appelé en justice 
que comme simple témoin et non comme 
médeciit-espperl. (C. dlnstr. cri m., art. 157 
et 80.) 

Le refus de répondre de la part d'un té- 
moin équivaut aiu refus de comparaître et 
donne ouverture à l'amende. 

(CBOMMELtNCK,— C. LE MIN. PUB.) 

Jugement du tribunal correctionnnel de 
Bruxelles du 14 janvier 18G&, ainsi conçu : 

« Attendu que le témoin Constant Crom- 
melini k, interpellé sur le point de savoir s il 
a constatée des traces de violence sur l'enfant 
Marie L(brun, lors de la visite qu'il a faite 
de cet enfant le 13 novembre 1859, a refusé 
de répoudre à cette question sous le prétexte 
qu'il étaii appelé à témoigner comme un sim- 
ple témoin et non comme médecin-expert ; 

c Attendu qu'un témoin cité qui a prêté 
serment de dire toute la vérité est tenu de 
répondre aux questions qui lui sont posées et 
doit par conséquent faire connaître tous les 
faits qu'il a consistés; 

« Attendu au surplus que ce témoin ne 
prétend pas que ces faits lui ont été révélés 
comme médecin et qu'il pourrait par suite se 
dispenser de les révéler ; 

< Attendu que le refus de répondre équi- 
vaut au relus de comparaître ; vu les arii- 
cles 189, 157 et 80 du code d'insir. crim., le 
tribunal condamme ledit Crommelinck à une 
amende de 25 fr^etc... i 

Appel. 

AREÊT. 

LA COUR; — Attendu que la loi ne fait 
pas de 'distinction entre les témoins et les 
experts quant à l'obligation de comparaître, 
de prêter serment et de répondre aux ques- 
tions qui leur sont adressées par le juge ; 
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Qu*à la Térité, Teipert ou le témoin qui 
est appelé à raison de son art ou de sa pro- 
fession peut, après avoir déposé en justice, 
requérir une taxe plus élevée que celle des 
témoins ordinaires ; mais que celte taxe n'a 
rien de commun avec les obligations que la 
loi impose tant au juge qu'aux témoins pour 
parvenir à la manifestation de la vérité ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met rappel à néant, etc.. 

Dii 25 février 1860. — Cour de Bruxelles. 
-4«ch. — P/.M.Robyt. 



1* DEGRÉS DE JURIDICTION.— Faillite. 
^ Faillite.— CoMMissAitES.—ÂTTEiBUTiONS. 

— Vente de marchandises. — Frais.— 

Usage. — Forfait. 

I« Est sujette à appel ttne demande ten- 
dante à faire verser à une masse faillie, 
tout le produit de la vente des meubles et 
marchandises^ déduction faite des frais 
et honoraires légaux y afférents, il im- 
porte peu que l'intérêt individuel du 
créancier qui l'a formée contre te cura- 
teur à la faillite soit inférieur à 3,000 
francs, 

2* Les commissaires anx faillites n'ont 
qu'un simple râle de surveillance et sont 
sans pouvoir pour couvrir le curateur 
par une autorisation. 

En autorisant la vente des meubles ayant 
appartenu au failli et en consacrant im» 
plicitement l'usage d'après, lequel un 
forfait de 10 p, c. est attribué à l'officier 
ministériel opérant la vente, un commis- 
saire agit en dehors de ses attrilnilions, 

a échoit appel de pareille ordonnance. 

Aucune loi n*autorise semblable forfait. 

En ne déterminant pas de marche spéciale, 
la loi a voulu qite la masse liquidât à ses 
profits et pertes, soldât directement les 
déboursés et honoraires des ventes qu'elle 
opérerait et profitât ainsi de tout le béné- f 
fice net à en provenir. 

La circonstance que la vente est confiée à 
tift greffier n'est point de nature à modi- 
fier ces principes et à faire admettre cette 
rémunération préfixée. 

Si les liontrairts des greffiers ne se trou- 
vent pdnl, dans ce cas spécial, prévus 
par la loi, la doctrine et la jurispru- 



dence en indiquent par assimilation tes 
bases {^). 
Les dépens engendrés par la contestation 
qui précède étant faits dans l'intérêt de 
tous les créanciers, il y a lieu de les 
mettre à cliarge de la masse. 

(dAOM, — c. le CLRATEDR a la faillite LAN- 
DAUER.) 

Parexploltduijuilletl863,lesieurDéom, 
créancier de la faillite Landauer, fit opposi- 
tion à une ordonnance de M. le jugé De 
Longé, commissaire de ladite failli ce, en date 
du 26 juin 1863, laquelle ordonnance auto- 
risait la vente publique des meubles et des 
marchandises dépendant de la faillite par 
la voie du greffe. Il assigna le curateur 
pour voir déclarer que les frais de vente 
seraient fixés provisoirement à 2 p. c, sauf 
à débiter ou à créditer le compte de la masse 
créancière de la différence éventuelle en plus 
ou en moins, d*après le résultat de la vente 
et pour y présenter ses contredits, s*il le ju- 
geait convenable. Le curateur s'en rapporta 
à justice. 

Jugement du 16 juillet 1863, ainsi conçu : 

< Vu Tart. 463 nouveau du code de com- 
merce ; 

f Ouï, en son rapport fait à raudience,M.le 
juge-commissaire à la faillite Landauer ; 

f Attendu que Tordonnance rendue par 
M. le juge-commissaire le 26 juin 1863, au- 
torise la vente dont s^agit aux conditions 
ordinaires des ventes mobilières des biens 
appartenaut à des mineurs, masses faillies 
ou curatelles, par les soins et le ministère 
du greffier de ce tribunal ou par Phoissier à 
désigner par lui et sous sa responsabilité; 

Attendu que Tart. 8 de la loi du 12 juin 
1816 traçant les règles relatives aux ventes 
immobilières, dit que ces ventes se feront 
conformément à Tusage ; 

< Attendu que ces règles sont applicables 
aux ventes mobilières et qu'en fait l'usage 
constant est que ces ventes se fassent avec 
10 p. c. pour tous frais ; 

i Attendu qu'aucune loi ne fixe pour les 
ventes des biens des masses faillies des rè- 
gles analogues à celles tracées par le code 
de procédure pour les ventes sur saisies- 
exécution déterminant les formalités, affiches 
et publications préalables à ces ventes , 

(!) Voy. Dallox, Rép,, v» Vtnle publique de meu- 
blée, ii«* 108 et tuiv. ; Rolland , v» Vente de meublée^ 
DM «Oi et ». 
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Tofficier miuistériel par l«s soins duquel il y 
sera procédé, dans quel lieu et^à quelles 
condiiioDS ; 

c Auendn au contraire que le curateur, 
agissant sous la surveillance du juge-com- 
missaire, choisit roflScier ministériel qui lui 
platt, la Tille, le lieu et le mode de yente les 
plus avantageui aux intérêts de la masse, 
sans être astreint à cei égard à aucune 
prescripiion spéciale ; et que la loi en met- 
tant ces ventes sur la même ligne que les 
ventes des biens des mineurs, des curatelles, 
et des successions vacantes, a assuré à la 
masse faillie les garanties dont jouissent les 
mineurs ; 

1 Attendu que la nature de ces ventes, les 
délais qu^elies exigent pour le recouvrement 
de leur produit ; la responsabilité qui y est 
attachée et les non-valeurs qui en résultent 
pour roflicier vendeur, les nombreuses pu- 
blications qu*elles nécessitent et la diversité 
d'objets auxquelles elles se rattachent, ont 
pour corrélatif nécessaire la ûxilé et Tunifor- 
mité des frais à faire et de la rémunération 
proméritée ; 

c Que ces considérations ont consacré 
Fusage prémentionué; que ces ventes se font 
toutes uniformément avec 10 p. c. pour tous 
frais; 

c Attendu que Tordonnance susvisée s'est 
conformée à cet usage et a été rendue par 
le juge-commissaire dans les limites de ses 
attributions ; 

t Attendu que Part. 5 de la loi du 14 juin 
1851, en portant uniformément à 50 c. par 
100 francs le droit d'enregistrement des 
ventes de meubles et marchandises prove- 
nant de masses faillies, n'a modifié le droit 
préexistant à cet égard sous reropiredeTar- 
ticle 13 de la loi du 31 mai 1824 qu'en ce qui 
concerne les meubles, que le droit sur les 
marchandises est resté le même ; 

c Attendu que, si l'usage de la perception 
de 1 p. c. a été maintenu par les diverses 
considérations ci-dessus déduites, il semble 
néanmoins équitable que la différence de 
frais provenant de cette modification du d/oit 
fasse retour à la masse ; 

c Par ces motifs, le tribunal reçoit le 
demandeur opposant à l'ordonnance susvisée 
et, statuant sur son opposition, dit que cette 
ordonnance sortira ses effets, sauf en qui 
concerue la différence du droit modérateur 
delà loi du 14 juin 1851 sur les meubles 
autres que les marchandises réputées telles 
dans le commerce, dont le montant fera re- 
tour à la masse^ etc. » 

Appel. 



Le sieur Déom demanda qu'il plût à la 
cour réformer le jugement, et dire que la 
vente publique des meubles et marchandises 
dépendant de la faillite se ferait aux condi- 
tions des ventes judiciaires, sans frais pour 
les adjudicataires, et que les émoluments et 
déboursés seraient prélevés, après taxe, 
sur le produit de la vente et subsidiairement 
fixer à 2 p. c. les frais de ladite vente ; au 
besoin annuler l'ordonnance de M. le juge- 
commissaire, en ce qu'elle a de contraire à ce 
qui précède. 

Le curateur déclara s'en référer à la sa- 
gesse de la cour tant «ur la recevabilité de 
l'appel du sieur Déom que sur le fondement 
dudit appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première fin de non- 
recevoir : 

Attendu que l'action tend à faire verser à 
la masse faillie tout le produit de la vente 
mobilière dont il s'agit, déduction faite des 
frais et honoraires y afférents ; 

Attendu que cette action poursuit donc, 
comme le ferait l'opposition- à l^dmissioD 
d'une créance, une mesure générale et indi- 
visible qui constitue le véritable intérêt du 
litige, indépendamment du droit individuel 
du créancier qui actionne ; 

Attendu que, sous ce point de vue, la va- 
leur du litige est restée indéterminée de- 
vant le premier juge; que par suite on ne 
peut valablement opposer à l'appel l'excep- 
tion de non-recevabilité defectu summœ ; 

Sur la deuxième fin de non^recevoir : 

Attendu qu'un juge - commissaire o*est 
qu'un simple surveillant donné à l'adminis- 
tration des curateurs; 

Attendu que la loi ne lui confie le règle- 
ment de certaines diflicultés que dans des cas 
urgents et déterminés : 

Attendu, spécialement, quant aux ventes 
mobilières, qu'elle limite leur action directe 
aux cas oii il s'agit d'objets d'un dépérisse- 
ment prochain ou d'une dépréciation immi- 
nente ; 

Attendu qu'en dehors de ces cas particu- 
liers, le juge-commissaire dont le rôle se 
trouve restreint à un simple devoir de sur- 
veillance, est sans pouvoir pour couvrir le 
curateur par une autorisation ; que celui-ci 
peut vendre soit en vertu de l'aurorisaiioD 
du tribunal dans le cas de l'art. y7 do nou- 
veau code de commerce, soit en vertu du 
pouvoir général lui donné par l'art. 528 du 
même code» alors que parle rejet du concor- 
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dat, la liquidation de la faillite doii8*eilectuer; 
qu'il suit de là qu*eo autorisant la vente dont 
il s*agit et notamment en consacrant implici- 
tement Tusage du forfait de 10 p. c, le juge- 
commissaire a agi en dehors des limites de 
ses attributions ; 

Attendu que la voie de Tappe) n*est re- 
fusée aux termes 9e Tart. 465, n*' 5, contre 
les ordonnances du juge^îommissaire que 
lorsqu'elles ont été rendues dans les bornes 
de son pouvoir; que, par suite, dans Tespèce 
rappel est tecevable ; 

Au fond : 

. Attendu qnll peut être utile à la réussite 
de la vente de ne point déroger aux usages 
reçus pour les ventes volontaires, et de sti- 
puler à charge des acheteurs le payement de 
10 p. c. au delà du prix d'adjudication; que 
sous ce point de vue il n'y a pas lieu de dé- 
clarer qu'il sera dérogé à l'usage reçu ; 

Mais attendu quil n'en est pas de même 
quant à Taitribution comme forfait de ces 
10 p. c. à roliicier ministériel opérant la 
vente ; 

Attendu en effet qu'aucune loi n'autorise 
un pareil forfait ; que les curateurs, repré- 
sentant la masse créancière, doivent liquider 
la faillite de la manière la plus profitable à 
celle-ci, qu'il est évident qu'eu égard aux 
frais peu élevés des ventes mobilières en 
cas de faillite, frais réduits encore pour les 
meubles proprement dits par la loi du 14 juin 
1851, le taux de 10 p. c. est exorbitant et 
léserait même en tenant compte selon le 
jugement a quo de la différence provenant de 
celte dernière modification dans les droits 
d'enregistrement; 

Attendu qu'en ne déterminant pas de 
marche spéciale, la loi a voulu que la masse 
liquidât à ses profits et pertes, soldât direc- 
tement les déboursés et honoraires des ven^ 
tes qu'elle opérerait et profitât ainsi de tout 
le bénéfice net à en provenir; 

Attendu que l'usage contraire qui admet 
le forfait ne serait qu'un abus qu'il importe 
de voir disparaître dans l'intérêt des masses 
faillies, et des faillis eux-même ; 

Attendu que la circonstance que la vente 
qui est confiée à un greffier n'est point de 
nature à modifier ces principes et â faire 
admettre cette rémunération préfixée en dis- 
proportion évidente avec les devoirs à 
prester; que si les honoraires des greffiers 
oe se trouvent point, dans ce cas spécial, 
prévus par la loi, la doctrine et la jurispru- 
dence en indiquent par assimilation les basies 
et qu'en tous cas, il appartiendrait au tribu- 
nal de les liquider, apnte les opérations ter- 



minées, sans que rien puisse jamais justifier 
l'admission de cette entreprise aléatoire de 
la vente, évidemment onéreuse aux intérêts 
de la faillite ; 

Par ces motifs, oui H. le premier avocat 
général Gorbisier en ses conclusions confor- 
mes, reçoit l'appel, et y disant droit, met à 
néant le jugement a qw); émendant, annule 
l'ordonnance du juge-commissaire en date du 
26 juin 1863; dit que la vente publique des 
meubles et marchandises de la faillite Lan- 
dauer jeune, se fera aux conditions ordi- 
naires avec stipulation de 10 p. c. de frais 
de vente, mais que ces 10 p. c. seront versés 
â la masse comme faisant partie du prix, 
déduction faite des frais et honoraires de 
l'officier ministériel, dûment taxés ; ordonne 
la restitution de Tamende consignée ; 

Et attendu que les frais de la présente con- 
testation sont faits dans l'intérêt de tous les 
créanciers, met tous les dépens à charge de 
la- masse, etc. 

Du 8 août 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 1'" ch. — PI. MM. Delcoigne et Déom. 



ACTION CIVILE. — Prévenu. — Délit. — 
Appel (ministère public). — Intervention. 
— Frais. 

Lorsque la partie lésée s'est portée partie 
civile en première instance dans la pour- 
suite d'un délit et qu'il y a appel seule- 
ment par le ministère public, cette partie 
civile n'est ni recevable, ni fondée à in- 
tervenir en appel, 

il en est de même, si elle a été assignée en 
intervention à la requête du ministère 
public, même pour être statué sur les 
ftais («). 

(le min. pub. , — c. DEBRASSINE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la prévenue et 
la partie civile n'ayant pas interjeté appel de 
la disposition du jugement par laquelle les 
premiers juges ont statué sur les conclusions 
de ladite partie civile, il y a, en ce qui 
concerne les intérêts civils, chose irrévoca- 
blement jugée ; que, dès lors, l'action en 



(4j Voy., dans le même sens, les observations nip- 
portres dans la Jur. des trift de première inWaiif e, 
par MM. Cioes el Boi^jean, t. 43, p. 103 et suiv. 



192 



JURISPKUDENCE DE BELGIQUE. 



réfiaration du dommage est souveraineroeot 
vidée, et la partie civile, à défaut d*intérét, 
uest ui recevable, ni foudée à iulerveoir 
devant la cour saisie de Taffaire par Tappel 
du ministère public ; qu'il y a d*autant plus 
lieu de le décider ainsi, que Fart. 158 du 
décret du 18 juin i8H a été abrogé parla 
loi du f juin i849, et qu'il résulte des 
art. 430, i55 de Tarrété du 18 juin 1853, 
perlé en venu de cette loi, ainsi que des 
art. i(52, 19^ et 368 du code d'instruction 
criminelle, auxquels Tari. 157 du décret 
précité avait dérogé, que la partie civile 
D*esi tenue des frais envers TEtat que dans 
le cas oit elle succombe dans- sou action : 
condition qui n'existe pas dans l'espèce et 
qui n'existerait même pas si la prévenue 
venait à être acquittée par la décision à 
rendre par la cour sur l'appel du ministère 
public, puisque Tactiou que la loi lui con- 
fère étant indépendante de l'action de la 
partie civile, l'arrêt d'acquittement ne pour- 
rait faire considérer celle-ci comme ayant 
succombé ; 

Attendu qu'il suit aussi de ces considé- 
rations qu'à tort la partie civile a été invitée 
par le ministère public à comparaître devant 
la cour pour intervenir dans le débat; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu de 
recevoir cette iutervenlion. 

Du 3 décembre 1863. — Cour de Liège.— 
Ch. corr. 



CONVENTION. — Interpbétation. — Dispo- 
sitions DISTINCTES. — Donation. — Alié- 
nation A FONDS PERDU. — PaCTE SUR UNE 
SUCCESSION FUTURE. — ArT. 918 DU CODE 

CIVIL. — Donation déguisée. — Rapport. 

— ÉTAT ESTIMATIF. 

Vobligation dHnterprèter les clauses d'un 
contre^ les unes par les autres, n'empêche 
point d'insérer dans un même acte plu- 
sieurs conventions de nature différente, 
et dont chacune est régie par les clauses 
et les règles qui lui sont propres. 

L'acte par lequel une mère donne à quel- 
ques-uns de ses enfants, du consentement 
des autres, une partie de ses biens pré- 
sents, et leur aliène le restant à fonds 
perdu, ne renferme pas un pacte sur une 
succession future, prohibé par la loi, 

(1) Voy. Paris, c«ss., 3 janvier 1828 {Pasic, à sa 
dale); 19 aoûl 4847 (J6., 1849, t, i37j; Grenier, Do- 
nadotM, no 642 ; Marcadé, ari. 918, VI, n^ 562, 



ni une renonciation à lu réserve légale[% 
L'art. 918 du code civil est applicable à wie 
aliénation à fonds perdu, comprenant 
tous les biens de celui qui aliène. 
Les successibles qui ont consenti à Valié- 
natioH à fonds perdu, faite à leurs cosuc- 
cessibles, ne sont plus recevables à pré- 
tendre que cette aliénation n'est qu'une 
donation déguisée. 
En conséquence, ils ne peuvent pas en de- 
mander le rapport, ni prétendre qu'elle 
est nulle, faute de l'état estimatif dont il 
est question à l'art. 948 du code civil. 
« 

(PEETERS , — C. PEETERS.) 

La femme Peeters èiait restée veuve avec 
sept enfants; Tuu des sept était mort laissaot 
un testament et elle n'avait hérité qnede sa 
part réservée dans la succession. 

Le 5 août 1859 , elle était interveoue 
comme donatrice dans un acte auquel, de leur 
côté, étaient intervenus tous ses enfants sur- 
vivants. 

Elle donnait à quatre d'entre eui purement 
et simplement : 

a) Tous ses immeubles personnels et la 
moitié des immeubles indivis acquis eu com- 
munauté avec son mari; 

b) La part réservée qu'elle avait héritée de 
Tenfant prédécédé ; 

e) Tout son mobilier formant la moitié de 
ravoir commun avec ses enfants, mais moyen- 
nant Tobligation d'entretenir leur mère sa nie 
durant, et de se charger de tous les frais funé- 
raires. Les donataires acceptent. 

De leur côté, les deux enfants qui ne par- 
ticipaient pas à la donation faisaient cession 
aux autres, Tun de tous ses droits dans la suc- 
cession de son père et dans le produit de la 
collaboration commune après le décès de son 
père, moyennant une somme de 40,000 fr.; 
rautre, qui avait déjà à une époqueautérienre 
cédé la nue propriété dans les mêmes biens, 
cède également l'usufruit. 

Ces deux derniers ratiGent tout ce qui 
précède et renoncent à toutes prétentions 
qu'ils peuvent avoir contre leur mère, frères 
et sœurs. 

La mère meurt, et les enfants non dona- 
taires attaquent l'acte auquel ils étaient in- 
tervei^us et dont ils avaient approuvé et signé 

563, 572, 573, 574, 574 6i« /Tioplong, Donaliom, 
art. 918. n» 851. 
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toutes les stipulations, en prétendant qu*il 
constitue dans son ensemble un pacte sur 
une succession future et que dans tous les cas 
la donation du mobilier à charge d'entretenir 
viagèrenient la mère n'est qu'une donation 
déguisée, qui ne peut tomber sous Tapplica- 
liou de Tart. 918. 

Le tribunal de Louvain a repoussé leurs 
préteutious. 
Appel. 

ARRÊT. 

i 

LÀ CODR;-— Sur le premier moyen, consis- 
tant à prétendre que Facte du 5 aoûi 1859 
renferme un pacte sur une succession fu- 
ture: 

Atteudu que le principe de droit qui veut 
que les clauses des conventions s'interprètent 
les unes par les autres, ne fait pas obstacle à 
ce que le même acte renferme plusieurs cou- 
veutions de nature Sifférente, et dont cha- 
cune est régie par les règles qui lui sont 
propres ,* 

Attendu que Tacte du 5 août 1859 prouve 
clairement par les termes dont il se sert, et 
par la séparation qu'il établit eutre ses diffé- 
rentes dispositions : 

i" Que la veuve Peeiers a fait une dona- 
tion d'immeubles aux intimés souscertaines 
conditions ; 

2* Qu'elle leur a cédé des droits succes<- 
sifs moyenuant un prix déterminé dont elle 
leur a également fait donation ; 

3* Qu'elle a transporté à leur proût tous 
ses biens meubles préseuls, à condition de 
rentreteoir et de pourvoir à ses funérailles ; 

40 Que les appelants ont consenti à ces 
donations et cessions; 

Attendu que ce consentement, quoique in- 
séré dans un seul et même article linal, laisse 
aux dispositions distinctes qui le précèdent 
le caractère particulier qui appartient à cha- 
cune d'elles ; 

Attendu, relativement aux deux premières 
dispositions, que les appelants y ontcon^enti 
comme donations, c'est-à-dire comme libé- 
ralités sujettes à rapport ; que leur consen- 
tement n'emporte donc pas une renonciation 
de leur part au droit de demander le rapport, 
et ne constitue pas en conséquence un pacte 
sur une succession. future: 

Attendu, relativement à la troisième dis- 
position, que le consentement donné par les 
iippelanis est expressément requis par l'ar- 
ticle 918 du code civil pour former le pacte 
irrévocable de famille que cet article permet 

PASla., 1864.— 2' PARTIR. 



de conclure* et dont les cartctères se ren- 
contrent dans l'espèce ; d'où il suit, d'une 
pari, que si le consentement est légalement 
justiGé, et, d'autre part, que si ce pacte ren- 
ferme une stipulation sur une succession 
future, celte stipulation est exceptionnelle- 
ment autorisée par la loi ; 

Attendu que les appelants soutiennent 
donc à tort que l'acte du tt août 1859, con- 
sidéré dans son ensemble, est une donation 
universelle des biens, avec renonciation de 
la part des appelants à réclamer leur ré- 
serve ; qu'en supposant même que, par cet 
acte, la veuve Peeters eût disposé de tous 
ses biens présents, partie par voie de dona- 
tion sujette à rapport, partie par voie de 
l'aliénation autorisée par l'art. 918, encore 
faùdrait-ll décider qu'aucune loi ne défend 
de prendre ces dispositions générales et de 
les cunruler dans un seul et même acte; 

Attendu que les appelants objectent vai- 
nement encore que l'article 918 n'est pas 
applicable lorsqu'il s'agit d'uue universalité 
de biens ; qu'en effet, l'acte du 5 août 1859 
ne porte aliénation que d'une quote-part, ei 
d'ailleurs les termes généraux de l'acte pré- 
cité repoussent l'idée d'une limite, dont les 
motifs se conçoivent difiîcilement, et à la- 
quelle on pourrait aisément se soustraire! en 
exceptant quelques biens d'une valeur In- 
signifiante; 

Attendu que la dernière partie de l'article 
final de l'acte du 5 août 1859 concerne des 
droits que les appelants avaient déjà à cette 
époque, et ne peut donc avoir rapport à 
leurs droits futurs dans la succession de leur 
mère ; 

Sur le deuxième moyen, consistant à pré- 
tendre que la troisième disposition (l'aliéna- 
tion à fonds perdu) est nulle par le motif 
qu'elle n'est qu'une libéralité déguisée, à 
laquelle n'est point annexé Tétaf estimatif 
prescrit par l'art. 948 du code civil : 

Attendu que les appelants en consentant à 
l'aliénation dont il s'agit ont, par cela même, 
renoncé à demander l'imputation de la va- 
leur des biens aliénés sur la portion disponi- 
ble et le rapport de l'excédant à la masse : 

Qu'ils ne sont plus recevables, en consé- 
quence, à prétendre aujourd'hui qiie la 
prestation viagère stipulée au profit de leur 
mère n'est pas sérieuse et que partant l'alié- 
nation à fonds perdu n'est qu'une libéralité 
déguisée, soumise à cette imputation et à ce 
rapport ; 

Que le concours volontaire qu'ils ont prêté 
à' l'aliénation en garantit la sincérité aux 
yeux de la loi ; 

13 
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Qo*au surplus les documents verses au 
procès ne démoDireDi point que la presta- 
tion dont II s'agit ne soit pas dans un juste 
rapport avec la valetfr de^ biens aliénés, la- 
quelle n*a pas été établie ; 

Qu'il ne s*agit pas en conséquence d'une 
donation, mais d'une aliénation, ce qui dis- 
pensait de joindre à Pacte l'état estimatif 
voulu par Fart. 948 du code civil ; 

Sur le troisième moyen, consistant à pré- 
tendre que si la disposition relative au mo- 
bilier n'est pas nulle, elle renferme au moins 
une donation sujette à rapport : 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent établissent suflisamment que cette 
disposition; qualiGée cession par l'acte du 
5 août 1859, doit être tenue pour telle par- 
ies appelants qui l'ont librement approuvée, 
et qui ne peuvent plus en demander le rap- 
port à titre de donation ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met l'appel au néant... 

Du 10 mars 1864..— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. - PL MM. De Fré, Vandewalle 
et Quairier. 



4« APPEL. — Présence a l'instruction. 

— DÉFENSE AU FOND. — PRÉVENU. — 

Recevabilité. 
2* Preuve testimoniale. — Admissibilité. 

— Escroquerie. — Remise d'actions. 

— Bur. — Appréciation. 

5« Escroquerie. — Fausses qualités. — 
Abus. — Manoeuvres frauduleuses. -~ 
Bail et acte de vente. — Lndélica- 

TESSE. 

4* Titres nobiliaires. — Étranger. — 
Acte de naissance. 

!• Est recevable, l'appel d'un jugement qui 
a ordonné de pasêer outre séance tenante, 
alors même que le prévenu aurait assisté 
à l'instruction et se serait défendu au 
fond, 

V Est admissible, la preuve testimoniale 
qui tend à établir te véritable caractère 
de la remise d'actions au point de vue 
d'une prévention d'escroquerie 0). 

5«S« rend coupable d'escroquerie celui qui, 
ayant pris soit un titre nobiliaire, non 



(I) Voyez Larombière, t. 3. p. 216, édition belge; 
Cbauvoau-Nypels, t. S, no 3500, p. 572, édition de 
1863. 



reconnu ni confirmé, ou qui en abuse 
pour capter la confiance, soit la quotité 
de membre d'une corporation pour ex- 
ploiter la crédulité ou des sentiments 
religieux, soit la qualité de propriétaire, 
alors qu'il est dénué de ressources ; — ou 
qui, ayant remis des actions à titre de 
garantie et sachant qu'elles n'avaient au- 
cune valeur, est parvenu, à l*aide de cet 
moyens et de ces manœuvres fraudu- 
leuseSt à se faire consentir successive- 
ment un acte de bail, suivi de prise de 
possession des immeubles et des recolles, 
de même qu'un acte de vente du mobilier 
qui garnissait la ferme, dont une partie 
a été dissipée. 

Les faits d'indélicatesse ne tombent pas sous 
^application de la loi pénale, 

it' N'est pas punissable, l'usurpation, en 
Belgique et par un étranger, de qualités 
nobiliaires en dehors.de l'acte de nais- 
sance (*). (G. pénal, art. 250; G. civ.,art. 3.) 

/ 

(le min. public, — C. PINOT, SB DISANT DE 
MOIRA COMTE DE ROCBEPAVLE.) 

Les faits sont suflisamment indiqués dans 
les jugement et arrêt intervenus. 

Le jugement du tribunal de Neufcbâieau 
est ainsi conçu : 

f Attendu quil n*est pas établi à suffisance 
de droit que le prévenu, en prenant daosses 
relations, les noms et qualités de comte Pinot 
de Moiia de Rochepaule, membre du tiers 
ordre de Saint-François, ait fait usage de faux 
noms ou de fausses qualités ; 

t Attendu quil n'est pas davantage prouvé 
que son iiiteution ait été de s'approprier 
frauduleusement, au préjudice des sieurs de 
Goppens et Lasserre, les eifets mobiliers 
qu'il s'est fait remettre. 

t Que, partant, les délits d'escroquerie ou 
de tentative d'escroquerie ne sont pas éta- 
blis. 

c En ce qui concerne le port de noms au- 
tres que ceux qui sont exprimés dans l'acte 
de naissance de l'inculpé : 

c Aiiendu qu'il appert des pièces produi- 
tes, que le surnom de de Moira sert ei a 
servi à distinguer des branches de la famille 
Pinot; 



(2) Voy. Carnol sur Papl. 259, n« 6î fhûovcaa, 
1. ter, p. 664, note Si Brux., eass,, 29 juillet 1851 
(ce Recueil, p 4ttS}. 
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c Que» quant à ia qualiftcation de comte 
de Rocbepaule, le port abusif d'un tiire no- 
biliaire étranger par un non regnicole, ne 
coustiiue pas, par lui-même, un fait punis- 
sable; 

c Par ces meiifs, le tribunal renvoie le 
prévenu. » 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de rappel ioterjeié par le prévenn 
du jugement du 27 novembre 1865 : 

Aueudu que cet appel, relevé dans le délai 
aiile, ne peut être déclaré non recevable 
parce que le prévenu aurait assisté à Tin- 
siruciion et se serait défendu sur le fond de 
la poursuite ; 

Que Ton ne peut Induire de ces faits on 
acquiescement tacite au jugement atiaqué, 
le prévenu ne les ayant posés que comme 
coutraiut, après avoir demandé et obtenu 
acte de ses réserves, de se pourvoir contre ce 
jugeaient; 

Qu'en décider autrement, ce serait porter 
atteinte à sa défense et lui enlever le béné^- 
fice du délai entier qui lui est impanl pour 
rappel, en le forçant, pour suspendre Tin- 
struction, de frapper immédiatement de re- 
cours le jugement qui ordonne d'y passer 
outre séance teuante; 

Sur le mérite, au fond, de Tappel du pré- 
venu : 

Attendu que c'est à bon droit que les pre- 
miers juges ont admis la preuve testimoniale 
pour établir le véritable caractère de la re- 
mise faite, par le prévenu au baron Coppens, 
d'actions i\es sociétés dites du Gaz d'Àrras, 
de rAgriculture et de la Générale réunies, le 
but dans lequel cette remise a été opérée se 
raliachant aux manœuvres employées pour 
parveuir. à l'escroquerie et pouvant à ce titre 
être justifié de la même manière que ces ma- 
nœuvres elles-mêmes; 

Adoptant au surplus, sur ce point du dé- 
bat, les motifs des premiers juges, déclare 
rappel du prévenu recevable et confirme le 
jugemeut prérappelé du 27 novembre der- 
nier; 

£n ce qui toucbe Fappel relevé par le mi- 
nistère public du jugement du 24 décembre 

1865; 

Attendu qu'il est prouvé par l'instruc- 
tion: 

i° Que, dans ses .rapports avec le baron 
Coppens, le prévenu. Français d'origine, s'est 



arrogé, en dehors de son acte de naissance» 
contrairement à la loi française du 28 mat 
1858, le titre de : de Hoir a comte de Hoehe- 
pauU, bien que ce titre ne lui eât été reconnu 
ni confirmé par aucun acte de l'autorité com- 
pétente, selon le déciet du i2 janvier 1859 
et qu'il n'en eût non plus . une possession 
constante reposantsur des actes notoires et 
publics; 

2* Qu'en tout cas, ces qualités nobiliaires 
lui fussentrciles acquises, tl en a abusé dans 
un dessein frauduleux, pour capter la con- 
fiance du baron Coppens, auquel il a eu soin 
de laisser Ignorer ses antécédents judi- 
ciaires; 

5^ Qu'il a également, dans le même des- 
sein, abusé de sa qualité de membre du tiers 
ordre de Saint-François, pour exploiter la 
crédulité et les sentiments pieux dudit b;irott 
€k)ppens, en annonçant à ce vieillard qu'il 
avait le projet de fonder un grand établisse- 
ment agricole et feligieux; 

4"* Que , totalement dénué de ressources 
pour fonder une enirrprîse de ce genre, le 
prévenu a allégué men^ongèremenl qu'il était 
propriétaire d'un domaine considérable en 
Autriche; 

S*" Que, dans le bail qui lui a été fait par 
le baron Coppens de la ferme de Magery, il a 
pris la fausse qualité de propriétaire; 

6"* Que pour surprendre de plus près la 
bonne foi du baron Coppens, le prévenu lui 
a remis des actions qu'il s»avail être sans va- 
leur et ne pouvoir faire la matière d'un gage 
sérieux; 

7"* Que le prévenu a pris la précaution de 
placer ces actions sous plis cachetés afin 
qu'on ne pût en vérifier l'inanité; 

8* Qu'il a inscrit sur ces plis des suscrip- 
tions attribuant aux actions des valeurs 
qu'elles ne comportaient pas; 

9® Que notamment, pour faire miroiter la 
valeur apparente des actions dites du Gaz 
d'Arras, il écrivait sur le pli qui en renfer- 
mait 60, qu'elles seraient échangées contre 
6,000 francs d*aciionn de la société de charbon ■ 
nage belge des agglomérés sphériques , société 
qui alors n'existait, encore, pas plus qu'au- 
jourd'hui; 

10"* Que le préveim a en outre assigné à la 
remise qu'il opérait, le caractère simulé d'un 
simple dépôt, alors que, dans la pensée des 
parties, elle devait tenir lieu au baron Cop- 
pens, de garantie des engagements pris en- 
vers lui; 

Attendu que c'est à Taide de ces moyens 
fallacieux et de ces manœnvres frauduleuses 
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ftppojée$ des actes eilériears qui vienneot 
d*éire énumérés, que le prévenu a irompé la 
cooûance du baroo Coppens; qu'il lui a 
persuadé rexîslence d'une fausse entreprise 
et d*un crédit Imaginaire; qu'il Ta amené à 
consentir successivement l'acte de bail de la 
ferme de Hagery, suivi de prise de posses- 
sion des immeubles et des récoltes et l'acte 
de vente du mobilier qui la garnissait, ei 
qu'enfln» il a obtenu la délivrance de ces ti- 
tres renfermant des promesses et obligations, 
de même qu'il s'est fait remettre le mobilier 
de la ferme de Hagery,.doni il a déjà dissipé 
une partie ; 

Qu'en vain le prévenu objecte que la re- 
mise des actions n'a précédé ni accompagné 
les contrais souscrits envers lui par le baron 
Coppens, et qu'aint»i elle n'en aurait pas été 
la cause impulsive et déterminante, puisqu'il 
reste consunt, d'après la déposition de ce 
dernier, qu'il n'a traité avec le prévenu que 
sous la foi des garanties qu'il devait trouver 
dans les actions qui lui ont été remises ; 
garanties qui, en déûniiive se sont traduites 
en un nantissement complètement illu- 
soire ; 

Qu'il résulte de tous les faiis et considé- 
rations qui précédent, que par les moyens et 
manœuvres coupables ci-dc&sus énoncés, le 
prévenu a escroqué une partie de la fortune 
du baron Coppens; 

£n ce qui regarde le cbef de prévention 
d'escroquerie ou de tenutive d'escroquerie 
envers Antoine-Germain Lasserre: 

Attendu que ce chef de prévention n'est 
pas suffisamment établi; que, d'un autre côté, 
les faite d'indélicatesse révélés par l'instruc- 
tion à charge du prévenu, dans ses relations 
avec Lasserre, ne tombent sous l'application 
d'aucune loi pénale; 

£n ce qui a trait au fait imputé au pré- 
venu, d'avoir porté, en Belgique, des noms 
autres que ceux qui lui sont attribués par 
son acte de naissance: 

Attendu que si le prévenu a, sans droit, 
ajouté ans noms loi donnés par son acte de 
naissance les qualités nobiliaires de : de Matra 
amte de Hochepaule, l'usurpation de ces qua- 
lités peut bien, lorsqu'elle est accompagnée 
d'intention frauduleuse, être prise en consi- 
dération, comme un élément du délit d'es- 
croquerie, mais échappe à l'application de la 
loi du VI fructidor an ii; 

Que cette usurpation commise en Belgique 
par un étranger d'origine, n'est pas davan- 
tage punie par Tart. 259 du code pénal qui 
n'a pas le caractère d'une loi de police ou de 



sôreté obligeant les étrangers sur le sol 
belge; 

Que cett^ disposition peut d'autant moins 
être appliquée dans l'espèce, qu'elle n'a en- 
tendu protéger que les titres bonorlGques et 
de noblesse conférés par le chef de l'Etat en 
vertu des lois du pays; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
ministère public, réforme le jugement du 
24 décembre 1863, en ce qu'il a renvoyé le 
prévenu du chef de la poursuite du délit 
d'escroquerie envers le baron Coppens; 

Emendant, déclare le prévenu coupable de 
s'être, pendant le cours de l'année 1863, à 
Loovain et à Magery, en faisant usage de 
fausses qualités et en employant des ma- 
nœuvres frauduleuses pour persuader l'eiis- 
tence d'une fausse entreprise et d'un crédit 
imaginaire, fait remettre ou délivrer tant des 
titres contenant des obligations et promesses, 
que du mobilier et des récoltes dissipés par 
lui eu partie, et d'avoir par ces moyens es- 
croqué une partie de la fortune du baron 
Coppens ; 

Faisant application des art. 405 du code 
pénal, 2 de la loi du 34 décembre 1836, 194 
du code d'instruction crimiuelle, 41 de la loi 
du 2! mars 1859, 51, 57, 58 du code pénal 
revisé ; 

Condamne le prévenu Pinot, à 3 ans d'em- 
prisonnement; à 100 francs d'amende et à 
la moitié des frais des deux insunces, en- 
vers l'Etat, liquidés à 

En cas de non payement de l'amende, con- 
damne le prévenu Pinot, à un emprisonne- 
ment d'un mois; 

Fixe à un mois la durée de la contrainte 
par corps, pour le recouvrement des frais;' 

Ordonne qu'à l'expiratiou de sa peine, le 
prévenu Pinot sera placé sous la surveillance 
spéciale de la police pendant trois ans ; 

Confirme, pour le surplus, racquittement 
du prévenu des autres chefs de prévention, 
prononcé par le jugement du 24 décembre 
1863. 

Du 5 mars 1864. — Cour de Liège. — 
PL M. Cornesse. 



COMPÉTENCE. — Marché. — Contesta- 
tion. — Lieu du payement. — Matière 
commerciale. 

L'art, 420, J 3, du code de procédure civile 
permet d'assigner, en matière commer- 
ciale, devant le tribunal du lieu oà le 
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payement doit être effectué, êans diêtin- 
guer êi ce lieu a été expreêsémenl ùidi^ 
gué lorê de ta convention ou êi tes parties 
se sont, à cet égards référées aux dispo» 
sitions de la toi; et ce tribunal est com- 
pétent non^seulement pour connaitre de 
Vaction en payement, mais aussi de toute 
autre contestation pouvant surgir entre 
parties au sujet de ta convention. 
Spécialement, le tribunal du lieu de paye- 
ment est compétent pour connaitre d'une 
contestation dans laquelle une partie dé» 
nie la convention, telle qu'elle a été allé- 
guée, en prétendant qu'il n'a pas été cédé 
un marc fié conclu avec un fiers, mais 
qu'il a été vendu une quantité déterminée 
de sacs de froment livrables à une époque 
fixée et payable à terme. 

(MAIRAUX, — C. BASTIN.) 

Du il juillet 1863. ^ Cour de Liège. ~ 
3* ch. — PU MM. Pcly, Forgeur ei Dohet. 



RÉFÈRE. — Compétence. — Urgence. -- 
Expulsion arbitraire de fermier.— Fond 
DU procès. 

Les cas d'urgence où il est permis de re- 
courir au juge de référé, conformément 
aux dispositions des art, 806 et 807 du 
code de proc. civ., ne sont pas restreints 
aux seuls cas oit le moindre retard, ne 
fût-il que de quelques tieures, peut por- 
ter un préjudice irréparable. Les termes 
dont se sert la loi embrassent dans leur 
généralité toutes les contestations qui 
sont d'une nature telle, qu'on peut dire 
qu'on es$ sans justice, si la décision 
n'est pas rendue à Vinstant même où 
elles naissent, -^ Tel est le cas où un pro- 
priétaire, contrairement à la loi du con-- 
tratqu'ilafait avec son fermier, l'expulse 
violemment des terres qu'il lui a louées, 
et porte ainsi, par cette voie été fait arbi- 
traire et illégale, un trouble à l'ordre 
. social, non moins qu'à'^la possession et à 



(I) Voy. Carré, art. 806 du code de proc. (édition 
beige de 1845, I. 6, p. 90, el éd, du Comment, den 
€omm„ t. i, p. 515 et s.}; Dalloi, Hép., i. 38, p. 727 
e«736. — Ptgeau, Coi»m., t. «,p. 491. etBilhard. 
d«9 Référét , sont d'opinion que le Juge de référé a 
rnppréciation souvcrniiie dfi cas d'urgence et que 



ta libre jouissance du fermier, -et le juge 
de référé est compétent pour statuer sur 
la demande du fermier, tendante à se 
voir réintégrer incontinent dans sa pos- 
session et jouissance (>). (C. de proc. cit., 
art. 806 et 807; loi du 5 oct 1833, art. 2) 
Le juge de référé, incompétent pour décider 
le fond du procès, peut néanmoins, dans 
les motifs de son ordonnance, faire des 
raisonnements qui touelient au fond dé 
l'affaire si, du reste, il ne statue rien 
quantgou fond et renvoie, au contraire, 
les parties à se pourvoir au principal, 
{C, de proc. civ., art. 806 et 809.) 

(dalle, -- c. ONDERDONCK.) 

Jeanne Dobbelaere, alors veuve de Louis 
Hudders et maintenant épouse de Frédéric 
Dalle, appelante en cause, a fait, le i5 no- 
vembi^ 1859, Facquisition de deux parties 
de terre à labour, à Maldegbem, respective- 
ment vendues par Pierre Van Wasscnhove et 
par sa sœur Victoire Van Wasseuhove, con- 
jointement avec son mari, Pierre Baert. Ces 
acquisitions ont été faites par actes passés 
devant le notaire P. Waliyn. 

Les biens ainsi acquis étaient précédem- 
ment échus aux vendeurs dans un partage 
fait entre eux et leur frère Jean-Bapllste 
Van Wasseohovc, par acte passé, le 19 avril 
1859, devant le même notaire Waliyn.' 

Le A juillet 1855, près de quatre ans avant 
ce partage, les propriétaires communistef 
Jean-Baptiste Van Wassenbove, Pierre Van 
Wassenhove et Victoire Van Wassenbove, 
agissant conjointement avec son mari Pierre 
Baert, avaient affermé à Tiniimé, Onder- 
donck, une ferme commune dont les deux 
parties de terre susmentionnées faisaient par- 
tie. L*actc de bail avait également été passé 
devant le notaire Waliyn. 

Ce bail avait éié contracté pour le terme 
de 3, 6 ou 9 années, à Toption des bailleurs, 
sous la condition d'en prévenir le fermier 
par écrit trois années d'avance. 

Lors de la vente des deux parties de terre 
à rappelante Jeanne Dobbelaere, aucun 
congé ou avertissement par écrit n'avait en- 
core été donné à Pintimé, Onderdonck, et 



nulle loi ne restreint son droit à cet égard. Ils sont 
sur ee point en divergence avec Carré, loe. eit. Voy., 
au surplus , Favard, t. 4, p. 776; Tliomine, n«» 94! 
et suiv., el Boiiard,'t. 5, p. 389. Quant à la joris- 
prudenee, voyri la TabU de ta Paeie. fr,, ▼« Référé, 
et Table de la Paeie, hel^e, eq4' V^^Q, b«« S sniv. 
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cependani il fut déclaré dans les actes de 
vente que le fermier avait droit de bail aux 
terres vendues jusqu'à la Saint Ba von 1863, 
déclaraiion qui semblait limiter la jouissance 
du fermier au terme de six ans. 

Il est toutefois à remarquer qu*on a rap- 
pelé Facte de bail dans les contrats de vente, 
et que la minute de cet acte pouvait être 
consultée immédiatement par Jeanne Dob- 
belaere, attendu que les contrats d'acquisi- 
tion ont été passés dans Tctude même du 
notaire qui était dépositaire de 'Cette minute. 

Le 4 juin 18G0, Jeanne Dobbelaere donna 
congé à rintimé pour le 1** octobre i863, 
par un exploit.dans lequel on rappela égale- 
ment Tacte de bail passé le A juillet 1855 
devant le notaire Wallyn. 

Les choses restèrent en cet état pendant 
plus de trois ans. Mais alors Tintimé fit en- 
trer ratl'alre dans une phase nouvelle, en 
'signifiant le 14 août 1863 aux appelants, 
Jeanne Dobbelaere et Frédéric Dalle, son 
second mari, qu'il entendait contester la va- 
lidité et la légalité du congé qui lui avait été 
signifié, et qu'il leur détendait de prendre, 
^oit immédiatement, soit au i^' octobre sui- 
vant, possession des terres dout il' s'agissait. 

En présence de cet exploit, il ne restait 
aux propriétaires appelants qu'à recourir 
aux tribunaux pour faire statuer sur la vali- 
dité et la légalité de leur congé. Mais ils se 
sont permis de remplacer Taciion régulière 
de la justice par une voie de fait arbitraire, 
et sans tenir compte de la défense du fer- 
mier, ils se sont mis à faire des travaux pré- 
paratoires sur les terres tenues en location. 

Par exploit du 18 septembre 1MG3, le fer- 
mier Oudcrdonck a cité les appelants devant 
le président du tribunal de Bruges, siégeant 
en matière de référé, à TefTet de faire décider 
par provision que, nonobstant le congé donné 
par tes appelants qui est irrégulier et sans 
valeur, le fermier liemandeur est autorisé à 
coiiiiuuer, jusqu'à la fin de son bail, l'exploi- 
tation de la ferme et des terres dont il s'agît, 
en se conformant aux stipulations de ce bail; 
que, par suite, les propriétaires défendeurs 
seront tenus de délaisser et de mettre à la 
disposition du fermier les parties de teire 
desquelles ils se sont mis en jouissance ; à 
défaut de quoi, le fermier sera autorisé de 
les expulser en observant les formes légales. 
L'intimé demandait enfin le renvoi à Tau- 
dieuce quant au principal et aux dommages- 
intérêts. 

La citation était donnée pour l'audience 
du 22 septembre 1863, mais il parait qu'à 
cette audience, les appelants demandèrent la 



remise de l'affaire à quinzaine, et que Hd- 
tiiné consentit à cette remise. 

Le président rendit, le 6 octobre suivant, 
une ordonnance par laquelle il se déclara 
incompétent pour statuer sur la contestation 
relative à la valeur du congé; il reuvoya les 
parties au principal; et faisant droit par pro- 
vision, il ordonna aux appelants, défendeurs, 
de délaisser les terres eu question et de tes 
mettre à la libre disposition du fermier. 

Cette ordonnance, rendue en langue fla- 
mande, est motivée comme suit (traduction) : 

t Attendu que, par acte p'assé devant le 
notaire Pierre Wallyn à Maldegbem le 4 juil- 
let 1855, Jean Van Wassenhove, Pierre Van 
Wasscnhove et les époux Pierre Baert ont 
ensemble afTermé en bloc au demandeur une 
ferme grande 21 hectares 93 ares 71 cen- 
tiares, située à Maldegbem, leur appartenant 
par indivis, pour le terme de trois, six oa 
neuf anuées consécutives, à l'option des bail- 
leurs, moyennant de donner au fermier aver- 
tissement ou congé par écrit trois ans avant 
l'expiration de la troisièine'ou sixième année, 
dont la première prendra cours au 1" octo- 
bre 1857 pour les terres et au l*' mai sui- 
vant pour les bâtiments; 

c Attendu que le droit de paisible occu- 
pation et jouissance, reconnu au demandeur 
comme fermier par ce titre légal, n'a pu être 
restreint ou annulé par la vente d'une partie 
du bien affermé faite par les cobailleurs 
Pierre Van Wassenhove et les époux Pierre 
Baert, le 15 novembre 1859, par acte passé 
devant le mémct notaire Wallyn, à la femme 
défenderesse; et couséquemment qu'à dé> 
faut de congé valable donné par les bail- 
leurs, leurs héritiers ou ayants cause, au « 
demandeur trois ans avant le 1<' octobre 
1863, le demandeur est en droit de coud- 
nuer à occuper à titre de fermier tous les 
biens lui loués jusqu'au 1*' octobre 1866 
pour les terres, et jtisqu'au i*' mai 1867 
pour les bâtiments; 

€ Attendu que le demandeur conteste sé- 
rieusement la validité et la légalité du congé 
notifié par la défenderesse (pour la part des 
biens qu'elle a acquise), par exploit de l'huis- 
sieur Yau Àuiryve d'Eecloo en date du 4 juin 
1860; que le juge siégeant en référé est 
incompétent pour connaître de cette contes- 
ta tion, et que les défendeurs sont beaucoup 
moins autorisés à juger eux-mêmes de la 
légalité de Icnr propre acte de congé, et à se 
reconnaître, en vertu de cet acte, le droit de 
se mettre de fait en possession d'une partie 
des terres dont la possession et jouissance 
étaient reconnues appartenir au demandeur; 
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i Attendu qae provision est due au titre 
du demandeur aussi longlenips que le juge 
compétent n'aura pas statué sur la légalité 
et la régularité du congé des défendeurs ; 

« Par ces motifs, nous, Charles Van Ca- 
loen-Arents, président du hribunal de pre- 
mière instance à Bruges, siégeant en référé, 
reoToyqns parties au principal, et faisant 
droit par provision, ordonnons aux défen- 
deurs de délaisser incontinent et au plus 
urd dans les trois jours de la notification de 
notre présente ordonnance, ei de mettre à la 
libre disposition du demandeur les terres 
mentionnées dans leur exploit de congé; 
faute de quoi, autorisons le demandeur à en 
expulser les défendeurs, en observant les 
formalités prescrites par la loi. t 

Cette ordonnance ne fut signifiée à avoué 
que le 1 7 octobre, et, dès le iO, les époux 
Dalle en ont interjeté appel, concluant à ce 
qu'elle fût mise à néant pour cause d'incom- 
péteoce. 

Pour établir Tincompétence du président, 
siégeant en référé, les appelants s*appuyaient 
sur Fart. 806 du code de procédure et sou- 
tenaient qu'il n'y avait, dans l'espèce, ni ur- 
gence ni difficultés sur Texécution d'un titre 
exécutoire. 

Ils soutenaient de plus qu'alors même qne 
l'espèce rentrerait dans les dispositions de 
rariicle 806, Tordonnance dont appel serait 
encore entachée d'incompétence, attendu que 
le président s'était livré à Tappréciation du 
fond du débat. 

L'intimé conclut, de son côté, à la confir- 
mation de l'ordonnance avec amende et dé- 
pens. 

il soutint qu'il y avait à la fois, dans l'es- 
pèce, urgence et difficultés sur l'exécution 
d'un titre; il soutint de plus que l'art, â de 
la loi du 5 octobre 1833 rendait le juge de 
référé compétent pour statuer sur la contes^ 
tation. 

La cour, contrairement à l'avis de M. le 
premier avocat général Donny, a admis l'ur- 
gence, et partant a confirmé l'ordonnance 
dont appel dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit du 
14 août 1863, enregistré, Tintimé se fondant 
sur ce qu'il entendait contester la validité et 
la légalité du congé qui lui avait été signifié 
et se maintenir en possession des biens y 
mentionnés jusqu'au 1*' octobre 1866, con- 
formément à son acte de bail, passé Uevant 
le notaire WaJlyn à Maldeghem le 4 juillet 



1855, enregistré, a fait défense aux appe- 
lants de prendre, soit Immédiatement, soit 
au premier octobre suivant, possession des- 
dits biens ; 

Attendu que cette défense n'ayant pas été 
respectée, et les appelants, au lieu de recou- 
rir aux tribunaux pour faire statuer sur le 
mérite de leur cougé, s'étant mis violemment 
en possession des terres sur lesquelles por- 
tait ce congé, l'intimé les a fait citer devant 
le jugé de référé pour qu'ils eussent à dé- 
laisser lesdites terres et à les mettre à sa 
libre disposition ; 

Attendu que cette voie de fait arbitraire 
et violente, par laquelle les appelanu se sont 
permis de remplacer l'action régulière de la 
justice, constituait un trouble à l'ordre social 
non moins qu'à la possession et à la libre 
jouissance de l'intimé, trouble qu'il était 
urgent de faire cesser : Spoliatus ante omnia 
rettiluendus; 

Qu'à cet effet et pour obtenir incontinent 
la réintégration dans son droit de jouissance, 
l'iutfmé n!avait d'autre recours qu'au juge 
qu'il a choisi, à savoir, le juge de référé, 
seul investi par l'art. 807 du code de procé- 
dure civile du pouvoir de porter dans tou$ /es 
cas d'urgence des décisions promptes et effi- 
caces; 

Que, dans les circonstances érmmérées par 
M. le président du tribunal de Bruges dans 
son ordonnance de référé, cette ordonnance, 
par laquelle ce magistrat ordonne aux appe- 
lants d'abandonner les terres en question et 
de les mettre à la' libre disposition de l'in- 
timé, est donc rendue dans les limites de la 
compétence du juge de référé; 

Qu'à la vérité, on soutient que, nonobstant 
la généralité des termes de l'art. 806 du code 
de procédure civile, cet article et les sui- 
vants ne s'appliquent qu'à ces cas d'urgence 
où le moindre retard, ne fût-il queiJe quel- 
ques heures, peut porter un préjudice irré« 
parable, et qu'à l'appui de ce soutènement, 
on cite les paroles de l'orateur Real, dans 
l'exposé des motifs du titre des référés, pré* 
sente au corps législatif dans la séance du 
Il mars 1806; mais que si, à rendrait cité, 
Real dit que le juge de référé ne doit point 
hésiter à prononcer sur des contestations 
auxquelles le moindre retard, ne fût-il que 
de quelques heures, peut porter un préjudice 
irréparable, il n'a Certes point, par ces ex« 
pressions, entendu exclure d'autres cas 
moins urgents peut-être, miis n'en exigeant 
pas moins aussi l'intervention immédiate du 
juge; que si telle avait été son intention. Il 
n'aurait pas maintenu les termes généraux 
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de Fart. 806, mais n*auniit point manqué de 
les remplacer par des termes qui auraient 
restreint rapplicatîon de cet article et des 
articles suivants au cas qu'il mentionne; 
qu*une intention contraire se manifeste assez 
quelques lignes plus bautoù Real abandonne 
les cas d'urgence au discernemenl et à la pro- 
bile du président ou du juge 'délégué, à qui il 
fait cette seule recommandation de renvoyer 
.à Vaudienu les contestations qui ne seraient 
portées en l'hôtel que par une indiscrète et avide 
précipitation ; 

Attendu, quant au discours du tribun Gre- 
nier prononcé dans la séance du corps légis- 
latif du 21 avril 1806, que le passage qu'on 
cite, loin de restreindre les cas d'urgence, 
trace au contraire une règle d'après laquelle 
il est facile de reconnaître les caractères de 
l'urgence légale-et qui concorde parfaitement 
avec la généralité des termes de l'art. 806 : 
c Partout, dit-il, il s'élève des contestations 
qui sont d'une telle nature, qu'on peut dire 
qu'on est sans justice si la décision n'est pas 
rendue à l'instant même où elles naissent, t 

Attendu que, d'après l'exposé des motifs 
susdit et la doctrine des auteurs, les cas 
d'urgence, visés par Tart. 806, sont surtout 
ceux prévus par l'édit de 1685, et ceux re- 
connus par l'usage introduit bien avant cet 
édit, notamment en Normandie, et qu'au té- 
moignage de Carré, dans la note 1'* sur l'ar- 
ticle 806, un de ces cas étaft particulière- 
ment cefui dont il s'agit ici, à savoir le cas 
de trouble à une possession ; 

Attendu que l'intimé fonde en outre la 
compétence du juge de référé sur l'art. 2 de 
la loi du 5 octobre 1833 qui recounatt au 
président du tribunal de première instance 
le pouvoir de statuer provisoirement sur la 
demande en expulsion, soit pour cause d'ex- 
piration de bail, soit pour défaut de paye- 
ment ; 

Qu'il est évident que cet article qui ne 
concerne, de même que toute la loi dont il 
fait partie, que le propriétaire qui agit en ex- 
pulsion de son fermier ou locataire, ne peut 
s'appliquer au fermier qui se plaint d'une 
voie de fait brutale de son propriétaire, le 
privant injustement de sa jouissance, mais 
qu'il n'est pas moins évident aussi qu'il 
résulte de l'esprit et des motifs de cette loi 
que ce dernier cas, qui est celui de l'espèce 
dont il s*aglt, doit être gouverné par la dis- 
position de l'art. 806; 

Qu'en effet, on ne peut méconnaître que 
les droits du fermier ne sont pas moins sa- 
crés et ne méritent pas moins de garantie 
que ceui*dD propriéûiire, et que, si, d'après 



le rapport de la section centrale de la cham- 
bre des représentants concernant la loi en 
question, c'est Vintérét de l'agriculture, lequd 
se lie si intimement aux intérêts généraux du 
pays, qui a fait considérer comme cas d'urgence 
celui où le fermier prolonge indûment sa jouis- 
sance et s'obstine a fie pas vouloir déguerpir, 
ce même intérêt ne milite pas avec moins de 
force pour faire considérer comme cas non 
moins urgent celui où le propriétaire, con- 
trairement à la loi du contrat qu'il a fait avec 
son fermier, l'expulse violemment des terres 
qu'il lui a louées, et dont fl s'est engagé à te 
faire jouir paisiblement; 

Qu'enfin M. Liedts, auteur de la première 
proposition moditiée ensuite par la section 
centrale pour être convertie en loi, a dit, 
dans le deuxième rapport, que Torf. 2 de/a /ot 
contenait moins une disposition nouvelle, que 
l'application de l'article 806 du code de procé- 
dure; 

Que si, d'après cette doctrine du législa- 
teur belge, le cas de l'art. 2 de la loi nou- 
velle était compris déjà dans la disposition 
de l'art. 806 du code de procédure, il n'y a 
nul motif pour ne pas y comprendre aussi 
le cas de Tespèce présente ; 

Attendu que c'est encore en vain que les 
appelants soutiennent que l'ordonnance dont 
appel est eniacbée d'incompétence, parce 
que le président se serait livré à Tapprécia- 
tion du fond du débat ; que s'il peut être 
vrai que, dans ses motifs, il fasse uu raison- 
nement qui touche au fond de l'affaire, il ne 
décide rien quant au fond; que, bien au 
coutraire,il se déclare hicompéteni pour sta- 
tuer sur la contestation relative à la validité 
du congé et renvoie les parties au principal; 

Par ces motifs et adoptant, au surplus, 
ceux du premier juge, oui M. le premier 
avocat général Donny, en son avis, met rap- 
pel à néant. 

I)u 6 février 1864. — Cour de Gand. - 
«'• cb. — PL MM. Delecourt et Eeman. 



BAIL. — Réparations. — Ëtat des liecx. 
— Preuve. 

En l'absence d'un état des UeuT, un loca- 
taire est admissible à prouver par té- 
moins, qu'au moment de son entrée en 
jouissance, les bâtiments loués étaient 
dans un état complet de délabrement , 
qu'ils n'avaient plus, depuis nombre d'an- 
néeSf subi aucune' réparation, etc., et à 
décliner ainêi une demande de dommages 
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formée par le bailleur et fondée sur le 
mauvais état des lieu». 
La eircottstance que, d'après le bail, il de- 
vait être fait un état des Heur, état qui 
n'a point été dressé, ne saurait avoir 
pour conséquence de faire rejeter cette 
preuve (•). (C. civ., ^rl. 173i ) 

(SCARSEZ, — c. L4 SOCléTÉ'DE FARCIEMME8.) 

Par bail du 18 juillet 1857, la dame Ghise- 
lain donna à bail à la société anonyme dite 
de Farciènues pour la fabrication du sucre de 
betieraves (aujourd'hui en liquidation) la 
ferme et le château de Farciennes ei la ferme 
deWaînage. Par exploit du 12 septembre 
1856, les héritiers de la dame Ghist'Iain, les 
sien I s Scarsez et consorts, firent assigner les 
liquidateurs de la société en payement de 
dommages-intérêts pour dégradations consi- 
dérables aux bâtiments loués, dommages 
qu'on évaluait a 21 ,Oo6 fr. On réclamait aussi 
des indemnités d'autres chefs. 

Jugement du tribunal de Charlcroi du 15 
avril 1858, ainsi conçu : 

f Sur le premier chef de la demande : 

t Attendu que la société défenderesse pose 
en fait avec offre de preuve : 

1 1"" Qu'avant la prise de possession, les bâ- 
tiroenis du château de Farciennes étaient 
dans un état complet de délabrement; 
2« qu'avant le bail du 18 juillet 1837 reçu 
par le notaire Vandam de Charleroi, les bâ- 
liraenisqui renfermaient la fabriqua n avaient 
subi aucune réparation depuis grand nombre 
d'années; 3'' que la majeure partie desdits 
bâtimenis était soumise à toutes les intem- 
péries des saisons et que le mauvais état des 
toits et des fenêtres laissait pénétrer la 
plnie de tous côtés; 4^ que les planchers 
étaient, en général recouverts d^une couche 
épaisse d'immondices, ce qui avait occasionné 
leur pourriture à un degré très-avancé; 
5** que la société de Farciennes à Tergnée a 
entretenu autant que possible les bâtiments 
et qu'elle a dépens^ de ce chef, pendant sa 
durée, une somme de 24,861 fr. 7 c.; 6» que 
lesdiis bâtimenis du château de Farciennes 
étaient, à la cessation du bail, en meilleur 
état que lors de l'entrée en jouissance de la 
société défenderesse; 

t Attendu que ces foits sont pertinents et 
relevants, mais que les demandeurs con- 
cluent néanmoins à ce que la preuve en soit 



(1) Voy. Troplong, tonale,. u» 343; Palioz, Rép., 
t. 30, p. 354, 



rejetée, parce que, aux termes de l'art. 1 1 do 
bail précité, il devait être dressé un état des 
lieux qui n'a point été fait ; 

t AUendu que l'absence de cet état des 
lieux, imputable aux demandeurs aussi bien 
qu'à la société défenderesse, peut bien avoir 
pour effet de rendre plus dillicile la preuve 
offerte par celle-ci, mais ne saurait avoir 
pour conséquence de faire rejeter cette 
preuve; 

4 Attendu que c'est avec tout aussi peu 
de fondement que les demandeurs argumen- 
tent a contrario de l'art. 1731 du code civil; 
qu'en effet si celte disposition n'est applica- 
ble qu'aux réparations locatives, il faut né- 
cessairement en conclure qu'en ce qui con- 
cerne les autres réparations, .la présomption 
contenue dans cet article n'opère pas ses 
effets et que le locataire doit a fortiori être 
admis à prouver le mauvais état dans lequel 
se trouvaient les lieux loués lors de son en- 
trée en possession ; 

c Attendu qu*en outre c'est aux deman- 
deurs â prouver que« par défaut d'entretien 
et de réparation des bâtiments loués, ainsi 
que p:jr les dégradations causées à ces bâti- 
ments, la société défenderesse leur a porté 
un préjudice que celle-ci dénie et que les 
demandeurs évaluent à 20,000 francs, mais 
sans en justifier jusqu'ores; 

I Sur les deuxième et troisième chefs de 
la demande : 

c Attendu que les parties sont contraires 
en faits et que c'est aux demandeurs à justi- 
fier ces derniers chefs de leurs coud usions. 

t Par ces motifs, le tribunal, avant de faire 
droit, admet la société défenderesse à prou- 
ver par toutes voies de droit, même par lé- 
moins et experts, les six faits repris ci-dessus; 
admet les demandeurs à la preuve contraire 
et leur enjoint de prouver de leur côté par 
les mêmes voies, qu'en n'entretenant pas ^es 
bâtiments loués, en s'abstenant d'y faire les 
réparations que le bail mettait à sa charge 
'et en y causant dés dégradations considéra- 
bles, la société défenderesse leur a occa- 
sionné un oréjudice qui peut être évalué à 
20,000 fraiRiS. t 

Appel. 

Le sieur Scarsez et consorts soutinrent 
que la société n'était ni recevableni fondée à 
prouver par témoins ou autrement que les 
bâtiments loués par les appelants' n'étaient 
pas en bon état à l'origine du bail, et ils con- 
cluaient à ce qu'ils fussent condamnés à payer 
la somme nécessaire pour remettre les biens 
loués en bon état de réparations de toute 
espèce. 



sot 



iURiSPRUD£NC£ DE BELGIQUE. 



ARRÊT* 

I^Â COUR; — Âtlendu que la partie appe- 
IftDie réduit devant la cour son appel au 
premier chef de sa demande ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 1731 du 
code civil, s'il n*a pas été fait d*état des 
lieux, le preneur est présume les avoir reçus 
en bon état de réparations locatives, ei doit 
les rendre tels, sauf la preuve contraire; 

Attendu que, s^agissant de la vériûcation 
d'un fait, il n*est pas contestable que cette 
preuve peut se faire par la voie testimo- 
niale; 

Attendu que la circonstance que d'après 
Fart. 1 1 du bail avenu entre parties, un état 
des lieux devait être dressé avant la prise de 
possession des bâlimeuts, ne peut exercer 
d'influence sur les .principes admis par le 
code civil; 

. Que d*abord, en fait, ni l'une ni l'autre des 
parties n'a réclamé Texamen préalable des 
lieux, ni fait procéder à la constatation de leur 
état; que toutes les deux y avaient un égal 
iniéréi, puisque si cet éiat avait été dressé, 
les difficultés et le procès existants aujour- 
d'hui auraient été évités, et qu'en droit 
l'omishion des iniimés de procéder à cette 
constatation ne peut être considérée comme 
une renonciaiion de leur part au bénéOce 
d*une preuve que leur accorde la toi en l'ab- 
sence d'un état des lieux ; 

Quant aux faits posés : 

Attendu que dans leur ensemble et d'après 
la portée que leur contexture explique, ils 
tendent à établir quelle était la véritable si- 
tuation des lieux au moment de IVutrée en 
Jouissance, que cette situation embrasse les 
diverses parties des bâtiments et les divers 
matériaux dont ils se composent; qu'ainsi 
les enquêtes devront porter sur le tout 
comme sur ses ditférentes parties; que les 
faits sont donc pertinents et relevants ; 

Attendu qu'eu chargeant les experts, ou- 
tre la cou feciion d'un état détaillé, de donner 
leur avis sur la débition des in()emnilés ré- 
clamées par les demandeurs, le premier juge 
n'a cherché à se procurer qu'un élément de 
plus pour former sa conviction sur le prin- 
cipe et la hauteur de ces indemnités; 

Adoptant les motifs du premier juge, met 
l'appel au néant. 

Du 8 juin 1865. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — PL MM. Beernaert et Ladrie. 



DONATION ENTRE ËPOUX. - Révoca- 
tion. ~ Condition résqlctoire.^ 

La clause d'un centrai de mariage portant 
que la donation faite par la femme au 
mari, en cas de survie de ee dernier^ 
viendra à cesser et sera regardée comme 
non avenue dans le cas où le futur vien- 
drait à abandonner la maison de la fu- 
ture épouse pour quelque cause que ee 
soit, prévue ou imprévue, ou à demander 
le divorce au la séparation de corps, est 
licite et doit recevoir son esécution lorsque 
par sa conduite et sa faute le mari a ré- 
duit sa fi-mme à poursuivre ta séparation 
de corps et que par suite il a été obligé 
d'abandonner la demeure commune. 

(FASTENAEXBLS, — C. MIETTE.) 

La femme Fastenaekels avait par contrat 
de mariage fait donation à son mari, en cas 
de survie, de la moitié de tous ses bieos. Le 
contrat contenait une clause résolutoire que 
le jugement qui suit fait connaître. 

Un an après le mariage, la femme Faste- 
naekels obtint la séparation de corps du chef 
d'excès, sévices et injures graves; elle décéda 
en 1859. 

Fastenaekels assigna ses héritiers en par- 
tage de la succession devant le tribunal de 
Bruxelles et réclama le bénéfice de la dona- 
tion, il soutint qu'on ne pouvait lui opposer 
la clause résolutoire, puisque ce n'était pas 
lui qui avait demandé la séparation et qae 
Tabandon forcé du domicile conjugal ne pou- 
vait lui être imputé. 

Les héritiers répondaient que si les époax 
avaient stipulé la révocation des donations 
par la femme à son mari pour le cas de sim- 
ple abandon par celui-ci de la maison com- 
mune et pour le cas où lui-même obtiendrait 
le divorce ou la séparation de corps, ils 
avaient à plus forte raison entendu la stipaler 
pour le cas où le mari placerait la femme 
dans la nécessité de demander elle-même la 
séparation ou le divorce et vivrait ainsi sé- 
parée de lui. 

Jugement du 8 décembre 4860, ainsi 
conçu : 

c Attendu qu'il résulte, tant du contrat de 
mariage des époux Fastenaekels, que de 
l'acte modificatif, passés les 21 juin et i'' juil- 
let 18i8 par-devant M*" Fasseau, notaire à 
Buysiughen, que la dame Marie Miette, taute 
et grand'tanle des défendeurs, après avoir 
fait au demandeur, son futur époux, dona- 
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tion, en cas de survie, d'une partie de sa 
fortune, a stipHié que cette libéralité serait 
regardée comme non avenue, dans le cas où 
celui-ci abandonneiail la maison de la future 
épouse pour quelque cause que ce soit, pré- 
vue ou imprévue, ou demanderait la sépara- 
lion de corps ou le divorce; 

I Attendu quecetteclause résolutoire de la 
libéralité, entendue raisonnablement d'après 
rinlention présumée des parties contractaa- 
tes, prévoit le cas d un abandon qui ne serait 
pas le résultat nécessaire d'un événement 
absolument indépendant de la volonté ou de 
la faute du futur époux, comme aussi le cas 
d'uue action en divorce ou en séparation .d^ 
corps, qui serait intentée lémcrairement, 
sans motifs légitimes ; 

I Attendu que cette clause, ainsi com- 
prise, d'après Tesprit qui Ta dictée, est par- 
faitement licite et morale ; 

i Attendu, en fait, que par suite d'un ju- 
gement de ce tribunal du 26 novembre i819, 
proQouçant contre le demandeur la sépara- 
tion de corps pour cause de sévices et injures 
graves, celui-ci a été obligé d'ai)andoimer sa 
femme, et que depuis lors jusqu'en 1859, les 
époux Fastenaekels n'ont pas cessé de vivre 
séparés ; 

t Attendu que cet abandon a été le résul- 
tat de la faute grave du demandeur et qu'en 
conséquence la condition résolutoire de la li- 
béralité dont il s'agit s'est accomplie; 

I Par ces motifs, le tribunal déclare le de- 
mandeur non fondé en son action, i 

Appel. 

ÂRRÉT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel à néant. 

Du 15 avril 1863. — Cour de Bruxelles. 
- i'« ch. — PL MM. Slosse et Saucke. 



COMMUNAUTÉ. — Redidtion de compte. — 
Fruits perçus. — Recel et réticence 
DOLEusE. — Circonstances. — Valeurs 
MOBILIÈRES. — Evaluation insuffisante 
EN bloc. — Compensations et recon- 
ventions. 

Les fruits, perçus après la dissolution de 
la communauté et nott renseignés dans le 
compte , ne rendent pas applicable la 
peine du recel prévue par l'art. H77 du. 
code civil, 

iVe constitue pas néeessairemeni une réti- 



cence doleuse, une évaluation insuffisante 
des valeurs mobilières donnée en bloc. 

La possession des biens de la communauté, 
même du consentement des intéressés, ne 
dispense pas d'en rendre compte. 

Les compensations et reconventions , diri^ 
gées particulièrement contre des Aért- 
tiers, doivent faire l'objet de débats spé^ 
ciaux et ne peuvent devenir un obstacle 
à la reddition du compte delà commu^ 
naulé. 



(riuoux. 
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Du 14 aoât 1863. — Cour de Liège. — 
2« ch. — PL MM. Collinet, Forgeur, Nihon 
elAllard 



IMPOTS ET CONTRIBUTIONS. - Mores- 

NET neutre. — LÉGALITÉ. — PODVOIR JIJ« 

DiciAiRE. — Compétence. 

La législation française, en vigueur pen- 
dant la réunion à la Franca, reste appli- 
cable au territoire neutre de Moresnet. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
connaître de la validité et de Vinterpré- 
talion des actes de l'autorité administra- 
tive; mais il est compétent pour connaître 
de la validité des poursuites judiciaires 
exercées pour le recouvrement d'un 
impôt (»). 

(SCUONAUEN, — c. LA COMMUNE DE MORESNET.) 

Jugement du tribunal de Yervlers du 
12 août 1863, ainsi conçu : 

t Attendu que le demandeur prétend que 
c*est sans titre ni droit que h commune de 
Moresnet, territoire neutre," fait percevoir 
des contributions connues sous les dénomi- 
nations (ïincome lax^ d'impôts pour les 
écoles; qu'il ne peut par conséquent être 
tenu de payer ces contributions pour l'année 
1863, et qu'il réclame la resiiiution des 
sommes payées de ce chef en 1860, 1861 et 
1862; qu'il fonde son action et les opposi- 
tions qu'il a formées aux actes d'exécution 
exercés contre lui , sur ce qu'il n'existe pas 
de loi qui autorise la municipalité du terri- 
toire neutre à percevoir d'impôts iVincome 
tax, ni de contributions pour les écoles; sur 
ce qu'à supposer que les rois des Belges et 

(t) Voy. Brux., 2 janv. 1836 et 10 juin 1853. 
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de Prusse eusseni, en vertu des traites, le 
droit de faire des lois pour le terriioire 
neutre de Moresnet, ces lois d*iinp6ts n*oiit 
été DÎ promulguées, ni publiées ; sur ce que 
la saisie o^est pas datée; et enfio sur ce que 
les commandements de contrainte ne porient 
pas rindicaiîon de la commission du por- 
teur; 

t Attendu que la commune, défenderesse, 
exetpe de Tincompélence du pouvoir jndt- 
claire et soutient que les rois des Belges et 
de Prusse ont pu valablement approuver la 
délibéralion du 16 septembre 1859, par la- 
quelle le conseil municipal a décrété les im- 
pôts dont il s^agit; qu'en vertu du droit de 
conquête, ces deux princes réunissent tous 
les pouvoirs dans le territoire nentre, et peu- 
vent ainsi créer ou autoriser telles imposi- 
tions communales qu*ii leur convient; 

c Attendu que, pour apprécier le mérite 
de Texception proposée par la défenderesse. 
Il est nécessaire de recberciier quelles sont 
les lois qui régissent le territoire neutre, et 
d'examiner ensuite à quelle autorité ces lois 
ont attribué le pouvoir de résoudre les ques- 
tions soulevées ; 

c Attendu que le territoire neutre était 
compris, avant sa formation, dans la mairie 
de Horesuet et faisait partie de Tempire 
français; qu'aux termes de Part i7 du traité 
des limites de 1816, cette partie de la com- 
mune doit être soumise à une administration 
commune et ne peut être occupée militaire- 
ment par aucune des deux puissances, entre 
lesquelles elle reste indivise, c*est-à dire la^ 
Belgique et la Prusse ; 

t Attendu qu'aucune loi ni arrêté relatif 
k l'organisation politique et aux droits civils 
n'a cic promulguée dans le territoire neutre 
de|iUis sa constitution, et que, par suite, il 
faut reconnaître que les lois en vigueur à 
cette rpoque sont seules encore applicables 
aujourd'hui ; que la législation française de 
1814 conserve donc encore aujourd'hui toute 
sa force dans la municipalité de Moresnet ; 

c Attendu que les pouvoirs sociaux, re- 
connus et établis par cette législation, 
avaient leurs attributions respeciives et 
qu'aucun d'eux ne pouvait envahir le do- 
inainc qui était spécialement assigné aux 
autres; que ce principe, proclamé dans 
toutes les constitutions qui avaient régi la 
France depuis i789, était considéré comme 
l'une des bases fondamentales de la société 
constituée et subsistait encore à la chute de 
l'empire français en dépit du pei^ de fran- 
chise avec laquelle il était pratiqué à cette 
époque; 



c Attendu que les lois relatives i la com- 
pétence administrative en matière de contri- 
butions directes sont celles du 22 décembre 
1789 (art. i'" et 7), du 4 frimaire an vu (ar- 
ticle 16) et du 28 pluviôse an yiu (art. 4, 6 
et 10); que, d'après ces lois, le pouvoir ad- 
ministratif connaît de fontes les contesta- 
tions qui ont rapport â la répartition, à l'as- 
siette, à la perception et an. recouvrement 
des impôts et des demandes des particuliers 
tendantes à obtenir des décharges ou des ré- 
ductions de leur cote de contributions; 

t Attendu que le pouvoir judiciaire, tel 
qu'il était organisé en 1814, était appelé à 
statuer sur toutes les affaires contentieuses, 
qu*une loi spéciale n'attribuait pas à ooe 
autre juridiction ; qu'ainsi toutes les contes- 
tations qui devaient être décidées d'après 
les principes de droit commun, devaient lui 
être soumises; que cette règle était admise 
même dans les matières administratives, et 
spécialement en ce qui concerne les contri- 
butions directes ; 

€ Attendu que les soutènements du deman- 
deur ont pour objet d'établir que les contri- 
butions, décrétées par le conseil municipal 
de Moresnet et approuvées par arrêtés royaui, 
n*onl pu être valablement établies, et qitt, 
d'un autre côté, on n'a pas suivi à soO égard 
les formes tracées pour l'exécution forcée 
dans cette matière; qu'il ne s'agit donc nul- 
lement de contestations qui sont attribuées 
à l'aulorité administrative et qui doivent 
être décidées conformément aux règles éta- 
blies par la législation relative à l'impôt; que 
cette légi>lation suppose évidemment qu'au- 
cune difficulté n'est soulevée sur la légalité 
des droits imposés, et que la contestation 
porte sur la manière dont l'application est 
faite ; 

c Que, dans l'espèce, en prétendant que 
les contributions n'ont pu être décrétées, le 
demandeur se plaint d'une atteinte à son 
droit de propriété dans les poursuites diri- 
gées contre lui; ce qui rentre évidemment 
dans l'application du pouvoir judiciaire; 
qu'il en est de même de la forme des actes 
d*exécution, puisque ces actes doivent être 
conformes au code de procédure; 

c Attendu que les moyens, présentés par 
la commune, sont donc prématurés ; qu'ils 
tendent beaucoup plus à démontrer la non- 
recevabilité de l'action que rincompéteoce 
du pouvoir judiciaire ; 

< Que, pour rechercher si ce pouvoir a ou 

.n'a pas le droit de statuer dans l'espèce, il 

faut simplement examiner la nature et l'objet 

de la coutesutioo sans avoir besoin de ré- 
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soudre les qaestioDS posées par le deman- 
deur; 

t Que là solutioo de ces qoesiious ue peut 
exercer dluflaeuce que sur la recevabilité de 
Faciion, qui devra élre écartée, si les moyens 
de la défenderesse sont admis; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Dejaer, procureur du roi, vu ses conclu- 
sions contraires, se déclare compétent. • 

Appel. 

ARKÉT. 

U COUR; — Attendu qu^en 1SI6, les 
commissaires hollandais et prussiens, char- 
gés de fixer les limiies entre les deux pays, 
u'ayaut pu s*entendre sur le point de savoir 
auquel des deux devrait apparienir. une frac- 
tion de la commune de Moresnet qui renfer- 
mait un gfie calaniinaire très-riche, convin- 
rent et firent écrire, dans l'art. 17 du traité 
des limites do 26 juin 1816, que cetie partie 
du territoire serait soumise à une aJniiuis- 
iraliou commune , que, peu de temps après, 
il fut pourvu à cette admiuistraiion par la 
uominatiou d'un commissaire pour les Pays- 
lias, et d'un autre pour la Prusse, et que cet 
état de choses existe encore aujourd'hui ; 

Attendu que la couveutiou qui fa établi et 
les actes de diverse nature qui ont suivi, 
prouvent à Tévidence que les deux souve- 
rains ont voulu conserver provisoirement le 
territoire neutre de Moresnet au même titre 
que les puisi»ances alliées ou les gouverneurs 
géuéraux, nommés par elle, avaient possédé, 
depuis 1814, la commune entière, ainsi que 
le département de TOurthe dont elle faisait 
partie ; 

Qu'il sensuit que les lois belges sont 
étrangères à ce territoire ; que, de fait, elles 
n'y sont pas exécutées et qu'il reste sou- 
mis à la législation française en vigueur 
pendant sa réunion à la France, sans préju- 
.dice toutefois au droit du conquérant d'y 
faire les changements qui peuvent lui con- 
venir ; 

Attendu que les lois des 16-29 août 1790, 
16 fructidor an m, les constitutions des 
3-14 septembre 1791, 5 fructidor an m, dé* 
fendent expressément aux tribunaux de con- 
naître de la validité et de Tinterprétation des 
actes de Tautorité administrative ; 

Attendu que la compétence du tribunal de 
Verviers pour connaître de la régularité des 
actes de poursuite, exercés conire Tintimé, 
pour obtenir le payement des sommes par 
lui dues du chef de Timpôt dont il s'agit, 
u'est pas contestée ; 



Par ces motifs, oui M: l'avocat général 
Beckers en son avis conforme, émendant le 
jugement dont est appel, dit que le tribunal 
de Verviers n'est pas compétent pour con- 
naître de la légalité et de la validité de la 
délibération du conseil communal de Mores- 
net neutre en date du 16 septembre 1859 et 
des arrêtés royaux approbatifs en date des 
7 juin et 28 juillet 1862, éubllssant un im- 
pôt sur les revenus des habitants de cette 
partie de la commune; dit que le tribunal 
de Verviers est compétent pour connaître de 
la validité des poursuites judiciaires exer- 
cées contre l'intimé pour le recouvrement 
de l'impôt. 

Du 9 avril 1864. -- Cour de Liège. — 
2« cfa. — PL MM. Bottin et Masson. 



1» COMPÉTENCE. — Navigation. — Dé- 
chargement (quai oe). — Escaut. — 
Fleuve. — Bateaux. — Emplacement. 
Pouvoir judiciaire. 

2** Degrés de juridiction. — Fixation. — 
Evaluation du demandeur. 

i^ Un différend entre marchands, au sujet 
de l'emplacemeut que leurs baleaux doi' 
vent occuper sur te quai d'un fleuve, est 
exclusivement de ta compétence des tri- 
bunaux civils. (Code de coiom , art. 631} 
Coostitut^art. 12] ^ 

L'administration c/iaryée de ta police de 
la navigation n*a à s'occuper du place- 
ment des bateaux le long des quais de 
décliargement qu'au point de vue de l'in- 
térêt général et de la liberté de ta navi- 
gation du fleuve . (Arrêté royal du 2 août 
1847.) Elle n'a pas à s'immiscer dans tes 
questions d'intérêt privé qui peuvent s'é^ 
lever à ce sujet entre des particuliers. 

2" La compétence en premier ou dernier 
ressort se régie d'après ta fixation du 
liiige faite originairement par le deman- 
deur, alors que le défendeur n'a formé 
aucune demande reconventiùnnelle (^). 

(UOUTEKIET, — c. LETELLIËR.) 

Le 15 mai, un bateau de charbon apparte- 
nant au sieur Letellier, était arrivé à Tour- 
nai; Leteliier le lit amarrer eu face du ma- 
gasin et de la grille du sieur Uoutekiet, à la 

(1) Voyez loi du S5 tàwa i8ii , «iiuotée par Dele- 
becque, p.- 90, u» 180. 
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suite d*aD bateau en déchargement apparte- 
nant k Debougnie. Le lenilemahi, tloniekiet, 
à qui arrivait aussi un bateau, réclama de 
Letellier, qu'il fil descendre le sien, tandis 
que Debougnie, qui y consenSait, ferait re- 
mouler le premier aussi près que possible 
du pont situé près de là, afin de laisser an 
bateau de Hotilekiet Taccès du quai de dé- 
cliargement vis-à-vis de sou magasin et de sa 
grille. Refus de Letellier, basé sur ce que 
c'était à Houtekiet, dont le bateau était ar- 
rivé le dernier, à le faire placer en aval des 
deux autres, attendu que Taccés de telle ou 
de telle partie du quai de déchargement ap- 
partient au premier occupant. 

Houtekiet cita Letellier devant le tribunal 
de commerce de Tournay. • 

Le défendeur soutient q^iie le fait sur le- 
quel la demande est. fondée constitue une 
question de police qui est de la compétence 
de radmiuistration, et non de la compétence 
des tribunaux. 

Le demandeur maintient Ja compétence 
du tribunal saisi. Les tribunaux de com- 
merce, dit-il, peuvent connaître de toutes 
les contestations entre commerçants. Le fait 
posé par le défendeur, et sur lequel la de- 
mande est basée, constitue un fait commer- 
cial et dommageable à un autre commerçant. 
Si Tusage du fleuve est public, il ne résulte 
pas de là que Ton puisse on user de manière 
à porter dommage à autrui, et il ne peut éire 
loisible à un négociant d*eniraver Texercice 
du commerce d'un autre négociant. 

Jugement du i9 mai 1860 ainsi conçu : 

f Attendu que les tribunaux peuvent bien, 
aux termes de Tarticle 651 du code de com- 
merce, connaître de toutes contestations re- 
latives aux engagements et transactions en- 
tre négociants, marchands et banrjuiens, mais 
qu'il faut que ces engagements et transac- 
tions aient trait au commerce; 

€ Attendu que le demandeur et le défen- 
deur sont tous deux marchands», mais que le 
fait sur lequel la demande csi basée ne pré- 
sente rien de commercial; que c*esl à Tau- 
torité ad mi lustra tive et non à fautoriié judi- 
ciaire qu'incombe évidemment le droit de 
régler Tordre dans lequel les bateaux doivent 
naviguer et de fixer remplacement qu'ils 
doivent occuper lors de leur arrivée aux 
lieux de destination pour y recevoir leur dé- 
chargement; 

f Attendu que si, antérieurement à la con- 
testation dont cause, le tribunal a connu en- 
tre les mêmes parties de diverses contesta- 
tions tout à fait semblables^ c'est, d'une 
part, parce que ces contestations étaient 



alors fondées sur une convention intervenue 
euire elles à rintervention dudil tribunal, et 
que, d'autre pari, aucune des deux parties 
n avait soulevé d exception d'incompétence; 
que cette convention a été résolue par juge- 
ment de ce tribunal, en date du 42 août 
1859, sur la demande du sieur Letellier et 
pour défaut d'exécution, i 

Par ces motifs, le tribunal a déclaré 
bien, fondée l'exception d'incompétence, et 
renvoyé le demandeur à se pourvoir devant 
qui de droit. 

Houtekiet assigna Letellier devant le tri- 
bunal civil. — Nouveau déctinatoire. 

Jugement du 4 juin 1860, ainsi conçu : 
c Sùir l'exception d'incompétence : 
i Attendu qu'à l'appui de cette exception, 
le défendeur oppose eu premier lieu que la 
question a été contradictoiremeni décidée 
entre les parties par le tribunal decontmerce; 
f Attendu que ce tribunal n'a pu disposer 
que sur sa propre compétence, et que, seioQ 
le défendeur lui-même, en se déclarant io- 
compétent, il s'est borné à renvoyer le de- 
mandeur devant qui de droit; 

c Attendu qu'il oppose en second lieu 
l'arrêté royal du â août 1847, décrétant le 
règlement de police et de navigation de l'Es- 
caut, dont il a invoqué l'an. 12; 

t Attendu que le quai des Poissonceaus, 
où sont biiués les magasins des parties, est 
un quai destiné au déchargement des ba- 
teaux ; que cela n'est pas méconnu an pro- 
cès; que cela résulte d'ailleurs suffisamment 
de celte circonstance révélée par les débats, 
que, de trois marchands de charbou et un 
marchand de bois établis sur cette partie do 
quai, chacun, par concession de l'adminis- 
tration de la ville, accordée sans Tauiorisa- 
tion de l'adminisi ration des ponts et cbaiis- 
sées,a,au devant et à portée de son magasin, 
une ouverture ou baie pratiquée dans le mur 
de revêtement de r£scaut, pour faciliter le 
déchargement quand il lui arrive un bateau 
à décharger, ouverture qui est fermée par 
une grille en fer dont il a la clé; 

f Attendu qu'aux termes de l'article invo- 
qué, ladminislralion chargée de la police de 
la navigation n'a à s'occuper du placement 
des bateaux le long d(S quais de décharge- 
ment qu'au point de vue de rmilité pnbliijue 
et de la liberté de la navigation du fleuve, 
et veille uniquement à ce qu'ils soient placés 
de manière à ne point entraver la rouiouieei 
la descente des autres bateaux; mais qu'elle 
ne s'immisce point dans les questious d'in- 
térêt privé qui peuvent s'élever entre les 
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deslinaiaires de ces bateaox, et qu'il n'exîsie 
pas d'ailleurs de corps administratif devant 
lequel ces questions puissent être débattues 
et qui ait mission de les juger ; 

c Attendu que les employés de Tadminis- 
iration ont celle d'indiquer la ligne que les 
bateaux en déchargement ne doivent pas 
franchir afin qu'aucun obstacle ne soit ap- 
portéà la remonte et à la descente des autres 
bateaux; que c'est dans ce sens qu'ils dési- 
gnent les endroits où les bateaux se place- 
ront; mais que, dans ces limites, les desti- 
nataires choisissent eux-mêmes le lieu du 
déchargement, dans Tordre de leurs droits et 
de leurs intérêts et sans aucune intervention 
de Tadministration ; 

t Attendu que le défendeur lui-même ne 
prétend pas que Tadministration lui aurait 
assigné le lieu qu'a occupé son bateau jus- 
qu'à son déchargement complet; que, loin 
de là , en plaidant au fond, il a soutenu être 
en droit de le faire placer là où il est, parce 
que son bateau est arrivé le premier, et il a 
reconnu que, réciproquement, le demandeur 
pourrait y faire stationner le sien lorsqu'il 
serait le premier arrivé, et qu'alors lui, dé- 
fendeur, ferait placer le sien en aval; qu'il 
fait donc dépendre le droit de faire placer 
là un bateau, non de la désignation à obteair 
de l'administration, mais du libre choix du 
destinataire du bateau ; 

t Attendu que le demandeur se plaint de 
coque le défendeur, çyaut fait placer son 
bateau devant le magasin de lui, demandeur, 
et l'ouverture à lui concédée pour faciliter 
les déchargements, refuse de le déplacer et 
l'empêche ainsi de faire décharger devant 
son magasin le bateau qui lui est arrivé le 
lendemain ; qu'il défère à la justice cet état 
de choses et ce refus comme lui étant dom- 
mageables; qu'il demande que le défendeur 
soit condamné à faire cesser la cause de ce 
dommage et à le réparer; 

( Attendu que cette demande présente à 
juger une question d'intérêt privé de parti- 
calier à particulier qui ne touche sous aucun 
rapport à la navigabilité du fleuve, à l'intérêt 
public ; 

I Qu'il importe peu qu'il s'agisse de l'usage 
que fait le cité du fleuve, lequel appartient 
au domaine public, car lorsqu'un particulier 
use d'un lieu appartenant au domaine public 
de manière à porter dommage à autrui, l'ac- 
tion qui en découle, tendante à faire cesser 
la cause du dommage et à le faire réparer, 
D'en est pas moins étrangère à Tintérél pu- 
blic et restreinte aux intérêts prives de deux 
particuliers, et par suite elle n'en appartient 



pas moins à la compétence des tribunaux, 
conformément à l'art. 12 de la constitution ; 

< au fond :.. i (sans importance). ' 

Appel. 

Letellier soutint devant la cour que l'ac- 
tion foriiiée parlloutekiet devait être dévolue 
au pouvoir administratif. 

L'intimé conclut^à la non-recevabilité de 
l'appel defedu tummœ. 

ÀRBÊT. 

liÂ COUR; — Sur l'exception tendante à 
décliner la compétence du pouvoir judi- 
ciaire: 

Adoptant les motifs énoncés au jugement 
dont appel ; 

Sur l'exception d'incompétence du tribu- 
nal civil : 

Attendu que la contestation dont il s'agit 
au procès, quoique née entre négociants, ne 
se rattache point à leurs engagements ou 
transactions, mais résulte plutôt de leurs 
rapports de voisinage; 

Que, par conséquent, cette exception n'est 
point fondée, filtelle proposable, pour la 
première fois, eu degré d'appel ; 

Sur la flu de non -recevoir opposée par 
l'intimé à l'appel, defectu summœ : 

Attendu que le demandeur originaire a 
fixé l'intérêt du litige à 500 francs, en conte- 
nant ainsi son évaluation dans les limites du 
dernier ressort ; 

Attendu que le défendeur n*a point conclu 
reconventionnellemeui, mais s'est contenté 
de discuter, en &'y renfermant, la question 
soulevée par le procès ; 

Que, dès lors, il n'a pu lui appartenir, aux 
termes des art. 15, 16 et 18 combinés de la 
loi sur la compétence, de porter le montant 
du litige à une valeur supérieure à celle que 
la partie demanderesse y avait elle-même 
donnée ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Cor- 
bisier, sans s'arrêter aux exceptions d'incom- 
pétence qu'elle déclare non fondées, dit que 
l'appel n'est pas recevable. 

l)u 1 4 décembre 1 863. — Cour de Bruxelles. 
1" ch. — PL Oulif et Uoutekiet. 

CHARBONNAGE. — Trentième. 

(la société du RIEU-DU-COEUR,— G. RICHEBÉ.) 

Do 4 juin 1859. —* Cour de Bruxelles. — 
Arrêt rapporté f* partie, p. 50. 
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DÉPÔT. — Maïidat. — iNTÉRÉTsi — Taux. 
— Fats étbancer. 

il n'y a, en droit, aucune distinction à faire 
entre le nwndat et le dépôt, quant au 
remboursement des frais occasionnés par 
ces contrats. (C. civ., art. 2001 el 1947.) 

Spécialement, le dépositaire a droit ausp in- 
térêts composés du cliefdes sommes qu'il 
a dépensées pour ta conservation de ta 
ctiose déposée. 

Un Belge peut être condamné envers un 
Belge à des intérêts civils supérieurs à 
S» p. c. l'an, si le contrat, du cite f duquel 
les intérêts sont dus, a pris naissance 
dans un pays où te taux usité dépasse 
S p. e. C). 

(b... DK c..., — c. K...) 

Eu 1845, B... de C.., fouclionnaire belge, 
chargé li'uue mission à Mexico, expédie de 
Belgique 88 colis reuferinaot des meubles, 
ils sont reçus à Mexico par K..., foucliou- 
oaire belge aus>i el négociani, lequel paye 
les frais du transport, les loyers du magabio 
où les meubles soûl déposés, etc. 

Celle situaiiou se prolonge pendant quel • 
ques aDuées.'K..., dans Tiniervalle, adresse 
à D..., encore absent de Mexico, un premier 
compte des dépenses que la récepiiou ei la 
garde des meubles de ce dernier lui ont oc- 
casionnés. 

Eu 1853, K..., de résidence à Mexico, fait 
assigner B..., devaut le iribuual civil de 
Bruxelles, eu payement du montant de ses 
avances, avec les intéréis annuels el compo- 
sés, cacuiés au taux de 6 p. c. 

Jugement du 5 février 1855, ainsi conçu : 

f Attendu qu*eu égard au nombre et au 
volume considérable des culis, au prik de 
Pargeut et à la hauteur des loyers au Mexi- 
que, le chiffre demandé ne parait pas exagéré 
et doit être admis; 

• Attendu, quant aux iutéréls, qu'il im- 
porte peu que le demandeur ait agi eu sa 
qualité de fouciiouuaire ou de négociaut; 
qu*il ait posé des actes de dépositaire ou de 
mandataire; 

c <}ue, de toute façon, le défendeur doit lui 
rembourser toutes les dépenses auMl lui a oc- 
casionnées, le demandeur devam être rendu 
complètement indemne des frais qu'il a sup- 



(1; Voy. Ail, I4jauvier.l825: Bordeaux, 26 janv. 
1831; Merlia, Quest., v« Imcrifti. hypolh.^ % U*. 



portés dans raccomplissement des services 
gratuits reudus au défendeur; 

• Attendu, en effet, que s'il y a quelque 
distinction juridique à faire entre le mandat 
et le dépôt, quant à la responsabilité des fau- 
tes, il ne peut y en avoir quant au rembour- 
sement des frais occasionnés par ces coo- 
trau; 

4 Que si Tart. 2001 du code civil met en 
termes formels à charge du mandant tes lu- 
téréts des avances faites, fart. 1947, eu di- 
saut que le déposant est tenu de rembourser 
les dépenses que le dépositaire a faites pour 
la conservation de la chose déposée et de 
rindeuiniser de toutes les pertes que le dépo- 
sant peut lui avoir occasionnées, comprend 
évidemment, dans la généralité de ces ex- 
pressions, les intérêts annuels et annuelle- 
ment capitalisés des sommes avancées; 

c Que ces intérêts sont d'ailleurs de véri- 
tables dépenses faites par le dét[>ositaire qui 
ne peut être obligé, à l'occasion de ce contrat 
tout gratuit, à se dégarnir de ses capitaux 
par des avances improductives d'iutéréts; 

c Attendu que le taux de ces intérêts cal- 
culés à 6 p. c. l'anj est loin d'être supérieur 
à celui généralement usité au Mexique; 

c Par CCS motifs, le tribunal condamne le 
^ défendeur à payer au demandeur : 

« !<> bOl piastres 87 réaux ou 2,843 fr. 
82 c, du chef du compte reconnu par le dé< 
fendeur ; 

c S^'Les iniéréts composés de laditesomme, ' 
à raison de 6 p. c. l'an, à partir du 15 août 
1846 jusqu'au l*' juillet 1852, lesdits inté- 
rêts cumulés par années pleines, sauf le po- 
rata de la dernière année; 

c 0"" La somme de 322 piastres 50 réaux 
ou 1,522 fr. 20 c, pour frais de magasi- 
nage; 

c 4° Les intérêts de ladite somme à 6 p.c. 
l'an, cumulés suivant le mode précité, et ce 
à partir du 15 juillet 1847 jusqu'au 1" juil- 
let 1852; 

< 5*" Des intérêts légaux de toutes ces som- 
mes réunies depuis le f juillet 1852 jusqu'à 
leur parfait payement, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, met l'appel au néaut, etc. 

Du 10 août 1855. — Cour de Bruxelles. - 
2* ch. 
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BREVETS D'INVENTION. - Contrefaçon. 
—Emploi, dans la filature, de bouts et 
bourres de soie mélangés avec la laine. 
— Brevets de Dolne. — Procédés. — 
Produits. — ||ise en oeuvre. — Antério- 
rité. — Nullité. 

Sont invalides quant aux procédés em- 
ployés, de même qu'aux produits, les 
brevets d'invention et de perfectionne- 
ment obtenus pour l'emploi, dans la fila- 
ture, de bouts et bourres de soie mélangés 
avec la laine (*). 

La loi du 24 mai 1854 n'exige, pour la nul- 
lité du brevet, que la mise en œuvre, en 
Belgique et avani sa date , dans un but 
commercial et non l'existence de ventes 
plus ou moins considérables (*). 

(dolne, — C. GRANDJEAN.) 

Doloe, directeor de fllatureà DoIhain,avaU 
fait assigner GraDdjeao, fabricanl de draps à 
Verviers, pour avoir porté atteinte aux bre- 
vets qui! avait obtenus le 14 décembre IS54 
et le 1 5 février 1 S55. Dolne reprochait à celui- 
ci d'avoir, au mépris de ses droits exclusifs, 
employé, dans sa fabrication, des mélanges 
semblables à ceux qui sont décrits dans les 
spécifications annexées à ces brevets; les- 
quels avaient été accordés pour remploi, dans 
la filature, des bouts et Wurres de soie mé- 
langés avec la laine, le colon, etc. Par suite, 
Dolne demandait, du chef de contrefaçon, la 
confiscation des pièces d'étoffé confection- 
nées à Taide de la filature contrefaite et non 
vendues, le prix des pièces vendues estimé 
à 75,6uO francs, et en outre des dommages- 
intérêts. 

Grandjean soutint que, depuis, plusieurs 
années, il faisait emploi de bourres de soie, 
qu'il la transformait en fils, et que ces fils, 
tordus avec des fils de laine, servaient à la 
fabrication des éiofl'es; il posa en outre, 
comme vrais, les faits suivants : A. Qu'anté- 
rieurement aux brevets : 1** il a éfé fait des 
mélanges de laine et de débourrures; de 
laine et de bouts de fils de laine en chaîne 
et en trame; de laine et de bouts de fils de 
laioe peignée provenant de chaînes ou tra- 
mes de châles ; de laine et de coton en laine; 
2« qu'il a été fabriqué des étoffes avec trames 
00 chaînes de fils de laine et de soie ; 3<* que 
les bouts provenant de cette fabrication ont 



(i) Voy. ce Recueil, i860, p. 384. 
(Sj Voy. nipra, p. iSl, 
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été livrés aux industriels ou que^ leurs dé- 
chets ont été employés par eux à la fabrica- 
tion d'étoffes de laine, sans séparer les fils 
de soie des fils de laine. B. Qu'il n'y a rien 
de nouveau dans les procédés indiqués aux 
brevets pour opérer le mélange des bouts de. 
Soie ou de la bourre de soie avec la laine. 
C. Que les procédés indiqués sont identique- 
ment ceux employés pour les mélanges ci- 
dessus signalés. D. Qu'avant ces brevets, il a 
été livré au commerce, en Belgique, des fils 
mélangés de laine et de soie. E. Qu'au sur- 
plus, le mélange de deux matières naturelles 
ne peut faire Tobjet d'un brevet, abstraction 
faite des procédés. 

Dolne répondit qu'il Ignorait si, depuis 
plusieurs années, le défendeur a fait des re- 
tordus au moyen d'un fil de bourre de soie 
pure et d'un fil de laine; que cette alléga- 
tion, étrangère an procès, n'est mise en 
avant que dans le but d'échapper aux consé- 
quences des aveux faits dans la correspou- 
dance et des entretiens antérieurs au procès; 
que les faits, repris sous les litL A, n*" I, sont 
vrais, etc. ; B, que les procédés indiqués au 
brevet pour opérer le mélange des bouts de 
soie et de la bourre de soie avec la laine, 
sont nouveaux; C. que ce fait est inexact, de 
même que celui sub liu. D. ; que le Uu. £. 
n'est pas fondé. 

Le tribunal de Verviers rendit, le 23 mal 
1860, le jugement suivant : 

c Y a-t-il lieu d'accueillir les conclusions 
des défendeurs? 

c Considérant que, parles arrêtés ministé- 
riels des 14 décembre 1854 et 15 février 
4855, il a été accordé au sieur Dolne uo 
brevet d'Invention et de perfectionnement 
pour l'emploi, dans la filature, des bouts et 
bourres de soie mélangés avec la laine^ le 
coton, etc. ; que Dolne déclare, dans la des- 
cription du premier brevet, que son inven- 
tion a pour objet f d'obtenir de plus hautes 
I courses avec les mêmes laines ou matières, 
c plus de douceur et plus de lustre dans les 
c filatures et les étoffes, et, comni^e complé- 
c meut, meilleur marché, surtout pour les 
f articles moyens et supérieurs; • 

c Considérant que, le 2 mai 1859, les con* 
sorts Grandjean ont été assignés à la requête 
de Dolne pour avoir employé dans leur fa- 
brique des mélanges semblables li ceux qui 
sont décrits dans les spécifications annexées 
aux deux brevets; que, par signification du 
19 juillet 1859, le demandeur, répondant à 
des faits posés le 5 du même mois, reconnaît 
qu'antérieurement à son brevet, il a été fait 
des mélanges : (a) de la laine et de débour- 

14 



210 



JURISPRUDENCE D£ Bl!l.Gl<lUE. 



rares; (b) de laine et de bouts de fils de 
laine en chaîne on en irame ; (c) de laine et 
de peignons on bourre de laine peignée; 
(d) de laine et de bouts de fils de laine pei- 
gnée provenant de chaînes ou trames de 
ch&les ; (e) de laine et de coton en laine ; 

• Considérant que Ton peut, dans les cir- 
constances de la cause, admettre comme 
établis les divers iaits concernant la maison 
Xhoffray, Bruis et comp., c'est-à-dire que 
celle-ci a opéré le mélange de la laine et de 
la soie, et qu'elle Ta employé commerciale- 
ment en vendant notamment 3 kilog. iOO gr. 
à Kauwerts et comp., à Bruxelles, le 44 mars 
f 850; 4500 gr. à Nielemansd'Havé, à Eecloo, 
le 21 mars 1850; 2 kilog. 400 gr. à Berlai- 
mont-Delvaux, à Bruxelles, le 26 avril 1850; 
en exhibant en 1851 à l'exposition de Lon- 
dres des fils mélangés avec de la bourre de 
soie, confectionnés sous la firme Xhoffray et 
comp.; en fournissant à Clesse, de Luxem- 
bourg, un échantillon de son travail, soit 
450 grammes de tricot lavé, laine et soie, 
sous la date du 3 novembre 1854 ; 

< Considérant que le demandeur n*a indi- 
qué ni les proportions des éléments du mé- 
lange, ni un nouveau procédé de traitement 
qui serait autre que celui de la maison Xhof- 
fray ou de la fabrication ordinaire ; que le 
prix de revient et la qualité du mélange bre- 
veté dépcDdcnt surtout de la qualité et de la 
quantité respectives de la laine et de la soie; 
ue le demandeur ne peut donc se prévaloir 
e ce que ses iiaUires seraient livrées à 
meilleur compte que celles de la maison 
Xhoffray; 

c Considérant que les fils dont il s'agit 
sont naturellement destinés à entrer dans la 
fabrication des étoffes, et que si cet emploi, 
de, la part du breveté, peut être renarde 
comme application nouvelle, c'est seulement 
dans le sens littéral, mais non dans le sens 
légal ; qu'autrement, et c'est ce qui est in- 
concevable, le brevet du demandeur aurait 
pour effet d'interdire à la maison Xhoffray la 
faeulté de produire des filatures de laine et 
soie plus communes, pour en faire un emploi 
semblable au sien ; 

• Qu'il suit de ce qui précède qu'aux ter- 
mes de l'art. 24 de la loi du 24 mai 1854, 
les brevets du demandeur ne peuvent se sou- 
tenir; que, par suite, les faits par lui arti- 
culés deviennent irrelevants, et qu'il est 
inutile d'examiner a priori si le mélange de 
la laine et de la soie est de nature à être bre- 
veté; 

c Par ces motifs, le tribunal annule les 
brevets accordés au demandeur, i 
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Appel par Dolne et alrrét interlocutoire da 
22 juin 1861 qui ordonna une expertise; 
c'est sur Texécution de cet arrêt que la coor 
a statué. Les moyens respectivement invo- 
qués sont suffisamment désignés. 

arrAt. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il a été décidé, 
par l'arrêt interlocutoire do 22 juin 1861, 
coulé sur ces points en foreede chose jugée, 
que les brevets invoqués par l'appelant n'ont 
été demandés et obtenus que pour la filature 
des bouts et bourres de soie mélangés avec 
la laine, le coton, etc.; que, d'un autre côté, 
ces brevets ne sont pas applicables à l'emploi 
du produit de l'invention qu'il réclame dans 
la fabrication des tissus de laine ; que, pour 
le surplus, une expertise a été ordonnée à 
l'effet de vérifier les quatre faits qui y sont 
indiqués ; qu'après avoir posé ces faits, cet 
arrêt ajoute qu'ils tendent à démontrer qu il 
n'y a rien de nouveau dans les procédés de 
l'appelant, non plus que dans l'invention 
brevetée en sa faveur; 

Qu'il y a lieu ainsi d'examiner le résultat 
de cette expertise en la combinant avec les 
divers éléments de la cause; 

Attendu que les experts sont d'avis una- 
nime que les procédés spécifiés dans la des- 
cription jointe à la demande du brevet de 
1854, sont les mêmes que ceux employés 
communément avant la date de cette de- 
mande, dans la fabrique de draps pour les 
divers mélanges de laine, et que notam- 
ment le mélange de la laine avec la bourre 
de soie s'opérait de la même manière; que, 
quant au cordage de la bourre de soie à part 
ou bien avec une petite proportion de laine, 
il y a siuHliiude avec ce qui a lieu peur cer- 
taines laines cardées dans les bains de tein- 
ture; 

Qu'au surplus, il est suffisamment démon- 
tré que d'autres fabricants belges, même à 
Yerviers et dans ses environs, ont suivi les 
mêmes procédés que ceux spécifiés dans le 
brevet, lorsqu'ils ont filé des mélanges de 
laine et de bourre de soie en 1850, et ainsi 
antérieurement aux brevets ; 

Attendu, quant aux produits, qu'il est éga- 
lement constaté qu'il a été fait usage, en Bel- 
gique, dans l'industrie, de bouts de fil de 
laine contenant des fils de soie, et que l'em- 
ploi de la bourre de soie, mélangée avec de 
la laine pour la fabrication des fils et des 
feutres, avait été indiqué et mis en œuvre 
antérieurement; que c'est ainsi que des 
ventes, peu importantes k la vérité, de fils 
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de laine mélaDgés avec bourres de soie ont 
été effectuées notamment en 1850 par la 
maison Xhoffray, Brols et comp. à Doihain, 
et que ces fils, confectionnés pour Texposi- 
tion de Londres en 1851, y ont été réelle- 
BMBt exposés ; 

Qa^à cet égard» le doute peut d*autant 
moins eilsler ^veces frits sont attestés par 
les livres de fabriqi|e et de eommerce de 
ladite maison dont les exirails soiil joints mi 
dossier; que les experts ont, à la demande 
de rappelant, confronté ces extraits et certi- 
ficats, et qu'ensuite ils ont déclaré, dans 
leor rapport, qu'ils étaient convaincus de la 
véracité des énonciations qu'ils renferment; 
que, ce nonobstant, l'appelant ayant pré- 
tendu que cette vérification était insufll- 
sante, il a demandé et obtenu un nouvel 
examen qui a eu lieu en sa présence et qui a 
abouti au même résultat; 

Que, quant à l'identité du mélange et des 
matières dont il se compose, et dont la pro- 
portion d'ailleurs n'est même pas indiquée 
dans les brevets, le rapport des experts, in- 
tervenu après les explications respectives 
des parties et la remise d'échantillons, con- 
state suffisamment qu'ils n'ont pu se tromper 
sur on point aussi essentiel du litige et qui 
en constitue la base principale; que les rai- 
sonnements auxquels on s'est livré sont d'au- 
tant moins fondés que les déclarations et at- 
testations ci-dessus de la maison Xhoffray, 
Bruis et comp. mentionnent le mélange de 
laine et bourre de soie, en ce qui concerne 
l'exposition à Londres, les filés de laine 
mélangés avec bourre de soie; qu'enfin, ces 
expressions : bourrei de soie, sont textuelle- 
ment reproduites dans les brevets ; 

Que, quant au prix et à supposer que ceux 
indiqués par l'appelant soient inférieurs, 
celte circonstance peut provenir de causes 
•diverses et spécialement de celles indiquées 
par les premiers juges ; 

Qu'au surplus, les prix qui, dans le comr 
merce, sont toujours si variables, ne sont 
pas démonstratif^, par eux seuls, de la nou- 
veauté d'un produit susceptible d'être bre- 
veté ; 

Qu'il suit de là que les faits dont l'appe- 
lant s'est prévalu, et dont il n'a même pas 
sollicité la preuve, ne sont pas de nature à 
Impugner le rapport des experts, ni les con- 
sidérations qui précèdent ; 

Attendu que c'est en vain que l'on objecte 
que les ventes ci-dessus mentionnées sont 
mioimes et ne constituent que des essais; 

Qu*en effet, elles démontrent la confec- 
tion, la mise en œuvre et l'emploi dans un 



but commercial ; ce qui suffit pour invalider 
un brevet ; que la loi n^exige pas des ventes 
plus ou moins considérables, et qu'elle se 
contente, au contraire, de l'emploi ou de la 
mise en œuvre ou exploitation de l'objet 
breveté, circonstances qui, exclusives de la 
nouveauté d'un produit, sont de nature à 
écarter le privilège fondé sur un brevet; 

Qu'il est hors de doute aussi que ces 
^ventes, faites même en petite quantité par 
dea labricants ou industriels, ont été opérées 
dans un but exclusivement commercial, but 
qui se révèle en outre par le fait d'une expo- 
sition à Londres, par la publicité qui y a été 
donnée et qui ne peut disparaître par l'éven- 
tualité que des commandes importantes s'en 
seraient, ou non, suivies ; 

Que c'est également à tort que l'appelant 
allègue que son mélange donne un feutrage 
et un lustre plus prononcés; ce qui consti- 
tuerait, selon lui, une amélioration notable; 

Qu'à cet égard et à supposer qu'il en soit 
ainsi, ce qui n'est pas constaté', on ne peut 
admettre qu'un produit donnant de pareils 
résultats puisse, par cela seul, être consi- 
déré comme un produit nouveau, alors que 
ces signes extérieurs seraient telleipeut peu 
apparents qu'ils ne se révéleraient pas à un 
simple examen et à la première inspection ; 

Qu'enfin, on ne peut rien induire de ce que 
des traités seraient intervenus avec d'autres 
fabricants, puisque ceux-ci ont pu croire de 
bonne foi à la validité des brevets ou préférer 
de traiter à l'amiable plutôt que de courir 
les chances d'un procès toujours coûteux; 
qu'il suit de ce qui précède, d'une part, que 
les procédés, pas plus que le produit, ne sont 
breveiables, et que, le fussent-ils, il y aurait 
nullité des brevets; que, d'autre pari, il de- 
vient inutile de s'occuper des f.tits repris 
dans les conclusions de l'appelant n qui 
sont consignés dans la requête en date du 
<29 juillet 1859; 

Attendu que les dommages-intérêts récla- 
més en première instance par les intimés, 
ont été écartés par le jugement a quo, et 
qu'ils n'ont formé aucun appel sur ce point; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
OUI M. Ernst, avocat général, en son avis con- 
traire, vidant son interlocutoire du 32 juiu 
1861, sans avoir égard aux faits consignés 
dans la requête du 26 juillet I85\) ei repro- 
duits dans les conclusions de rappelant, et 
adoptant l'avis des experts énoncé dans leur 
rapport du 8 janvier 1863, confirme le jug(i5- 
ment dont est appel. 

Du 50 avril 1864. — Cour de Ljége. — 
5« ch. 
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mUETETS D*lM?£imON. ~ Loi m 1817. 

—MaCWHB. — USACC — IniBniTATIOH. 
— DeSAHM HOCTtLLB.. 

La M du fSi Jamviêr i8l7 donne au sùtne- 
rmin U powfoir d'neearder à ('innenienr 
d'une mmehime prêtre à in foAricntion de 
eerininê oijeU, non^eulemeni le dreii 
escWeif de cénfeetienner et de vendre 
ceiie machine, mais encore celui d'ueen 
de celle fabrication (*). 

Ceci user de la fabrication brevetée que de 
ftU^riquer commercialement les produite 
au moyen de la machine , ou de vendre 
commercialement les produits ainsi fa- 
briqués. 

Dans l'interprétation du brevet, on peut 
avoir égard à la profcisiem du breveté, à 
la nature de son invention et au but qu'il 
a vraisemblablement voulu atteindre» 

Dans une demande en dommageê-intéréts 
fondée êur ce que le défendeur aurait usé 
de l'industrie brevetée, te demandeur 
peut, après avoir, en première instance, 
soutenu que te défende^ avait usé de 
cette industrie en fabriquant, à l'aide de la 
machine^ soutenir en appel qu'il en a usé 
en vendant les produits de la maciiine. 
Ce n'est pas là une demande nouvelle. 

(FADGOIWIEB, — C. DBION KT CABLIBR.) 

Le 26 février 1844, le sieur Adolphe Car- 
lier» maître cloutier, obtint un brevet dln- 
ventlon pour une machine i forger et à cou- 
per le» cloua anglais. Ce brevet porte qu*il 
est accordé pour rin%euiion • décrite ci- 
dessus, • et, dans la description, la manière 
de fabriquer le clou était minutieusement 
détaillée. De plus, des clous coupés diaprés 
le mode décrit étaient joints au brevet 

Le 30 juillet 1850, le sieur Cariier obtint 
un brevet de perfectionnement pour des mo- 
dilicaiions à sa machine. Ce nouveau brevet 
entre aussi dans de6 explications détaillées 
sur la fabricaiiou perfection uée qui, dit le 
pétitionnaire dans la description, t lui per- 
met de faire plus de clous dans un temps 
donné. • 

Le 28 mai 1857, le sieur Cariier cède avec 
garantie au sieur Emile Drion : l"" ces deux 
brevets, et, en conséquence, dit Tacte de ces-^ 

(t) Voy. Bruiellet, gom., 13 juillet i850 (PajM., 
1850, 1,403): Tillière, Traité dt» brevêti d'inven- 
lion, no 93, p. S60} Varlel,i?r<r«ct< annoté été loiê et 



sioD, le dfoil exdasif de fabriquer des ckws 
coupés aoglais au BMijen de b nnchiae; ^ 
et ^ loos les droits qall peut avoir à ehaige 
des personnes qui oet eontrefiûl antérieure- 
ment à la cession. 

En 1858, le sieur Drion, et pour aoUot 
que de besoin, le sieur Cariier, 6rent assi- 
gner la dame veave Fauconnier-Ddiie, oé- 
godante en cloos, à Cbâtelet. L'exploit d*as- 
signaiion porte dans ses motifo : • Atieoda 
que la dame veuve Fauconnler-Ddiie s^est 
servie de Pindustrie brevetée, en employant 
chaque jour 20 ouvriers k celte industrie, > 
— et, dans sa condusion : c voir dire qse 
c'est sans droit que le signifié a usé de Ho- 
dustrie brevetée au profit du sieur Cariier; 
en conséquence, et pour Tavoir fait, s'enten- 
dre condamner à payer au sieur Drioo la 
somme de 140,000 fir. • 

Dans sescondusions de première insiaDce, 
madame Fauconnier prétendit que le sieur 
Cariier n'était pas breveté pour un produit 
nouveau, mais pour une machine nouvelle ; 
que la loi du 25 janvier 1817 n'accorde à 
celui qui a obtenu un brevet pour une ma- 
chine que le droit de confectionner et de 
vendre cette machine ; que le simple usage 
de ces objets, même dans un but commercial, 
n'était pas interdit aux tiers. 

Ce système ne prévalut point. Il fut re- 
poussé par le tribunal de Charleroi le 26 juil- 
let 1862, qui fonde sa décision sur ces mo- 
tifs : que sous Templre de la loi du 25 janvier 
1817 le gouvernement avait le pouvoir d*a€- 
co^er à titre de brevet d'invention, dod- 
seulement le droit privatif de confectionner 
et de vendre un nouvel instrument de fabri- 
cation, mais aussi le droit exclusif de faire 
usage de la machine nouvelle; que, dès lors, 
pour connaître les droits de l'auteur d'une |d- 
vention brevetée, il faut consulter le titre 
d'octroi ; que les brevets d'invention et de 
perfectlonnemeut obtenus par Cariier por- 
tent qu'ils sont accordés pour l'invention et 
les perfectionnements qui y sont décrits, et 
que la description s'applique tout à la fois à 
l'instrument de fabrication et au mode de fa- 
brication, d'où il résulte que les droits ex- 
clusifs accordés par le souverain au sieur 
Cariier consistent non-seulement dans la 
confection et la vente de la machine nouvelle, 
maïs encore dans son emploi. 

La dame Fauconnier interjeta appd. 

Les intimés Drion et Cariier qui, en pre- 

règltmenti sur Ut breveté d'invention, p. 81 . — Bais 
voy. Brux., cass., i5 janv. 1853 [Pasic, 1853, t, 
206); Brus., 9 juin 1852 i^ih., 1852, % 266). 
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mière instance, s*étaient bornés à soutenir 
que la dame Fauconnier avait usé de Tindus- 
lie brevetée, en fabriquant des clous coupés 
anglais au moyen de la machine, modifièrent 
leur système. Ils prétendirent que les brevets 
portent bien moins sur Tinstrument ou Fou- 
til que sur l'emploi de Tinstrument, par con- 
séquent sur la fabrication elle-même à Taide 
de rinslrument, et par suite, comme consé- 
quence nécessaire, iurjles produits eux-mêmes 
de l'industrie; que le droit exclusif de fabri- 
quer des clous coupés anglais au moyen de 
Toutil breveté entraîne nécessairement le 
droit exclusif de vendre les clous coupés 
anglais ainsi fabriqués, et qu'il importerait 
peu que la dame Fauconnier n*eût pas fabri- 
qué lès clous dont il s*agit, puisqu'elle les 
aurait achetés pour les vendre et qu'elle les 
aurait vendus, en portant ainsi atteinte au 
droit exclusif des intimés de vendre lesdlts 
clous. 

La dame Fauconnier soutint que ce sys- 
tème nouveau renfermait une demande nou- 
velle, et que, d'ailleurs, en supposant que la 
loi de 1817 autorise le gouvernement à con- 
férer d'autres droits que celui de confection- 
ner et de vendre l'objet du brevet, il ne peut 
être admis que d*autres droits ont été con- 
férés, que lorsque le texte du brevet les in- 
dique, ce qui ne se rencontre pas, à son avis, 
dans les brevets de Garlier; qu*en admettant 
même que le droit exclusif d'user de la ma- 
chine brevetée aurait été conféré à Carlier, 
il en résulterait bien qu'il peut poursuivre 
celui qui userait de cette machine, mais non 
pas que le fait par un tiers de vendre des 
clous constitue une contrefaçon, puisque ces 
produits n'étant pas brevetés et n'étant pas 
nouveaux, ne sont pas et ne peuvent être 
l'objet d'un monopole^ 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par l'appelante, et consistant à pré- 
tendre que, sous l'empire de la loi du 25 
janvier 1817, le possesseur d'un brevet ne 
peut poursuivre celui qui^sans confectionner 
ni vendre un appareil breveté, s'est borné à 
user de cet appareil : 

Attendu que l'article 1*' de cette loi adonne 
au- roi c la faculté d'accorder des droits ex- 
clusifs à ceux qui auront fait uue invention 
ou un perfectionnement essentiel dans quel- 
que branche des arts ou de l'industrie ; • 

Attendu que cette disposition est conçue 
en termes généraux ; 

Que des droits exclusifs peuvent donc être 



accordés du chef de toute invention quelcon- 
que : procédé, instrument ou produit nou- 
veau; 

Que ces droits sont tout naturèllemeut ac- 
cordés sur l'objet même de l'invention bre- 
vetée; - 

D'où il suit que, si cet objet est un procédé 
nouveau, par exemple la fabrication de cer- 
tains produits connus au moyen d'un instru- 
ment nouveau, l'Inventeur breveté a un droit 
exclusif sur cette fabrication : lui seul peut 
en user; 

Attendu que celle interprétation est con- 
firmée par l'art. 2 de la loi, d'ob il semble 
résulter que c'est remploi, la mise en œuvre 
ou l'exercice de l'invention que le législateur 
a voulu interdire aux tiers; 

Qu'elle l'en encore par l'art. 10 de l'arrêté 
organique du 26 mars 1817, où l'on voit que 
celui qui a perfectionné une invention peut 
obtenir un brevet pour l'exercice privatif dn 
moyen de perfection ; 

Qu'elle concorde avec le but de la loi du 
25 janvier 1817, qui n'a pas été de restreins 
dre le privilège accordé aux inventeurs par 
l'art. 12 du décret du 31 décembre 1790- 
7 janvier 1791, f de jouir privativement de 
l'exercice et des fruits de leurs découvertes ; • 
que, loin de là, le message royal qui transmet 
le projet de loi aux chambres législatives, dé- 
clare que le gouvernement a voulu suivre 
l'exemple de plusieurs pays qui avaient déjà 
reconnu, par l'expérience, les salutaires ef- 
fets des mesures tendantes à assurer à ceux 
qui inventent des instruments ou d'autres 
objets d'industrie, /a jouissance exclusive des 
fruits de leurs recherches, • et qu'il n'a de- 
mandé la sanction du projet < qu'afin d'offrir 
de nouveaux encouragements au génie des sa- 
vants et des mécaniciens; 

Que la loi du 24 mai 1851 n'a pas substi- 
tué le droit exclusif d'exp/otïer, à celui de con- 
fectionner et de vendre, pour étendre ce der- 
nier, mais pour lever le doute qu'il aurait 
pu laisser quant à l'usage (rapport de la* 
section centrale. Ann. parL, 1851-1852, 
p. 985 0; 

Attendu que l'art. 6 de la loi ne fait pas 
obstacle à l'interpréution qui précède; 

Qu'il donne aux possesseurs de brevets 
d'invention le droit de confectionner et de 
vendre exclusivement, pendant le temps fixé 
pour la durée du brevet, les objets y men^ 
tionnés; 



(I) Voy. Projet de M.Tietemaas {Ann. part,, tham- 
bre des représentants, I85t-t852, p. 6S5); projet 
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Que par li il se réfère implicitement à Far- 
ticJe i*', qui indique les objets que ie breret 
peut mentionner ; 

Qu'il est vrai que, d'ordinaire, les mots 
c confectionner » et c Tendre t s'appliquent 
plutôt à des instruments on à des produits 
qu'à des moyens ou k des. procédés; mais 
que la rédaction même de Tarticle oblige k 
mettre ces mots en rapport avec l^objei men" 
tionné dans le brevet; 

Qu'il s'ensuit que, si cet objet est un pro- 
cédé ou un mode de fabrication à l'aide d'un 
instrument nouveau, la raison veut, d'accord 
en cela avec l'article 1'' et le but de la loi, 
que les expressions dont il s'agit soient en- 
tendues dans ce sens que, non-seulement 
l'inventeur a seul le droit de c confection- 
ner > et de c vendre t l'instrument nouveau, 
ce qui serait souvent un privilège illusoire, 
mais qu'il a seul anssi le droit de t confec- 
tionner • à l'aide de cet instrument, et de 
< vendre > les cho&es ainsi confectionnées ; 

Attendu toutefois que ce droit n'interdit 
aux tiers que la confection et la vente faites 
dauis un but commercial, comme le prouve le 
S b de rart.6 ; 

Attendu que, ces principes posés, il ne 
reste plus qu'à rechercher quel est l'objet 
des brevets accordés à l'intimé Carlier le 
26 février 1844 et le 30 juillet 1850; 

Attendu qu'en rapprochant les brevets 
proprement dits, des descriptions qui en font 
partie, et en tenant compte de la profession 
du breveté, qui est mattre clouiier et non 
constructeur de machines, — de la nature de 
l'inveution, qui consiste dans la fabrication 
nouvelle d'une certaine espèce de clous, — 

du goaveruemenl (id., iJ., p. G5i): rapport de 
M. Vermeire (id., id., p. 985); S» rapport de M. Ver- 
meire (id., 1855-1854, p. 162). 

Projet do goaveraement : « Art. 4... Ils eonfèrent 
à leurs possetseors ou ayants droit la faeolté : 

« il. De confeetionner et de Tendre eielosivement 
les objets brevetés , ou de les faire confectionner ou 
vendre par d^antres qu^ils y aotoriseraieot ; 

« B, De poursuivre devant les Iribonaui ceux qui 
porteraient atteinte au droit eiclosif qui leur est ac- 
cordé. • 

Une discussion s^engagea sur rinterprétation des 
drolu conférés au breveté par le g il de Part. 4. Ces 
droits sont doubles t le premier celui de confection- 
ner, le deuxième celui de vendre. En présence de ee 
texte, un particulier poorra-t-il, pour son propre 
usage et sans qu^il Texpose en vente, faire venir d^un 
pays étranger Tobjet breveté en Belgique? Cette 
question est résolue négativement, parce qu'il résulte 
de la combinaison de Part. 5 avec Part. 4, que ce ne 
sont que les objets brevetés d'importation qui peu- 



et, enfin, du peu d*utillté qu'aurait eue pour 
le breveté le seul et unique droit de confee- 
tionner et de vendre la machine, dont la con- 
trefaçon est facile et peu coûteuse, — on ac- 
quiert la conviction que l'objet des brevets 
qu'il a sollicités et obtenus, c'est la fabrica- 
tion même de cette espèce de clous, et que 
le privilège que la demande et la concession 
des brevets ont eu principalement en vue, 
c'est celui de confectionner exclusivement les 
clous dont il s'agit à l'aide de la machine 
nouvelle, et de vendre exclusivement les 
clous ainsi confectionnés, ou, en d'antres 
termes, celui d'employer seul, dans l'indos- 
trie et le commerce, la fabrication nouvelle; 

Que, partant, les intimés ont pu assigner 
l'appelante, en sa qualité de négociante, pour 
avoir usé de l'industrie brevetÀc; 

Sur la fin de non-recevoir opposée par 
l'appelante, et déduite de ce que les intimés, 
en soutenant pour la première fois, en degré 
d'appel, qu'elle aurait vendu des clous cou- 
pés anglais, forment par li une demande 
nouvelle : 

Attendu que 4'appelante a été assignée 
pour entendre dire que c'est sans droit qu'elle 
a usé de l'industrie brevetée, et, en consé- 
quence, pour s'entendre condamner à des 
dommages-intérêts; 

Qu'en appel, la chose demandée et la cause 
de la demande sont restées les mêmes ; 

Qu'on peut user d'une Industrie brevetée, 
soit par fabrication soit par vente, ce que dé- 
montre l'art. 6 déjà cité; 

Que les intimés, en soutenant aujourd'hui 
que l'appelante a usé de l'industrie brevetée, 
non-seulement par voie de fabrication, 

vent être tirés de Pétranger pour on usage particu- 
lier , et qu^ainsi ceui brevetés d*invention sont 
exclus de celte faveur; pour lever tout doute à cet 
égard, on en fera mention dans la rédaction de Par- 
ticle de la loi... 

La section adopta ensuite la proposition d'un 
membre lendante à saisir, partout où il se trouvera, 
Tobjet contrefait ou introduit de Pétranger, à moins 
qu*il ne soit à usage purement personnel. En consé- 
qaenee, la section centrale proposa an art. 4 noo- 
veau, ainsi conçu : 

«... Ils confèrent à leurs possesseurs t>a ayants 
droit: 

«il. Le droit exclusif d*eiplolter à leur profit les 
objets brevetés ou de les faire exploiter par ceux 
quMIs y autoriseraient; 

« B. De poursuivre devant les tribunaux ceux qai 
porteraient atteinte au droit exclusif qui leur est 
accordé, soit en recelant, vendant, exposant en 
vente, ou introduisant sur le sol belge un ou pIo> 
sieurs objets contrefaits. » 
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comme ils Tavaient prétendu deyaot les pre- 
miers jnges, mais aussi par voie de vente, 
n'élèvent, sous ce rapport, aucune demande 
nouvelle, mais se bornent à présenter un 
moyen nouveau tendant à prouver l*usage 
qu'elle a fait de Tindustrie brevetée, lequel 
est la cause de leur demande de dommages- 
intérêts; 

Au fond : 

Sur le point de savoir si l'appelante a usé 
de rindustrie brevetée de Tintimé Garlier: 

Attendu qu'elle a reconnu, en première 
instance; être c marchande de clous, t avoir 
fait usage, dans sou c commerce, de clous 
coupés anglais, • et < avoir exécuté des mar- 
chés de clous de celte espèce ; » 

Attendu qu'il est suffisamment établi que 
ces clous avaient été fabriqués au moyen de 
la machine de Garlier ; t 

Que cela résulte de l'allégation de l'appe- 
lante, qui prétend que les clous lui ont été 
fournis, en majeure partie, par Garlier lui- 
même ou par des ouvriers à qui Garlier 
avait permis, par considération pour elle, 
d'employer son système ; 

Que cette prétention|établirait même, s'il 
en était besoin, que l'appelante vendait sciem-. 
ment des clous faits avec la machine brevetée; 

D'où il suit qu'en fait, et sauf examen de 
la question de nouveauté de l'invention, il 
est établi, dès à présent, qu'elle a usé de 
rindustrie brevetée, en vendant, dans son 
commerce, des produits de cette industrie; 

Que, cela étant prouvé, il serait superflu, 
d'après les conclusions des intimés, de re- 
chercher si elle en a usé en fabriquant de 
tels produits;... 

Par ces motifs, déclare l'appelante non- 
fondée dans ses fins de non-recevoir; 

Dit que le gouvernement a pu accorder, et 
que, par les brevets dont il s'agit, il a ac- 
cordé, en eflet, à l'intimé Garlier, entre au- 
tres droits exclusifs, celui de vendre com- 
mercialement les clous coupés anglais, fa- 
briqués à l'aide des machines décrites dans 
ces brevets, etc. 

Du 13 mai 1864. — Cour de Bruxelles. — 
2< cb.— P/. MM. Pirmez, Dequesue'etGuillery. 

SCELLÉS. — Association. — Dissolution. 

Les scellés peuvent éùre apposés à la réqui- 
sition d'un associé sur les valeurs et pa- 
piers de la société, alors qu'elle est dis- 
soute, (C. civ., art. 1872 et s.; code de proc, 
art. 909.) 



H appartient au juge d'apprécier, d'après 
les eirconstances^ l'opportunité de cette 
mesure conservatoire (}]. 

Cependant elle ne doit pas s'étendre aux 
fbnds et valeurs qui sont indispensables 
pour faire face aux opérations et obliga- 
tions journalières de la société. 

(VANDEVIN, — c. VANDETIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'apposition 
des scellés est de sa nature une mesure con- 
servatoire, et qu'elle peut être autorisée 
chaque fois que, n'étant pas prohibée par 
une disposition de la loi, elle doit tendre à 
assurer les droiu de celui qui la réclame ; 

Attendu que s'il peut être admis que pen- 
dant la durée ou l'existence 'd'une société 
l'apposition des scellés ne peut être requise 
par l'un des associés sur les valears et pa- 
piers de la société, il peut en être autrement 
lorsque la société est dissoute, parce que 
l'être moral disparaissant, il doit appartenir 
à chacun de ceux qui y avaient des droits de 
prendre les mesures nécessaire» pour en as- 
surer la conservation ; 

Attendu qu'en l'absence de toute disposi- 
tion prohibitive, il appartient au juge d'ap- 
précier, d'après les circonstances, l'opportu- 
nité de l'apposition des scellés ; 

Attendu, dans l'espèce, qu'en présence des 
circulaires lancées dans le commerce par les 
deux parties et de la demande actuellement 
pendante devant le tribunal de commerce 
d'Anvers, la continuation de la société entre 
parties est au moins susceptible d'un doute 
fondé et dans tous les eas suffisant pour au- 
toriser l'apposition des scellés comme me- 
sure conservatoire sur les fonds et valeurs 
qui ne sont pas absolument indispensables 
pour faire face aux opérations et obligations 
journalières de la société. 

Par ces motifs, met à néant l'ordonnance 
rendue par M. le président du tribunal d'An- 
vers en date du 9 novembre 1865; émendant 
ordonne que les scellés seront apposés sur 
toutes les valeurs, marchandises, livres, pa- 
piers et coffres-forts de la société, sauf à ne 
pas comprendre dans ces objets ceux néces- 
saires pour les besoins et usages journaliers. 

Du 23 novembre 1863.— Cour de Bruxelles. 
i'« ch. — PL MM. Lejeuneet Debecker. 

(I) Voy. Brax., l«rdée. i825 et 19 janvier 1837. 
Voy. aussi Troplong, Sociétés, no* lOOiet sui?. el 
1057; Dalloi, Rép., t. iO, p. 588 et 526. 
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POLDERS. — EMTftSTiBti. — - Tràyaox bxé- 

CVTiS D*OFFICE. — REMBOURSEMENT. — 

Saisie. — Contrainte. — DAputation 
permanente. — attributions. — doh- 
ma6bs-1ntéréts. — contribution propor- 
TIONNELLE. — Tribunaux. — Compé- 
tence. — Conclusions. — Réserves. — 
jooembnt prématuré. 

L'Éiai ne peut saisir les fruits d'un polder 
pour lequel il a fait d'office espicuter des 
travaux d'entretien, sans lui signifier 
préalablement une contrainte ('). 

Cette eontraintene dispense point l'État 
d'en décerner une seconde dans le cas oit, 
les fruits saisis et vendus ne couvrant 
pas la dépense, il y a lieu de procéder à 
Veapropriation du fonds. 

Il suffit que les travaux ordonnés d'office 
soient nécessaires à l'entretien [d'un pol- 
der, pour que celui-ci soit forcé d'en rem» 
bourser le prix, — L'État ne doit pas 
poursuivre simultanément tous les pol- 
ders intéressés à l'exécution de ces tra- 
vaux, 

La députation permanente qui ordonne et 
met en adjudication les travaux néces- 
saires à l'entretien d'un polder agit en 
cela au notn et comme déléguée de l'É- 
tat 

Les arrêtés royaux qui confèrent aux an- 
ciens éUts des provinces la surveillance 
immédiate des travaux d'endiguement ne 
sont pas abrogés. 

Les anciens états des provinces #ofif rem- 
placés aujourd'liui par les députations 
permanentes. 

Le gouvernement apprécie souverainement 
la nécessité des travaux qu'il fait exécu- 
ter d'office, — Les mesures qu'il prescrit 
à cet égard échappent au contrôle des tri- 
Ifunaux, , 

La députation permanente ne fhit qu'exer- 
cer uAe de ses attributions légales en re- 
fusant de comprendre certaines proprié- 
tés dans la répartition des dépenses 
effisctuées pour l'entretien d'un polder. 
Elle no saurait encourir de ce chef des 
dommages-intérêts. 

(i) Voy. loi du 6-33 aoâl 1791 ; d^rel du 19 aoAt- 
19 sept. 1791; loi da 3 frimoire an vu (art. 153); loi 
du SS frimaire an vu (art. 64); arrêté da 16 thermi- 
dor an viii; avis du conseil d'ËUl do 9 ventôse an x; 
loi du 1» germinal an un (arlieles 4S, ii) ; avis du 
eonseil d'Éut du U mars 1819, etc. 



L'autorité administrative est seule compé- 
tente pour fixer la part contributive des 
intéressés dans les travaux nécessaires 
à l'entretien d'un polder (*). 

Mais lorsque cette part contributive a été 
déterminée par un pouvoir compétent, la 
décision de celui-ci constitue tin titre, 
engendre un droit civil, et la contestatisn 

• qui a ce droit pour objet est du ressort 
des tribunaux. 

Est prématuré le jugement qui statue au 
fond, alors que l'une des parties s'eit 
bornée à opposer à la demande une ex- 
ception d'incompétence et une fin de mm- 
recevoir, en réservant formellement tous 
ses moyens au fond (M. 

(le polder de KIEL , — G. L*ÉTAT BELGE) 
LES POLDERS DE HOBOKEN ET 'S HEEREN- 
LAND, — C. L*ÉTAT ET LE POLDER DE KIEI..) 

La dépiitalioD permaDeote de la proviuce 
-d'Anvers a fait exécuter d'oflSce, en 1849, aux 
digues situées le long de TEscaut, des tra- 
vaux dont elle avait depuis plusieurs anoées 
signalé la nécessité et imposé la 'Charge à la 
direction du polder de KieL 

Ces travaux ont été adjugés au prix de 
1,445 fr. 21 c, pour le remboursement du- 
quel fadminislraiion de renregisirement et 
des domaines, au nom de TEtat, a décerné 
une contrainte contre la direction dudit pol- 
der de Kiel. Celle*ci a fait opposition à la 
contrainte. Elle a prétendu que la contrainte 
était nulle pour avoir précédé toute saisie 
de fruits et pour avoir été décernée contre le 
polder de Kiel seul, au Heu de Tétre, en 
même temps, contre d*autres associations 
poldériennes, tenues avec lui do Pentreiien 
des digues réparées, dans des proportions 
précédemment déterminées par les autorités 
compétentes. Elle a de plus réclamé recon- 
ventionnellement de FEiat des dommages- 
intérêts considérables et appelé en garantie 
les polders de Hobokeu et *S Heerenlaud. 

Pour la nullité de la contrainte, le polder 
de Kiel disait que le décret du il janvier 
1811 affecte spécialement certains objets au 
remboursement des travaux exécutés d*office 
parle gouvernement et règle la manière dont 
ce remboursement doit être poursuivi. Le 

(9) Voy. Gand, i5 janvier 1839; Broi., S Janvier 
1836 et 12 févr. 1863 {Poiie,, 1862, 2. 87).-Voyei 
nombreuses eilations so:is Parrét de Bruielles da 
2janv. 1836. 

(3) Voy. Brui., casa., 31 déc. 1816; A avril et 
2 juillet 1831. 
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pré1^B|c(e à poser par le gouvernement, 
c*étaiR^M/ste des fruits du polder. Il B*y 
avait liel^^éccrner une contrainte que si la 
saisie et la^^e des fruits ne couvraient pas 
la dépense el^^^/e déficit seulement. 

Quant à Tobl^^n pour l'Etat d*étendre 
la contrainte à t^Wes polders intéressés, 
lopposant la faisai^^ulter de la loi du 14 
floréal an xi, de celle^^6 septembre 1807 
(an. 33), qui consacr^B^ principe de la 
contribution proportiou^^kà Tentretien des 
digues par toutes les tl^^ protégées ; de 
cette autre disposition dl^Lloi du 14 flo- 
réal an XI qui ne permet sH^uvernement 
d'intervenir dans tout ce qu^Kicerne Ten- 
Ireiien des digues qu*à défaulBusages lo- 
caux ou d*aociens règlements,^|e polder 
de Kiel citait, comme ayant régle^itretien 
des digues litigieuses, un octroi (Bs juin 
1682, émané du conseil souverain IBfira- 
baut; un arréi du même conseil, en dflkdu 
16 juillet 1744; un arrêté royal du 8 ^ 
bre 1825, imposant les fraisde la reconstr„^ 
lion et de Feu t retien des digues aux pro . 
priétaires désignés dans un tiibleau annexé à 
l'arrêté. 

ir de Kiel arguait encore la con- 

lulliié en ce que radjudicatioii des 

^^méme élait nulle pour aroîr été 

une autorité incompétente. Us 

it été commandés par h dépu^ 

)^e et adjugés pour le compUdu 

[s auraient dû, suivant Top- 

is du décret du 11 janvier 

lés par le gouvernement et 

,tat. 



U 
train 
iravaul 
ordonm 
travaux 
iaiion ^ 
jmlderde 
posaut, aux 
1811, être o 
pour le compte 

Les appelés _, 
le recours exercé . 
Kiel n'était pas re 
pas le caractère 



intie ont souteitu que 
peux par le poldi^r de 
je, parce qu'il n'avait 
.défense à Taciion 
exercer au- 



d 

principale el qu'il „ 
cune influence sur le se 
coniesiation : la validité deTî ^„.,.,.^^ 
se sont bornés à opposer celle 6n denon- 
recevoir, se réservant formellement tous 
eurs droits au fond et faisant observer d'ail- 
leurs que l'autorité administrative leur pa- 
raissait seule compétente pour déterminer la 
part contributive de plusieurs polders à 
leniretren de digues et d'ouvrages com- 
muns. ^ 

La cause instruite par mémoires, au vœu 
de la loi du ^7 ventôse an ix sur la percep- 
iion des droits d'enregistrement, le tribunal 
civil d Anvers a rendu, le 24 mai 1855, un 
premier jugement, par lequel il se déclare 
compétent, et un second jugement qui con- 
damne le polder de Kiel à rembourser à 



TEtat la somme de 1,44)5 fr. 21 c, objet de 
la contrainte; déclare l'action en garantie ré- 
gulière en la forme et y faisant droit, au 
fond, condamne \e$ polders de Hoboken et 
'S Heerenland : 

1* A rembourser au polder de Kiel leur 
quole-part dans la somme précitée, propor- 
tionnellement à leurs terres protégées ; 

2» A contribuer à l'avenir, dans la même 
proportion, à l'entretien de la digue. 

Les polders de Hoboken et *S Heerenland 
ont appelé des deux jugements. Le polder 
de Kiel a appelé du second. 

Les considérants de l'arrêt font suffisam- 
ment connaître les moyens invoqués de part 
et d'autre devant la cour. 

ARKÉT. 

LA COUR ; -- L Sur l'appel du polder 
DE Kiel : 

Quant à la contrainte : 
Attendu qu'aux termes de l'art. 7 du dé- 
•et du 11 janvier 1811, les dépenses faites 
"- le gouvernement pour les travaux néces- 
s^^ à rcntraLiiui d'un polder sont rem- 
lutÈlfces au moyen de la saisie et de la vente 
des nbadii polder; 

t!*''^Mermes de l'art. 8, il est procédé, 
pour 1^^^ cl la vente des fruits, dans les 
foim^^s t^rlKites pour la rentrée des deniers 

publics; ^ 

Aiic4hliJ qi^l'après l'ensemble de la lé- 
gislatfrm sur I Aatière, on peut ériger en 
principe que lii Tkiirée des deniers publics 
s'opère par voie d^^ntrainte; 

ALtcudu que PaSinistralion des domai- 
nes, :)u nom de ri:iM ne pouvait donc, si le 
remboursement ijAlle réclame est à la 
tharge du polder JPKiel, saisir les fruits du 
jHïldcr sans lui «iûer préalablement une 

et du 11 janvier 1811 ne 

mentionne qu'une seule contrainte, siiccé- 
dant à la vente des fruits et précédant immé- 
diatement l'expropriation du fonds, c'est 
qu'il exige, pour le payement des dépenses 
que les revenus du polder n'ont point cou- 
vertes, une contrainte nouvelle et spéciale; 
mais qu'en se référant, pour la vente des fruits, 
aux formes prescrites pour la rentrée des de- 
niers publics, le législateur a suffisamment 
manifesté l'intention de ne pas exempter 
l'Etat de la contrainte initiale, qui forme le 
préliminaire indispensable de toute pour- 
suite ayant trait au recouvrement des deniers 
publics ; 
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Qo*en âdmeiuot que la contrainte décer- 
née fût inutile et que l'Etat eût pu 8*en dis- 
penser, le polder de Kiel serait sans intérêt 
et par conséquent non-recevable à se plaindre 
d*une formalité qui ne loi inflige aucun 
grief; 

Qu'il est inexact de prétendre qu'un polder 
ne doit rien avant la saisie de ses fruits, 
qu'il n'est débiteur que du déficit ; 

Que le décret du f 1 janvier 1811, en af- 
fectant spécialement certains objets au rem- 
boursement des travaux exécutés d'office par 
le gouvernement, consacre rexistence d'une 
créance au profit de l'Eut, et que c'est dans 
cette créance que l'Etat puise le droit de 
saisir les fruits d'abord et sobsidiaî rement 
les fonds eux-mêmes ; 

Qu'en vain le polder de Kiel allègue qu'il 
ne peut être seul obligé du cbef des travaux 
en question et que la saisie eût atteint les 
fruits de toutes les propriétés intéressées à 
ces travaux, Undis que la contrainte n'est 
dirigée que contre kii ; 

Que la loi qu'il invoque du 14 floréal an xi, 
celle du 18 septembre 1807, dans ses arti- 
cle 53 et 34, le décret du 11 janvier 1811 
lui-même, anx art. 33 et suivants, règlent 
bien la manière dont il doit être en général 
contribué à la construction et à la réparation 
des digues; mais que la section première, 
tit. Il, du décret cité détermine, /mur un ea» 
tout spécial et indépendamment du mode or- 
dinaire et normal de répartition, le moyen 
d'indemniser l'Etat des avances qu'il a faites 
pour éviter les désastres que l'incurie des 
particuliers pourrait occasionner; 

Qu'il se peut que d'autres polders, d'autres 
propriétaires soient, autant que le polder de 
Kiel, préservés par la digue; mais qu'il n'en 
résuite pas que le gouvernement devait né- 
cessairement les comprendre dans les pour- 
suites ; 

Qu'aucun texte de la loi ne l'y obligeait; 

Que loin de là, dans le cas même d'une^ 
association régulièrement organisée entre 
plusieurs polders, suivant les prescriptions 
de la section 2, tit. 111, du décret, leurs pro- 
priétés . étant solidaires, le gouvernement 
pourrait recourir contre un seul des associés 
isolément ; 

Qu'il en doit être ainsi ^ plus' forte raison 
lorsque les polders intéressa ne se trouvent 
pas réunis en société et régis par une admi- 
nistration commune ; 

Qu'il suffit que les travaux exécutés d'of- 
fice, dans le cas de Tart. 6 du décret, soieni 
nécestaires à Ventretien d'un polder pour qu'il 



puisse être forcé d'en rembourser le prix sa 
gouvernement ; 

Attendu qu'il 'est avéré que la digue répa- 
rée protège le polder de Kiel ; 

Attendu que les travaux destinés à la cod- 
solider sont dès lors néce»saires h rentretkndu 
polder; 

Attendu que le mauvais état de la digue 
était depuis longtemps constaté; que l'ur- 
gence d'une restauration était reconnue par 
l'appelant lui-même et que, dès 1844, il avait 
été sommé d'y pourvoir ; 

Attendu que les travaux adjugés par la 
députaiion permanente du conseil provincial 
d'Anvers, Êiute par le polder de Kiel de les 
avoir effectués, ont été exécutés au compte 
du gouvernement, puisqu'ils ont été payés par 
le trésor public, et que la députation perma- 
nente n'a pas agi, dans cette circonstance, 
comme autorité provinciale, en vertu des 
pouvoirs qui lui sont propres, mais au nom 
et comme déléguée de l'administration cen- 
trale ; 

Attendu que la loi. fondamentale du 24 août 
1815 (art. 215 et 220) permettait au roi d'at- 
tribuer aux états des provinces la surveillance 
immédiate des travaux d'endiguement, dont 
il conservait la direction suprême ; 

Attendu que des arrêtés royaux en date 
du 21 mars 1818, du 22 mai et du 17 dé- 
cembre 1819 ont conféré cette attribution 
aux états des provinces, remplacés aujour- 
d'hui par les députations permanentes ; 

Attendu que l'abrogation de ces arrêtés n'a 
pas été prononcée et qu'ils n'ont été non plus 
virtuellement abrogés ni par la constitution 
du 7 février 1831, qui maintient au contraire 
le régime et la législation des polders, ni par 
la loi provinciale du 30 avril 1836, qui ne 
fixe les pouvoirs des conseils provinciaux et 
des députations permanentes qu'au point 
de vue des intérêts exclusivement provin- 
ciaux; 

Attendu que le polder de Kiel reconnaît 
lui-même à la, députation do "conseil provin- 
cial d'Anvers la qualité d'agent de Tadmi- 
nisiration centrale, puisqu'il fonde surtout 
sur les actes de cette députation les con- 
clusions réconventionnelles qu'il oppose à 
l'Etat; 

Attendu que, dans tous les cas, l'Eiat a 
complètement ratifié les ordres donnés par la 
députation permanente ; 

Attendu que la compétence de l'autorité 
qui a commandé les travaux, l'obligalioD 
pour le polder de Kiel d'en rembourser le 
prix, la légalité de l'adjudication et la vali- 
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dite de la contrainte ressortentdetout ce qui 
précède ; 

Q(i*il s*en8uît que la conclusion principale 
du polder de Kiel n'est pas fondée et que 
c'est à bon droit que le premier juge Ten a 
débouté ; 

En ce qui concerne les conclusions reconven- 
tionnelles du polder de Kiel: 

Attendu que ces conclusions tendent : 

Au payement d'une somme de 150,000 fr., 
à litre de dommages-intérêts ; 

Au rétablissement des lieux dans l'état où 
ils se trouvaient avant l'occupation du gou- 
vernement français ; 

Â la réintégration des polders colitigants 
dans la même possession et les mêmes droits 
qu'ils avaient à cette époque ; 

Attendu que les conclusions reconvention- 
nelles ont encore pour objet de faire intimer 
à l'Etat la défense de considérer dorénavant 
le polder de Kiel comme seul intéressé à l'en- 
tretien de la digue, et Tordre de comprendre 
dans les poursuites qu'il y aurait à intenter 
encore c les associations poldériennes d'Ho- 
boken, 'S Heereulandspolder et toutes les 
terres valablement protégées ; » 

Attendu, quant à ce dernier point, que le 
décret du 1i janvier 1811 soumettant tout 
polder a l'obligation de rembourser les dé- 
penses faites d'office pour les travaux néces- 
saires à son entretien, l'Etat ne saurait être 
contraint de renoncer, pour l'avenir, au re- 
cours individuel dont les dispositions du dé- 
cret lui assurent le bénéfice; 

Attendu que les dommages- intérêu deman- 
dés par le polder de Kiel ont une triple 
caase: 

l"" L'illégalité et la mauvaise exécution des 
travaux adjugés en 1849 ; 

2'' Le refus persisiant de la députation 
permanente de satisfaire aux réclamations 
adressées par le polder de Kiel aux fins de 
faire exécuter, en temps utile, les travaux 
d'entretien ou de fournir au polder les moyens 
d'y procéder lui-même ; 

5*^ Les modifications apportées, pendant 
Toccupationdu gouvernement, à l'ancien état 
delà digue; 

Quant à miégalitéet à la mauvaise exécution 
des travaux ordonnés par la députation perma* 
nente: 

Attendu que, dans le cas où des travaux né- 
cessaires à l'entretien d'un polder sont né- 
gligés, le décret du 11 janvier 1811 au- 
torise le gouvernement à les faire exécuter 
d'office ; 



Attendu que le gouvernement est seul juge 
de la nécessité de ces travaux ; 

Attendu que les mesures qu'il prescrit à 
cet égard dans l'intérêt public, en exécution 
de la loi et pour l'accomplissement de sa 
mission sociale, échappent au contrôle des 
tribunaux; 

Attendu d'ailleurs que les travaux devaient 
se réduire et se sont en effet réduits à ce qui 
était, pour le moment, strictement néces- 
saire ; 

Attendu que cette nécessité toute relative 
et temporaire ne pourrait plus être constatée 
et qu'elle ne ressort pas notamment des faits 
posés par le polder de Kiel ; 

Qu'en ce qui touche la manière dont les 
travaux ont été effectués, le remboursement 
exigé des intéressés suppose, à la vérité, la 
bonne exécution des ouvrages dont ils payent 
le prix, mais les faits articulés par l'appelant 
sont trop peu précis pour que la preuve en 
soit admissible; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
déduites, au sujet de la conclusion princi- 
pale de l'appelant, établissent que la dépu- 
tation permanente, en ordonnant les travaux, 
n'a fait que se conformer aux prescriptions 
de la loi, et qu'il est partant mal à propos 
argué d'illégalité et d'arbitraire; 

Quant aux réclamations adressées à la dépu- 
tation permanente et à son refus d'y faire 
droit: 

Attendu que la députation permanente n'a 
pu imposer et n'a pas imposé à tout jamais 
au polder de Kiel l'entretien de la digue liti- 
gieuse ; 

Qu'elle s'est bornée, eu motivant d'ailleurs 
sa décision, à refuser de comprendre dans la 
répartition des dépenses d'entretien des pro- 
priétés qu'elle n'y croyait pas légalement te- 
nues; 

Attendu que cette disposition a été prise 
par la députation permanente dans le cercle 
de ses attributions et.ne peut Texposer dès 
lors à une action civile en dommages-inté- 
rêts; 

Que le polder de Kiel prétend, il est vrai, 
qu'une autorité compétente a définitivement 
fixé les cotisations proportionnelles des in- 
téressés ; qu'il y a chose jugée sur ce point et 
qu'il a un* droit acquis à n'intervenir dans 
l'entretien de la digne que pour une quote- 
part déterminée ; 

Mais que c'est aux tribunaux à connaître 
d'une prétention de ce genre; que la dépu- 
tation permanente n'a pu enlever au polder 
de Kiei le droit d'attraire ses coobligés en 
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jasiîce et qa*elle lai en a, du reste, formelle- 
meut résenré la faculté; 

Quanl aux changemenlt apporlét par le gou- 
vernement à l'aneienne êUuaiUm de% lieux : 

Attendu que les parties ue sout pas d*ac- 
cord sur les points de la digue où s'est pro- 
longée, jusqu'à la flu de Feuipire, Foccupa- 
tion du gouveruement français et dont le 
génie militaire aurait plus ou moins modiGé 
réiat pour y établir un camp retranché et des 
chantiers ; 

Mais qu'en adroetunt que cette occupa- 
lion se soit étendue à l'endroit désigné sous 
le nom de Krakeeldyk, il est certain (le polder 
de Rtel le déclarait expressément, le 15 juin 
I8i9, au gouverneur de la province d'Anvers, 
et il le répète dans les mémoires qu'il a pro- 
duits au procès), que le gouvernemëlit fran- 
çais, tant qu'il a possédé la digue, l'a réparée 
et entretenue; 

Attendu que le gouvernement des Pays- 
Bas a continué ces réparations annuelles 
jusqu'à la vente des terrains précédemment 
occupés par le camp retranché et les chan- 
tiers de la marine ; 

Attendu qu'à partir de cette vente c'est aux 
cessionnaires de l'Etat que sont passées les 
obligations inhérentes à la propriété des di* 
' gués; 

Attendu que le polder de Kiel essaye vai- 
nement de faire remonter au temps de la pos- 
session du gouvernement les dégradations et 
défauts de la digue, les inconvénients qui en 
résultent et les frais considérables de répa- 
ration qu'ils entratucnt; 

Qu'en effet, la digue s'étant rompue en 
1825, le gouvernement l'a fait reconstruire; 
— qu'il un a supporté les frais précisément 
paice qu'on imputait la rupture aux anciens 
travaux du génie militaire; — qu'il n'est pas 
allégué que cette reconstruction n'ait point 
été complète et suffisante ; — qu'au contraire, 
de l'aveu de l'appelant, la digue a été mise 
alors en bon état, et plusieurs années se sont 
écoulées sans qu'une réparation importante 
y fût nécessaire; — qu'en 184i enfin le pol- 
der de Kiel attribuait surtout le danger dont 
il signalait l'Imminence aux excavations pra- 
tiquées par Hagelsteen, acquéreur des ter- 
rains vendus en exécution de la loi du 8 fé- 
vrier 1818, et qui seul aurait à répondre 
d'un fait qui lui est tout personnel ; 

Qu'ainsi la conclusion qui a pour objet la 
réparation du préjudice causé par les chan- 
gements faits à la digue et le rétablissement 
des lieux dans leur ancien état n'est pas jus- 
tifiée, les dégradations de la digue ne pro- 



venant en aucuoe façon des travaux du gou- 
vernement français ; 

Que cette conclusion n'est pas mieux foo- 
dée en ce qui touche spécialement les onm- 
ges avancés construits dans l'Escaut et qui 
fonnent par suite une dépendance du do- 
maine public : le polder n'a pu acquérir au- 
cun droit de propriété sur ces ouvrages; l'Eiai 
en dispose à titre d'office et peut les ODodi- 
fier ou supprimer sans encourir de respoosa- 
bilité civile; 

En ce qui concerne la réintégration du pol- 
der dam sa posseuion et ses droiu antémun k 
la domination française : 

Attendu que cette conclusion n'est pas ooe 
défense ; qu'elle ne se rattache par aucun lien 
de connexité à l'action originaire de TEut, 
laquelle tend uniquement au remboursemout 
de certaines dépenses d'entretien et ne met 
en question ni la propriété des digues, ni les 
droits que le poltler aurait à prétendre sur 
des allu viens ou schorres; 

Que la conclusion ne peut donc être r^ 
cou ven tion nellement proposée; 

Qu'elle devrait être repoussée pour uo 
autre motif, quant au chef relatif aux droits 
de possession revendiqués sur la digue 
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spécialement sur la partie qui longe les pro- 
priétés de Wethnall, c*est qu'elle est pour h 
première fois nettement formulée devant la 
cour ; qu'elle n'a pas été soumise, dans ces 
termes, à l'appréciation du tribunal et qu'il 
n'y pourrait être statué sans contrevenir à la 
règte du double degré de juridiction ; 

Qu il suit de là que les faits posés par le 
polder de Kiel sont irrelevants, que ses cod- 
clusions reconventionnelles ne sont pas jus- 
tifiées et que son appel est par conséquent 
non fondé; 

11. Sur l'appel des polders de Hobokes 
ET 'S Heerenland : 

Attendu qu'en présence des dispositions 
de la loi du i4 floréal an xt, des art. 53 et 54 
de la loi du i6 septembre 1807, 50, 55 et 
57 du décret du 11 janvier 1811, on ne peut 
méconnaître que l'autorité administrative soit 
seule compétente pour fixer la part contri- 
butive des intéressés dans les travaux d'en- 
tretien concernant un polder; 

Mais qu'il ne s'agit pas au procès de régler 
la cotisation proportionnelle des polders co- 
litigants à raison de leur contenance, de leur 
position, du degré d'intérêt qu'ils ont i la 
conservation de la digue réparée; 

Qu'au dire du polder de Kiel ces points ont 
été vérifiés et la répartition des frais d'enlr^ 
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tien régulièrement arrêtée par le pouvoir à 
qui il appartenait d'y staluer ; 

Attendu que si les décisions Invoquées par 
le polder de Kiel, et dont il ne fait aujour- 
d'biii que réclamer Tapplication, ont en effet 
le caractère et la portée qu'il y attache, lé- 
galement rendues, émïinées d'une autorité 
compétente, elles constituent un titre à son 
proGt, elles lui assurent le droit de u*étre 
imposé que pour la quotité qu'elles lui assi- 
gnent; 

Attendu que ce droit touche aux intérêts 
privés du polder de Kiel, puisque la respon- 
sabilité étendue à d'autres contribuables dé- 
grèv^'autant robligaiton propre et les bleus 
de celui-ci ; qu'il est donc un cfrott civil, dans 
le sens de Fart. 92 de la constitution; que 
parlant la contestation qui a ce~ droit pour 
objet est du ressort des tribunaux ; 

Attendu que les décisions iiivoquées au- 
raient pour résultat d'obliger les polders de 
Hoboken et 'S Heerenland,* au même titre 
que le polder de Kiel et conjointement avec 
lui, à l'entretien de la digue litigieuse et au 
remboursement des avances de l'Ëiat; 

Attendu que ces polders devraient par cela 
même, jusqu'à concurrence de leur part con- 
tributive, garantir le polder de Kiel des con- 
damnations auxquelles cet entretien et ce 
remboursement pourraient donner lieu ; 

Attendu qu'en les appelant en cause, le 
polder de Kiel n'a fait qu'exercer l'une des 
prérogatives de la défense : poursuivi par 
rctat et acceptant seul le débat, sauf à re- 
courir, par une action séparée, contre ceux 
qui sont tenus avec lui des conséquences de 
la poursuite, il risquerait d'échouer dans son 
recours pour n'avoir pas mis ses garants en 
mesure de faire valoir contre l'Ëtat les moyens 
qu'ils avaient à lui opposer ; 

Attendu que, dans le cas où la garantie est 
niée, le tribunal saisi de l'action principale 
apprécie le mérite de cette dénégation et 
prononce' sur l'existence de la garantie; 

Attendu que l'arrêté de la députation per- 
manente du conseil provincial d'Anvers, en 
date du 29 novembre i844, a imposé les tra- 
vaux an polder de Kiel sans rien préjuger 
quant à la répartition du prix de ces travaux ; 
qu'au contraire les droits du polder y sont, 
à CQi égard, expressément réservés; 

Que les défendeurs en garantie attribuent 
dauc à tort à cet arrêté l'autorité de la chose 
jogée et s'en prévalent en vain pour mettre 
rentreiien de la digue à la charge exclusive 
du polder de Kiel; 

Attendu que ces considérations démontrent 



à la fois la compétence du tribunal et la re- 
cevabilité de la demande en garantie; 

Attendu que l'entretien futur de la digue 
n'est présenté par le polder de Kiel que 
comme une conséquence nécessaire de l'ap- 
plication des documents dont il excipe aux 
polders de Hobokéh et 'S Heerenland ; — 
qu'il convient dès lors de suspendre toute dé- 
cision sur ce point tant qu'il n'a pas été ju* 
diciairement reconnu et proclamé que ces 
documents ont pour objet l'entretien de 
la digue litigieuse, qu'ils déterminent les 
moyens d'y poiirvoir et qu'ils sont, comme 
règlements d'administration publique, appli- 
cables auxdiis polders de Hoboken et 'S Hee- 
renland ; 

Mais attendu que ces polders se sont bor- 
nés 'k soutenir que le tribunal était in- 
compétent et la demande en garantie non 
recevable ; 

Qu'ils n'ont pas discuté cette demande au 
fond et se sont catégoriquement réservé d'y 
conclure au cas où les exceptions auxquelles 
se réduisait leur défense ne seraient pas ac- 
cueillies; 

Attendu que les points en litige sont fixés 
par les conclusions des parties; que le pou- 
voir du juge est rigoureusement limité par 
les conclusions et qu'il ne peut être pro- 
noncé sur ee qui ne s'y trouve pas com- 
pris; 

Attendu que la défense est de droit natu- 
rel et que nul ne peut être condamné sans 
avoir étîé entendu ou mis à même de se dé- 
fendre; 

Que le tribunal devait, en conséquence, 
soit joindre au fond l'incident soulevé par les 
défendeurs en garantie et leur ordonner de 
conclure à toutes fins, soit Vider l'incident, 
déclarer sa compétence et recevoir la de- 
mande en garantie, en réservant de staluer 
sur le fondement et la portée de cette de- 
mande; mais que, devant les réserves for- 
melles des défendeurs, il lui était interdit de 
disposer au fond; 

Que la décision rendue sur l'existence et 
les effets de la garantie, est donc préma- 
turée; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
le rapport de M. le conseiller De Rongé et 
les eonclusions conformes de M. Gorbisier, 
premier avocat général, sans s'arrêter aux 
faits posés par le polder de Kiel, met son 
appel à néant; en conséquence dit que le ju- 
gement sortira son plein et entier effet en ce 
qu'il a déclaré la contrainte valable et dé- 
bouté le polder de Kiel de ses conclusions 
reconventionnelles ; statuant sur l'appel des 
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polders de Hoboken et *S UeerenlaDd, le met 
aa néanl ea ee qui coacerae le jugemeut 
rendu 8ur la compétence; confirme le second 
jnfemeni en ce qni coneeme la recevaiiaifé 
de la demande en^raniîe ; met ce jugement 
à néant en ce qu*il a prématurément pro- 
noncé au foDd; émendant, réserVe aux pol- 
ders de Hoboken et*S Heereoland tous leurs 
moyens sur le fondement et la portée de la 
garantie ; renvoie la cause et les parties de^ 
yant le tribunal de première instance séant 
àllalines... 

Du 8 juillet 1865. - Cour de Bruxelles. 
— i** ch. 



!<> COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Prêt 
d*argent. — a-compte. 

2* Degrés de juridiction. — Action. — Dé- 
fense. 

5** Évocation. — Dernier ressort. 
4« AvEo judiciaire. — Preuve. — Indivisi- 
bilité. — Compensation. 

1** L'emprunt contracté, même verbalement, 
par un commerçant, doit vtre censé, faute 
de preuve contraire, fait pour $on com- 
merce, et partant l'action en restitution 
de l'argent ainsi prêté, même par le non 



(1) Voy. Gand, !•' mar» 1835 (Pofic. frr/pe, 1835, 
79, et 8 juin I8il, Pas,, p. 252). — On y trouve le 
réquisitoire de M. le premier avocat général Donny, 
et de nonibreusea antorités citées. 

(2) La jnrispradenee française s^était d*abôrd pro- 
nonciée en sens contraire : Poitiers, 29 juillet 182i; 
Paris, 26 août 1825; Lyon, 21 juin 1826; Douai, 
M février 1827. Dalloi, in 8o, t. 2, p. 43; Carré, 
no 1702, S 8, et quest. 1705 ad notam ; Bioche, 
¥• Appel, n» 288; Rivoire, dt V Appela n» 377, et de 
Freroinville, Organ. et eampét., t. 2, n» 1012, sui- 
vent aussi cette doctrine. Mais depuis le dernier 
arrêt du ti févr. 1827, de la cour de Douai, une ju- 
risprudence , pour ainsi dire constante , a donné la 
préférence à Topinion admise par Tarrèt recueilli, 
qni permet aux cours d^évoquer les affaires non sus- 
eepiibles d*appel. Nous citerons Lyon, 8 août 1827; 
Nîmes, 51 juillet 1832{ Orléans, 22 mars 1851; Tou- 
louse, 18 et 24 mars 1854; Grenoble, 6 avril 1854; 
Paris, 29 août 1855; Caen, 27 juillet 1857; Rouen, 
22 mars 1859; Aix« 27 décembre 1860; Bordeaux, 
21 juin 1861 ; Nîmes, 5 novembre 1865; Table de la 
Poste, fr., 1862, v» ÉvœatUm, n» 2, et Dallox, Table 
de quinze ans, v» Degrée dejurid., n» 196. Enfin, 
d*aprës un arrêt de la cour de cassation du 7 déc. 
1859 (Patte., 1860, 1, 229-151), révocation par une 
cour qui annule un jugement pour cause dMncompé- 
tence, n^est pas seulendent un droit, mais on devoir 
pour le juge d*appel. — Talandier, de l'Appel, n» 68, 



commerçant, doit être inienêée devant la 
juridiction consulaire (*). (G. de comm., 
art. 632 ei 638} 

T (Tm/ ia utttÊtrw M«lt de I'ss^mûh prisui- 
paie, sans égard pour cette éba ksé^înm, 
qui détermine la compétence du juge. 
Ainsi le tribunal de commerce, compétent 
pour connaître de l'action intentée par 
un non- commerçant contre un commer- 
çant pour argent prêté, ne cesse pat de 
rêtre, bien que te défendeur soutienne 
que l'argent par lui reçu ne l'a point été 
à titre de prêt, mais à titre d'àeomple 
sur la somme que le demandeur devait 
lui-même au défendeur. 

Les Juges d'appel peuvent évoquer le 
fond, lorsqu'ils annulent un jugement 
par lequel un tribunal s'est à tort dé- 
claré incompétent, alors même que la 
valeur du litige n'excéderait pas le taux 

' du dernier ressort (*). (Code de proc. civ., 
art. 475.) 

3° L'aveu judiciaire, fait en termes clairs 
et précis, et nullement obscurs et ambi- 
gus, n'a besoin ni d'interprétation, ni 
d'explication. — Il fait pleine foi contre 
celui qui l'a fait. --Le juge ne peut altérer 
ni modifier une déclaration qu'a faite en 



et Dalloz , Rép.t v» Degrée de jurid., n« 605 lo, se 
sont prononcés dans le sens de cette jnrisproddire 
extensive dont Tharmonié, depuis 1827, n^été irou- 
bJéeque par un seul arrêt, à savoircelnidelacoarde 
Douai, du 18 novembre 1854 (Pmic, 1855, 2, 625- 
415), à moins qu^on ne veuille y ajouter un arrèldc 
la cour de Paris do 20 juin 1863 {ih., 1863, 2, 163 
217), qui décide qu^une cour qui annule; pour ioeoio- 
pétence, un jugement d^on tribunal de eomiaerce, 
sur le motif que la contestation est de la compéleiKe 
du juge de paix, ne peut évoquer le fond do litige, 
en ce qiVellen^est pas juge d'appel des contestations 
dont la eonnaissance appartient aux justices de paii> 
La question décidée par cet arrêt n'est pas, comme 
on voit, tout à fait la même que celle dont il s'agii 
ici { il est, en outre, à remarquer qu'elle a reeo onc 
solution en sens contraire par on arrêt de la coar de 
Riom du 3 janvier 1846 {Pasie,, 1846, 2, 263].- 
Quant à la jurisprudence de Bel^^ique, nous conoai»- 
sons bien des arrêts qui ont statué sur la question, 
qui n'en est plus une aujourd'hui, de savoir si oue 
cour qui infirme un jugement d'un tribunal de pre- 
mière^ instance, du chef d'incompétence, peut évo- 
quer le fond {Table générale de la Pasierisie belge, 
V Evocation), mais nous n'en connaissons aucun qoi 
ait décidé la question qui s'ogite ici, de savoir si aoe 
cour peut évoquer le fond d'une affaire non suscep- 
tible d'appel. 
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juêitce une partie, devant lui et soue ta 
surveitlance. 

4* Pour que l'aveu que fait en justice une 
partie ne puisse être divisé contre elle, 
il faut que les faits constitutifs de l'aveu 
soient eonneses, et ne soient pas indé- 
pendants ni distincts l'un de l'autre (*]. 
(C. civ., an. 1386.) 

les faits modi/icatifs de l'aveu, s'ils sont 
déniés par la partie adverse et dénués de 
fout adminicule de preuve, ne peuvent 
se compenser avec la dette avouée, sur- 
tout si la preuve ne peut s'en faire que 
devant le juge civil, tandis qu'on se 
trouve devant un juge commercial, (Gode 
civ., art. 1291.) 

(KEMNIS, — C. PTCKE.) 

Le sieur F. Keonis, directeur de Fécole 
des frères des écoles chrétiennes à Âjost, 
ayant fait assigner la tlame Merckx, veuve 
Pycke, négociante à Alost, devant le tribunal 
de commerce de la même ville, en payement 
delà somme de 1,142 fr. pour argent prêté, 
ce tribunal, par jugement du 8 avril 1865, 
accueillit un décllnatoire proposé par la dé- 
fenderesse. Ce jugement est motivé comme 
suit : 

c Attendu que Faction du demandeur tend 
à obtenir payement d*unc somme de 1,142 fr. 
par lui prêtée à la défenderesse; 

c Attendu qu'à Taudience de ce tribunal 
du 12 novembre 1862, la défenderesse a 
comparu en personne, et que, sur interpella- 
tion à elle faite si elle devait réellement la 
somme lui réclamée, elle a répondu affirma- 
tivement ; 

f Attendu que, sur la demande du conseil 
du demandeur, la reconnaissance faite par la 
défenderesse a été actée au plumitif de Tau- 
dience dans les termes suivants : f La défen- 
I deresse, comparant en personne, reconnaît 
«avoir. reçu, à titre de prêt, la somme de 
« 1,142 francs; déclare avoir à faire compte 

< pour livraisons par elle faites au deman^ 

< deur. > 

c Attendu qu*il est reconnu au procès que 
la déclaration n*a pas été faite par la défen- 
deresse dans les termes où elle a été actée, 
mais résulte d'une réponse affirmative faite 
à une interpellation lui adressée, et qu'en 
même temps qu'elle faisait sa réponse affir- 
mative, la défenderesse, qui n'était assistée 



{{) Voyex LArombière , Théorie des obligationt, 
art. I356/00* 17els. 



d'aucun conseil^ a déposé sur le bureau un. 
compte de fournitures laites au demandeur, 
compte se soldant par un chiffre plus élevé 
que la somme réclamée ; 

c Attendu qu'il importe de rechercher, 
avant toute autre question, quelle est la na- 
ture et quelle est la valeur réelle de la re- 
connaissance faite par la défenderesse ; 

c Attendu que cette reconnaissance a été 
faite devant le tribunal, et qu'il en a été lé- 
galement xlonné acte au demandeur; qu'ainsi 
cette reconnaissance forme un aveu judi- 
ciaire ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 1356 du 
code civil, l'aveu en justice par l'une des par- 
ties, fait pleine foi contre elle et ne peut 
être divisé; 

f Attendu que le demandeur soutient que 
J'aveu fait par la défenderesse est complexe, 
et que la seconde partie de l'aveu est entiè- 
rement indépendante de la première; que 
l'aveu complexe est divisible de sa nature; 
qu'ainsi il peut invoquer la première partie 
de l'aveu de la défenderesse et ne pas s'oc- 
cuper de la seconde; 

c Attendu que si l'aveu complexe n'est pas 
essentiellement indivisible, il ne doit pas être 
nécessairement divisé, et le juge pourra ne 
pas le diviser, alors qu'il résultera de la con- 
nexité et deâ rapports des faits entre eux, 
des circonstances de la cause, que l'avouant 
a fait de Tindivisibilité de son aveu la con- 
dition expresse ou tacite de son aveu ; 

« Attendu, dans l'espèce, qu'il résulte des 
faits de la cause et des documents du procès 
que la défenderesse, en reconnaissant avmr 
reçu les sommes réclamées par le deman- 
deur, entendait en même temps faire valoir 
contre ce dernier les droits qu'elle avait 
contre lui, et que, pour elle, ces deux faits 
étaient parfai.ement connexes; que cela se 
comprend d'autant mieux que, depuis long- 
temps, la défenderesse faisait des fournitures 
de denrées au demandeur, et qu'il y avait 
compte entre eux; que la citation donnée à 
la défenderesse, à la requête du demandeur, 
par acte de l'huissier Noteris à Alost, en date 
du 10 novembre 1862, est précédée d'une 
sommatfon d'avoir à payer la somme de 
1,142 francs, prétendument donnée à titre 
de prêt par le demandeur, et qu'à cette som- 
mation, la défenderesse répond : c Je par- 
lerai au requérant i ; 

c Attendu que de ces faits il résulte que 
l'aveu de la défenderesse doit être considéré, 
non comme complexe, mais comme indivi- 
sible, et que l'indivisibilité de l'aveu en a été 
la raison déterminante; que même l'aveu, 
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fût>îl complexe, devrait, dans Fespèce, éire 
considéré comme indivisible ; 

f Attendu i]ue la défenderesse prétend ne 
pas donner à sa reconnaissance Tlmportance 
qu'y attache le demandeur; qu'elle déclare 
n*avoir pas donné au mot prêt le sens que lui 
donne le demandeur, et que contredisaient, 
selon elle, tous les faits de la cause ; 

c Attendu qu'il peut y avoir lieu à inter- 
prétation d'un aveu alors que les termes sont 
obscurs ou ambigus ou paraissent le fait de 
I erreur; 

f Attendu que, dans Fespèce, il est diffi- 
cile de comprendre comment la défenderesse 
aurait avoué avoir reçu de l'argent en prêt du 
demandeur, alors qu'en même temps elle 
déclare qi/e le demandeur est en compte 
avec elle pour livraisons de denrées et même 
qu'il lui doit de l'argent; 

t Attendu que les deux termes de l'aveu 
se contredisent et que cette contradiction ne 
peut être que l'effet d'une erreur ; 

ç Attendu qu'en considérant les circon- 
stances acquises au procès, et notamment 
que la défenderesse n'a pas prononcé elle- 
même l'aveu tel qu'il est acte, mais s'est 
bornée à répondre affirmativement à une in- 
terpellation qui lui éiaii faite, il faut conclure 
que la défenderesse n'a pas compris le mot 
prêt et n'a pas donné à ce mot le sens que 
lui doune le demandeur; 

« Attendu qu'il résulte des explications de 
la défenderesse, de tous les faits du procès, 
de la remise du compte entre parties, que la 
défenderesse a seulement voulu reconnaître 
avoir reçu du demandeur les sommes récla- 
mées, mais à titre d'avances sur ce qui lui étJit 
dû, à titre d'à-compte sur les livraisons faites; 

c Attendu qu'ainsi les remises d'argent 
faites par le demandeur ne peuvent conser- 
ver le caractère de prêt commercial qu'on 
veut leur attribuer, mais deviennent de sim- 
ples payements, essentiellement civils; 

c Attendu que la défenderesse conclut à 
l'Incompéience du tribunal; 

c Par ces motifs, le tribunal statuant con- 
tradictoi rement et en premier ressort, dit 
pour droit que l'aveu fait par la défenderesse, 
le iâ novembre i86i, est indivisible; que le 
mot prêt, consigné dans cet aveu, doit être 
entendu dans le sens d'avances, à-compte; 
que ces avances ont un caractère essentielle- 
ment civil ; par suite, admet lexcepiion de 
la défenderesse et se déclare incompétent, i 

Ce jugement, déféré à la cour, fut mis à 
néant par arrêt par défaut contre partie, qui 
n'avait pas constitué avoué. Cet arrêt, rendu 
par la cour de Gand le âO juin 1865, tout en 



abjùgeant l'exeeption d'incompétence, statua 
en même temps définitivement sur le fond 
en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit 
du 19 novembre 186^, dûment enregistré, 
le sieur Kennis, directeur de l'école des 
frères des écoles chrétiennes à Alost, de- 
mandeur en cause, ayant fait assigner devant 
le tribunal de commerce du lieu la défende- 
resse Catherine Merckx, veuve Pycke, négo- 
ciante et verdurière, domiciliée à Alost, eu 
payement d'une somme de i,i42 fr., reçue à 
titre de prêt en diverses fois en 1861 et 
1862, ladite défenderesse comparut en per- 
sonne devant le tribunal le là novembre 
1862, et que, loiu de dénier la dette, elle re- 
connut avoir réellement reçu, à titre de prêt, 
la somme réclamée, ajoutant toutefois qu'elle 
avait à faire compte pour livraisons faites 
au demandeur, d'après lequel compte, invo- 
qué plus tard, mais* non produit devant la 
cour, le montant des livraisons excédait de 
729 fr. le chiffre de la somme prêtée; 

Attendu qtie, après que cet. aveu eut été 
acte, la cause ayant été remise au 19 novem- 
bre par le tribunal afin d'opérer la commu- 
nication du prétendu compte, les débats fu- 
rent rouverts à l'audience du 26, à laquelle 
la défenderesse, modifiant sa première dé- 
claration, soutint que l'argent qbe le deman- 
deur lui avait compté, ne lui avait pas été 
remis à titre de prêt, mais comme à-compte 
sur une somme de 1,871 fr. due par le de- 
mandeur pour fournitures et argent prêté en 
1859 et 1860 ; qu'en conséquence, elle cod- 
clut à ce que le tribunal se déclarât Incom- 
pétent pour connaître d'une action fondée 
sur un contrat purement civil; subsidiaire- 
ment à ce qu'il fût dit que son aveu étant io- 
divisible, il y avait lieu à compensation jus- 
qu'à concurrence de 1,1 i2 francs, et plus 
subsidiairement encore, à ce que le tribunal, 
pour le cas où il diviserait l'aveu, condamnât 
reconvention nellement le demandeur à payer 
la somme de 1 ,871 francs, montant du compte 
allégué ; 

Attendu que le demandeur, de son côté, 
conclut à ce que le tribunal se déclarât in- 
compétent pour faire droit sur les préten- 
tions de la veuve Pycke, et condamnât celle- 
ci au payement de la somme qu'elle était en 
aveu d'avoir reçu à titre de prêt ; 

Attendu que, sur ces conclusions respec- 
tives et prenant pour base celles de la défen- 
deresse, le tribunal se déclara Incompétent, 
par jugement du 8 avril 1865, sur le fonde- 
ment que les remises d'argent, fiiites par le 
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demandeur à la défenderesse, en présence 
du compte communiqué par la défenderesse 
et des explications fournies sur la portée de 
son aveu, ne pouvaient plus conserver le 
caractère de prêt d'argent, mais devenaient 
de simples payements civils ; 

Attendu qu*appel ayaul été interjeté par 
le demandeur de ce jugement, il y a lieu d'en 
examiner le fondement : 

Attendu que Tintimée n'a jamais contesté 
sa qualité de négociante; qu'ainsi le prêt 
réclamé à sa charge, et qu'au début du 
procès, elle a reconnu formellement, doit, 
faute de preuve contraire, être censé con- 
tracté pour son commerce, et que, parlant, 
Taction devait être intentée devant la juri- 
diction consulaire, juridiction que la défen- 
deresse n'a point songé d'abord à décliner; 
que ce principe, fondé sur les articles 63^ et 
658 du code de commerce interprétés sur- 
tout par les préliminaires qui ont précédé 
leur adoption, a été consacré par divers mo- 
numents de la jurisprudence, même dans le 
cas d'un prêt purement verbal ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu pour la cour 
de s'arrêter aux discussions qui ont été sou- 
levées devant le premier juge au sujet de la 
divisibilité de l'aveu fait par l'intimée, ques- 
tion agitée hors de propos et qui ue pouvait 
exercer aucune influence sur la décision du 
juge saisi de l'action principale, dont la na- 
ture seule devait déterminer la compétence; 
qu'en admettant même que la déclaration de 
la défenderesse du 12 novembre 1862 com- 
portât rinierprétation admii»e par le premier 
juge, celui-ci ne cessait point d'être compé- 
tent pour connaître de l'action portée devant 
lui, sauf à statuer, comme il appartiendrait, 
sur tous autres points de contestation qui 
pourraient lui être soumis; 

Attendu que, parties ayant conclu à toutes 
uns, l'affaire est en état ; 

Attendu, d'ailleurs, que Tintimée, quoique 
dûment assignée, fait défaut, et que les 
conclusions de rappelant sont justi6ées; 

Oui en son avis conforme M. l'avocat .gé- 
néral Keymolen, met le jugement dont appel 
au néant ; dit pour droit que le premier juge 
était compétent ; évoquant et statuant sur 
le profil du défaut accordé à l'audience du 
22 mai dernier, faisant droit aux conclusions 
de l'appelant, condamne l'intimée défaillante, 
par corps, à payer audit appelant la somme 
de 1,142 francs avec les intérêts judiciaires 
et les frais; ordonne la restitution de l'a* 
mcnde, etc. 

Du 20 juin 1863. — Cour de Gand. — 
l"ch. — P/. M* Wambeke. 
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La veuve Pycke 8*e8t rendue opposante à 
cet arrêt par défaut, et elle a conclu à ce 
qu'il plût à la cour, en statuant sur son op- 
position, dire pour droit que le jugement du 
tribunal consulaire d'Alosi est confirmé avec 
dépens. Tout au moins, en cas d'infirmation^ 
quant à la compétence du juge, déclarer n'y 
avoir lieu à évocation ; renvoyer les parties 
pour débattre le fond devant qui de droit; 
plus subsidiairement, au cas où la cour, con- 
trairement aux conclusions de l'opposante, 
se déclarerait compétente pour statuer sur le 
fond, entendre l'opposante dans ses moyens 
au fond; la décharger des condamnations 
prononcées contre elle, et déclarer sa partie 
adverse non fondée en sa demande, avec 
condamnation en lous les frais. 

Rennis conclut, de son côté, à ce qu'il plût 
à la cour débouter Popposanie de son oppo- 
sition, déclarer que l'arrêt du 20 juin dernier 
sortira ses pleins et entiers effets, et con- 
damner l'opposante aux dépens. 

Les conclusions de l'opposante soulevèrent 
surtout la question très-controversée, mais 
sur laquelle il n'existe pas, à notre connais- 
sance, de précédent en Belgique, de savoir si 
les juges d'appel peuvent évoquer le fond, 
lorsqu'ils annulent un jugement par lequel 
un tribunal s'est à tort déclaré incompétent, 
alors même que la valeur du litige ne dé- 
passe pas le taux du dernier ressort. 

Nous croyons utile de publier ici sur cette 
grave question le réquisitoire de M. le pre- 
mier avocat général Donny, portant la parole 
dans l'affaire, à l'audience du 5 mars 1864, 
réquisitoire qui est en dissidence avec l'arrêt 
qui Ta suivi et dont nous donnons également 
le texte : 

« La question de savoir, a dit M. le pre- 
mier avocat général Donny à l'audience sus- 
dite, si la cour est investie du pouvoir d'évo- 
quer une affaire dont la valeur ne dépasse 
pas le taux du dernier ressort, présente plus 
de difficulté. L'arrêt par défaut ne s'étant 
pas prononcé d'une manière expresse sur 
cette question, nous allons y consacrer quel- 
ques instants d'examen. 

f C'est dans l'art. 473 du code de procé- 
dure que la cour doit puiser ce pouvoir; et 
il existe de graves controverses, tant dans 
la jurisprudence que dans la doctrine, sur le 
point de savoir si l'article cité confère à la 
cour le droit d'évocation dont elle a fait 
usage dans l'espèce. » 

Ici M. le premier avocat général Donny 
cite les autorités pour et contre, que nous 
faisons connaître dans la note p. 222 , et 
continue ainsi : 

tîî 
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t Avant de nous proDO&eer à notre loar 
sur une question si fortement eoniroTersée, 
nons ferons remarquer que, lorsque la juris- 
prudence est uniforme, constante et bien 
établie, on peut sinciiner devant elle et la 
considérer comme un commentaire juridique 
de la loi; mais qui! en est tout autrement 
lorsqu'elle est profondément divisée. Alors, 
en effet, elle perd toute autorité juridique, 
et n*a plus d*autre valeur que celle que peu- 
veut lui donner les raisonnements plus ou 
moins conformes à Tinteution du législateur 
par lesquels les cours se sont déterminées. 
Si cette observation est fondée, nous avons à 
peser comparativement les principaux motifs 
donnés à Tappui des deux systèmes diver- 
gents, et c'est ce que nous allous faire, mais 
en négligeant tout ce qui ne nous parait pas 
digne de Tattention de la cour. 

< A Tappui du système limitatif, Ton a in- 
voqué les principes de droit en matière de 
biérarcbie judiciaire. Et il faut bien recon* 
naître Timportance de ces principes, au sujet 
desquels le tribun Albisson a dit au corps 
législatif : c La compétence des juges est de 

• droit public, et il ne leur est pas plus lui- 
t sible de la restreindre que de rétendre. • 
(Locré,sur Tart. 4o3du G. de procComm. VU, 
n<> li, t. 9, p. 582), paroles d'autant plus 
dignes de Tattention de la cour qu'elles ont 
été prononcées précisément pour expliquer 
la portée de Fart. 453, qui défend de recevoir 
l'appel des jugemenu rendue mr det matières 
dont la connamance en dernier ressort appar- 
tient aux premiers juges, mais qu'ils auraient 
omis de qualifier, ou qu'ils qualifieraient en 
fremier ressort. Aussi. Cbauveau u'a-t-il pas 
nésité de s'exprimer, dans les termes sui- 
vants, sur la question qui nous occupe (sur 
Carré, Quest. 1207, % YMI) : c £n donnant 
c aux tribunaux d*appel le droit d'évoquer, 
c la loi n'a pas pu leur attribuer le jugement 
c d^autres causes que celles qui leur appar- 
c tiennent déjà par les lois de leur compé- 
c tence, et qui, un peu plus tôt ou un peu 
c plus tard, auraient pu être portées devant 

c eux Ici, la cause étant susceptible d'être 

« jugée par les juges inférieurs en dernier 
« ressort, les juges d'appel ne peuvent con- 
< naittre que des dilBcultés qui s'élèvent sur 
% la compétence, aux fermes de l'art. 454; le 
I fond doit leur demeurer toujours étranger, 
c En le retenant, ils commettraient un excès 
€ de- pouvoir; car ce ne serait pas, comme 
c dans les évocations ordinaires, anticiper 
c sur l'exercice d'une compéicnce qui leur 
4 appartient, mais s'en attribuer une qui ne 

• lenr appartient pois, i 

^ c Le système extensif s'appuie ttur des 



raisonnements de nature diverse, que nous 
pouvons résumer de la manière suivante : 

c II est permis aux cours d'évoquer le 
fond des affaires non susceptibles d'appel : 

c Parce que le législateur n'ayant établi 
aucune distinction, limitation ou restriction 
dans Tart. 473, dont les termes sont absolus 
et généraux, le pouvoir d'évoquer est accordé 
par cet article pour tous les cas où le juge- 
ment de première instance est infirmé et la 
cause en état ; 

c Parce qu'aucun principe d'ordre public 
ne contrarie l'effet de la généralité des ter- 
mes de l'art. 473 ; 

c Parce que cet article est attributif de 
juridiction ; 

c Parce que les cours sont investies de la 
plénitude de juridiction ; 

c Parce que restreindre l'application de 
l'article aux seules affaires susceptibles d'ap- 
pel serait contrarier Tiotention du législa- 
teur d'éviter aux parties les frais et les 
lenteurs d'un nouveau procès ; intention ex- 
primée dans les motifs du tribun Albisson ; 

c Parce que le système opposé conduirait 
à des inconséquences législatives; 

4 Et enfin, parce que les magistrats supé- 
rieurs offrent aux parties toutes les garanties 
désirables. 

c 11 doit être clair pour tout le monde que, 
si le texte de l'art. 475 exclut toute distinc- 
tion 0)1 limitation, si les principes d'ordre 
public n'en commandent aucune, si l'article 
est attributif de juridiction, et enfin si le but 
législatif exposé par Albisson est d'éviter 
dans tous les cas les frais et les lenteurs d'un 
nouveau procès, si tout cela est vrai, il est 
clair, disons nous, que l'interprétation exlen- 
sive de l'art. 475 est fondée, et que l'inter- 
prétation limitative ne l'est pas. 

f Mais il s'agit de voir jusqu'à quel point 
tout cela est juridiquement admissible. 

4 Et d'abord, est-il vrai que la généralité 
des termes de l'art. 473 s'oppose à toute dis- 
tinction? Non; c'est précisément le contraire 
qui est vrai. 

t S^occupant, dans ses questions de droit 
(V* Appel, % XIV, art. 1", n- iO, p. 57), de 
l'application de l'art. 473, Merlin distingue 
entre quatre cas différents dont le second est 
encore subdivisée en deux brauehes. Pour ne 
pas abuser de Tatteniion de la cour, nous 
n'entrerons dans aucun détail à ce sujet, et 
nous nous bornerons à dire que, pour le pre- 
mier de ces cas, l'auteur repousse avec rai- 
son l'évocation d'une manière absolue. Ce 
cas est celui où le irîbnnal d'appel n'est pas 
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k) Juge sapérmr d« tribuMil devint leqtiel 
Taffaire auvait dû être portée en première 
ÎQsiaoce; comme si yous anuuliez pour cause 
d'îocompélence absolue uu jugement par le- 
quel le tribunal de commerce de Gand aurait 
prouoDcé eo matière non commerciale des 
condamnations contre un défendeur domi- 
cilié à Bruxelles. 

c Nous pouvons ajouter que ce cas spécial 
n*est pas le seul dans lequel Merlin repousse 
révocation. 

f L'on n*est pas mieux fondé à soutenir 
qu'aucun principe d'ordre public ne restreint 
la généraliié des termes de Tarticle 475. En 
effet, c'est bien un principe d'ordre public 
que celui rappelé par Albisson pour justifier 
la disposition de rariicle 453, qui défend de 
recevoir l'appel d'affaires dont la connais- 
'sance en dernier ressort appartient au juge 
inférieur; c'est bien encore un principe d or- 
dre public qui s'oppose à l'évocation dans 
le premier des quatre cas prévus par Merlin. 

ft Mais l'art. 473 n'est-il pas attributif de 
juridiction? Nous n'hésitons pas à dire que 
liOu, du moins pas dans le sens qu'y attache 
l'un des arrêts cités. Qu'on veuille bien le re- 
marquer : ce n'est pas uniquement aux cours 
souveraines que l'article confère le pouvoir 
d'évoquer ; il Taccorde également aux autres 
tribunaux d'appel. Si donc il fallait attribuer 
un sens général et ab:»olu aux termes do. 
l'article et y voir une attribution de juridic- 
tion indépendante des règles fondamentales 
qui régissent la matière, il faudrait en con- 
clure que les tribunaux de première instance 
annulant les jugements des juges de paix, 
sont investis d'un pouvoir égal à celui qui 
appartient aux cours souveraines 'qui infir- 
ment les jugements des tribunaux civils ou 
consulaires; conséquence que nous repous- 
sons, et qui n'est en harmonie ni avec la ju- 
risprudence ni avec la doctrine. Il faudrait 
d'ailleurs en conclure que, dans le premier 
des cas prévus par Merlin, la cour de Gand 
pourrait condamner par évocation un défen- 
deur justiciable de la cour de Bruxelles. Il 
/audrait enfin en conclure qu'une cour qui 
n'est pas juge d'appel des contestations dont 
la connaissance appartient aux justices de 
paix, peut cependant statuer sur ces contes- 
tations en cas d'évocation, conclusion qui 
vient tout récemment encore d'élre condam- 
néepar un arrêt de la cour d'appel de Paris, 
rendu le 20 juin 1865, en cause de la com- 
pagnie des voitures de Paris contre Uolbecq 
{Paêicmie, 1863, 2, lOS-îl?). 

c Cet arrêt répond en même temps à l'ar- 
gumeiu tiré de la plénitude de juridiclîoa, 



argument qni vient d'aifleiii'B se briser contre 
le texte formel de l'art. 455 du code de pro- 
cédure. 

f Nous en venons maintenant à l'esprit 
de la loi. Est-on en droit de dire que le bal 
auquel tendait le législateur en décrétant 
l'art. 473 était d'éviter aux parties les frais 
et les lenteurs d'un nouveau procès? Est-on 
en droit d'ajouter que le tribun Albisson s'est 
exprimé dans ce sens devant le corps légis- 
latif? 

c Oui, cette thèse est fondée lorsqu'on la 
restreint dans certaines limites. ~ Non, elle 
ne l'est pas lorsqu'on veut lui donner un 
sens absolu, une portée illimitée. 

c Ce que le législateur a voulu, ce n'est 
pas d'éviter des frais et des lenteurs dant 
lûu$ les cas; mais d'épargner aux parties 
ceux d'un circuit de procédure. Il a voulu 
seulement, comme te dit fort bien Chauveau 
(loco citaio), saisir les tribunaux d'appel, 
quelques moments plus tôt, et à cause de Voccû* 
sion favorable qui le leur présentait de ce qui 
leur serait plus tard revenu. Cette manière de 
voir qui respecte tous les principes de droit 
public et ne porte aucune perturbation dans 
la hiérarchie judiciaire, se trouve, suivant 
nous, en parfaite harmonie avec l'intention 
du législateur, et paniculièrement avec le 
discours du tribuu Albisson sur lequel on 
s'est appuyé, bien à tort, pour justifier l'opi- 
nion contraire. 

c Dans le projet primitif du code de procé- 
dure, il n'était pas question d'évocation. Le 
titre unique de Tappel se terminait par une 
disposition sur rexécuiion des jugements 
frappés d'appel, disposition qui est devenue 
notre art. 472, après avoir été amendée et 
complétée. Le conseil d'Etat, qui s'est occupé 
à deux reprises différentes de cette disposi- 
tion, n'a point proposé d'y ajouter un article 
autorisant révocation, a laquelle il parais- 
sait d'ailleurs plutôt hostile que favorable. 
(Locré, sur le titre de l'appel, Comment. I, 
n*'* I et 17 ; Comment, ill, u*" 7 et 1 1.) 

i C'est au iribunat que l'idée d'autoriser 
l'évocation s'est produite pour la première 
fois, et à la manière dont Locré rend compte 
des travaux de ce corps (Ibid., Comment. IV, 
n"" 14), l'on voit qu'il s'agissait d'introduire 
une disposition exceptionnelle qu'on croyait 
avoir grand besoin de justification. Quant à 
la portée de cette disposition exceptionnelle^ 
voici comment la section de législation s'ex- 
primait: « Si donc la justice exige que le 
4 jugement préparatoire ou interlocutoire 
c soit infirmé, pourquoi le tribunal d'appel 
c ne jttgeraît-il pas lai-même le fond ? L'or- 
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• dre coDStitotionnel établit deux degrés de 
c juridiction; mais ne suffit-il pas que les 
c parties les aient parcourus? Si le tribunal 
c iuférieur, qui devait juger le fond, ne Ta 
c pas fait, serait-il juste queJes parties fus- 
f sent obligées de retourner devant les juges 
c inférieurs pour parcourir encore une fois 
f le cercle de* deux juridictions? 

c Ce qu*on a dit du cas où un tribunal 
f d'appel infirme un jugement préparatoire 
c ou interlocutoire s'applique, à plus forie 
c raison, au cas oii le tribunal d'appel ré- 
« forme pour vice de forme ou pour toute 
c autre cause le jugement de première in- 
f stance. 11 serait dérisoire que les tribunaux 
c n'eussent pas alors la faculté de prononcer 
c sur le fond, t 

c Le tribunat qui avait à vaincre les pré- 
ventions du conseil d'Etat contre les évoca- 
tions, est bien loin de proposer ici une 
disposition applicable à lous les cas indis- 
tinctement, une disposition dérogatoire aux 
principes du droit public; il s'explique clai- 
rement sur l'inconvénient auquel il veut 
porter remède,et cet încon vénient,c'est l'obli- 
gation de parcourir deux fois le cercle des 
deux juridictions, inconvénient qui n'existe et 
ue peut exister que dans les alTaires sur les- 
quelles le juge inférieur ne peut statuer 
qu'en premier ressort. 

c Albisson vient ensuite exposer devant 
le corps législatif îa nature et la portée de 
la disposition exceptionnelle émanée de l'ini- 
tiative du tribunal, et il la motive dans les 
termes suivants (ibit)., Commeui. Yll, n** 21): 
t Outre l'avantage pour les parties d'obtenir 
c 8ur-le*champ d'un tribunal supérieur une 
c décision dééniiive qui leur épargnera un 
c nouveau procès, sujet, comme le premier, à 
t deux degrés de juridiction, elles auront déjà 
t essayé ces deux degrés, et la loi qui les 
4 garantit à tous les citoyens, n'aura reçu 
c aucune atteinte, i 

f L'intention du tribunat ne saurait donc 
éire douteuse. Celle du gouvernement ne 
l'est pas davantage. Son exposé des motifs 
est en effet conçu dans le même sens que le 
vœu du tribunat : f Dans le cas (y dit Bigot- 
t Fréameneii) où le jugement interlocutoire 
c serait inflrmé, et où la matière serait dis- 
c posée à recevoir un jugement définitif, les 

< juges d'appel pourront le prononcer. La loi 
c s'en rapporte à leur sagesse pour décider 
c si, dans ce cas, il ne serait pas inutile, s'il 
c ne serait même pas préjudiciable aux par- 
t ties, de leur faire encore parcourir deux de-- 

< grés de juridiaion. — 11 en doit être ainsi à 
c plus forie raison lorsque des jugements 



f d'appel infirment des jugements défini- 
f tifs, soit pour vice de forme, soit pour 
• toute autre cause, et que la matière est 
t réellement disposée à recevoir une disposi- 
c lion définitive, puisque, dans ce cas, les 
<< premiers juges ayant prononcé sur le fond, 
t déjà deux degrés de juridiction ont été rem- 
c plis, i (Ibid., Comment. VI, n** 23, in fine.) 

c On le voit, partout et toujours le législa- 
teur a borné sa sollicitude aux affaires suscep- 
tibles de deux degrés de juridiction ; partout 
et toujours il s'est exprimé dans le sens de 
la doctrine de Cbauveau, et nulle part dans 
le sens de la doctrine contraire. La ebose 
s'explique au reste de la manière la plus na- 
turelle. D'une part, Ton se trouvait encore, 
en i805 et 1806, sous l'impression fâcheuse 
qu'avait laissée dans les- esprits l'abus des 
évocations de l'ancien régime; on hésitait, 
en quelque sorte, à les introduire dans la 
nouvelle législation, et l'on n'était rien moins 
que disposé à étendre le cercle de celles 
qu'on admettait. D'autre part, on était tout 
aussi peu disposé à violer, dans l'intérêt 
privé des particuliers, les principes d'ordre 
public qu'on avait établis dans l'intérêt gé- 
néral : nous en trouvons la preuve dans le 
soin avec lequel tous ceux qui ont coneoiira 
à la confection de la loi, se sont efforcés 
d'établir que l'art. 475 ne viole pas la règle 
des deux degrés de juridiction. 

c Nous terminerons sur ce point, en citant 
quelques mots de Dalioz qui est partisan du 
système extensif, mais qui cependant s'en 
écarte quelquefois (v* Degré de juridiction, 
n** 620 in fine) : f Le droit d'évocation, dit-il, 
t est en dehors de la règle commune ; comme 
f toutes les exceptions, il doit être restreint 
c dans ses limites, plutôt qu'éteudu. t 

f Après les observations que nous venous 
de présenter à la cour, il ne reste plus rien 
de sérieux, ce nous semble, des motifs don- 
nés au système extensif, si l'on fait abstrac- 
tion de quelques considérations sur l'utilité 
de ce système, au point de vtie de l'intérêt 
des parties et à celui de l'harmonie générale 
de notre législation; considérations dont 
quelques-unes ne sont pas dépourvues de 
justesse; mais qui nous paraissent rentrer 
plutôt dans le domaine du législateur que 
dans celui du juge. 

c II y a cependant une considération de 
même nature dont nous dirons un mot en 
terminant, parce que nous nous sommes ar- 
rêtés quelque temps devant elle. 

c II est aujourd'hui généralement admis 
par la jurisprudence, par la doctrine et par 
l'appelant lui-même, que l'art. 475 est ap- 
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plicable lorsqb*aDe cour lofirmenn jogement 
rendu par on tribunal hicompétent ; d*oii 
semble résulter, du «moins au premier coup 
d*œil, que Tarlicle 473 déroge à la règle des 
deux degrés de juridiction. Raisionnant dans 
cet ordre d'idées, nous nous demandions, 
avant d^avoir fait une étude approfondie des 
travaux législatifs de 4806, si le juge qui 
admet une dérogation aux principes géné- 
raux dans des contestations qui peuvent por- 
ter sur des millions, ne devrait pas admettre, 
à plus forte raison, une autre dérogation 
dans les contestations qui ne peuvent s'éle- 
ver tout au plusVu'à 2,000 fr. en principal? 
Mais nous avons fini par reconnaître que le 
point de jurisprudence dont il 8*agit peut 
fort bien se justifier sans admettre que Tar- 
tîcle 473 déroge à la règle des deux degrés 
de juridiction. 

€ Nous avons dû reconnaître, en premier 
lieu, que Tesistence de cette dérogation ne 
pouvait être admise; parce que toutes les 
autorités législatives avaient formellement 
déclaré que Part. 473 ne dérogeait pas au 
principe des deux degrés de juridiction , 
ainsi que nous Pavons déjà prouvé en ci uni 
lextuellement leurs paroles. Mous avons en- 
suite reconnu/ que, même en cas d'incompé- 
tence du juge inférieur, le premier degré de 
juridiction avait été parcouru de faiL II est 
vrai qu'à raison de cette incompétence, il 
l'avait été' d'une manière inutile pour les 
parties ; mais il est tout aussi vrai qu'il l'avait 
été d^une manière suffisante pour la bonne 
administration de la justice ; puisque l'affaire 
avait été mise en état d'être évoquée. Cette 
opinion est au reste conforme à celle de 
Dalioz (ibid., n"" 605), qui, après s'être ap- 
puyé sur la généralité des termes de l'arti- 
cle 473, continue ensuite son argumentation 
de la manière suivante : c On peut ajouter 
c ensuite que le législateur n'a pas considéré 
c et peut-être n'a pas dû considérer si le pre- 
c mier degré avait été ou pu être régulière- 
t ment parcouru pour autoriser l'évocation 
c à l'égard des jugements définitifs; il a dû 
t suffire à ses yeux que le premier degré eût 
c été parcouru de fait, pour qu'il ait jugé 
c raisonnable d'accorder aux tribunaux d'ap- 
c pel le pouvoir de dispenser les parties 
f d^un nouveau procès toutes les fois que la 
f cause leur paraîtra en étal de recevoir im- 
« médiatement une solution définiiive. i 

c Les considérations que nous venons de 
présenter à la cour, nous font préférer le 
système restrictif qui respecte les principes 
et les intentions du législateur, au système 
extensîf qui notis semble ne respecter ni les 
uns ni les autres, t 



4ftRÉT. 

LA COUR ; — Sur le preiAier moyen d'op* 
position à Tarrét par défaut rendu par cette 
cour le âO juin dernier, tendant à faire ac- 
cueillir par la cour l'exception d'incompé- 
tence admise par le premier juge et abjugée 
par ledit arrêt : 

La cour, inhérant aux motifs y énoncés, 
de l'avis conforme de M. le premier avocat 
général Donny, déboute, quant à ce, l'oppo- 
sante de son opposition. 

Sur le second moyen, consistant à préten- 
dre que la cour ne pouvait évoquer le fond, 
ainsi qu'elle Ta fait par le même arrêt par 
défaut, mais devait renvoyer l'es parties pour 
débattre le fond devant qui de droit : 

Attendu que l'opposante fonde ce moyen 
sur ce que cette évocation a été faite hors 
des cas où elle est permise par l'art. 473 du 
code de procédure civile, que la cour a faus- 
sement appliqué à un cas qui n'y était pas 
compris: puisque la valeur du lilige,^ n'étant 
que de i,i4â francs, était inférieure au taux 
du dernier ressort, ce qui rendait la cour in- 
compétente pour connaître d'une contesta- 
rion, dont les lois de compétence ont attribué 
le jugement sans appel aux juges du premier 
ressort; qu'ainsi l'appel fondé uniquement 
sur l'art. 454 du même eode, avait été ^ndu 
dans ses effets au delà du but que la loi y 
assigne ; 

Attendu qu'aux termes de Fart. 475 susdit, 
les cours et autres tribunaux d'appel, dans 
les cas où ils infirmeraient, soit pour vice de 
forme soit pour toute autre cause, des juge- 
ments définitifs, peuvent statuer en même 
temps sur le fond définitivement par un seul 
et même jugement, si la matière est disposée 
à recevoir une décision définitive ; 

Attendu que ces termes embrassent dans 
leur généralité fbus les cas (A un jugement 
est infirmé, soit pour vice de forme, soit 
pour toute autre cause, sans exclure celui 
d'annulation d'un jugement par lequel le 
juge se déclare mal à propos incompétent, 
alors qu'il était compétent pour statuer en 
dernier ressort ; 

Qu'en effet, les motifs qui ont porté le lé- 
gislateur à modifier par l'art. 473, dans l'in- 
térêt des parties et en vue d'une prompte 
justice, le principe des deux degrés de juri- 
diction, sont surtout applicables au cas où le 
peu d'importance du litige exige une écono- 
mie de frais plus grande, économie que les 
parties trouvent dans la décision immédiate 
du juge supérieur, leur offrant en outre plus 
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de garantie que le jage inférieur deyant qai 
on voudrait les renToyer; 

Que le moins éiant compris dans le plus, 
rien ne sanrait émpécbcr le juge supérieur, 
investi du pouvoir de terminer, sans respect 
pour le principe fonda mental des deux de- 
grés de juridiction, par une décision déflni- 
tive, les procès les plus importants, de met* 
tre, à plus foFie raison, promptement fin à 
des contestations dont la valeur ne dépasse 
pas le taux du dernier ressort, et d^cviter 
ainsi aux parties tes frais et les lenteurs d'un 
nouveau procès; 

Attendu que vainement on argumente de 
ce que l'évocation serait ici contraire aux 
lois de la compétence, lesquelles, d'après le 
tribun Albisson, expliquant et justiQant dans 
son discours au corps législatif, la disposi* 
tion de Tart. 453 du code de procédure civile 
sont de droit public, et qu'il n'est pas loi- 
sible aux juges de restreindre pas plus que 
d'étendre; 

Qu*en effet, les lois de droit public, telles 
que sont celles de la compétence et de l'or- 
ganisation des juridictions, ayant pour base 
rutilité générale et sociale, il doit être per^ 
mis au législateur d'y déroger, chaque lois 
que cette utilité le commande ; 

Que c'est ainsi qu'en matière criminelle, 
fart. ^5 dn code d'instruction criminelle, 
en vue d'abréger les procès, veut que la cour 
d'assises prononce la peine établie par la loi, 
même ds^ns le cas où, d'après les débats, le 
fait qu'il s'agit de punir ne serait plus de la 
compétence de cette cour, et qu'en matière 
civile, l'intérêt et la garantie des parties 
seuls sont à considérer dans les règles et les 
modifications aux règles de la compétence, 
d'après ces paroles remarquables de l'ora- 
teur du gouvernement, Bigot- Préameneu, 
dans son exposé des motifs, prononcées pré- 
cisément au sujet du pouvoir attribué aux 
cours d'appel par l'art. 473«: c Dans la nou- 
velle organisation judiciaire, on ne regarde 
plus la juridiction comme une sorte de pa- 
trimoine, et rien ne s'oppose à ce que le droit 
du juge soit attribué ou modifié suivant l'in- 
térêt des parties » ; 

Attendu qu'il suit de là que la dérogation 
ou modification, dont il s'agit ici, comman- 
dée, ainsi qu'il est prouvé plus haut, par 
l'intérêt des parties, est virtuellement com- 
prise dans la disposition générale de l'arti- 
cle 475, sans qu'il ait été nécessaire de l'ex- 
primer en termes formels; 

. Attendu que, dans le système de ceux qui 
refusent aux coura le pouvoir d'évoquer les 
affaires susceptibles d'être jugées en dernier 



resaorl par le premier juge, on inroqne od- 
core, pour repousser l'argument tiré de la 
généralité des termes de l'art. 473, dos cas 
où, nonobstant cette généralité, d'après la 
doctrine et la jurisprudence, l'évocation n'est 
pas permise; que tels sont les deux cas cités 
par Merlin dans ses Queêiiont de droit {y^Âp- 
pel, 8 XIV, art. i«, n» 10, p. 37), à savoir î 
i"* le cas où le tribunal d'appel n'est pas le 
juge supérieur du tribunal devant lequel 
l'affaire aurait dû être portée en première 
instance; comme si la cour de Gand annu- 
lait, pour cause d'incompétence absolue, un 
jugement par lequel le tribunal de commerce 
de Gand aurait prononcé, en matière non 
commerciale, des .condamnations contre un 
défendeur domicilié à Bruxelles ; â* le cas 
où le tribunal d'appel se trouve précisément 
le tribunal compétent pour connaître en pre* 
mière instance de l'affaire dont il s'agit ; ce 
qui arrive toutes les fois qu'un tribunal d'ar- 
. rondisscmènt infirme un jugement par lequel 
un juge de paix a prononcé sur un différend 
placé par la loi hors do cercle de ses attri- 
bMtions ; 

Mais qu'il est évident que, dans ces denx 
cas, l'intérêt des parties n'exige nulle- 
ment que le juge d'appel retienne le fond 
de l'affaire pour y statuer définitivement ; 
que, bien au contraire, dans le premier cas, 
cet intérêt exige que le fond soit sans retard 
enlevé à une cour, elle-même incompétente 
pour y statuer, et renvoyé devant leurs juges 
naturels, et que, dans le second cas, le juge 
d'appel n'éiant en réalité qu'un juge de pre- 
mier ressort, ce serait ravir aux parties la 
garantie du deuxième degré de juridiction 
que de permettre à ce juge de s'ériger en 
juge supérieur et de terminer par un juge- 
ment définitif l'affaire qui lui est soumise; 

Que les motifs qui ont dicté la disposition 
de Fart. 473 ne sont donc pas applicables 
aux cas exceptionnels dont se prévaut le 
système contraire; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que, les parties ayant conclu et plaidé à 
toutes fins en première Instance et la matière 
étant disposée à recevoir une disposition dé- 
finitive, c'est è bon droit que la cour, par son 
arrêt par défaut susdit, s'est crue autorisée à 
statuer sqr le fond définitivement : 

Quant à cette décision du fond elle-même : 

Attendu que l'intimée, opposante audit 
arrêt par défaut, assignée devant le tribunal 
de commerce d'Alost pour l'audience dn 
là novembre I86â, à l'effet de s'y voir con- 
damner envers l'appelant au payement d'une 
somme de 1,142 francs pour argent prêté, a 
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compara ta ptriouie et mqs assUtanoe et 
coDseU à ceiuaudienceet a reGooott la 4e(ie^ 
et qu'à la demande^da conseil de rappelant, 
là demandeur, cet aveii de l'hitimée, là dé- 
fenderesse, a été acié dans les termes suî- 
vanis : c La défenderesse, comparaissant en 
personne, reconnaît avoir reçu, à tUre de 
prêl^ la somme de i ,1 42 francs ; déclare avoir 
à faire compte pour livraisons par elle faites 
an demandeur. » 

Attendu que le tribunal, après avoir tenu 
la cause en délibéré, ayant, à Taudlence du 
2fi novembre, ordonné la réouverture des dé- 
bals, la défenderesse, ici intimée, par For- 
gane de son conseil, M* De Rycke, déposa les 
conclusions suivantes : c La défenderesse, 
sous rjndivisibilité de son aveu, reconnaît 
avoir reçu du demandeur la somme de 
f ,142 fr., mais à titre d^à-compte sur la somme 
de f ,871 fr., que le demandeur lui doit pour 
argent prêté en 1859 et 1860 et pour livrai- 
sou de divers objets détaillés dans le compte 
produit; et attendu que la contestation a 
une eause civile, plaise au tribunal se décla- 
rer i&compéient; en conséquence débou.er 
le demandeur avec condamnation aux dé- 
pens; le tout sous réserve formelle d'autres 
droits, moyens et e^tceptions ; i 

Attendu que la cadse ayant été successive- 
ment remise, la défenderesse, ici intimée, 
prit encore, à Taudience du 18 mars 1863, 
les conclusions suivantes: t Sous réserve de 
tous droits, moyens et exceptions, au fond, la 
défenderesse déclare persister dans ses con- 
clusions aux fins d'incompétence, fondées sur 
ce que, d'après l'aveu fait par la défende- 
resse, à l'audience du 19 (12) novembre 1863, 
aveu expliqué dans les conclusions prises à 
l'audience du 31 décembre 1862, lesquels 
aveux sont indivisibles, il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'un prêt d*argent, mais seulement 
d'une remise d'argent, ou à-compte de livrai- 
sons et d'avances d'argent, faites au deman- 
deur, fait constituant un acte purement civil ; 
sur ce que, dans tous les cas, et en admettant 
qu'il soit établi qu'il y a eu prêt, ce prêt est 
simplement verbal, hU par un non-commer- 
çant et que, dès lors, la demande n'a égale- 
ment rien de commercial (Paris, cass., 23 nov. 
1846; Paris, 12 mars 1847;Dalloz,Com|y^., 
n* 138; Carré, Loti de la Camp., tome 7, 
p. 316, n<' 534). Subsidiairement, et ponr le 
cas oit le tribunal se déclare compétent, 
plaise au tribunal dire que l'aveu fait par la 
défenderesse est indivisible; en conséquence 
déclarer qu'il y a compensation jusqu'à con- 
currence de la somme de 1 ,1 42 fr. ; condamner 
le demandeur aux dépens. Plus subsidiaire- 
ment encore, et pour le cas inattendu où le 



tribunal divisenût r«vea» ptoise au trltantl 
condamner reconventionnellement le demao* 
deur à lui payer la somme de 1,871 fr. qu'il 
lui doit, pour prêt d'argent, eu 1859 et 1860, 
ainsi que pour fourniture de pommes de 
terre, légumes» beurre, deux génisses, et 
deux porcs, en 1859, 1860 et 1861 avec les 
Intérêts judiciaires et les dépens, et, en cas 
de dénégation, admettre la défenderesse à 
preuve, par toute voie de droit el par té- 
moins, de ces prêts et livraisons; — ces der- 
nières conclusions fondées sur les principes 
émis dans l'arrêt de la cour de cassation du 
8 août 1860 » ; (Pa»ie., 1861, f, 893.) 

Attendu que ce système de la défenderesse, 
consistant à interpréter son aveu ea ce %w% 
qu'elle a voulu feulement reconnaître avoir 
reçu de l'appelant 1^ sommes réclamées, à 
litre d'avances sur ce qui lui était dû, ou à 
titre d'à-compte sur les livraisons par elle 
faites, et non à titre de prêt, système com- 
battu par l'appelant, a été accueilli par le 
premier juge, lequel, considérant que les re- ' 
mises d'argent faites par l'appelant ne pou- . 
valent ainsi conserver le caractère de prêt 
commercial, qu'on voulait leur attribuer, 
mais devenaient de simples pavements civils, 
a admis l'exception de la défenderesse, et 
c'est déclaré incompétent; 

Mais attendu que ce système est basé 
sur «ne erreur dç droit et do ^s^H mani- 
feste; 

Qu'en effet, l'aveu de la défenderesse, fait 
en teimas clairs et précis, et nnllement ob- 
scurs ou ambigus, comme le premier Juge 
l'insinue, n'a besoin ni d'interprétation ni 
d'explication; que, comparaissant en per- 
sonne, elle reconnaît, sans ambages, avoir 
re^i, ^ tilfe de prèt^ la somme demandée de 
l,U2 fr.; que cet aveu mérite d'autant plus 
de foi qu'il est fait spontanément; que vai- 
nement le premier juge cbercbe à l'affaiblir 
par l'allégation* étrange de ce fait, dont U 
a'existe aucune trace au procès, pas même 
dans les conclusions de la défenderesse; 
< qu'il est.reconnu (par qui?) au procès qu0 
la déclaration n'a pas été faite par la défen- 
deresse dans les termes oit elle a été actée, 
mais résulte d'une réponse affirmative faite 
à une interpellation lui adressée, et qu'en 
même temps qu'elle faisait sa réponse affir- 
mative, la défenderesse, qui n'était assistée 
d'aucun conseil, a déposé sur le bureau un 
. compte de fournitures, faites au demandeur, 
compte se soldant par un chiffre plus élevé 
que la somme réclamée; i 

Attendu qu*un tribunal ne pnut vx^i %lté- 
rer eu iMdiâer nn fait, a«tbentlquem«al i»t 
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légalement C0D8Uilé sont sa propre sonreil" 
lance; 

Que, sans égard ponr l*a1Iégation du pre- 
mier juge, il faut donc s*en tenir à la déclara- 
tion telle que la défenderesse Ta faite en jus- 
tice (art. 1556 du code civil); 

Qu'à la vérité la défenderesse a ajouté à 
son aveu qu'elle déclarait avoir à faire compte 
pour livraisons par elle faites au demandeur; 
compte qu^au dire du demandeur, non con- 
tredit par la défenderesse, elle n'a produit 
qu*à Taudiencedu 19 novembre suivant; 

Attendu que cette addition ainsi faite à 
Taveu ne le rend pas, comme on le prétend, 
essentiellement indivisible; puisque les deux 
faits d'avoir reçu, à titre de prêt, la somme 
réclamée, et d'avoir fait des livraisons dont 
la défenderesse avait à faire compte, sont 
totalement indépendants et distincts Tun de 
Tau ire; 

Attendu que ces livraisons, ainsi que les 
prêts d'argent qui figurent au compte de la 
défenderesse, déniés de la manière la plus 
' formelle par l'appelant et dénués de tout ad- 
minlcule de preuve, ne sont rien moins que 
liquides, et ne peuvent conséquemmcnt, 
ainsi que le voudrait la défenderesse, entrer 
en compensation avec la dette* par elle 
avancée; ce d'autant moins que l'appelant, à 
qui ces livraisons et prêts d'argent auraient 
été fiiits, n'étant pas commerçant, c'est de- 
vant le juge civil qu'elle en devrait fournir la 
preuve; 

Âttendo, enfin, qu'il existe au procès des 
circonstances qui rendent, dès à présent, les 
contre-prétentions de l'opposante très-invrai- 
semblables : que c'est ainsi qnW résulte des 
pièces produites qtie, peu de jourâ avant que 
le procès fût intenté, l'opposante paraît avoir 
extrajudiciai renient reconnu sa dette à M. le 
juge de paix du canton d'Alost, en même 
temps qu'elle déclarait n'avoir rien à pré- 
tendre de l'appelant; que c'est encore ainsi 
qnll a été allégué par l'appelant, et non dé- 
nié par l'opposante, que celle-ci, depuis peu 
devenue veuve, et liquidant, en avril 1865, 
la communauté qui avait existé entre elle et 
son mari, n'avait, ni dans son inventaire, ni 
dans son acte de liquidation, passé devant 
notaire, fait porter un seul article de ce 
compte si important, qui aurait constitué la 
communauté créancière de l'appelant pour 
une somme de 1,871 fr. 

Par ces motifs, parties ouïes, ainsi que 
M. le premier avocat général Donny, en son 
avis $ur la question de savoir si la cour a pu 
évoquer, déboute l'opposante de son oppo- 
sition ; ordonne que l'arrêt par défaut, rendu 



(»ar la cour le 20 juin dernier, aaqoel oppo> 
sitioD, sortira ses pleins et entiers effets. 

Du 25 avril 186i. -* Cour de Gand. — 
1" ch. — PL MM. Van Wambeke et A. Du 
Bois. 



SURSIS. — Effet. — Convention anté- 
RiEURE. — Inexécution. — Dommages- 
intérêts. 

Le surgis n'a pas pour effet d*annuler les 
conventions faites antérieurement avec 
le surséant, ni de l'affrancftir de ta res- 
ponsabilité qui peut résulter de Vinejcè" 
cution de ces conventions. 

En conséquence, Le surséant est tenu de 
prendre livraison des marcttandises qu'il 
a acfielées avant le sursis, et d'en payer 
intégralement te prix, lorsque celui-ci 
est exigible au moment de ta livraison : 
sinon, il y a lieu à dommages-intérêts, 
dans le cas où le non-retirement des 
marctiandises aurait causé un préjudice 
au vendeur (^). 

(STUTOW, — C. REt-R!MMELS.) 
ARRÊT. 

LA CODR; — Attendu que les parties 
sont en aveu que, par convention verbale 
du 9 décembre 1861, l'appelant a vendu à 
l'intimé 100 lasts de froment nouveau de Po- 
logne pesant en nature 128 f. 9 d., livrable 
au printemps 1862, et à expédier de Sleitiu 
ou de Dantzig, d'après le choix du vendeur 
au prix de 52 fr. 50 c. les 100 kilogr., franc 
à bord à Dantzig ou à Steitin ; 

Qu'il a aussi été convenu que ce prix se- 
rait payable, le 1/5 dès à présent, et une ac- 
ceptation à 5 mois de date du 50 décembre, 
et les autres i/5 payables lors de la remise 
du connaissement, par l'acceptation d'une 
bonne maison d'Anvers ou de Bruxelles, à 
trois mois de date du connaissement, sauf à 
bonifier 50 jours d'intérêt à 4 p. c. Tan ; 

Attendu qu'en exécution de ce marché, 
l'iniimé accepta au 51 décembre 1861 une 
traite de 15,000 fr., formant le 1/5 du prix 
de la marchandise vendue, tracée sur lui par 
l'appelant à trois mois de date, laquelle fut 

(i)Vuy. quesl. auul. : Bruk., 19 janvier 1850, 
2 nov. 1860, i i juill. 1861 (ce Recueil, 1850, p. 6i: 
1861, p. 93; t862, p. 12i); jug. Garni, 15aécenibre 
t8i9 Cl 8 février 1851 (Belg.Jud., f849. p. 891, cl 
1851, p. 488). 



COOftS D'APPEL. 



t53 



protestée poor dëfiiot de payement à son 
échéance par exploit de Thoissier Devadder 
de Bruxelles du <*' avril i862, enregistré, 
alors que le lire se trouvait déjà en état de 
sursis dès le 18 février précédent; 

Attendu que la demande introduclive, telle 
qu'elle a été définitivement libellée en pre- 
mière instance par les conclusions de rap- 
pelant, tend à faire*condamner Tintimé par 
corps à lui payer, à litre de dommages-inté- 
rêts, la somme de 15,000 fr. les intérêts ju- 
diciaires et dépens ; subsidiairemcnt la dif- 
férence entre le prix de vente et celui de la 
marchandise à Danlzig ou à Slettin,à Tépoque 
à laquelle la livraison devait avoir lieu, soit 
14,^50 francs; 

Qu*il fonde cette demande en dommages- 
intérêts, laquelle a été rejètée par le juge- 
ment a 9«o du 14 août i86â, et qui est 
reproduite en appel, sur rinexécution par 
riutimé du contrat de vente précité pour ne 
pas avoir pris livraison de la marchandise, 
et ne l'avoir pas payée au terme convenu ; 

Attendu que ce dernier oppose à cette ré- 
clamation différents moyens de défense; 

Quil soutient en premier lieu que, d*après 
rinteniion des parties manifestée par les 
faits et circonstances de la cause, ce marché 
de 100 lasts de froment ne devait recevoir 
aucune exécution; mais que ce n'est là 
qu'une simple allégation, dépourvue de toute 
justification, et à laquelle, par conséquent, il 
n'y a pas lieu de s'arrêter; 

Attendu que le deuxième moyen de l'in- 
timé consiste à prétendre que son état de 
sursis, à l'époque de l'échéance de la traite 
de 15,000 fr., formait, aux termes de la loi 
du 18 avril 1851, un empêchement légal à en 
exiger le payement autrement que sur pied 
de l'art. 603 ; que, partant, rinexécution de 
ses engagements, basée sur le défaut de 
payement et par suite sur le non-retirement 
de la marchandise à l'époque convenue, ne le 
soumettait pas à des dommages-intérêts; 

Attendu que, pour bien apprécier le mé- 
rite de ce moyen, il est nécessaire de se fixer 
sur les effets que produit le sursis, tant vis- 
à-vis du débiteur, que vis-à-vis de ses créan- 
ciers et des personnes avec lesquelles il a 
contracté ; 

Attendu que le sursis n'opère pas comme 
la faillite le dessaisissement ; que le surséant, 
avec le concours de ses commissaires, con- 
serve l'administration de ses biens, de ses 
affaires, et peut continuer ses opérations 
commerciales ; 

Qae, d'après la loi du 18 avril 1851, no- 
tamment des art 605 et 604, le but du sursis 



et les privilèges qui en dérivent coDsistent, 
sauf les exceptions y prévues, à suspendre 
le payement des créances existant au mo- 
ment de la demande, à empêcher toute voie 
d'exécution contre la personne et les biens 
du débiteur, ainsi que l'eiercice d'actions en 
payement des créances non contestées; mais 
que cet état n'a pas pour effet d'interdire 
d'autres poursuites que celles expressément 
défendues, de rompre et d'annuler les con- 
ventions faites avec le surséant, ni d'affran- 
chir aucune des parties contractantes de ré- 
pondre des infractions y commises ; 

Que cela est si vrai, que l'on ne peut sé- 
rieusement contester que, d'une part, l'in- 
timé, avec le consentement de ses commis- 
saires, en remplissant ses obligations, était 
fondé à exiger l'exécution du marché, c'esi- 
à-dire la livraison de la marchandise; que, 
d'autre part, et par une conséquence logique, 
invincible, l'appelant devait également avoir 
les mêmes droits de contraindre l'intimé à 
s'exécuter; 

Qu1l suit de ce qui précède que ce moyen 
de défense n'est pas plus fondé que le pre- 
mier ; 

Quant aux offres faites par Tintimé de 
prendre livraison de la marchandise, mais 
en la payant sur pied de l'art. 605 de la loi 
de 1851, sinon, et à défaut de les accepter, 
voir prononcer la résolution de la vente : 

Attendu, en droit, que l'appelant ne pou- 
vant être tenu à délivrer la chose vendue 
que moyennant d'en recevoir le prix et d'a- 
voir les garanties promises, il s'ensuit que 
ces offres ne remplissant pas ces conditions, 
ne sont pas satisfactoires, et qu'ainsi le refus 
de les accepter étant juste et fondé, ne peut 
créer un droit de résolution; 

Qu'il résulte des considérations qui pré- 
cèdent (jpie l'intimé, nonobstant son état de 
sursis, était et est passible envers l'appelant, 
pour avoir manqué de remplir ses engage- 
ments, des dommages-intérêts que ce der- 
nier a pu éprouver de ce chef; que, dès lors, 
son action formée à ce titre, était évidem- 
ment recevable et ne devait pas être rejetée 
comme l'a fait à tort le premier juge ; 

Attendu que les parties ne se sont pas suf- 
fisamment expliquées sur la base et le mon- 
tant des dommages-intérêts, qu'il y a donc 
lieu, pour élucider ces points de leur ordon- 
ner de s'expliquer plus amplement à cet 
égard; ^ 

Par ces motifs, déclare l'appelant receva- 
ble dans sa demande en dommages -intérêts, 
et avant de statuer ultérieurement, ordonne 
aux parties de s'expliquer d'une manière 
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piM précise et pl«i complète mr It hwe H 
le oMMitaitt desdiis demmsgeft^Dléréu. 

Du 20 mai 1861. — Cour de BruxeRes. — 
rcla. 

LOUAGE. •— Pfcix. — pATevKiiT (lieu de). 

Ceii au damieUe du preneur que le paye- 
ment du pris de location doit être fait, $i 
le$ parties n'ont pa$ fixé un autre lieu (*). 
(C. dv., art. 12^7.) - 

La résiliation de plein droit, stipulée 
par le bail faute de payement du prix aux 
époques fixées , n'est pas encourue, si le 
bailleur ne s'est pas présenti au domicile 
du prévenu pour touetier le prix. 

H SfH est surtout ainsi alors qu'il est eon-- 
stani qu'aueun retard ou refus de payer 
n'est imputable au preneur et qu'aussitôt 
qu'il a eu connaissance de l'action en 
résiliation de bail dirigée d sa cfiarge, it 
a fltit des offres réelles du prix dont il 
était redevable, 

(ViimEIKDONClf — ' c. FAILLITE CORTILAIH.) 
ARRÊT. 

I.Â COUR ; — Attendu que »e UW dont il 
t*agil au procès^ passé devant le notaire 
Rens bt Grammont le 26 juin 1861, contient 
la fttîpuration suivante : i Le présent bail a 
lieu en outre moyennant un loyer annuel de 
2,000 fr. que le preneur s*oblige à payer par 
semestre et en deux termes égaux, à peine 
de résiliation de plein droit, dans le mois 
qui suivra chaque échéance, i 

Attend» quiM termes de Tart. 1247 du 
eode civil, le payement doit être fait au lieu 
Indiqué par la convention, et à défaut dlndi- 
cation parla convention, au domicile du dé- 
biteur; 

Attendu, quant au payement du loyer qui- 
y est stipulé, que le bail dont il s*agii ne 
renferme aucune clause concernant le lieu 
où il doit être effectué, qu'il suit de là et du 
principe ci-dessus posé, que rappelant, 
comme preneur des biens loués, néfiouvait 
être tenu à payer qu'en sou domicile le se- 
mestre du loyer échu le 5! décembre 4862; 

Attendu qn*au lieu de se présenter, comme 
II y était obligé, au domicile de rappelant, 
pour y être payé de la partie du loyer qui lui 

(I) Voy.Brai., 10 fév 1836; Llége,3joili. 1857; 
P<illil«r, L<ma99, n* «96, el Obli$., »« U9 ; huAWt, 



était due, rintimé a, par exploit du U inai 
1863, sans aucune mise en demenre préa- 
lable, (ait assigner celui-ci devant le tribunal 
civil d'Anvers aux fins de s'cmendre con- 
damner à lui en solder le montant, et en 
outre voir déclarer la résiliation dudit bail, 
fondant ce dernier chef de demande sur la 
clause résolutoire énoncée en celte conven- 
tion; 

Attendu que c'est b tort que le premier 
juge a prononcé cette résiliation ; qu'en effet, 
dans l'espèce, la clause résolutoire ne pou- 
vait recevoir son éxecution que pour aiitaot 
qu'il fût d'abord constaté par nue mise en 
demeure régulière, que l'appelant se serait 
refusé, ou ne so serait pas trouvé en état 
d*effectuer le payement de sa dette, au lieu 
où il pouvait être légalement exigé; 

Attendu qu'aucun document de la cause 
n'établit qu'antérieurement à la demande en 
résiliation de bail, Tiniimé se serait présenté 
au domicile de l'appelant pour y toucher 
l'échéance par lui due, o» que même ce der- ' 
nier aurait été averti de l'acquitter, qu'ainsi 
il est inexact de prétendre que* jusqu'au jour 
de cette demande, il serait resté en début 
de satisfaire à ses engagej^ients, et que, par 
suite, il aurait encouru de piano l'effet de 
la clause résolutoire; 

Attendu que, loin qu'aucun retard ou refus 
de payer soit imputable à l'appelant, il est 
constant qu'il a fait au contraire certaine di- 
ligence qui révèle toute son intention de rem- 
plir robligaiion qui lui incombait; qu'en effet, 
il résulte d'un exploit en datedu 18 mai 1862, 
que presque aussitôt qu'il eut connaissance 
de Taction en résiliation de bail dirigée à sa 
charge, il a fait à l'intimé, qui ne les a pas 
acceptées, des offres réelles de la somme 
dont II était redevable; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier entendu et de son avis, met le 
jugement dont est appel au néant; émeudanf, 
déclare l'intimé non fondé en sa demande eu 
résiliation de bail consenti à l'appelant; dé- 
clare les offres de rappelant suffisantes; 
ordonne à l'intimé de les accepter dans les 
24 heures de la signification du présent arrêt, 
sur quittance valable du loyer échu, et à dé- 
faut' de ce faire, autorise l'appelant à en opé- 
rer le dépôt à la caisse des consignations 
aux risques et périls de l'Intimé qualilate 
quà, l'appelant valablement déchargé. 

Du 5 août 1865. — Cour de Bruxelles. — 
PL MM. Kennis et Desmeth. 
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FABR1QUB D*ÉGUSE. •- PcasoHiiinGàTioii 
CIVILE. — Capacité. — Services reli- 
gieux. — Honoraires. — Coré. — Jus- 
tification. — Pouvoir judiciaibe. — Evê- 
QUB DiocésAiiV. — Budget. — Allocation. 
— Compétence. — Surséarce. — Biers cu- 
Ruux. — Action séparée. — Exploit 

INTRODUCTir d'instance. 

Les fabriques d* église jouissent de laper^ 
s<mnification civile et ont capacité pour 
posséder des biens et esercer les droits 
de propriété établis par la loi. 

Les contestations qui s'élèvent au sujet de 
ces biens et de ces droits sont do ta com- 
pétence du pouvoir judiciaire. 

il en est autrement, par esception, des 
actes de pure administration posés par 
l'autorité civile et religieuse dans la 
limite de leurs attributions respecti- 
ves- 

Spéculèrent, sont du ressort des tribunaux, 
les contestations relatives à la ctiarge du 
service religieux affectant des biens spé- 
ciaux dont la propriété appartient à la 
fabrique avec condition de les faire des- 
servir. 

L'autorité diocésaine a le pouvoir de réduire 
les charges pieuses^ conformément au» 
régies canoniques, lorsque le défaut de 
proportion des libéralités et des charges 
l'exige; — mais non celui d'excéder, ni 
de prélever le prix de leur rémunération 
sur les revenus ordinaires de la fabri- 
que. 

Par suite, est non fondée la demande de 
surséance, jusqu'après décision de l'au- 
torité administrative, dans une contesta^ 
iion de cette nature. 

Est non recevable et non fondée, la demande 
d'honoraires pour services religieux qui 
n'est justifiée ni par l'existence de ces 
services grevant les biens de lafabrt- 
que, ni par leur acquit dont le desser-^ 
vani est, au surplus, tenu de rendre 
compte. 

Est non recevable et étonne lieu à une ac- 
tion séparée devant les tribunaux , la 
demande qui, non comprise dans l'ex- 
ploit introductif dHnstance, fend à faire 
déclarer subsidiairement que les biens 
dont il s'agit, étant des biens curiaux 
appartenant à une église qui n'a pas 
cessé d'être desservie, n'ont pu être attri- 
bués à la fabrique qu'à la charge de res- 



pecter t'affèetation légale résuliami de 
l'arrêté du 7 ventâse an vt. 

(GAROT^ — C. LA FABRIQUE R*ODPETE.) 

lagemeDi du tribunal de FJëge du 14 août 
1862, ainsi cooçu : 

t Considérant qu'il est résulté des faits et 
circonstances de ia cause que, depuis des 
temps reculés, les prêtres. qui ont desservi 
la cure d'Oupeye ont touché, à titre de réinu* 
nération, un certain revenu montant aujour- 
d'hui à 935 fr..et compose de rentes et fer- 
mages ; 

c Que réglise d'Oupeye ayant, il y a quel- 
ques anuées, été érigée en succursale et le 
prêtre, qui y Tut attaché, rétribué par letrésor 
public, une contestation s'est élevée sur le 
point de savoir si le revenu dont il vient 
d'être parlé doit continuer à être touché par 
le desservant, ou doit appartenir à la fabrique 
à charge d'exonérer les services religieux 
qui peuvent les grever ; que l'évéque Van 
Bommel crut faire acte de concitiatiou et de 
justice en attribuant moitié de ce rcveuu au 
desservant, moitié à la fabrique pour les be- 
soins de l'église; 

I Considérant que cette décision ne fut 
pas suivie et que le revenu dont il s'agit 
continua à être perçu par le desservant; 
. f Considérant que cet état de choses dura 
jusqu'en i859; qu'à cette époque, les biens 
et renies en litige furent lobjet d'une révé- 
lation qui fut faite, en faveur de la fabrique 
d'Oupeye, par les sieurs Malherbe et Garot, 
desservant, tous deux membres du conseil de 
fabrique ; 

c Considérant que, le 14 mai 1860, le 
même conseil, mettant à profit la révélation 
du 22 octobre précédent, n'inscrivit à son 
budget, au chapitre des dépenses ordinaires, 
qu'une somme de 77 fr. 65 c, destinée à 
solder les honoraires dus au desservant du 
chef des fondations, sauf à majorer ultérieu- 
rement, s'il y a lieii ; qu'il a conservé le sur- 
plus du revenu de 935 fr. pour les besoins 
de l'église ; 

• Considérant que, ce budget ayant été 
soumis à l'autorité diocésaine pour avoir son 
approbation en conformité de Fart. 17 du 
décret du 30 décembre 1809, cette dernière 
a, par décision du 2 janvier 1861, ordonné 
que le crédit de 77 fr. 65 cent., alloué pour 
acquit d'anniversaires, serait élevé, comme 
par le passé, à 935 fr.; qu'il a fondé cette so- 
lution sur ce .que Tacie de révélation ne peat 
atteindre que les biens libres de charges et 
reste inq^rant vis-à-vis des bi«iis grevés 
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de services religieux ; sur ce que, de temps 
imméiDorial, cette quotité a été attribuée 
aux curés d*Oupeye à titre d^boiioraires pour 
la desserte des fondations ; 

c Considérant que le conseil de fabrique 
d'Oupeye s*est refusé à solder cette alloca- 
tion; que le desservant Ta fait citer, \o 9 mars 
1861, pour avoir payement intégral de la 
susdite somme de 935 fr. due, suivant lui, 
comme montant d*honoraires pour fonda- 
tions exonérées en 4860, le tout conformé- 
ment au règlement arrêté par Tordonnance 
épiscopale; 

f Considérant que la cause a été portée à 
Taudience après quelques notifications dans 
lesquelles on a affirmé, d*une part, que la 
somme de 935 fr. a toujours été attribuée 
aux curés d*Oupcye à titre d*honoraire et, 
d*autre part, que les biens révélés ne sont 
grevés de charges que pour 77 fr. 65 c. 

c Consîviérant que le demandeur a per- 
sisté, à Taudience, dans les conclusions re- 
poses à Texploit introductif d'instance; qu*il 
se fonde sur le règlement de Tauiorité dio- 
césaine auquel, suivant lui, Tautorité judi- 
ciaire ne peut toucher et subsidiairement 
sur ce que tes biens révélés sont d'anciens 
biens curiaux grevés de services religieux et 
dont la cure d*Onpeye n*a cessé d*éire pro- 
priétaire; 

c Considérant, en ce qui touche Texcep- 
tion d'incompétence, qu'elle doit être écartée 
parce que, aux termes de Tart. 92 de la 
constitution belge, les contestations qui 
ont pour objet un intérêt civil sont exclusi- 
vemenidu ressort des tribunaux et parce qu'il 
s'agit, dans Fespèce, non d'une contestation 
sur des matières attribuées exclusivement à 
l'autorité diocésaine, telles que dans les cas 
prévus par l'art. 27 du décret du 30 décem- 
bre 1809; — mais d'un débat sur l'emploi de 
deniers touchés par un conseil de fabrique 
et dout ce dernier veut faire l'usage que lui 
prescrit, suivant lui, l'arrêté ci-dessus ; que, 
par suite, le débat porte sur un intérêt 
civil ; 

• Considérant que le litige soumis à la 
décisiou du tribunal a été circonscrit par la 
citation du 9 mars 1861 ; qu'on ne peut lui 
en substituer un autre ; qu'il n'est pas ques- 
tion, aux termes de cet exploit, de décider 
si les renies et immeubles dont il s'agit 
sont la propriété de la cure ou de la fabri- 
que; mais uniquement de savoir si la fabri- 
que, n'ayant alloué à son budget qu'une 
somme de 77 fr. 65 c. pour acquit d'anni- 
versaires, doit, sans vérification, faire solder, 
par son trésorier, la somme de 935 fr. portée 



pour le même objet par rautoritc diocésaine ; 

c Considérant que la défenderesse ne 
conteste pas qu'elle doive faire acquitter aux 
desservants de la succursale d'Oupeye les 
quotités proméritées pour la desserte des 
fondations et ne réclame que le droit de vé- 
rifier si les biens sont grevés de services 
religieux et si les devoirs ont été accom- 
plis; 

I Considérant que les membres des fabri- 
ques d'église sont d'une part, aux termes 
de l'ait. 26 du décret du 30 décembre 4809, 
chargés de veiller à ce que toutes les fonda- 
tions soient fidèlemeut exécutées suivant 
l'intention des fondateurs; que, d'autre part, 
ils sont, suivant l'art. 63 du même décret, 
tenus de placer, sur fonds publics ou autre- 
ment, les deniers provenant de donations ou 
legs restés sans emploi ; qu'il suit de là qu'ils 
ont mission de veiller à ce que les fonds 
d'une fabrique reçoivent remploi auquel ils 
sont destinés ; 

f Considérant qu'il suit de là que le deman- 
deur doit, avant de pouvoir loucher la somme 
de 935 fr. justifier qu'il a exonéré des services 
religieux grevant les biens delà fabrique pour 
pareille somme ; 

« Considérant qu'il ne fait pas ces justi- 
fications et est même en aveu qu'il ne peut 
les faire : que, des lors, sa demande est non 
rccevable. i 

Par ces motifs, le tribunal rejeta la de- 
mande. 

Appel. 

Le sieur Garot conclut à ce qu'il soit dit, 
pour droit, que le pouvoir judiciaire ne peut 
entrer dans l'examen du point de savoir si 
l'évêque, en réglant le budget d'une fabrique 
d'église, a eu des motifs légitimes pour por- 
ter au budget une allocation non inscrite à 
ce budget par le conseil de fabrique ; dire 
que le tribunal était incompétent à raison de 
la séparation constitutionnelle des pouvoirs 
pour connaître du fondement de la décision 
épiscopale; . 

Émendant, mettre le jugement dont appel 
à néant; dire que, d'après le décret du 30 dé- 
cembre 1809, le règlement du budget des fa- 
briques appartenant k l'évêque diocésain, la 
fabrique et son trésorier ne peuvent se re- 
fuser à payer les allocations portées dans ce 
budget par l'évêque diocésain;' 

Eu conséquence, condamner la fabrique 
d'Oupeye et le trésorier de la fabrique à 
payer à l'appelant une somme de 935 fr., 
portée au budget de 1860 par l'évêque, du 
chef d'anniversaires et autres services reli- 
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gieux; dire que la fabrique aura à payer, 
chaque année, la somme qui, de ce chef, 
pourra être portée au budget par Févéque 
diocésain lors du règlement du budget ; con- 
damner les intimés aux dépens; 

Subsidiairemeot : surseoir à statuer jus- 
qu*à ce que le chef du pouvoir exécutif ait 
statué sur le point de savoir si Tévéque peut, 
en vertu du décret du 30 décembre 1809 
(art. 47), majorer les allocations portées à un 
budget de fabrique ou même les inscrire 
d^oflice, toujours avec gain des dépens ; 

Dire que la cure d'Oupeye n'ayant pas 
cessé d*étre desservie , les biens révélés par 
Facte du 27 octobre 1859 n'ont pu être at- 
tribués à la fabrique d'Oupeye, vu leur qua- 
lité de biens curiaux appartenant à une église 
qui n'a pas cessé d'être desservie, qu'à 
charge de respecter l'affectation légale qui 
résulte de l'arrêté du 17 ventdse an vi; 

En conséquence, condamner les intimés à 
payer à l'appelant les sommes réclamées 
comme produit des biens frappés de la jouis* 
sance du prêtre desservant la paroisse ; en- 
semble aux intérêts et aux dépens. 

Les intimés ont conclu à la confirmation 
du jugement. 

C'est dans cet état que le litige s'est pré- 
senté à la décision de la cour. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que, par ex- 
ploit du 9 mars 1861, l'appelant a fait som- 
mer la fabrique intimée, en la personne de 
son trésorier, de lui payer la somme de 
955 fr., montant de son honoraire pour anni- 
versaires, avec assignation devant le tribu- 
nal de première instance, à défaut d'avoir 
satisfait à cette sommation dans le délai de 
trois jours, pour la faire condamner au jiaye- 
ment de la somme susdite; qu'amplifiant 
cette demande dans ses conclusions d'au- 
dience, il a conclu c à ce qu'il plût au tribu- 
nal dire pour droit que la fabrique aura à 
lui payer, chaque année, la somme qui, de ce 
chef, pourra être portée au budget, par l'évé- 
que;;» qu'il a fondé cette prétention sur ce 
que les fabriques ne pouvaient se refuser à 
payer les allocations portées dans leur bud- 
get par l'évêqae diocésain; que la somme de 
955 fr. était le produit des anciens biens cu- 
riaux, et formait le montant de l'allocation 
portée au budget de 1860 par l'évéque, du 
chef d'anniversaires et autres services reli- 
gieux ; » 

Qu'en outre il a conclu subsidiairement c à 
ce qu'il fût dit que les bleus dont il s'agit au 



procès, étàni des biens curiaux, appartenant 
à une église qui n'a pas cessé d'être desser- 
vie, n'ont pu être attribués à la fabrique qu'à 
la charge de respecter Taffectation légale 
résultant de l'arrêté du 7 ventôse an vi ; 

Qu'il prend les mêmes concinsious devant 
la cour; 

Sur la conclusion principale : 

Considérant que, par acte reçu de 
M^ Droixhe, notaire à Vtvegnis, le 27 décem- 
bre 1859, enregistré, les sieurs Malherbe, 
président du conseil de fabrique de l'église 
d'Oupeye, et Garot, curé de cette église et 
membre dudit conseil, agissant en exécution 
de l'art. 56, ii<* 5 du décrit impérial r!u 30 
décembre 1809 et de l'arrêté royal du 7 jan- 
vier 185i, ont déclaré révéler pour autant 
que de besoin, an profit de la fabrique, in- 
timée, l'existence d'un certain nombre de 
rentes et de biens-fonds désignés dans l'acte, 
pour en jouir et disposer en toute propriélé 
comme de chose lui appartenant, avec les 
annuités et les fermages échus et à échoir; 
révélation qui a été acceptée par son tréso- 
rier; 

Considérant que la fabrique possède à titre 
de propriétaire et adminisSire par son con- 
seil, conformément à l'art. 1"' du décret pré- 
cité, organique des fabriques d'église et ayant 
force de loi, les biens et rentes qui ont fait 
l'objet de cet acte de révélation ; qu'il est 
constant et reconnu que la somme, réclamée 
par le demandeur, est le produit de ces mê- 
mes biens ; que dans un acte de palais eu 
date du 6 auût 1861, les défendeui^s, repré- 
sentants de la fabrique, ont soutenu c que 
ces biens ne sont pas grevés de services reli- 
gieux, et que les messes et anniversaires 
fondés et desservis par le curé de l'église 
d'Oupeye ne s'élèvent qu'à la somme de 
77 fr. 65 c. ; sommant le demandeur de jus- 
tifier que d'autres revenus seraient affectés 
à des services religieux à concurrence de la 
somme qu'il réclame; i que, de plus, ils ont 
déclaré c être prêts, comme ils l'ont toujours 
été, à lui payer la somme nécessaire pour 
desservir les- messes et anniversaires qu'il 
jusiitjeraii, par titres, devoir être exonérés 
par la fabrft]ue; > 

Considérant que les fabriques d'église, à 
l'instar d'autres établissements publics, sont 
des corps moraux, jouissant de la personni- 
fication civile, ayant capacité de posséder 
des biens et d'exercer les droits de propriété 
garantis par la loi; que les contestations qui 
s'élèvent au sujet de ces biens et de ces droits 
sont indubitablement du ressort des tribu- 
naux ; 
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Conttdéranl que s'il ea est autréraent, par 
eiceptioD, des actes de pure administratioD 
posés par Tautoriié civile ou religieuse dans 
la limite de leurs attributions respectives, 
tels que ceux qui sont relatifs à Pentretieu 
et à la conservation des temples, à Teiercice 
du culte, au règlement des dépenses que ces 
objets uécessiteni, Taolorité judiciaire de- 
meure exclusivement compétente pour con- 
naître des actes pouvant affecter les droits 
réels de propriété ou de jouissance appar- 
tenant à la fabrique et de tout litige auquel 
ils auraient donné lieu ; que cette distinction 
est essentielle et se puise dans la nature des 
choses et des attributions conférées par la 
loi constitutionnelle aux pouvoirs publics; 
que le décret du 50 décembre 1809 la re- 
connaît et la consacre; qu'ainsi, dans plu- 
sieurs de ses dispositions (art. 27, 55, 37, 
41, 42, 45, 46, 49), il énumère les objets ren- 
trant dans Tadminisiration du conseil et rè- 
gle le mode de sou exercice ; que notamment 
les art. 37, 45, 46 et 49, qui spécifient les 
charges de la fabrique, les diver>es dépenses 
nécessaires à la célébration du culte, à la ré- 
paration des édifices qui y sont aifectés, et 
autres frais de même nature, gardent le si- 
lence sur les honoraires ou rétributions dus 
pour messes anniversaires, obits et autres 
services religieux ; qu'il n'en est parlé dans 
les art. 43, n"^ 3, 26 et 63, que comme de 
charges réelles, obligatoires, fixes et invaria* 
blés, et pour charger les adminialrateurs de 
la fabrique de veiller à ce que les fondations 
soient fidèlement acquittées et exécutées sui- 
vant Finteuiion des fondateurs; que Tan. 29 
permet bien à Fautorité diocésaine de ré- 
duire les charges pieuses, conformément aux 
règles canoniques, lorsque le défaut de pro- 
portion des libéralités et des charges qui en 
sont la condiiiou Texigera; mais qu'il n'auto- 
rise, en aucun cas, à excéder, ni prélever le 
prix de leur rémuuéraiion sur les reveuus or- 
dinaires de la fabrique, qui ne peuvent être 
détournés de leur destination normale; que 
si le produit des fondations n*est disponible, 
au profit de la fabrique, qu^après Tacquitie- 
ment des charges, cet excédant lui appartient 
et sert à l'acquit des autres dépenses aux- 
quelles elles doit régulièrement pourvoir; 
qu'affectant des biens spéciaux, dont la pro- 
priété lui a été donnée à la condition de les 
desservir, ces charges ne peuvent être con- 
sidérées séparéuieui des titres particuliers 
de douaiiou ou de fondation qui les ont éta- 
blies; qu'il suit de là que les contestations 
qui peuVentsurgirau sujetde leur existeuceou 
de leur débition, sortent des matières et des 
fonctions proprement administratives ; 



4|u>lle8 caractérisent des qucstioM de pro- 
priété ou de droit civil, touchant à l'intérêt 
privé de la fabrique à titre de propriétaire, et 
dont par conséquent la décision demeure con- 
stitutionnellement soumise à la juridiction 
des tribunaux civils; 

Considérant, d'après ce qui précède, qoe 
la demande de surseoir jusqu'après décision 
de rautoriié administrative, ne peut être ac- 
cueillie, et que la cause étant en état, le juge 
doit y statuer; 

Considérant que l'appelant n'ayant justifié, 
ni de l'existence de services religieux gre- 
vant les biens de la fabrique intimée autres 
que ceux pour lesquels elle consent à payer 
la rétribution qui lui est due, ni de leur ae^ 
quiten 1860, dont il était au surplus lenv 
de rendre compte, c'est avec raison que le 
jugement a que l'a déclaré non reoevable et 
non fondé dans son action. 

Considérant, sur la conclusion subsidiaire, 
que la question qu'elle soulève constitue en- 
tre l'appelant, eo qualité de titulaire de la 
cure d'Oupeye et de sa dotation, et la fabri- 
que de cette église, un débat sur la propriété 
et la jouissance des biens litigieux; qu'elle 
diffère essentiellement de la demande libellée 
dans l'ajournement signifié à la fabrique; 
qu'elle pourra faire l'objet d'une action ulté- 
rieure et séparée, si l'appelant croit devoir 
l'intenter; que, de même que le premier 
juge, dont il adopte en ce point les motifs, 
le juge d'appel ne peut s'en occuper; 

Par ces motifs, M. Beckers avocat générai 
entendu eu ses conclusions couforiues ('), 
sans avoir égard à l'exception d'incompétence 
opposéeà la défeosede l'intimée, et réservant 
à l'appelaut toute action nouvelle à l'effet 
d'établir par titres ou par équipolleots, soit 
que les bîeus dont il s'agit sont des bienscu- 
riaux, soit qu'ils sont chargés de services re- 
ligieux dont I honoraire est supérieur à l'al- 
location consentie de ce chef à son profit par 
la fabrique, et dont l'acquittement sera ré- 
gulièrement justifié, confirme. 

Du 46 janvier 1864. — Cour de Liège. — 
2«ch. — PL MM. Bottin et Hamal. 



ENTREPRENEUR. — Travaux pubucs. - 
Forfait. -* Responsabilité. 

(l'état, ^ C. ROUSSEREZ.) 

Du 28 janvier 4863.— Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapporté !'• partie, p. 485. 

( I } Ctt eoaelasioM oot été publiées dans la Htvue 
de droit adwUnUiraiift de., t. il, p. 3SS el siiiv. 
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BREVET D'IMPORTATION. — Stotèmb 

D^ÉPURàTIOM DE Lk HOOILLB. — VALIDITÉ. 

— Loi du io janvier 1817. — Dé- 
cuéAfiCES k l'étranger. — Taxe an- 
nuelle. — DÉFAUT DE payement. — Ef- 

FCT en Belgique. 

Constitue un brevet dHmportation, valable 
en Belgique, celui obtenu par Berard 
pour un système d'épuration de la houille, 

La validité de ce brevet en Belgique n'est 
pas subordonnée aux déchéances qui 
pourraient être encourues en France pour 
payement tafâifde la tave annuelle. 

En tout cas, cette déchéance eût-elle été en- 
courue, qu'encore elle ne porterait aucune 
atteinte au brevet d'importation obtenu 
en Belgique, lorsqu'il n'est pas démontré 
qu'à la date de celui-ci le procédé eût été 
mis en usuvre en Belgique ou qu'il aurait 
été décrit dans un ouvrage imprimé ou 
publié* 

(FAOMONT» — C. LA SOCIÉTÉ BERARD BT COHP.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; •— Atiendu que les brevets des 
% aoûi el 15 novembre 1849, accordés en 
Belgique au sieur Berard et sur lesquels re- 
pose Faction de la partie, intimée, sont ar- 
gués de nullité : 1* parce que le brevet du 
2 .août serait ou brevet d'invention, tandis 
que la loi du 25 janvier 1817 n'autorisait le 
gouvernement qu'à accorder un brevet d'imi- 
portailon; 2* parce que, si même le brevet du 
t août était d'importation, il aurait perdu 
son effet en Belgique en vertu de Tan. 5 de 
la loi précitée, ainsi que celui du 15 novem- 
bre qui n'est qu'un accessoire du premier, 
par suite de la déchéance encourue de plein 
droit, le 28 aoilt 1851, du brevet d'invention 
obtenu en France par Berard le 28 août 1848, 
faute par lui d*avoir acquitté en temps utile 
la Uxe annuelle à laquelle il était soumis; 
décliéance qui, de plus, aurait Tait tomber le 
procédé breveté dans le domaine public ; 

Attendu : l^qu'it constedes termes mêmes 
de la demande, dont la copie authentique 
est reproduite, adressée au roi par le bieur 
Berard, que le brevet qu'il sollicitait élaK 
un brevet d'imporiaiîou pour an système 
d'épuration de la houille, breveté en France 
ea sa faveurpour 15 années, le 28 août 1828; 
que Tarréié royal du 2 août 1849, qui ac- 
cueille cette demande, prouve que le rof a 
statué en voe d'ioelle et énonce, à son tour, 
qee le procédé est breveté ea France en fiiH 



veur du suppliant le 28 août 1828; qu'es 
conformité de Tart. 4 de la loi du 25 janvier 
1817, la durée du brevet est fixée à 15 ans; 
ce qui correspond, à 2() jours près, à celle 
qu'avait encore le brevet français ; qu'il est 
doue manifeste que le brevet, accordé à Be- 
rard, est un brevet d'importation ; 

Attendu que si l'arrêté du 2 août, en men- 
tioDuant le vu de la demande, substitue aux 
mots : brevet d'importation, qui s'y trouvent, 
ceux de : brevet d'invention, et si le dispositif 
de Tarrété donne aussi cette dernière quali- 
fication au brevet, cest que le texte français 
de la loi du 25 janvier 1817 comprend sous 
ces mots génériques : brevet d'invention, les 
brevets d'ioveniion proprement dits, d'im- 
portation et de perfectionnement ; 

Attendu : 2'' que la loi du 25 janvier 1817 
conférait au gouvernement la faculté d'ac- 
corder, sous la déiiomination de brevet d'in- 
vention, des droits exclusifs à quiconque in- 
venterait, introduirait ou appliquerait, en 
Belgique, une invention ou des perfection- 
nements, même brevetés ou connus à l'étran- 
ger, pourvu qu'ils ne fussent ni décrits dans 
quelque ouvrage imprimé ou publié, ni mis en 
œuvre en Belgique; qu'en vertu de l'indé- 
pendance du pouvoir dont il émane, le bre- 
vet d^importation belge a, pendant la durée 
qui lui est assignée, une existence propre qui 
ne saurait disparaître par des dédiéaBces 
encourues en pays étranger par le breveté, à 
moins que la loi belge u'ea eât lait «ne cause 
de nullité ou de déchéance du brevet d'im- 
portaiiou ; qu'à cet égacd, la loi du 25 jan- 
vier 1817 est muette; 

Attendu qu'en admettant que Berard eût 
encouru en France la déchéance du brevet 
du 28 août 1848 pour avoir, une seule fols 
tn 1851. acquitté, 2 jours trop tard, la taxe 
annuelle à laquelle il était tenu et que, par 
suite, te procédé breveté fût tombé dans le 
domaine public, il n'eu résulterait pas qu'au 
2 août 1849, le même procédé ne pût pas 
être breveté d'importation en Belgique, puis- 
qu'il n'est prouvé ni allégué qu'à cette épo- 
que ce procédé fût mis en œuvre en Belgique 
ou décrit dans quelque ouvrage imprimé ou 
publié ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Ernst, avocat 
général, met les appellations à néant et con- 
firme. 

Du 18 avril 1865. — Cour de Liège. — 
2* ch.— P/. Alll. Fabri, Dewandre, De Lhon- 
ueux et Forgeur. 
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ÉTABLISSEMENTS dangereux ou insalu- 
bres. — Préjudice. — Changements. — 
Pouvoir administratif. — Compétence 
JUDICIAIRE. — Incommodité ou voisinage. 

// appartient au pouvoir judiciaire de con- 
traître d'une action dirigée contre l*eX' 
ploitant d'une ueine et tendante à ce qu'il 
ait à changer et à modifier la disposi- 
tion de son établissement de manière à 
faire cesser le 'dommage qu'il cause à 
la propriété voisine du demandeur, et ce 
à peine d'encourir une pénalité à déter- 
m iner par justice . 

il est dû réparation pour le dommage 
causé. Le défendeur se prévaudrait en 
vain, pour décliner la demande ^ de l'au- 
torisation qu'il aurait obtenue du pou- 
voir administratif compétent à cet effet, 
d'élever son usine (*). 

il n'y a lieu à allouer des dommages-inté- 
rêts que pour autant que le préjudice 
excède la mesure que nécessitent les rap- 
ports de bon voisinage (•). 

Le juge ne peut enjoindre d'une manière 
générale de faire cesser toute cause de 
dommage ; il faut qtte les faits de trouble 
soient nettement précisés (*). (Code civil, 
•rt.5i^, 1382; constilut. belge, art. .92.) 

(HETNDRICU-PERCT, — C. VERSMBSSEN.) 

arrêt. 

Lk COUR ; — ÂUendu que TaciioD portée 
eii première insiance par le sieur Cliarles 
Versinessen leudait à ce que Heyodrickx- 
Percj fût coudamué à changer ei à modifier 
la construction de* son usine, chaudière à va- 
peur et tuyau d'échappement, de manière à 
ne plus occasionner de dommage à la pro- 
priété du demandeur, ainsi qu'aux dommages 
et intérêts ; 

Attendu que cette action était fondée en 
droit sur la disposition de Part. 1382 du code 
civil, qui porte que tout fait quelconque de 
rbomme qui cause à autrui un dommage 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé 
à le réparer; 

Attendu que le premier juge ayant admis 



(1) Voyez Bruxelles, 20 jain 1850 cl 9 mars 1848 
{Patic., p. 153). 

(2) Voy. Bruxelles, 8 mars 1828, 20 juin 1831 et 
38dée. 1836. 

(3/ Voy. ce Recueil, 1863, p. 380. 



le demandeur ci-iniiméà la preuve des faits 
de trouble par lui articulés, il est intervenu 
après enquêtes respectives et rapport d'ex- 
perts, à la date du 18 mars 1862, un juge- 
ment qui condamne l'appelant à faire cesser 
toute cause de trouble, et à défaut de ce faire 
dans le délai d'un mois de la dàie du juge- 
ment, le condamne dès à présent pour lors, 
à iJire de dommages et intérêts, à une somme 
de 20 fr. par chaque jour de retard ; 

Attendu que le sieur Heyndrickx-Percy a 
fait appel de cette décision et se fonde sur 
ce que son usine a été dûment autorisée par 
larrété de la dépotation permanente du con- 
seil provincial de la Flrandre orientale, en 
date du 17 novembre 1859; sur ce que ce 
pouvoir est seul compétent pour modiûer ou 
révoquer cette autorisation ; sur ce que le 
pouvoir judiciaire, en ordonnant, en l'ab- 
sence de tout dommage matériel constaté, 
de faire cesser tout (rouble, a commis un ex- 
cès de pouvoir, soit en disposant pour l'ave- 
nir par voie de disposition générale, soit en 
empiétant sur le pouvoir administratif; 

Attendu que s'il est vrai que le pouvoir 
administratif ait le droit de statuer souverai- 
nement sur l'existence et le mode d'exploi- 
talion de certains établissements dangereux, 
incommodes ou insalubres, il est également 
vrai que celte autorisation ne peut être con- 
sidérée que com;iie donnée dans un intérêt 
général et sous le rapport d'une bonne po- 
lice et ne saurait porter aucun préjudice aux 
tiers; 

Attendu que les rapports d'une propriété 
envers une autre, et le trouble apporté à la 
jouissance d'un propriétaire sont des droits 
purement civils dont la connaissance est, aux 
termes de l'art. 92 de la constitution, exclu- 
sivement dévolue au pouvoir judiciaire ; qu'il 
suit de là que si le pouvoir judiciaire ne peut 
ordonner la destruction d'un établissement 
autorisé par la députation permanente ni 
modifier les conditions de son exploitation, 
il n'en résulte pas qu'il ne puisse constater le 
préjudice que l'usine autorisée occasionne 
au voisin, condamner l'usinier à le réparer et 
à le faire cesser à l'avenir, sinon à payer des 
dommages et intérêts; 

Attendu que le premier juge, en consta- 
tant le troqble apporté par le travail de l'usine 
de l'appelant à la propriété de l'intimé et en 
ordonnant de le faire cesser, ne prescrit à 
cet égard aucune mesure déterminée, ne mp- 
difîe en rien les conditions d'exploitation ar- 
rêtées par la députation permanente, mais 
se borne à condamner l'usinier à payer âO fr. 
pour chaque jour de retard, aussi longtemps 
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que le trouble D*aura pas cessé, ce qui en 
définitive se réduit à une simple condamna* 
lion en dommages et intérêts; ^ 

Attendu que c*est à bon droit que le sieur 
Heyndrickx-Perey se «plaint de la disposition 
au jugement a quo qui ordonne d'une ma- 
nière générale de faire cesser toute cause de 
trouble; quMl importe en effet que lès faits 
de tirouble soient nettement précisés ; 
Au fond : 

Attendu que la question ^ résoudre se ré- 
duit à un simple point de fait, à savoir si les 
inconvénients qui résultent de rexploitation 
de Tusice excèdent la mesure que nécessi- 
tent les rapports de bon voisinage, auquel 
cas il y aurait faute et, partant, lieu à Tappli- 
catîon de Fart. 1382 du code civil ; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes comme 
de rexperiise, ainsi que le constate le pre- 
mier juge, qu'il arrive fréquemment que la 
vapeur d'eau provenant de l'usine du sieur 
Heyndrick-Percy est projetée dans le jardin 
de l'intimé; qu'elle y tombe sous forme de 
pluie, mouille le sol et les personnes qui s'y 
trouvent; 

Que notamment le sentier qui longe Toran- 
gerie est souvent mouillé et détrempé par 
cette vapeur et cette poussière d'eau; qu'il 
n'est pas possible d'y passer sans avoir les 
habits mouillés ; que ce ne sont pas là, au 
dire des experts, de simples inconvénients 
ou incommodités de voisinage que le voisin 
doit souffrir, mais des inconvénients sérieux, 
troublant la tranquille jouissauce de la pro- 
priété d'antrui et empêchant le sieur Ver- 
smessen de tirer de son habitation tous les 
avantages qu'elle pourrait présenter; que s'il 
n'en est pas résulté un dommage matériel, 
ce trouble jette sur la propriété une dépré- 
ciation ou moins-value qui constitue une lé- 
sion du droit de propriété; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lien d'ac- 
cueillir la demaude de l'intimé, que les in- 
convénients qu'il subit auraitf^nt pu être faci- 
lement prévenus, au moyen de quelques 
changements sans grande importance que 
MM. les experts indiquent dans leur rapport, 
qui n'apportent aucune modificaliou essen- 
tielle aux mesuras adoptées par l'administra- 
tion et pour lesquelles il serait sans doute 
facile d'obtenir son autoris^ation; 

Par ces motifs et adoptant au surplus et 
sur les autres points les motifs du premier 
juge, ouï M. le substitut du procureur géné- 
ral De Paepe en son avis conforme sur Tex- 
ception d'incoinpéience, déclare Texceptiou 
non fondée ; dit pour droit que le travail de 
l'usine de rappelant émet dans le jardin de 

PASIC. 1864. — 2* PARTIE. 



l'intimé une vapeur d'eau qui y tombe sous 
forme de pluie One et trouble celui-ci dans 
la libre jouissance de sa propriété; ordonne 
à l'appelant de faire cesser les causes de ce 
trouble dans le mois à partir de la notifica- 
tion du présent arrêt; sinon et faute de ce 
faire, le condamne dès à présent pour lors, à 
titre de dommagf^s-intérêts, en une somme 
de 20 fr. pour chaque jour de retard. 

Du 3 décembre 4865. — Cour de Gand.^ 
1" ch. — PL MM. De Paepe, Balliu et Emile 
Delecourt. 



UNIVERSITÉ. — ËTODiANT. — Discipline. 

— Expulsion. — Action civile. — • Dom- 

m\6bs-intéb£ts. 

/ 

L'université ne eoniracie, en (oui ce gui 
concerne la discipline académique, au- 
cune obligation envers l'étudiant qu'elle 
admet à suivre ses coure. 

Elle exerce, en matière de police et de dis^ 
cipline, un pouvoir discrétionnaire ; ses 
décisions sont souveraines et ne donnent 
lieu contre elle à aucune action judi» 
ciaire, 

(de EAM et consorts, — C. PEEMANS.) 

Informé qu'une députation des étudiants 
de Liège devait arriver à Louvain pour in- 
viter à une fête les élèves de l'université ca- 
tholique, et que ceux-ci préparaient , en 
rhonueur des députés, une démonstration 
publique, le vice-recteur de l'université fit 
afllcher ad vatvas, le 3 mai 1861, Pavis sui- 
vant : 

f L'art. XVIII du règlement général porte 
ce qui suit : Les étudiants ne peuvent former 
des associations, ni donner des fêtes, ni faire 
des démonstrations collectives, sans une au- 
torisation préalable. 

c Pour éviter toute erreiir et tout malen- 
tendu, je crois devoir informer MU. les étu- 
diants qu'aucune autorisation de ce genre 
n'a été donnée par l'autorité académique. » 
c Le vice-recteur, NAMàcHE. » 

La manifestation que l'on voulait empê- 
cher eut lieu, et le 8 mai, un nouvel avis, 
émané cette fois du conseil rectoral, fut 
adressé aux étudiauts et communiqué à leurs 
familles. 

Le conseil exprimait l'espoir que les élèves 
s'abstiendraient d'assister à la réunion de 
Liège, et qu'il pourrait, pour atteindre ce 
but, compter sur le concours des parents*» 

16 
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Nonobstant ces exhortations, qoelques 
étudiants de Louvain se rendirent aux féies 
de Liège, et l'un d'eux, Albert Peemans, y 
porta la parole au nom de ses camarades. 

M. Peemans, père, ayant refusé de désa- 
vouer la conduite de son fils et de prendre 
pour lui rengagement de se soumettre désor- 
mais aux règlements académiques, il lui fut 
notifié, par le vice-recteur, qu'Albert Pee- 
mans était considéré, c dès ce moment, 
comme n'appartenant plus à l'université. » 

M. Peemans, tant en nom personnel que 
comme père et administrateur de la personne 
et des biens de son fils mineur, assigna ans- 
sitôt devant le tribunal de Louvain : 

i« M. De Ram, recteur magnifique de 
l'université catholique de Louvain; 

2* M. Namèche, vice-recteur ; 

5** M. Périn, professeur et doyen de la fa- 
culté de droit : 

à"* M. V»nden Broeck, professeur et doyen 
de la faculté de théologie ; 

5» M. David, professeur et doyen de la fa- 
culté de philosophie; 

fi*" M. Maertens, professeur et doyen de la 
faculté des sciences; 

T* M. Hairion, professeur et doyen de la 
faculté de médecine; 

8*" M. Baguet, secréiaire de l'université; 

f Pour, les sept derniers en qualité de mem- 
bres du conseil rectoral, qu'ils composent 
sous la présidence de M. le recteur, voir et 
entendre dire et déclarer pour droit qu'Al- 
bert Peemans, en sa qualité d'étudiant en 
droit à l'université catholique de Louvain, 
continuera à jouir de toutes les immunités 
et de tous les avantages attachés à la qualité 
d'étudiant de cette université, qualité qu'il a 
acquise par une inscription et un recense- 
ment réguliers et par le payement de la ré- 
tribution fixée par le règlement de l'uni- 
versité pour la première année d'études de 
droit; 

c £n conséquence, voir dire et déclarer 
pour droit qu'il pourra contintier à fréquen- 
ter tous le$ cours de cette première année 
d'études; dire et déclarer pour droit que 
c'est sans titre ni droit que, par décision du 
conseil rectoral et de M. le vice-recteur 
chargé de la police de l'université, la fré- 
quentation des cours lui a été interdite ; voir 
dire et déclarer pour droit que le consilium 
abeundi ou l'exclusion prétendument pro- 
noncée contre Albert Peemans, en contra- 
vention à Fart. 27 du règlement universitaire, 
est nul et de nul effet, à défaut par celui-ci 



d'avoir éké informé par M. le recteur magni- 
fique de la faute qui aurait paru de nature à 
provoquer soit le consUium abeundi, soit Fex- 
clusion, et d'avoir été appelé à présenter un 
mémoire justificatif dans un délai moral ; 

I Par suite et en réparation du tort moral 
et matériel que cette mesure contraire au 
règlement, au droit naturel comme au droit 
civil, cause audit sieur Albert Peemans, se 
voir condamner solidairement à payer au de- 
mandeur, en la qualité qu'il procède, une 
somme de 9,000 fr. à litre de dommages- 
intérêts, ou telle autre qu'il plaira au tribu- 
nal de fixer. > 

Un jugement du 10 août 4861 (<) admit 
ces conclusions, dit qu'Albert Peemans avait 
été renvoyé de l'université de Louvain sans 
titre ni droit, déclara ce renvoi nul et de nul 
effet et condamna les défendeurs aux dépens 
pour tous dommages-intérêts. 

Appel par le recteur et les membres du 
conseil rectoral. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande est 
basée sur l'inexécutbn d'un contrat et no- 
tamment sur la violation du règlement de 
l'université catholique de Louvain ; 

Attendu que l'admission d'un étudiant à 
la fréquentation des cours de l'université, 
moyennant la promesse qu'il fait d'en obser- 
ver les règlements, en admettant qu'elle 
puisse, dans certains cas, donner lieu à des 
obligations réciproques, ne crée pas, en tout 
ce qui concerne l'ordre intérieur et la police 
universitaire, un contrat entre l'étudiaDt et 
Tuniverslié ; 

Qu'il manque à l'accord qui s'établit entre 
l'étudiant et les autorités académiques un 
élément indispensable pour constituer le 
contrat : l'intention de s'obliger et de conférer 
ou d'acquérir fin droit; 

Que l'université ne peut avoir, en ce qui 
touche sa discipline, l'intention de s'obliger 
envers l'étudiant; 

Qu'elle ne saurait sans affaiblir son auto- 
rité, et sans compromettre ainsi son exis- 
tence, subordonner l'exercice de son pouvoir 
disciplinaire à des conditions arrêtées avec 
les étudiants; 

Que ce pouvoir est essentiellement discré- 
tionnaire ; qu'il participe de l'autorité pater- 
nelle dont il n'est, à vrai dire, qu'une délé- 
gation ; 

(t) Voy. Belg.Judic, U 19, n« 70, p. il 05 (année 
I86t). 
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Que les décisions rendues par Faniversicé, 
eo Terta de son pouvoir disciplinaire, et c*est 
d'uDC décision de ce genre qu'il s'agit au 
procès, ne peuvent dès lors être Tobjet d*aa- 
can recours aux tribunaux ; 

Attendu que Tintimé ne conteste pas le 
droit absolu de Tuniversité quant à Tappré- 
dation des fautes et l'application des peines ; 
qu'il soutient seulement que le règlement 
prescrit, quant à la poursuite des infrac- 
tions disciplinaires, des formes dont.il n'est 
pas permis aux autorités académiques de 
s'écarter; 

Mais attendu que l'université ne prend en 
cela, comme en tout ce qui se rapporte à son 
pouvoir disciplinaire, qu'un simple engage- 
ment de conscience et d'honneur ; qu'en en- 
trant à l'université, les étudiants ont connu 
la nature de leurs droits, l'étendue des de- 
voirs de l'autorité académique, et qu'ils 
chercheraient en vain dans les dispositions 
d'un règlement qui ne les a que moralement 
liés, le principe d'un dioit civil et d'une ac- 
tion judiciaire ; 

Qn'il suit de là que la demande, en tant 
que basée sur la violation d'un contrat, n'est 
pas recevable ; 

Attendu que, fût-elle recevable, dût-on re- 
connaître l'existence d'un lien juridique en- 
tre rétudiani et l'université, la demande 
serait, dans tous les cas, non fondée; 

Attendu que, le 5 mai 1861, un avis du 
vice-recteur de l'université de Louvain rap- 
pelait l'article du règlement général qui dé- 
fend de former des associations, donner des 
féies ou faire des démonstrations collectives 
sans une autorisation préalable, et prévenait 
les étudiants qu'aucune autorisation de ce 
genre n'avait été donnée ; 

Que, le i mai, des étudiants se rassemblè- 
rent pour recevoir la députation qui venait 
les inviter aux fêtes projetées par les étu- 
diants de Liège ; 

Que, le 8 mai, le conseil rectoral, en an- 
nonçant, par un nouvel avis ad valvas et par 
une circulaire aux parents que l'université 
se réservait de statuer sur la manifestation 
du 4 mai, exprimait l'espoir que « MM. les 
étudiants, écoutant des conseils dictés par 
rintérét de leurs études... s'abstiendraient 
d'assister à la réunion qui se préparait à 
Liège; • 

Attendu qu'il n'y a pas à se méprendre 
sur le sens et la portée de ce second avis; 
que, rapproché de celui du 3 mai et de la 
disposition réglementaire qui s'y trouvait re- 
produite, il contenait, sous la forme bieu- 



yeiliante d'une invitation, ane véritable dé- 
fense ; 

Attendu qu'il est avéré que le fils de l'in- 
timé, au mépris de la double prohibition des 
autorités académiques, a pris part à la ma- 
nifestation de Louvain, et qu'il s'est rendu à 
Liège, où il a même porté la parole au nom 
de ses camarades ; 

Attendu que l'université avait incontesta- 
blement le droit de considérer la conduite du 
fils de l'intimé comme une infraction à la 
discipline universitaire; que l'intimé le con- 
cède, mais prétend que son fils a moins été 
puni pour une désobéissance personnelle 
que parce qu'il a refusé, lui, intimé, de blâ- 
mer son enfant ; ' 

Attendu que l'université n'a pas à rendre 
compte des motifs qui l'ont déterminée; 
qu'elle a jugé nécessaire de prononcer le 
consilium abeundi, et que c'en est assez pour 
justifier, en droit, la mesure qu'elle a prise; 

Attendu que l'allégation de l'intinté n'a 
rien de sérieux d'ailleurs; qu'il argumente à 
tort d'un passage mal compris des conclu- 
sions des appelants en première instance; 

Attendu que l'intimé avait été averti par 
la circulaire du 8 mai des intentions de l'uni- 
versité relativement aux fêtes de Liège ; 

Que la présence à Liège de son fils, évi- 
demment autorisée par lui, indiquait donc 
un dissentiment manifeste entre le père de 
famille et l'université; 

Que celle-ci dès lors avait à craindre qu'Al- 
bert Peemans, fort de l'appui de son père, ne 
douuât, à roccasion, l'exemple d'une déso- 
béissance nouvelle; qu'elle avait à prendre 
des précautions à cet égard, à réclamer des 
explications sincères et catégoriques; qu'as- 
surée, pour l'a veiiir, du concours de l'autorité 
paternelle, elle aurait pu se montrer indul- 
gente et fermer les yeux sur une première 
faute, mais que, cette garantie lui manquant, 
elle pouvait, abandonnant toute considéra- 
tion de bienveillance pour ne se préoccuper 
que du maintien de l'ordre et du respect de 
sa propre autorité, apprécier, comme elle l'a 
fait, dans la plénitude de son pouvoir discl- 
plinaire,^la gravité de l'infraction commise 
et la peine qu'jl convenait d'y appliquer; 

Attendu que l'intimé prétend que son fils 
a été privé des garanties a>surées par l'arti- 
cle 27 du règlement à l'étudiant inculpé ; 
qu'il n'a pas été régulièrement informé de la 
mesure dont il était menacé; qu'il n'a pas été 
mis à même de se défendre; qu'eufin c'est 
une autorité incompétente qui a pronoucé 
son renvoi de l'fUniversité; 
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Hais attendu qall eftt à remarquer d*abord 
qu'aucune clause du règlement ne prescrit, 
h peine de nullité, Taccomplissement des con- 
diiious de l'art. 27; que Tinobservation de 
ces conditions ne pourrait donc entraîner 
l'annulation de la sentence; 

Attendu que les prescriptions du règle- 
ment ont du reste été suivies; 

Que la correspondance échangée entre 
rintlmé et le vice-rectcur, lequel est spécia- 
lement chargé du maintien de la discipline, 
ne laissait aucun doute sur les dispositions 
des autorités académiques ; 

Que ces dispositions étalent, dès le 2 juin, 
communiquées en fermes si positifs à Tin- 

timé qu'il répondait, le même jour : c Il 

appartient à Tautorité académique de pro* 
Doncer, et j'attendrai sa décision avec beau- 
coup de calme; » 

Attendu qu'on ne comprendrait pas, qu'on 
ne saurait admettre que l'intimé n'eOt pas 
fait part à son fils de l'avertissement qu'il 
avait reçu ; 

Qu'Albert Peemans a par conséquent été 
suffisamment informé de Tinculpation dont 
il était l'objet, qu'il a pu se défendre, et que, 
s'il n'a pas présenté de mémoire justificatif, 
c'est qu'il ne l'a pas cru nécessaire ou qu'il 
s'en est référé aux observations que son père 
avait lui-même fait valoir en sa faveur ; 

Attendu que la peine infligée au fils de 
l'iutimé est le eomilium abeundi ; 

Attendu qu'aux termes du règlement gé- 
néral de l'université catholique de Louvaiu, 
le consUium abeundi, ou renvoi simpje mais 
illimité, est prononcé par le conseil rectoral; 

Attendu que c'est le conseil rectoral qui, 
dans l'espèce, a statué ; 

Que l'intimé le reconnatt, puisque les 
doyens des facultés et le secrétaire de l'uni- 
versité ne peuvent avoir été mis en cause 
qu'en leur qualité de membres du conseil 
rectoral : qu'il s'ensuit que le renvoi a été 
prononcé par une autorité compétente ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la faute personnelle du lils de l'intimé a 
motivé son renvoi de l'université catholique; 
que le con$Uium abeundi a été régulièrement 
prononcé ; que, partant, la deroaude formée 
contre les appelants n'est pas iondée ; 

Attendu que la réclamation de l'intimé de=- 
vrali être repoussée dans Thypeihèse même 
où les relations établies entre Tétudiant et 
l'université constitueraient soit un mandat 
douué par le père de famille aux autorités 
académiques, soit un contrat d'une nature 
spéciale et sans dénominaiiou propre ; 



Que le mandat, aux termes de l'art. 2007 
du code civil, serait résolu, saus indemnité 
due au mandant, par la renonciation de I'udî- 
versité mandataire : la désobébsance d'Al- 
bert Peemans l'aurait mise, en effet, dans 
rimpossibiliié de continuer le mandat saus 
compromettre son autorité disciplinaire et 
sans éprouver, par conséquent, suivant l'ex- 
pression de la loi, un préjudice considérable; 

Que le contrat innomé, reposant sur la 
confiance réciproque du père de famille et 
des autorités académiques, aurait été rompu 
par le dissentiment survenu sur un point 
important de discipline; qu'il aurait cessé 
de plein droit, non pas, comme dans le cas 
de l'art, i 1 84 du code civil, parce que l'une 
des parties n'aurait pas satisfait à son enga- 
gement, mais parce que le dissentiment en- 
levait à la convention l'élément indispen- 
sable il son existence; 

Attendu enfin que l'intimé invoque vaine- 
ment la disposition de l'art. 1382 du code 
civil : que la réparation fondée sur cet article 
suppose une faute, et que les considérations 
déduites ci-dessus démontrent que les ap- 
pelants n'ont fait qu'user d'un droit; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Yan- 
denpeereboom entendu et de son avis, met le 
jugement au néant; émendant, déclare l'ac- 
tion de l'intimé uoii recevable et, dans tous 
les cas, noA fondée. 

Du 1*' avril 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. - PL MM. A. De Becker, Defré et 
Peemans. 



CAUTION JVDiCATUM soLVL — Etrarger. 
—»' Appel. — Jonction die cause. — Créan- 
cier. 

La jancfion .de cause de demandes recon- 
veniionnelles, ni la circonstance que N- 
tranger aurait été déclaré créancier par 
les premiers juges, ne peuvent dispenser 
l 'étranger de fournir une nouvelle caution 
en appel, où il reparait comme demandeur 
primitif et principal. 

(DOCKWEILER, — c. TREMBLAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
Dockweiler, comme étranger et demandeur 
dans les actions introduites les 16 novembre 
1859 et 15 février 1860, a fourni en pre- 
mière instance la caution judiciaire; 

Que les actions que les intimés ei leur au- 
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leur ont, de leur c6cë, intentées contre lui, 
u*étant en réalilé que des demandes recon- 
ventionnelleÀ, le tribunal a ordonné la jonc- 
tion de toutes les causes k Raison de leur 
connexité, et a statué sur leur ensemble par 
un seul et même jugement; 

Que c*est de ce jugement que Dockweller 
a appelé, en demandant, d*une manière ab- 
solue, Tadjudication des conclusions par lui 
«prises deyant le premier juge; 

Attendu que la jonction des causes ne sau- 
rait avoir pour effet de le dispenser de four- 
nir une nouvelle caution pour Finsiance 
d*appel, dans laquelle il reparaît en sa qua- 
lité de demandeur primitif et principal; 

Qu*il n*y a pas non plus un motif de dis- 
pense à puiser dans la circonstance que le 
jugement leconstitue créancier, puisque tout 
est remis en question, et que les intimés se 
sont expressément réservé le droit, non- 
seulement d*appeier incidemment, mais en- 
core de réclamer des dommages- intérêts pour 
la privaUon de jouissance de leur moulin, 
causée par Tappel interjeté ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Beckers, avocat général, condamne Joseph 
Dockw<:iler, appelanl,à fournir, au plus tard 
dans un délai d*un mois à partir de la signi- 
fication du présent arrêt, une caution pour 
le payement des frais et dommages-intérêts 
résultant et à résulter de Tappel par lui in- 
terjeté du jugement du tribunal d'Arlon du 
45mai186â; 

Fixe à 600 fr. la somme à concurrence de 
laquelle cette caution sera fournie, sauf ma- 
joration, si, par suite de complications de 
procédure, cette somme était reconnue in- 
suffisante. 

Du 28 janvier 1864. — Cour de Liège. — 
2« ch. — PL MM. Êberhard et Fabry. 



i» OPPOSITION. -- Mainlevée. — Tiers 

SAISI. — Signification. 
S^' Frais. — Conclusions. ^ Dépôt. 

i^ Lorsqu'un arrêt annulant une opposition 
ordonne à la partie qui l'a formée d'en 
fournir mainlevée, il ne suffit pas à cette 
partie de signifier à l'avoué de celui qui 
a obtenu gain de cause qu^elle donne 
mainlevée; elle doit déclarer au tiers 
qu'elle consent à ce que l'arrêt soit espé" 
cuté et que lui, tiers, n'ait plus à se pré-- 
valoir de l'opposition pour se refuser à 
payer. 



Â défaut d'une déclaration semblable dans 
le délai imparti par l'arrêt, la partie qui 
a eu gain de cause a le droit de faire 
signifier au tiers l'arrêt qui annule l'op- 
position, et les frais de cette signification 
passent en taxe. 

2* L'avoué a droit à un émolument laissé à 
l'arbitrage du juge du chttfdes conclu- 
sions qu'il remet au greffier en exécution 
de l'art. 33 du décret du 30 mars i808 (■). 

(gOFFART, — C. LAPONTAINE.) 
ARRiT. 

Sur le premier chef des conclusions ten- 
dant à faire retrancher de Texécutoire des 
dépens auxquels la partie Moxhou a été con- 
damnée par Farrêt de cette chambre du 18 juil- 
let 1863, la somme de 76 fr. 23 c. allouée 
pour honoraires et déboursés de la significa- 
tion de cet arrêt aux fermiers, veuve Bollinne, 
Dormal, Modave et Dejardio : 

Attendu que l'arrêt du 18 juillet, réformant 
un jtigementdu tribunal de première instance 
de Liège, ordonne à la partie Moxhon de don- 
ner, dans les trois jours de sa signification, 
mainlevée des oppositions faites par elle en 
mains des fermiers siisnommés et qu'à défaut 
de ce faire 9 le présent arrêt eu tiendra 
lieu; 

Attendu que cet arrêt ayant été signifié à 
la partie Moxhon et au subrogé tuteur de ses 
mineurs, le 29 juillet 4863, elle s*est bornée 
à notifier à la partie Dejaer, par acte d'avoué 
du 30 juillet, qu'elle donnait mainlevée des 
oppositions formées en mains des ferpiers 
susnommés ; 

Mais attendu que ce n'était pas là accom- 
plir Vobligation que l'arrêt lui imposait; que 
la partie Moxhon aurait dû pour cela faire 
connaître aux fermiers dont elle avait lié les 
mains par des oppositions, qu'un jugement 
qui leur avait été signifié avait validées, 
qu'elle consentait à ce que l'arrêt qui, au 
contraire, les annulait, fût exécuté par eux 
et qu'il n'eussent plus à résister sur ce chef 
à la demande de payement de fermages for- 
mée judiciairement contre eux par la partie 
Dejaer; 

Qu'il suit de ce qui précède que celle-ci a 
pu, à la date du 3 août 1863, plus de trois 
jours francs après la signification de l'arrêt à 



(I) Voyez TabU de la Patte, fr. de ISSI fc 1860, 
^« Avoué, n- 34 et 36; Nancy, 19 mai 1859(Pa«tip., 
p. 66t). 
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partie, le Bignifier aox fermiers et qu'il y 
avait lieu de. lui en allouer le coût; 

Sur le deuxième chef de la partie Moxbon, 
tendant à Taire retrancher de Texécutoire une 
somme de 4 fr. 5 c. allouée pour remise au 
greffier des conclusious prises lors de Tou- 
Terture des débals : 

Attendu que cette remise est prescrite par 
Tart. 35 du décret du 50 mars 1808; 

Attendu quec*est li un travail nouveau à 
la charge des avoués, que la doctrine et 
la jurisprudence considèrent généralement 
comme méritant rétribution; 

Que, par analogie avec les dispositions de 
Fart. 90 du tarif, cette rétribution peut être 
fixée équitablement en appel à S fr. 3 c; 

Par ces motifs, ouï M. Marcotty, substitut 
du procureur général, en son avis courorme, 
fixe à 2 fr. 5 c. la vacation due à Tavoué pour 
remise des conclusions au greffier, au vœu de 
Fart. 55 du décret du 50 mars 1808 ; dit la 
partie Moxiion non fondée dans le surplus de 
ses griefs d'opposition. 

Du 12 décembre 1865. ~ Cour de Liège. 
— â* ch. -- PI. MM. Lhoest et L. Dejaer. 



COMPÉTENCE. -Tribunaux civils. — So- 
ciété EN participation. — CONTESTATION 
COMMERCIALE. — PROROGATION DE JURIDIC- 
TION. — Défenses au fond. — Réserves. 
— Conclusions. — Déclaration d'incom- 
pétence. — Effet. — Déchéance. 

Ifeft pat absolue, l'incompétence des tri- 
bunauaf civils pour connaiire d'une eon^ 
festation commerciale, même entre as- 
sociés en participation (*). 

Cette incompétence peut être couverte par 
des défenses qu ftmd ou prorogée par le 
fait des parties. 

Sont inopérantes, les réserves qui sont in-* 
compatibles avec le contenu des actes 
posés. • 

En se bornant mémo à demander une dé- 
claration de compétence, la partie ne 
peut encourir la déchéance prévue par 
l'art. 169 du code de proc, civ, 

La déelaration de compétence tombe sur 
tous lès points du litige. 



(l)Voy.Brui.,ijuilletl8i6(Pa«te.,18i7» p.29)et 
l«rfévrier 18S8 {Patte,, p.383); Limoges, ijain 1856 
(Paft'crïm fr,, p. 467); Alger, 8 février 1860 {ihid., 
1847, 3, 29 ; 18S8, i, 383; 1861, 3, 301 et la note); 



(boulanger, — C. LOUSBBRG.) 

arrêt. 

LÀ COUR; — Attendu que sous la loi da 
25 mars 4841, comme antérieurement, Tiu- 
compétence des tribunaux ordinaires pour 
connaître des contestations commerciales, 
même entre associés, n'est pas absolue; que, 
dès lors, elle peut être couverte par le fait 
des parties ; 

Attendu que, la loi du 25 mars 4841 ne 
contieni rien de contraire à ces principes; 

Attendu que, dans Tespèce, la juridiciioQ 
du tribunal civil a été prorogée par les dé- 
fenses au fond consignées dans les actes du 
palais des 24 novembre, 8 et 24 décembre 
4860, signifiés à la requête de rappelant, 
énonçant notamment, avec sommation d'y 
répondre, les faits tendants .à démontrer la 
non-existence de la société eu participation 
de laquelle Tintimé fait résulter les causes 
de la saisie-arrét, et qu'il y a été répondu 
par rintimé par acte du 22 même mois ; 

Attendu qu'à la vérité, dans l'acte du pa- 
lais du 8 décembre, auquel on se réfère 
dans celui du 24 même mois, l'appelant 
fait réserves de tous moyens et exception de 
compétence; mais ces réserves sont inopé- 
rantes, parce qu'elles sont incompatibles 
avec le contenu des actes que l'appelant 
pouvait d'ailleurs se dispenser de faire ; 

Attendu que c'est vainement que l'appe- 
lant prétend que l'intimé, en se bornant à 
conclure à ce que le tribunal se déclarât 
compétent, se serait, de son côté, rendu non 
recevable à se prévaloir de la déchéance en- 
courue en vertu de l'art. 469 du code de pro- 
cédure; que le but de cette conclusion, en 
effet, a été évidemment de faire repousser, 
par tous moyens, les exceptions d'incompé- 
tence et de sursis invoquées par la padie 
adverse; 

Qu'il suit de ce qui précède que c'est à 
bon droit que, nonobstant le déclinatoire et 
la demande de surséance, proposés par rap- 
pelant, seulement à la date du 54 décembre 
4860, le tribunal s'est déclaré compétent; 

Attendu que cette déclaration de compé- 
tence porte sur tous les points en contesta- 
tion, parce qu'après avoir, dans ses motifs, 
reconnu sa compétence pour connaître de la 
demande en validité de la saisie-arrêt, alors 



Dalloi, Rép,y y^ Compét. eomm.^ n« 311; Roger, 

Trailé de la taitit-arrii, n»* 493 et 494; 7Vi6/e 

de la Patie. fr, de 1831 à 1860, v» Saiêie-arrit, 
no 74. 
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même qa*OD la dîl résulter d'une obligatiou 
commereiale, et la oécessîté d*uD débat au 
fond pour apprécier le moyen de nullité tiré 
de ce que la créance du saisissant n*éiait 
pas certaine, le premier juge, dans son dis- 
positif, rejette Texception d'incompétence et 
ordonne aux parties de plaider au fond ; jCc 
qui implique une déclaration de compétence, 
non-seulement pour connaître de la validité 
de la saisie au point de vue de Texislence de 
la créance, mais encore au point de vue de 
la réalité de la participation qui lut aurait 
donné Tétre, ces deux questions ayant entre 
elles une corrélation nécessaire ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général BeUjens en son avis, confirme le ju- 
gement dont est appel. 

Du 25 février 1864. — Cour de Liège. — 
2«ch. 



SERMENT DÉFÉRÉ. — Modifications. — 
Admissibilité. 

Sont admisaibleSy les modifications appor- 
tées aux termes du serment, tel qu'il a 
été déféré, lorsqu'elles n'infligent aucun 
grief ou qu'elles correspondent à la par- 
tie utile du serment déféré (*]. (Gode civil, 
art. i3{»etl36i.) 

(hàNS, — C. LAOUREUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les premiers 
juges, après avoir reconnu que le serment 
déféré par l'appelant était décisoire et ne 
pouvait, ainsi que le prétendait Tintimé, être 
écarté comme vexaioire, ont néanmoins, par 
le dispositif de leur jugement, ordonné à 
rintimé de prêter ce serment, non dans les 
termes de la délation, mais tel qu'il a été 
subsidiairement accepté par la signification 
faite le ^5 mai 1863; 

Attendu que, d'après le^ conclusions prises 
par rappelant devant la cour, Tappel n*a 
d'autre objet que de faire substituer à la 
formule admise par les premiers juges celle 
du serment déféré ; qu'il y a donc lieu de 
rechercher s'il existe entre ces deux formules 
une différence qui puisse motiver ce recours; 
qu'il est en effet constant que si celui qui 
défère un serment décisoire est en droit 



(1) Voy. nijBfa, p. SI. 



d'exiger que la prestation en ait lieu dans 
les lerities de la délation, il ne peut cepen- 
dant être fondé à se plaindre lorsque les 
modifications admises par les juges ne lui 
iufligent aucun grief; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
admettre que, depuis son entrée dans la mai- 
son de l'intimé, l'appelant a eu droit à un 
traitenrent annuel de 4,500 fr.; mais que 
l'appelant soutient qu'outre ce traiieiHcnt, 
dont la fixation n'avait été, suivant lui, que 
provisoire, l'intimé lui a promis une part 
dans ses bénéfices, ce qui est dénié; que 
l'appelant ayant déféré le serment décisoire 
tant sur l'existence de cette promesse que 
sur le caractère provisoire de son traitement 
et sur la reconnaissance de ce caractère dans 
une quittance écrite de la main de l'intimé 
et non reproduite, rintimé a été admis, con- 
formément à sa demande, à affirmer la non- 
existence de la promesse alléguée, mais n'a 
pas été forcé de s'expliquer sur la nature 
provisoire du traitement de l'appelant; 

Attendu que cette omission ne porte au- 
cun préjudice à ce dernier; qu'il n'argumente 
en effet de la fixation provisoire de son trai- 
tement que pour établir la promesse de par- 
ticipation aux bénéfices sur laquelle il fonde 
sa prétention recouventionnelle ; qu'il suffit 
donc que le serinent, déféré sur l'existence 
de cette promesse, soit prêté, pour que le 
caractère provisoire du traitement perde 
toute importance au débat, puisque ce pro- 
visoire, fût-il reconnu ou établi, ne pourrait 
en aucun cas avoir pour conséquence, en 
l'absence d'une promesse formelle, de faire 
attribuer à l'appelant une part dans les bé- 
néfices de l'intimé ; 

Attendu que le jugement dont est appel 
s'est aussi écarté des termes du serment dé- 
féré en ce qu'il s*est borné à admettre l'in- 
timé à afilrmer : c que rien n'a été dit entre 
pariies relativement à un délai de préadver- 
tance pour la cessation du contrat, > sans lui 
imposer le devoir d'affirmer en outre c qu'il 
n'a pas contrevenu à la clause du contrat 
verbal fait à ce sujet. > 

Attendu que l'intimé offrant d'affirmer que 
ce contrat verbal n'a jamais existé entre lui 
et l'appelant, il était superflu de lui faire 
affirmer qu'il ne l'a pas violé ; qu'en réalité 
donc le serment, tel qu'il a été admis par les 
premiers juges, correspond à la partie utile 
du serment déféré, et que, par suite, l'appe- 
lant est sans intérêt pour demander la réfor- 
mation de cette décision; 

Par ces motifs, déclare l'appel mal fondé, 
confirme le jugement dont appel ; donne acte 
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k i;intimé de ce quil offre de prêter le ser- 
nienl dans les termes admis parce jugement. 

Du iZ février 1864. — Cour de Liège. — 
2* ch. — 1*1. MM. Robert etMasson. 



!• INTÉRÊTS. — Compte cocrant. — Ca- 
pitalisation. ~ Soldes. — Semestbe. 
— Commission (droit de). — Carac- 
tère. 

2* Compte. — approbation. — ^Solde. — 
Effets. 

i*" Est fion fondée, la capitalisation semes- 
trielle des intérêts, en compte courant, 
avec montant du droit de commission sur 
le total de la colonne entière en y com- 
prenant les soldes reportés et des avances 
fictives. 

Le droit de commission doit être mis en 
rapport avec les services rendus ('). (Loi 
du 3 sept. 1807.) 

2** La partie, qui a approuvé et soldé des 
aomptes, ne peut revenir contre son fait, 
sauf toutefois à avoir égard, pour lafljra- 
tion du montant de la commission, aux 
bénéfices ou avantages particuliers qui 
ont pu exister. 

(fASSIN-BILLON, — G. ODRT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Taction a pour 
objet la restitution des sommes que rappe- 
lant prétend avoir été indûment perçues à 
son détriment par Tintimé, contrairement à la 
loi du 5 septembre i807 Gxant le taux de 
llntérét civil et commercial; qu'il importe 
donc de rechercher si les perceptions signa- 
lées comme illégales ont réellement ce ca- 
ractère ; 

Attendu qu*il est établi, en fait, que l'appe- 
lant a été en compte courant avec Tintimé, son 
banquier, depuis le 25 juin 1836 jusqu'au 
Z\ août 1845; que, pendant cette période de 
jtemps, ce compte a été arrélé tous les six 
mois; que les intérêts calculés à 6 p. c. ont 
été capitalisés lors de chaque arrêté de 
compte, et qu'une commission de \]k p. c. a 
été chaque fois perçue sur le total de la 
colonne entière de Tavoir de rintimc, en y 
comprenant les soldes reportés ; que le mon- 
tant de cette perception a été capitalisé 

(1) Voyez Dation, Rép., 1 42, p. 1773 : Purdessus, 
no» 475 et s. 



comme les intérêts; que, dès le 15 octobre 
4858, rintlmé a fait souscrire à rappelant 
deux séries de billets à ordre s'élevant cha- 
cune à 12,000 fr., et qui, jusqu'à la clôture 
du compte en 4845, ont été successivement 
renouvelés, d*abord après deux mois, et de- 
pois le 16 janvier \ 839 de trois mois en trois 
mois, sans qu*il soit prouvé qu'aucun de ces 
billets ait jamais été négocié, ou ait donné 
lieu, de la part de Tiutimé, à un décais- 
sement quelconque, les premiers souscrits 
n*ayant même eu d'autre cause que les 
avances antérieurement faites en compte; 
que, par suite de ces opérations, le droit de 
commission de 4/4 p. c. a été perçu, non- 
seulement sur les avances réelles et les 
soldes semestriels reportés, mais aussi sur 
des avances fictives dépassant 650,000 fr. ; 
qu'en outre, Tintimé a réalisé certains avan- 
tages en ne portant à Tavoir de rappelant 
qu*au jour de leur échéance les valeurs à 
terme lui remises par celui-ci, tandis quil 
portait à son propre avoir, au jour de leur 
remise, celles de ceâ valeurs dont il le débi- 
tait; 

Attendu que Tintimé a offert de restituer, 
sous la réserve de certaine compensation, la 
somme de 459 fr. 86 c, produit de la capi- 
talisation semestrielle des intérêts; que son 
offre a été déclarée suffisante par les pre- 
miers juges, mais que rappelant n*a conclu 
à la confirmation du jugement qu'en tant que 
celui-ci reconnaît rillégaliié de cette capita- 
lisation; que, dans le système de rappelant, 
il y a lieu de purger les comptes de toute 
perception prohibée et de les redresser en 
conséquence; que cette prétention est évi- 
demment fondée, mais qu'il est vraisembla- 
ble que cette opération produirait, quant à la 
réduction des intérêts capitalisés, un résultat 
analogue à celui admis par les premiers 
juges; que le litige ne pouvant pas, sous 
d'autres rapports, recevoir dès à présent une 
solution définitive, il y a lieu de surseoira 
statuer sur la suffisance de l'offre faite; 

Attendu, en ce qui concerne le droit de 
commission, que la doctrine et la jurispru- 
dence sont d'accord pour reconnaître aux 
banquiers la faculté de toucher, outre Finlé- 
rét légitime, une indemnité, sous forme de 
commission, pour la rémunération de leurs 
soins, des frais auxquels ils son| exposés et 
des risques qu'ils courent ; que le taux de 
cette indemnité n'étant limité par aucune 
loi, il est indispensable d'avoir égard, pour 
son évaluation, au genre d'affaires traitées, 
aux garanties fournies et aux circonstances 
de. temps et de lieu ; que, dans l'état de la 
cause, la cour manque d'éléments pour ap- 
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précier si, comme Ta jugé le tribunal de 
eommerce, la commission touchée par l^io- 
timé de 1856 à 1845 n'a pas excédé le taux 
d^ine rémunération en rapport avec les ser- 
vices rendus, et n'a pas déguisé la perception 
d'un Intérêt prohibé ; qu'il y a donc lieu, 
ayant de statuer, d'ordonner une expertise 
pour élucider ce point; 

Attendu, en ce qui concerne le défaut de 
réciprocité dans les pertes d'intérêts subies 
sur les valeurs à terme, que rappelant, après 
avoir consenti à ces opérations, peul-étre 
peu avantageuses pour lui, mais qui rentrent 
dans le commerce de banque, et après avoir 
approuvé et soldé les comptes qui les con- 
statent, ne peut revenir sur son fait, rien ne 
prouvant qu'il n'aurait pas tiré immédiate- 
ment profit des valeurs k terme lui remises, 
et que l'intérêt, perçu de ce chef, serait con- 
traire à la loi; mais qu'il importe cependant 
que, dans l'cxperiise à faire relativement au , 
droit de commission, il soit tenu compte des 
bénéfices que l'intimé a pu retirer de ce 
genre d'opérations ; 

Attendu que l'art. 429 du code de procé- 
dure civile autorise, dans l'occurrence, la no- 
mination d'un seul expert; 

Par ces motifs, avant de statuer sur la suf- 
fisance de Tollre faite et sur la légitimité de 
la commission perçue, et faute par les par- 
lies d'avoir désigné un expert h l'audience, 
dit que le sieur Anciaux-Rutlen , nommé 
d'office à cette fin, vérifiera si, eu égard à 
toutes les circonstances signalées dans les 
considérants qui précèdent, le droit de com- 
mission perçu par l'intimé, suivant les 
comptes par lui dressés et qui seront remis 
à l'expert, constitue une rémunération équi- 
table ou excessive de ses services; dit rap- 
pelant mal fondé dans sa prétention concer- 
nant la réciproeiié dans les pertes d'intérêt 
sur les valeurs à terme... 

Du i6 janvier 1864. — Cour de Liège. — 
2« cfa. — PL MM. Hamal, Fabry, Donckier et 
Forgeur. 



COMMANDEMENT. — Saisie des biens ht- 
POTBÉQUÉS. — Opposition. — Payement 
PAR UN tiers. — Validité. — Libération. 

Est valide, le payement d'une obliyalion 
opéré par un tiers, el il importe peu que 
celui-ci ait agi, ou non, en l'acquit et au 
nom du débiteur. (C. civ., art. 1236.) 

Par suite, sont frappés de nullité les corn- 
mandement et saisie qui s'en sont ensui- 
vis. 



(KAISIN et FALMAGNE, — G. LEDOUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelant 
Kaisin a, le 28 janvier 1861, fait signifier aux 
intimés Ledoux nii commandement : 1* de 
lui payer la somme de 460 francs pour qua- 
tre années d'intérêt échues le 4 mai 1860, 
sur une somme principale de 2,500 fr. ré- 
sultant d*un prêt hypothécaire, remboursable 
dans le terme de dix ans, qu'il leur avait fait 
par acte notarié du 4 mai 1856 ; et 2* de lui 
rembourser le capital, devenu exigible aux 
termes dudil acte, faute par eux d'avoir 
payé l'Intérêt dans le délai fixé parle conirat; 
Attendu que les intimés ont, au même in- 
stant, déclaré à Phuissier instrumentant, 
qu'ils avaient payé au requérant les intérêts 
réclamés, et qu'ils ne de\ aient que l'année 
couraute; qu'ils ont fait consigner, cette ré- 
ponse dans l'exploit même; qu'ensuite, ils 
ont formé régulièrement opposition au com- 
mandement, avec assignation devant le tri- 
bunal de première instance de Namur pour 
le faire déclarer nul et de nul effet et être 
fait défense à l'assigné d'y donner suite, en 
se fondaul sur le fait du payement invoqué 
par eux, et le sommant d'en convenir ou dis- 
convenir ; 

Attendu que, ce nonobstant, les biens hy- 
pothéqués à la sûreté de la créance de l'ap- 
pelant par l'acte ci-dessus du 4 mai 1856, 
ayant été frappés de saisie à sa requête, les 
intimés en ont demandé la nullité comme 
ayant été faite sans titre ni droit; 

Attendu qu'il conste des oualités du juge- 
ment a quo que les intimes ont déféré à 
Kaisin le serment sur les faits suivants, à 
savoir : 

c i» Qu'Alexis Falmagne, agent d'affaires, 
lui a payé pour leur compte tous les intérêts 
échus de la somme de 2,500 fr. dont il s'agit 
au procès; 

1 2* Qu'il a déclaré au notaire Franceschîni 
et à son fils, qu'il n'avait rien à réclamer à 
la charge des Ledoux, qu'il était payé entiè- 
rement des intérêts; » et que Raisin, tout en 
soutenant que le serment, dans les termes 
où il était déféré, n'était pas décisoire, a dé- 
claré à l'audience, après avoir prêté serment, 
notamment, c qu'il n'a rien reçu de Ledoux ; 
que tout ce qu'il a reçu c'est de Falmagne; 
qu'il ne sait si Ledoux a remis de l'argent à 
Falmagne pour le payer; que les intérêts lui 
étaient payés par Falmagne; qu'il a dit au 
notaire Franceschini qu'il n'avait rien à ré- 
clamer il charge de Ledoux ; qu*il était payé 
intégralement des intériu; » 
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Attendu que ces réponses sont précises; 
qu'elles attestent clairement le payement des 
intérêts fait par Falraagne à Kaisin pour les 
Ledoux, et par suite la libération de ceux-ci 
de ce chef; que cela suffit pour rendre le 
créancier non recevable à poursuivre Texé- 
cution d'une obligation quMI reconnaît for- 
mellement avoir été acquittée par un tiers 
pour les débiteurs, par conséquent éteinte à 
son égard ; 

Attendu que les déclarations de Kaisin 
doivent paraître d'autant moins suspectes 
qu'elles sont contraires à son propre intérêt 
et ont pour conséquence d'invalider sa pour- 
suite ; qu'elles concordent d'ailleurs avec les 
circonstances constatées au procès; qu'en 
effet, il est certain que Falmagne avait reçu 
précédemment, en dépôt des Ledoux, une 
somme de 2,000 fr. ; qu'il convient avoir 
payé à leur créancier, à leur décharge, la 
première année d'intérêt échue le 4 mai 
4857; que, malgré les déboursés qu'il allègue 
avoir faits pour eux sur ce dépôt, il était 
resté nanti, à la date de chacune des sui- 
vantes échéances de l'intérêt dû à Kaisin, 
d'une somme suffisante pour les payer; que 
le silence gardé par ce dernier pendant plu- 
sieurs années est une forte présomption de 
ce payement ; 

Attendu que, suivant l'art. 4236 du code 
civil, une obligation peut être acquittée par^ 
un tiers; qu'il n'est pas même indispensable, 
pour produire l'extinction de l'obligation, 
que ce tiers agisse au nom et en l'acquit du 
débiteur ;quelepayementaura le même effet, 
lors même qu'il agirait en son propre^ nom, 
mais sans être subrogé aux droits du créan- 
cier; que, dans l'une comme dans l'autre 
hypothèse, les intimés auront été également 
libérés envers leur créancier, sauf au tiers, 
qui a payé, à agir contre eux par action per- 
sonnelle en remboursement; qu'il suit de là 
que le commandement et la saisie étaient 
sans cause, et que c'est à bon droit qu'ils 
ont été déclarés nuls par le premier juge ; 

Par ces motifs, M. Beckers, avocat général, 
entendu en ses conclusions conformes, met 
l'appellation au néant. 

Du 26 décembre 1863. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — PL MM. Bury et Boseret. 



FAILLITE. - 

Curateur, 
du crédit. 



Cessation de payements. — 
— Caution. — ëbranlehent 



Pour constituer l'état de faillite, il ne faut 
pas que la cessation de payements soit 



générale et notoire et encore moins abso- 
lue; il suffit qu'elle se révèle par des 
actes patents qui accusent le désarroi 
des affaires du débiteur et son impuis^ 
sauce à faire face à ses obligations (>). 

Cette impuissance ne résulterait pas de la 
cessation de payements si cette cessation 
pouvait être attribuée à un accident im- 
prévu ou à un cas de force majeure, ou 

. si elle était éminemment excusable. 

Des protêts ou autres actes constatant le 

. défaut de payement ne peuvent être pris 
comme points de départ de la faillite, 
alors que par le payement ou l'extinc- 
tion, par tout autre moyen, des dettes qui 
ont donné lieu à ces actes, la mise en de- 
meure a été effacée et que le débiteur a 
repris régulièrement et avec continuité le 
cours de ses payements (') . 

Le failli alléguerait en vain qu'il n'était 
que caution des effets demeurés en souf- 
france. - 

(les curateurs a la faillite buissbret, — 
g. gillieaux-cornil et buisseret.) 

Le curateur à la faillite du sieur Buisseret 
le fit assigner devant le tribunal de Char- 
leroy, pour voir fixer l'époque de la cessa- 
tion de payements du failli, au il octobre 
1859. 

Le défendeur et le sieur Gillieaux-Cornil 
intervenant, conclurent à ce que Faction du 
demandeur, en ce qu'elle tendait à reporter 
la faillite au delà du i«' février 1860, fût 
écartée. 

Par jugement du 14 août 1860, le tribu- 
nal, avant de statuer, ordonua au demandeur 
de prouver quel était l'état précis de la si- 
tuation active et passive de Buisseret, tant 
au moment de la déclaration de faillite, qu'à 
l'époque où le report en était demandé et or- 
donna au défendeur et aux intervenants 
d'établir des payements nombreux que Buis- 
seret aurait faits en octobre 1859 et mois 
suivants. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
du 11 avril 1860, déclaratif de la faillite de 
l'intimé Buisseret, a fixé provisoirement l'ou- 



(1) Voy. Renooard-Beving, p. 127,sor Turt. 437 de 
la loi du \% avril 1851, n» 8 et suiv.; Dalloz, Rép., 
t. 2i, p. 58. 

(2) Yoy. Ih,, p. 128; Dalloz, ih., p. 39. 
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venure de cette faillite au 5 mai précé- 
deot; 

Attendu que l'action intentée par l'appe-^ 
laot contre Buisseret, suivant exploit du 50 
avril 1 860, tendait à faire reporter cette ou- 
verture au 11 octobre 1859 ; 

Attendu que le premier juge, avant faire 
droit sur les conclusions respectives des par- 
lies, ordonna à rappelant de vérifier par 
toutes voies de droit, même par témoins, une 
série de faits tendants à établir qu'à Tépoque 
litigieuse, e( même antérieurement, Buisseret 
était en cessation de payements; et aux inti- 
més Buisseret et Gillleaux-Cornil et comp., 
ces derniers parties lu ter venantes, de véri- 
fier par les mêmes voies, en terme de preuve 
contraire, différents payements par eux allé- 
gués; 

Attendu que les actes et documents versés 
au procès sont suffisants pour apprécier dès 
à présent quelle était durant la période liti- 
gieuse la véritable situation des affaires du 
failli ; que dès lors il n'est pas nécessaire de 
recourir aux preuves ordonnées par le pre- 
mier jugé, preuves que les parties elles- 
mêmes considèrent comme inutiles et frus- 
tratoires ; 

Attendu que la question à résoudre par la 
cour est donc celle de savoir si, comme le 
prétend rappelant, Buisseret était déjà, au 
11 octobre. 1859 et même antérieurement, 
en cessation de payements et si son crédit se* 
trouvait ébranlé ; que c'est en effet cette si- 
tuation ainsi définie qui, aux termes de 
Fart. 437 de la loi du 18 avril 1851, carac- 
térise rétat de faillite; 

Attendu, en ce qui concerne la cessation 
de payements, que la loi n'exige pas qu'elle 
soit générale et notoire, encore moins, abso- 
lue ; qu'il suffit qu'elle se révèle par des ac- 
tes patents qui accusent le désarroi des af- 
faires du débiteur et son impuissance à faire 
face à ses obligations ; 

Attendu que cette impuissance ne résulte- 
rait pas de la cessation de payements si cette 
cessation pouvait être attribuée à un accident 
imprévu ou à un cas de force majeure tels 
qu'un vol, une maladie grave et subite, un 
incendie, une interception de communica- 
tions, etc., etc., ou si elle était éminemment 
excusable, comme si, par exemple, il s'agis- 
sait de créances litigieuses dont l'existence 
paraissait plus ou moins problématique et 
pouvait par suite être sérieusement et de 
bonne foi contestée; dans. ces différentes 
hypothèses, en effet, aucune faute ne serait 
imputable au débiteur, et dès lOrs il serait 
souverainement injuste de le considérer 



comme étant en demeure d'effectuer ses 
payements, dans le sens du prédit arti- 
cle 457; 

Attendu qu'il est encore admis en doctrine 
et en jurisprudence que des protêts ou au- 
tres actes constatant le défaut de payement 
ne peuvent être pris comme points de départ 
de la faillite, alors que, par le payement ou 
l'exijnction, par tout autre moyen, des dettes 
qui ont donné lieu à ces actes, la mise en 
demeure a été effacée et que le débiteur a 
repris d'une manière régulière et avec conti- 
nuité le cours de ses payements ; 

Attendu que c'est d'après ces principes 
qu'il faut apprécier les faits invoqués par 
l'appelaut comme caractéristiques de l'état 
de cessation de payements daus le chef de 
Buisseret pendant la période litigieuse et 
même longtemps auparavant; 

Attendu qu'il est établi au procès : 

fo Qu'en juin 1858 Buisseret et Demanet 
furent cités à la requête de Leborne-Gilsoul 
en payement de plusieurs ietires de change 
tiré s par Buisseret sur Demanet qui les 
avait acceptées; que, sur la promesse faite 
par Demanet de régler, une remise fut ac- 
cordée pour faciliter le payement, que divers 
à-compte successivement payés ayant ré- 
duit le chiffre de la dette à 945 fr. 21 c, 
Leborne se vit forcé, pour obtenir le paye- 
ment de ce solde, de prendre jugement tant 
contre Demanet que colitre Buisseret; 

^^ Qu'à la date du 30 juillet 1858, Buisse- 
ret, qui avait donné son aval sur un effet 
souscrit par Demanet au profit de madame 
Licot de Nismes, fut cité conjointement avec 
ce dernier en payement de cet effet, protesté 
sur eux le 14 du même mois; 

5" Qu'en février 1859 il fut menacé d'une 
saisie par M* Gillion, avocat à Charleroy, pour 
exécution d'un jugement obtenu contre De- 
manet et contre lui, Buisseret, par M. de 
Liedekerke; 

4"* Que le 5 novembre 1859 le vicomte 
Van Leempoel le fit citer conjointement avec 
d'autres personnes en payement d'un effet 
protesté le 28 septembre précédent sur tous 
les cités, souscripteurs dudit effet; 

5<> Qu'enfin le 50 septembre 1859 la com- 
mune de Sivry lui fit faire sommation de 
payer la somme de 2,665 fr., pour prix d'un 
marché de bois dont il s'était porté cau- 
tion; 

Attendu que tous ces actes de poursuites 
constatent autant de mises en demeure à la 
charge de Buisseret et constituent une véri- 
table cessation de payements; 
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£d vain allègue- 1-od qu'il n'était en 
réalité que cautjon de ces divers effets, puis- 
que à litre même de simple caution il ne pAu- 
' Tait se dispenser d'en acquitter le monta ut 
dès que le débiteur principal avait été mis en 
demeure; vainement encore on soutiendrait 
que, tous ces effets ayant en définitive été 
soldés, la mise en demeure a été purgée ; ce 
soulèuement ne serait en effet admissible 
qu'autant que, postérieurement à ces mises 
en demeure, Buisseret fût parvenu k relever 
pour un certain temps ^on^ crédit par sa 
ponctualité à remplir st^s engagements; mais 
que, loin qu'il en ait été ainsi, les documenis 
versés au procès foul'ui^sent la preuve irré- 
cusable que, non-seulement pendant les six 
mois qui ont précédé la déclaration de sa 
faillite, mais plus d'une année auparavant il 
était très-fréquemment en défaut d'acquit- 
ter les effets dont le payement fui incom- 
bait; . 

Attendu en effet qu'il ne peut être sérieu- 
sement contesté que la presque totalité des 
signatures apposées par les souscripteurs 
desdils effets étaient de pure complaisance; 
que. c'était ei réalité Buisseret qui en était 
le débiteur; que c*éiaii lui qui les négociait 
et en recevait le montant, alors même qu'il 
ne les avait pas signés comme endosseur; 
que la correspondance produite prouve que 
celte circonstance n'était pas ignorée des 
banquiers avec lesquels il éiait en relation 
et qui ne s'adressaient qu'à lui lorsque les 
fonds n'étaient pas faits à l'échéance; qu'il 
èa résulte que, dans la pensée de ces ban- 
quiers, comme dans la pensée de ceux qui 
prêtaient bénévolement leur signature, cha- 
que protêt fait sur l'un ou l'autre des sous- 
cripteurs complaisants équivalait à un pro- 
têt fait sur Buisseret lui-même; 

Qu'il suit de là que tous ces protêts, se 
succédant à des intervalles très- rapprochés 
et donnant Heu à une correspondance des 
plus actives entre Buisseret, d'une part, les 
banquiers endosseurs subséquents et les 
mandataires chargés par Buisseret d'effec- 
tuer les payements aux domiciles élus, d'autre 
part, ne peuvent laisser aucun doute sur la 
continuation de la cessation de payements 
de ce dernier, nonobstant les expédients de 
toute espèce auxquels il avait recours pour 
dissimuler cette cessation; 

Attendu, en ce qui touche l'ébranlement 
du crédit, que les lettres adressées à Buisse- 
ret par plusieurs deses correspondants, let- 
tres dont la teneur n'est pas méconnue, at- 
testent non pas seulement l'ébranlement, 
mais la ruine presque complète de son cré- 
dit; 



Qu'ainsi, à la date du 15 septembre 1859, 
Dams lui mande qu'il a appris que la plupart 
de ses valeurs ne semblent pas avoir une 
cause réelle, qu'elles ne sont le plus souvent 
payées qu'après protêt, et que e'e>t lui Buis- 
seret qui fait les fonds; qu'il se trouve par 
suite obligé de suspendre ses relations avec 
lui; 

Que c'est ainsi encore qu'en lui donnant 
avis, le 9 octobre 1859, de deux nouveaux 
protêts, il lui dit que ces protêts sur protêts 
l'exposent à bien des reproches; 

Que le 14 du même mois Sarrazin-Tailliez 
ne lui cache pas, à propos d'un protêt qu'il 
lui signale, que lui et ses associés ont perdu 
beaucoup de sa considération et qu'ils l'ex- 
posent à perdre tout son crédit ; 

Que le même Sarrazin-Tailliez lui signale 
encore, le 31 dudit mois, ses défauts de paye- 
ment, son état de gêne notoire, TinsuiBsance 
de son crédit pour sa circulation et lui avoue 
franchement qu'en face des renseignements 
qu'il a pris sur sa position il voudrait bien 
être quitte avec lui; 

' Qu'enfin la correspondance de Buisseret 
avec Puchs et Chambellan démontre invinci- 
blement qn^il considérait lui-même son cré- 
dit comme bien gravement compromis, pui3- 
que,'de sou propre aveu, il était à veille de 
le perdre ; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte qu'à la date du 11 octobie 1859 Buis- 
seret était déjà en état de cessation de paye- 
ments et que sou crédit avait reçu de 
très-graves atteintes; que les effets revêtus 
de signatures de complaisance qu'il mettait 
en circulation pour se procurer des fonds 
étaient pour la plupart protestés; qu'il ne 
parvenait à les acquitter, après ces protêts, 
que très- péniblement et le plus souvent an 
moyen d'effets nouveaux qui n'avaient pas 
plus de valeur que ceux qu'ils étaient des- 
tinés à remplacer, en sorte que les paye- 
ments effectués au moyen de ces nouveaux 
effets étaient purement fictifs et couséquem- 
ment inefficaces à relever son crédit; qu'ils 
ne pouvaient avoir d'autre résultat que de 
reculer de quelques mois le jour oii sa posi- 
tion désespérée serait entin dévoilée aux 
yeux de tous par la déclaration de la jus- 
tice; 

Que c'est, partant, à bon droit que l'appe- 
lant demande que l'ouverture de la faillite 
Buisseret soit reportée à la prédite date du 
11 octobre 1859; 

Par ces motifs, ouï M. Simons, substitut 
du procureur général, en son avis con- 
forme; 
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Recevant les appels et y faisant droit, dé- 
clare rappelant au principal bien fondé en 
sesISns et conclusions, met en Conséquence 
le jugement dont il est appel au néant; 
émendant, fixe au 11 octobre 1$5d Touver- 
ture de la failtire de Louis Buisseret, met au 
néant Tappel incidemment formé par'GII- 
lieaux-Gornil et comp. 

Du i« juillet 1863. — Cour de Bruxelles. 
- i^ ch. — PL MM. Picard, Weber et Pir- 
mes. 



SCHORRES. — Octrois d'endigubmbmt. — 
Interprétation. — Propriété (droit dk). 

SoirvERAiN. — Puissance législative. — 
BoRNHEH. — Flandre. — Schorres. — 
Domaine public — Séparation. — Per- 
sonnification civile. — Dicage. — 
Lois françaises. — Belgique. — Di- 
GAGES. — Maintien. 

Décret du 11 janvier 1811. — Déchéance. 
Production. — Titres. — Copie par- 
tielle. — authenticité. 

L'octroi du dentier Jour de février 155Î5, 
accordé à l'arrondissement général d* Bé- 
gaie à Eyckerptief, pour l'endiguement 
det polders, transfère aux dicages la 
propriété des schorres qui se trouvent 
devant leurs digues, en décrétant que 
ces schorres seront « dépendants de la 
digue. » 

L'arrondissement poldérlen d'E égale à Eyç- 
kervliet faisait partie de la baronnie de 
Bornhem, laquelle était située en Flan- 
dre (1). 

En Flandre la puissance législative appar- 
tenait exclusivement au souverain ('). 

il pouvait, en conséquence, détacher les 
schorres du domaine public, créer des 
personnes civiles , et leur céder ces 
schorres. 

H a conféré, par l'octroi de ^555, la person- 
nification civile aux différentes commu- 
nautés de propriétaires poldériens, dé- 
èignées dans cet acte sous le nom de 
dicages. 

L'introduction des lois françaises en Bel^ 



(1) Voy. Sanderus, F/andna iUustrala, t. 3,p.S5l ; 
Defucqx, Ancien droit bclgique, t. i«', p. US el 150; 
Briiz, Droit fOttfumt«r, p. iSOi Collinez el Gheldoff, 
Rapports à ta commission pour la publication des 
anciennes lois et ordonnances de Belgique, vol. 4, 
p. 319, el vol. $, p. 143} arrèidn couacil de Maiiues 



giquen'a pas eu pour effet d'enlever aux 
dicages leur personnification civile. 

Les dicages ont été maintenus sous le gou- 
vernement des Pays-Bas, 

L'administration générale des polders de 
Bornhem^ Hlngene et Weert a satisfait 
au décret du ii janvier iS\i, qui enjoint 
aux communautés qui prétendraient 
droit à des schorres, de Justifier de ces 
droits dans le. délai d'un an, devant te 
directeur des polders ou devant le préfet 
de leur département, 

La déchéance prononcée pour défaut de Jus- 
tification dans ce délai, n'est pas appli- 
cable au cas où les communautés inté- 
ressées se seraient bornées à transmettre 
au préfet, dans le courant de l'année^ une 
copie des dispositions essentielles de 
leurs titres de propriété, certifiée con- 
forme par l'autorité municipale, au lieu 
de lui adresser une copie complète et au- 
thentique de ces titres. 

(le ministre des finances, — c l'adminis- 
tration DBS polders de BORNHEM, HINGEKE 
ET WEERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Aitendu que Taction inten- 
tée par le ministre des flnances contre Tad- 
ministration des polders de Bornhem, Hin- 
gène et Weert, tend à faire déclarer par 
justice que TEtat est seul propriétaire légi- 
time des schorres désignés daus l*exploit 
d'ajournement ; 

Attendu que cette action est fondée, en 
droit, sur Part. 1" du décret du 11 janvier 
181 1 et sur Tan. 538 du code civil, qui con- 
sidèrent les schorres et le lit des rivières 
comme dépendances du domaine public, et, 
en fait, sur ce que les schorres revendiqués 
sont soumis périodiquement au flux et au 
reOux, ainsi qu*à la domination des eaux de 
la mer daus les plus hautes marées et dans 
les nouvelles et pleines lunes; 

Attendu que Tadministration intimée pré- 
tend, de son côté, qu'elle est propriétaire de 
ces schorres en vertu de deux octrois du 
dernier jour de février 1 555, et que ni Tin- 



da 15 juillet 1633; Bruz., 5 juillet 1824 (Pane., 
p. I58j. 

(2; Voy. Knobbaert, Jut eivUe Gandentium, obi, 
prolrgom, VU; Zypœus, Notit, jur, beig,, cap. V, 
no 1; De Ghewiet, p. 4, arl. 1»} Defaeqx, p. 120 et 
123. 
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troduction des lois françaises en Belgique, 
Dî le décret précité de 1814 De lui ont fait 
perdre son droit de propriété; 

Attendu que ce décret, tout en déclarant 
que les scborres sont des dépendances du 
domaine public, maintient néanmoins les 
droits acquis antérieurement par des tiers 
sur les terres de cette nature ; que, dès lors, 
en supposant même que les scborres fassent 
partie du lit des rivières, rien n*empéche 
quils ne soient devenus Tobjet d'une pro- 
priété privée; 

Qu'il s*agit en conséquence d'examiner si 
Fadminisiration intimée a acquis et conservé 
le droit dont elle se prévaut ; 

Sur la question de savoir si elle est pro« 
priétaire des scborres en vertu des deux oc- 
trois de 1555, et spécialement si le droit 
conféré par ces octrois est un droit de pro- 
priété, et si la transmission a pu s'en opérer 
valablement, d'après les lois de l'époque : 

Quant au premier point : 

Attendu que l'octroi du dernier jour de 
février 1 555, accordé à farrondissement gé- 
néral des polders d'Eegale à Eyckervliet, 
porte à l'art. 8 : 

« Â l'avenir, on ne pourra plus endiguer 
des scborres, mais ceux-ci uront dépendants 
de la digue devant laquelle ils se trouvent 
(zullen subject tvezen den dyck daer sy voor- 
ligghen)y pour servir à Tentretien de la digue, 
et aGn que les adbérités puissent y aller 
cbercber la terre dont ils ont besoin pour 
réparer, exbausser et étendre leur digue, et 
pour consolider leurs ouvrages extérieurs; i 

Attendu qu'il faut recbercber si par ces 
mots : « dépendants de la digue, • le souverain 
a cédé ou reconnu au dicage un droit de pro- 
priété sur les scborres, ou s'il ne lui a con- 
féré qu'une servitude active; 

Attendu que la digue appartenait au di- 
cage; que la preuve en est dans l'article 8 
même (heuren dyck), ainsi que dans le titre 
et l'article i^ du même octroi {hun dycken, 
heurlieder dycken) ; 

Attendu que le droit appartenant aux di- 
cages dè'Hingene, Weert et Nieulanden 
(Bornbem), de prendre de la terre dans leurs 
scborres, était un droit qu'eux seuls pou- 
vaient exercer, ce qui se trouve constaté par 
Tarticle 4 d'un autre octroi du même jour de 
février 1555, accordé aux polders de Spie- 
reubrouck et de Hingerbrouck ; 

Attendu que l'art. 11 de ce même octroi 
permet de tenir pour certain que, lorsque 
les scborres étaient déclarés dépendances de 
la digue, le dicagé avait le droit de profiter 



de leurs produits par voie de location pu- 
blique ; 

Attendu que le droit de profiter des pro • 
duils est aussi accordé au dicage dans les 
mêmes termes, pour une espèce de biens 
dont la propriété dans son cbef n'est pas 
contestée et ne saurait d'ailleurs l'être avec 
succès ; que l'article 7 du premier octroi cité 
et l'article 10 de l'autre disposent que les 
digues, ainsi que les marais et les terrains 
vagues qui se trouvent dans le dicage, profite- 
ront à celui-ci, qui sera tenu d'en louer pu- 
oliquement les produits ; qu'on peut en in- 
férer que le dicage, étant obligé dé jouir de 
la même manière des biens situés en deçà de 
la digue et des scborres situés au delà, a sur 
les uns et sur les autres des droits de même 
nature; 

Attendu que la. combinaison de des diffe- 
renu articles révèle suffisamment le sens 
qu'il faut attacher à la déclaration que les 
scborres forment des dépendances de la digue; 

Qu'il résulte de ce rapprochement que les 
adbérités des polders ont pris à leur charge 
la construcdon et l'entretien de la digue, et 
que, p^r contre, le souverain leur a accordé, 
entre autres avantages, le droit exclusif de 
prendre de la terre dans leurs scborres, et 
de jouir de tous les fruits que ces scborres 
sont susceptibles de produire; 

Attendu que si Ton considère que ces 
scborres fournissent une terre indispensable 
aux travaux 'd'endiguement; qu'ils sont en 
conséquence un accessoire naturel de la 
digue; que les droits cédés par les octrois 
comprennent tous les produits quelconques 
que le propriétaire pouvait céder; que la 
cession est faite sans limite de temps, et 
qu'ainsi le sort de ces terrains devait être 
confondu pour toujours avec celui de la 
digue, on est amené à en conclure que le 
souverain n'a pas seulement entendu consti- 
tuer une servitude en faveur du dicage, mais 
qu'il lui a abandonné le droit de propriété 
qu'il n'avait plus intérêt à conserver ; 

Attendu que celte interprétation est con- 
firmée par un octroi du 3 août 1613, au pro- 
fit du polder de Sainte -Anne à Calloo, où il 
est dit expressément que le dicage possédait 
le scborre situé devant le polder à titre de 
propriétaire, en vertu d'un octroi remontant 
à 1451; 

. Attendu que le droit de propriété dans le 
cbef des i/itimés a d'ailleurs été solennelle- 
ment reconnu par le gouvernement lui- 
même en 1757, à l'occasion de la requête 
qui lui avait été présentée par le dicage gé- 
néral de Boruhem, Hingene et Weert, àreffet 
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d'obtenir la restitution du fonds du fort 
Sainte-Marguerite, que le dicage prétendait 
avoir appartenu au polder de Rujpenbroek; 

Que, statuant sur cette requête, le gou- 
verneur général des Pays-Bas, loin de con- 
tester au requérant le droit de propriété 
dont celui-ci se prévalait expressément, a, 
par acte du 4 août 1757 et sur Tavls de la 
chambre des comptes et du conseil des do- 
maines et finances, déclaré, au nom de Tim- 
pératrice-reine , ^ue le requérant pouvait 
rentrer en possession du fort démoli de 
Sainte-Marguerite, conformément au plan 
annexé à Tacie ; 

Qu*au bas de ce plan, se trouve une note 
qui le rattache à Tacte du 4 août 1757, et 
dans laquelle Tobjet de cet acte est analysé 
en ces termes : c Acte... par lequel il a été 
permis aux propriétaires de ce polder de 
rentrer dans la jouissance de leurs terrains; » 

' Que ces documents combinés renferment 
la reconnaissance la pins formelle du droit 
de propriété sur lequel le dicage fondait sa 
demande en restitution ; 

Attendu que rappelant objecte vainement 
que la requête dont il s'agit avait pour 
unique but d*obienir le concours du gouver- 
nement aux frais d'entretien de la digue; 
que, 8*il est vrai que la requête contient 
aussi cette demande, il n'en est pas moins 
certain qu'elle se termine par Toffre que fait 
le dicage de se charger de reniretleu de la 
digue f au cas que S. M. se désiste de la sou- 
veraine et défriictualion dudit fonds, • désis- 
tement que le dicage provoquait et justifiait, 
dans Texposé de sa demande, en soutenant 
que le fonds du fort devait lui revenir, parce 
qu'il lui avait été enlevé sans indemnité; 

Sur la question d'identité : 

Attendu que l'appelant dénie que les deux 
terrains désignés sous le n^* 4 au plan an- 
nexé à l'acte du 4 août 1757 soient compris 
dans les limites de Tabornement du lit du 
Rupel, demandé par lui ; 

Attendu que, d'après cet abornement, il 
prétend être propriétaire de deux parcelles 
marquées au plan cadastral de la commune 
de Hingene sous les n<>' 1026 et 813; 

Qu'il suffit de comparer ce plan et celui 
joint à l'acte du 4 août 1757 pour se con- 
vaincre qu'il y a identité entre les deux par- 
celles figurant sous les n<" 1026 et 813 du 
premier, et celles figurant sous le n*" 4 du 
second ; 

Que les parcelles revendiquées par l'ap- 
pelant comme schorres ou comme faisant 
partie du lit de la rivière, sont donc bien 



celles qui ont été restituées par l'acte du 
4 août 1757 aux polders de Bornhem, Hin- 
gene et Weert, qui les avaient réclamées à 
titre de propriétaires, et qu'ont enjoui depuis 
en les donnant en location; 

Quant au procès-verbal d'adjudication du 
24 thermidor an vi : 

Attendu que les biens décrits sons le n* I 
de cet acte n'aboutissent pas au Rupel ; que, 
faute de celte limite importante, leur iden- 
tité avec les biens restitués aux intimés en 
1757, restés en leur possession depuis lors 
et revendiqués aujourd'hui par l'Etat, ne 
peut être considérée comme suffisamment 
établie; 

Attendu que cette identité est d'autant 
plus douteuse que le fils û% l'adjudicataire a 
reconnu lui-même dans une lettre du 5 dé- 
cembre 1811, adressée au préfet du dépar- 
tement des Deux-Nèthes, que les octrois de 
1555 ont transmis la propriété des schorres 
aux polders adjacents; que ces droits sont 
restés intacts, et qu'après la démolition du 
fort Sainte-Marguerite, les schorres qui en - 
dépendent ont été rendus à leurs proprié- 
taires légitimes, reconnaissance qui ne se 
concevrait point, si l'auteur de celui dont 
elle émane avait acquis quelques années 
auparavant les terrains et les dépendances 
du même fort ; 

Attendu que, s'il y avait identité, il en ré- 
sulterait seulement que le procès-verbal de 
Tan VI pourrait être invoqué par l'adjudica- 
taire, si les biens vendus avaient été confis- 
qués légalement, et si l'adjudicataire avait 
conservé ses droits de propriété, mais il n'en 
résulterait pas que l'Ëtat pourrait se préva- 
loir de cet acte pour se prétendre encore 
propriétaire légitime des biens qu'il a ven- 
dus; 

Quant au soutènement de l'appelant con- 
sistant à prétendre qu'aucun des octrois du 
dernier février 1555 ne concerne spéciale- 
ment les biens litigieux : 

Attendu qu'il suffit que ces octrois les 
concernent implicitement pourquelesintimés 
puissent les invoquer en leur faveur ; 

Attendu, quant aux schorres compris sous 
le n^ 1 de l'exploit d'assignation, et qui sont 
les mêmes que ceux désignés sous le n° 4 du 
plan annexé à l'acte de restitution du 4 août 
1757, qu'ils appartenaient au polder de Ruy- 
penbroek, ainsi qu'il résulte de la requête 
qui a provoqué cette restitution, et que le 
polder de Ruypenbroek faisait partie de l'ar- 
rondissement poldérien d'Eegale à Eycker- ' 
vliet, auquel le deuxième octroi de 1555 a 
été accordé, ce que prouvent la vue de l'an- 
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cieo plau de la baronnie de Borobem ei l*ar* 
ticle 25 de roclroî da !•' juillet 1574 ; 

Attendu, quant aux acborres compris sous 
les 11"*' 2 el 3 de Texploît, qu'ils sont bornés 
fuii par la digue du polder de Roypeubroek, 
Tautre par celle du polder d'Ëyckeubroek ; 
qu'ainsi qui] vient d'être dii, le polder de 
Ruypeubroek faisait partie de farroudisse- 
nieot poldérien de i'Eegale à Eyckervliet, et 
que le polder d'Eyckeubroek en Taisait aussi 
partie, comme le démontrent Tancicn plan 
précité et Tart.S de l'oclroi général de 1555 ; 

Qu'il suit de ce qui précède que cet octroi 
concerne tous les schorres litigieux, même 
ceux désignés sous les n"* 2 et 5, s'il en 
existe en cet endroit, ce que lès intimés ré- 
voquent en doute; 

Quant au second point, à savoir si la trans- 
ibission des scborres par les octrois de 1555 
s'est opérée valablement suivant les lois de 
l'époque : 

Attendu que l'arrondissement poldérien 
d'Eegale à Eyckervliel, auquel l'octroi de 
1555 est accordé, était situé en Flandre, 
comme l'atteste le préambule d'uu octroi du 
1" juillet 1574; 

Attendu qu'en Flandre la puissance légis- 
lative appartenait exclusivement au prince 
qui pouvait l'exercer sans l'adbésion des 
états ou de son conseil, et sans que les édits 
dussent élre revêtus, pour sortir leurs effets, 
du sceau de la province, comme en Brabant ; 

Attendu que, investi de celte puissance, 
le souverain a pu séparer les schorres liti- 
gieux du domaine public, s'ils eu faisaient 
partie, et en opérer yaliénaiion, tout comme 
l'article 22 du décret du il janvier 1811 
permet au gouvernement de coucéder des 
schorres, bieu que l'art. 1«' les déclare dé* 
pendauces du domaine public; 

Attendu que l'art. 2 de ce décret suppose 
même que les gouvernements antérieurs de 
la Belgique ont pu consentir de pareilles con- 
C( ssious, puisqu'il maintieut le droit de pro- 
priété des concessionnaires qui auraient jus- 
tifié de leurs titres dans un délai déterminé; 

Attendu qu'eu vertu de cette même puis- 
sance législative, le prince a pu également 
transférer la propriété des schorres à une 
association composée de propriétaires réunis 
dans le but de se défendre contre un danger 
commun, l'envahissement des eaux, et don- 
ner à cette association la personnification 
civile nécessaire pour acquérir les biens et 
exercer les droits qui lui sont spécialement 
attribués par les octrois; 

Attendu que la volonté de donner cette 
personnification spéciale à la communauté 



que les octrois de 1555 appellent dîcage, 
apparaît clairement de ces actes eux-mêmes, 
lesqueU désignent les polders associés, l'ob- 
jet de leur association, qui consistait en la 
défense commune contre un danger perpé- 
tuel, les biens qui leur sont assignés indivi- 
sément, les administrateurs chargés de gérer 
les intérêts communs, et les règles à suivre 
par eux dans l'accomplissement de leur mis- 
sion; 

Attendu quo, d'après ce qui précède, le 
souverain a pu transférer et a transféré effec- 
tivement au dicage dont il s'agit, la propriéié 
des schorres qui font Tobjet du procès, alors 
même que ces schorres auraient dépendu 
du domaine public, comme partie supérieure 
du lit de la rivière; 

Sur la question de savoir si, par l'intro- 
duction des lois françaises en Belgique, les 
polders de Bornhem, Hingene et Weert ont 
perdu leur personnification civile; 

Attendu qifë ni la constitution des 3-14 sep- 
tembre 1791 ni les lois postérieures n'ont 
aboli expressément les dicages ou associa- 
lions poldériennes, ni confisqué les biens 
appartenants à la réunion des adhériiés, 
notamment les schorres ; 

Attendu que les institutions supprimées 
par ladite constitution sont celles qui; comme 
elle le déclare, blessaient la liberté et l'éga- 
lité des droits, et que les principes proclamés 
par les lois postérieures n'ont absolument 
rien d'inconciliable avec le maintien d'une 
société de propriétaires ayant pour but de 
préserver leurs biens de l'occupation pério- 
dique des eaux et de fertiliser des terrains 
sans valeur, et po^r résultat, de prévenir des 
calamités publiques et d'augmenter la ri- 
chesse générale ; 

Attendu d'ailleurs que le maintien de ces 
associations résulte de nombreux documents 
législatifs et administratifs; 

Qu'eu tre autres, l'arrêté dos consuls du 
23 thermidor an viu approuve, pour être 
exécuté suivant sa forme et teneur, un arrêté 
pris par le préfet du département de l'Escaut 
le 1 9 messidor de la même année, dont l'ar- 
ticle 48 est ainsi conçu : t Les directions des 
polders sont maintenues telles qu'elles sont 
instituées actuellement, conformément aux 
lois, usages et règlements en vigueur sous 
l'ancien gouvernement. » 

Que la loi du 14 floréal an xi porte à son 
article 1" < qu'il sera pourvu à l'entretien 
des digues de la manière prescrite par les 
anciens règlements, i lesquels, ainsi que le 
prouvent les octrois de 1555, confient ce soin 
aux directions des polders ; 
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Que Tari. 2 du décret du 1 1 janvier f 8li 
conserve aux commuDauiés leurs droits de 
propriété sur les scborres, moyennant l\ic- 
coinplissenient de certaines formalités, et 
que les anciens octrois démouireiit que les 
communautés auxquelles les scborres étaient 
ordinairement cédés, n^éiaîent autres que les 
dicages ; 

Qu^aux termes de Fart. 59 du même décret, 
les règles de lassociaiion sont arrêtées par 
le maître des requêtes, directeur des pol« 
ders, et que, dans rinsiructiou signée par 
ce fonctionnaire pour Texécution du décret, 
ou lit : « l/association particulière de chaque 
polder a des règles qui ont assuré et son 
existence et sa conservation. S. M< ne veut 
rien changer à la forme d'admraislration qui 
les régit; t 

Que cette intention de ne rien changer à 
rancieune forme ressort spécialement de 
Tartlcle S2 du décret du 28 décembre de la 
même année, qui a conservé aux administra- 
teurs les anciennes dénominailons de dyck- 
graef et de juré, et à Timpôt le nom de ge- 
ichoi: 

Qu'il suit de ces documents que, comme 
le fait remarquer le directeur des polders 
dans rinstruciion déjà citée, les principes 
qui ont toujours dirigé Tadminislration des 
polders ont été consacrés par le nouveau 
régime, et que celui-ci n*a fait qu'appliquer 
à ces principes les modiOcatious que les cir- 
constances et la législation française devaient 
nécessairement y introduire ; ainsi, la juri- 
diction que les anciens octrois donnaient aux 
administrations poldérienues, ne lenr a pas 
été conservée ; 

Attendu que, maintenus par les lois fran- 
çaises, lés dicages Tout été également par le 
^ gouvernement des Pays-Bas, comme il conste 
de Tan. 220 de la loi fondamentale de 1815; 
Attendu que l'appelant argumente en vain 
du décret du 2i novembre- 1" décembre 
1 790, qui enjoint à tous les concessionnaires 
ou détenteurs de domaines nationaux de 
présenter leurs titres dans les trois mois au 
comité des domaines de l'assemblée natio- 
nale, car Tarticle 57 de ce décret, reproduit 
par la loi du i4 ventôse an vu, porte que les 
dispositions qui le précèdent ne seront exé- 
cutées à l'égard des provinces réunies à la 
France postérii'uremeii4 à l'ordonnance de 
4566, qu'en ce qui concerne les aliénations 
faites depuis la date de leur réunion respec- 
tive, les aliénations p'récédeuies «levant être 
réglées suivaut les lois lors en usage dans 
ces provinces; d'où il suit que la validité des 
aliénations consenties ou reconnues par les 
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octrois de 1555, doit être appréciée au point 
de vue de l'ancien droit belge, ce que com- 
mandaient la raison et l'équité; 

Attendu que l'appelant se prévaut tout 
aussi vainement de ce que rarréié du préfet 
du 19 messidor an viii constate que les répa- 
rations nécessaires aux digues n'ont pas été 
faites depuis cinq ans ; que Ton ne peut con- 
clure de là à la suppression des dicages, 
mais seulement à leur Inacliod; que, d^ail- 
leurs, l'art. 48 du même arrêté ne laisse au- 
cun doute sur le maintien des anciennes 
directions de polders, que les lois et les rè- 
glements nouveaux n'ont pas abolies, mais 
seulement modifiées ; 

Sur la question de savoir si l'administra- 
tion inlimée a encouru la déchéance pronon- 
cée par l'art. 2 du décret du 11 janvier 181 1, 
en supposant que ce décret soit applicable 
aux schorres litigieux : 

Attendu qu'aux termes de Tart. 2 précité, 
les propriétaires des schorres qui voulaient 
conserver leur droit de propriété sur ces 
terres devaient en justifier, dans le délai d'un 
an, devant le directeur des polders ou le pré* 
fet de leur département ; 

Attendu que ce décret n^est parvenu au 
chef-lieu du département des Deux-Nèibes 
que le 1*' février 1811 ; qu'ainsi le délai ex- 
pirait seulement le 51 janvier 1812; 

Que, d'ailleurs, dans l'année même du dé- 
cret et à la date du 8 janvier 1812, le maire 
de la commune d'Uingene a envoyé au préft^t 
une délibération pHse la veille par les pos- 
sessionnés des polders intimés, demandant 
la confirmation de leurs droits de propriété, 
et transmettant, comme titres justificatifs, la 
copie, certifiée conforme par le maire, de 
l'article 11 du premier octroi de 1555 et de 
l'article 8 du second ; 

Attendu qu'au bas de cette délibération, le 
directeur des domaines a émis, sous la date 
du 12 juin 1812, son avis sur la demande, en 
ces termes : c Estime qu'avant tout, les ré- 
clamants doivent représenter une copie en- 
tière, littérale et authentique des deux octrois 
du dernier jour de février 1555 qu'ils Invo- 
quent en leur faveur. > 

Attendu que l'appelant soutient qu'il ré- 
sulte de là que l'administration intimée n'a 
fourni que des extraits incomplets, et dont 
rieu ne ccrtiliail rauthenticité; qu'elle a donc 
négligé de justifier de sa propriété dans le 
délai légal; que, partant, elle est déchue de 
ses droits ; 

Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée; que la rigueur non motivée delacou- 
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séquence à laquelle elle abouilt, en prouve 
rinadmissibilité; 

Quil est bien vrai que le décret proDonce 
la déchéance à défaut de justification dans le 
délai d'un an, mais qu'il faut entendre par là 
une absence complète de justification, im- 
pliquant l'abandon du droit ou une négli- 
gence grave ; que cette déchéance n'a pas été 
édictée et n'aurait pu l'éire équiiablement 
pour des cas oh, comme dans Tespèce^ la 
production aurait eu lieu en temps utile, et 
consisterait dans la copie des dispositions 
essentielles des titres, certifiée conforme par 
l'autorité municipale; 

Que c'est dans ce sens que l'administra- 
tion de l'époque comprenait aussi le décret, 
puisque le directeur des domaines n'émet 
pas l'avis qu'il y a lieu de déclarer les pol- 
ders déchus de leurs droits, mais de leur 
demander une plus ample justification, ce 
qui nétait conforme à l'opinion du préfet, 
exprimée dans sa lettre du 13 janvier 1812; 

Que l'administration intimée ne peut être 
responsable du retard que le directeur des 
domaines a mis k énoncer son opinion sur 
les pièces produites; que la production avait 
été faite assez à temps pour qu'une copie 
entière et auilieniique des deux octrois pût 
être transmise par Tlntimée dans le délai 
légal, si cette copie avait été exigée d'elle, 
aussitôt après la réception de sa requête; 

Qu'au surplus, il n'appartenait pas au di> 
recteur des domaines de décider du sort des 
productions; qu'il n*avait qu'un simple avis 
à émettre, et que c'était an directeur des 
polders de statuer sur le mérite des pièces 
justificatives ; 

Attendu que, sous le gouvernement des 
Pays-Bas, la pr^ntation de titres incom- 
plets n'était pas considérée non plus comme 
une cause de déchéance, et ne donnait lieu 
qu'à des devoirs ultérieurs de preuve, comme 
il apportée l'arrêté royal du 18 jatavier 1815; 

Attendu que radmlnistration intimée 
n'ayant pas encouru de déchéance, et ayant 
justifié, dans le présent procès, de ses droits 
de propriété, il devient inutile d'examiner si 
elle peut se prévaloir de la prescription, si 
les schorres litigieux ne sont pas de la na- 
ture de ceux auxquels le décret du 11 jan- 
vier 1811 est applicable, si la décision de la 
chambre du conseil et des comptes des do- 
maines en date du 19 octobre 1820 a été 
rendue par une autorité légalement insti- 
tuée, et enfin si cette décision permet encore 
à rappelant de contester les titres de l'inti- 
mée; 

Par ces motifs, ouï M. Pavocat général 



Hynderick en son avis conforme, et sans 
s'arrêter aux dénégations de ki partie appe- 
lante, met l'appel an néant ; condamne l'ap- 
pelante aux dépens. 

Du 20 mai 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PI. MM. Lejeune et Orts. 

1* CHASSE {ùÉtvT w). — Presckiption.— 

RéQuisiTomB. 
2* Bail de chasse — Transcription (oi|faut 
de). -^ Tiers. 

VLe réquisitoire du procureur général re- 
quérant tout huissier d'assigner l'appe- 
tant y est un acte d'instruction qui inter- 
rompt le cours de la prescription (^). 

Les bauw de chasse de plus de neuf ans 
ayant une date antérieure à la mise en 
vigueur de la loi du 16 décembre 1851 
sont^ils soumis à la transcription en 
vertu de l'art. 1" de cette tot(«)? (Non rés.) 

2» Le défaut de transcription ne peut être 
invoqué par les tiers que pour sauvegar- 
der un droit auquel l'acte non transcrit 
tendrait à porter préjudice, 

(le ministère public, — G. COOPHAN.) 

Coopman a interjeté appel d'un jugement 
du tribunal de Furnes qui le déclare coupa- 
ble de délit de chasse. Il soutient devant la 
cour que la prescription d'un mois lui est 
acquise, parce que l'appel date du 29 octo- 
bre 1 859 et que la citation pour voir statuer 
sur l'appel n'a été donnée que le 7 dé^mbre 
suivant 11 prétend, d autre part, que le plai- 
gnant Vandenbossche n'a pu mettre en mou- 
vement l'action du ministère public, parce 
que le bail de chasse invoqué par lui n'est 
pas transcrit, bien qu'il ait une durée de 
18 ans. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en toute ma- 
tière, soit civile soit répressive, le cours de 
la prescription est interrompu non-seule- 
ment par une citation, mais aussi par tout 
acte d'instruction ; 

Attendu que par réqi^îsitoire signé par 
M. le substitut du pi;pcureur général près la 
cour d'appel de Gand, sous la date du 24 do- 

(I; Voy. ce Recueil, 1859, p. 341, el 1858, p. 13i, 
et Table delà Poste, belge, v» Citation, noi 11 et s. 

(îj Voyez, pour la négative, Marlou, Traité da 
privilèges, n« i3« 
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vembre deniier, ce maipslrat a reqais tool 
huissier à Teffet d'assigner Tappelaot Coop- 
mao devant ceue cour, aux fins d> être fait 
droit sor l'appel pariui interjeié; 

Aitenda que ce réquisitoire émane d*un 
fooctionoaire compétent, dont les actes font 
foi de leur date et constitue un acte d*in* 
siruction ayant pour objet de parvenir à 
faire vider l'appel, d'où il résulte que cet 
appel ayant été interjeté le 29 octobre 1859, 
le délai de la prescription qui aurait pris 
cours à partir de cette dernière date, a été 
interrompu par Pacte d'instruction pré- 
rappelé du 24 novembre et ainsi en temps 
utile; 

En ce qui touche les moyens d'appel : 
Vu racle de bail produit par la partie plai- 
gnante, le même acte en date du 6 novem- 
bre 1847, enregistré; 

Attendu qu'en supposant que la loi hypo- 
thécaire du 16 décembre 1851 serait appli- 
cable même aux actes ayant une date anté- 
rieure, il résulte seulement de Fart. 1» de 
celte loi que, faute de transcription des actes 
y mentionnés, ces actes, valides entre par- 
ties, ne pourront être opposés aux tiers qui 
auraient contracté sans fraude; d'où la con- 
séquence que le défaut de transcription ne 
peut être invoqué par les tiers que pour 
sauvegarder un droit acquis, auquel l'acte 
non transcrit tendrait à porter préju- 
dice; 

Attendu que l'appelant Goopman ne jus- 
tice pas avoir obtenu, soit de l'ancien pro- 
priétaire, soit du nouveau propriétaire ou 
de leurs héritiers ou ayants droit, soit même 
de toute autre personne quelconque, la per- 
mission de chasser sur la partie de terre en 
question et qu'au surplus il ne fait conster 
d'aucun droit auquel la production du bail 
non transcrit porterait préjudice, et qu'ainsi 
il est non recevable à se prévaloir de ce dé- 
faut de transcription; 

Attendu qu'à la vérité l'appelant est au- 
jourd'hui soumis à une action pour délit de 
chasse, poursuivie à la requête du plaignant 
qui £iit usage dudit acte pour provoquer la 
poursuite ; mais que ce préjudice, si toute- 
fois au fond l'appelant doit en souffrir, ne 
saurait être imputé au défaut de transcrip- 
tion, mais est le résultat direct et exclusir 
de l'acte répressible par lui posé; 

Par ces motifs, rejette le moyen de pres- 
cription, et statuant sur l'appel, met cet appel 
au néant. 

Du 15 février 1860. -- Cour de Gand. — 
Ch. correct. — PL M. Eemau. 



Partage. — Sugcbssions distinctes. — 
Confusion en une misse. — Licitation. — 
Pouvoir du juge» 

En moHère de partage et lorêque deux sue- 
eesêUmê indiviêeê sont échues à divers 
cetntèressés, il y a lieu avant tout, par les 
experts, d'examiner si la masse des im- 
meubles qui les composent est commodé- 
ment partageable en deux lots, et ce n*est 
qu'après cette opération effectuée qu'il 
échet de s'occuper des subdivisions (*). 
(C. civ., art. 718, 724, 815, 826 et 827.) 

Les règles tracées par les art, 815 etsuiv. 
du code civil, sur la forme et le mode de 
partage entre cohéritiers, sont impéra- 
tives pour le juge, et il ne lui est permis 
de s'en écarter qu'avec le ^consentement 
des parties (*). 

(JADOULLB, — c. JADOULLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les experts 
nommés par jugement du tribunal de Ton- 
gres en date du 17 juillet 1860, à l'effet de 
procéder à l'évaluation des biens délaisses 
par Thomas et Ambrolse Jadoulle, et d'é- 
mettre leur avis sur la question de savoir 
si ces biens, restés dans l'indivision, sont 
commodément partageables entre les héri- 
tiers et les légataires desdits Thomas et 
Ambroise jadoulle, ont déclaré» dans leur 
rapport, que les immeubles autres que trois 
pièces de terre dont il va être parlé ne sont 
pas commodément partageables, eu égard au 
grand nombre des coparugeauts et aux 
charges dont ils sont grevés; mais que rien 
ne fait obstacle à ce que l'on partage en deux 
lots la terre décrite sous le n"" 4 de leur 
rapport, et léguée par préciput à Thomas et 
Guillaume Jadoulle, et que les deux pièces 
de terre portant les n"^ 5 et 6 de l'expertise, 
léguées par préciput pour une moitié à 
Barbe Jadoulle, fille de Henri, peuvent éga- 
lement facilement être partagées en deux 
lots chacune; 

Attendu qu'il n'appert aucunement dudit 
rapport des experts que ceux-ci se soient 
préoccupés du point de savoir si la masse 
des biens délaissés était commodément par- 
tageable en deux lots, pour former respec- 

(I) Voy. ce Recueil, 1862, p. 97; Demolomlie, 
t. 8, p. 157, 317 et Î2I, édit. belge. 

(2; Voy. ce Recaeil, ib., et 10 mai I8i26: Demo- 
lombe, ib., p. SU. 



tivenient les successions de Tliomas el d'Ani- 
broise Jadoulle ;, 

Ailendu que le jugemcutdoul estappel,en 
eulérinaDl le rapport des experts, a ordonné 
le parfage en nature des trois pièces de terre 
renseignées dans Tcxpertibe sous les i>'*i^ » 
5 et 6, et a ordonné, en outre, que la part a 
échoir aux héritiers d'Ambroise Jadoulle, 
dans les trois imnieubles ci-dessus, ainsi que 
tous les autres immeubles délaissés par 
Thomas et Ambroise Jadoulle, seront vendus 
publiquement ; 

Attendu que la manière de procéder au 
partage et à la liquidation des successions 
de Thomas et d'Ambroise Jadoulle n'est pas, 
telle qu'elle a été déterminée par les pre- 
miers juges , conforme aux dispositions 
insérées au chap. VI du liv. III du code civil, 
lesquelles coniiennent les règles établies 
pour la forme et le mode des partages entre 
cohéritiers; qu'en effet, pour suivre la 
marche tracée par le législateur aux arti- 
cles 831 et 836 du code civil, la première 
question à examiner par les experts et à 
décider par le tribunal eût été celle de sa- 
voir si la masse des immeubles dont II s'agit 
au procès était commodément partageable 
en deux lois, qui devaient respectivement 
former les successions de Thomas et d'Am- 
broise Jadoulle ; que ce n'est qu'après cetie 
opération effectuée, qu'il y aurait lieu de 
s'occuper des subdivisions ; 

Attendu que, bien que les experts n'aient 
pas vidé fomiellenienl cette question, la cour 
trouve dans les faits de la cause et dans l'ex- 
pertise elle-même des éléments suffisants 
pour se convaincre que la masse des immeu- 
bles restés dans l'indivision n'est pas com- 
modément partageable en deux lots, pour 
former les successions de Thomas et d'Am- 
broise Jîftloulle ; qu'au reste, cette division 
fût-elle réalisée, il ti'en serait pas moins 
extrêmement difficile d'effectuer des sous- 
partages en nature dans les deux successions, 
à cause du grand nombre des héritiers et des 
légataires qui doivent y participer ; 

Attendu , au surplus, que du moment que les 
premiers juges estimaient avec les experts 
qu'une partie des immeubles formant les suc- 
cessions deThomas et d'Amb. Jadoulle n'était 
pas susceptible d'un partage commode et 
facile, il y avait pour eux obligation d'ordonner 
la vente par licitation de la masse desdiis 
immeubles ; que Tari. 827 du code civil qui 
dispose que si les immeubles ne peuvent pas 
se partager commodément, il doit être pro- 
cédé à la vente par licitation, esi conçue dans 
des termes impératifs, qui ne peuvent fléchir 
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qu'en présence du consentement des parties 
intéressées, ce qui n'a pas eu lieu dans l'es- 
pèce; 

Attendu que Lambert Jadoulle, tai3t en 
nom personnel qu'en qualité d'administra- 
teur des biens persoomels de Thomas Ja- 
doulle, son fils mineur, demande acte de ce 
qu'il s'en rapporte à ce qui sera dit et jugé 
par la cour, et qu'il y a lieu de lui donner 
eet acte ; 

Attendu qu'il demande en outre décharge 
de la condamnation aux dépens prononcée 
par l'arrêt de défaut joint du 8 novembre 
i8bl, et' la restitution de la somme de 
1 75 francs payée en exécution dudit arrêt 
et d'un commandement ensuivi ; 

Attendu que les dépens liquidés en l'arrêt 
de défaut jonction du 8 novembre 1861 sont 
des frais contumaciaux, qui, dans Tespèce, 
tombent à charge de Lambert Jadoulle en 
qualité qu'il agit, puisque ces frais ont été 
occasionnés par sa faute ; qu'il n'y a donc 
pas lieu de l'en décharger ; qu'il n'en est pas 
de même des frais de poursuite et du com- 
mandement signifié le 3 décembre 1861 à 
la requête des parties Dejaer ; que ce^ der- 
niers frais étaient, dans les circonstances de la 
cause, frustratoires, et doivent par suite être 
supportés par lesditès parties de maître 
Dejaer ; 

Par ces motifs, ouï M. Fuss, substitut du 
procureur général, en ses conclusions con- 
foiincs, met au néant Tappella lion et ce dont 
est appel ; émendant, ordonne la vente par 
licitation de la masse des biens ayant appar- 
tenu indivisément à feu Thomas et à feu 
Ambroise Jadoulle, et composant les succes- 
sions de ces derniers, et cela sans en excep- 
ter les immeubles dont le jugemeul dont 
est appel a ordonné le partage, etc. 

Du il janvier 1862. — Gourde Liège. — 
^* ch. — Plaid. MM. Cornesse aîné et De 
Behr. 

CANAUX PUBLICS. — Usage. — Eaux plu- 
viales ET ménagères. — Eaux indcstriel- 
LES. — Préjudice. — Droit des tiers. — 
Construction sur un canal. —Fait illicite. 

— Droit acquis. — Dommages-intérêts. 

— Action en garantie. — Faculté. — 
Obligation. — Propriété. 

Les canaux publics ne sont, en général^ 
destinés à recevoir que les eaux pluviales 
et les eaux ménagères. 

Si, par exception, un établissement indus- 
triel a obtenu l'autorisation de s* en ser- 
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vîr pouf Vécoulemfnt d*eau» qyl sont fie 
nature à occasionner des dommages, cette 
autorisation ne préjudicie point aux 
droits des tiers qui seraient lésés par cet 
usage. 

Le fait d'élever une construction sur un 
canal public ne constitue pas nécessaire- 
ment un fait illicite. En tout cas, la 
- ville propriétaire du canal pourrait seule 
eh argumenter contre le propriétaire des 
constructions. 

Pour qu'il y eût lieu à des dommagesinté- 
rets, il faudrait, en toute tiypothése, que 
te déversement des eaux industrielles 
dans les canaux portât atteinte à des 
droits antérieurement acquis. 

L'usage légitime et régulier d'une chose 
ne saurait constituer une faute, ni par 
conséquent donner ouverture à des dom- 
mages-intérêts, 

La simple permission accordée à quelqu'un 
de faire quelque c/iose ne crée point d'o- 
bligation H sa ctiarge^ 

Les eaux d'un étabtissetnent, une fois dé- 
versées dans les canaux publics, devien- 
nent ta propriété dé la ville, qui seule a 
te droit d'en disposer, 

(OESST,— C. LA SOC. OE PATIENCE ET BEAUONC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; •— Attendu que les canaux 
|)ublics ne sont destinés qu'à recevoir les 
«aux pluviales et les eaux ménagères ; que, 
si l'usage permet d'y faire écouler les eaux 
ordinaires et iuoffeusives de certains éta- 
blisscmenis industriels, il n'en saurait être 
de même des masses d'eau extraordinaires 
qui, dans les exploitations dç charbonnage, 
sont tirées des profondeurs de la terre par 
des machines puissantes ei, tant par leur 
volume considérable que par leur tempéra- 
ture élevée, sont de nature à occasionner 
différents genres de dommages; que ces 
eaux ne peuvent être déversées dans les ca- 
naux publics sans une autorisation de raiiio- 
rlté compétente, mais qu*il est de principe 
que l'autorisation ne peut être accordée pour 
cet usage exceptionnel des canaux que sauf 
les droits des tiers nuxc^uels un tel usage 
apporterait préjudice ; qu'ainsi, dans Tespèce, 
les époux Dessy, demandeurs appelants, sont 
reccvables à poursuivre la société charbon- 
nière de Patience et Beaujonc, intimée, eu 
réparation des dommages qu'ils prétendent 
éprouver par reifei des vapeurs produites 



par les eaux chaudes de la houillère , et qui 
pénètrent dans leur habitation, bâtie au- 
dessus du canal que ces eaux parcourent ; 

Qu'on ne peut leur objecter qu'ils ont à 
s'imputer ces dommages pour avoir posé le 
fait illicite de bâtir sur un canal public ap- 
partenant à la ville de IJége ; qu'il est con- 
stant, en effet, que, dans ta localité où la 
maison Dessy est située, le canal se trouve 
recouvert de plusieurs constructions parti- 
culières, et que, dans l'intérieur de la ville 
où il se poursuit, il passe également sous un 
grand nombre d'habitations privées ; 

Que les époux Dessy u'ont donc fait qu'user 
de la faculté laissée aux propriétaires rive- 
rains de bâtir au-dessus, et qu'à supposer 
leur fait illicite, il n'appartient qu'à la ville, 
propriétaire du canal, de leur en faire grief, 
mais que les tiers et pariant la société intimée 
ne peuvent argumenter de ce fait contre eux; 
que si, par convention, ladite société a ac- 
quis la faculté d'user du canal pour la dé- 
charge de ses eaux, la convention ne lui 
confère que le simple usage, et ne peut la 
substituer à la ville do IJége, dans la pro- 
priété du canal et dans les droits qui en 
dérivent; qu'en vain, pour repousser Taction 
qui lui est intentée, elle allègue et demande 
à prouver que, dès avant l'année 1813, 
époque où les travaux de sa houillère ont 
été suspendus, les eaux chaudes de Texploi- 
taiion se jetaient dans te mémo canal ; que 
le fait n'est point pertinent et admissible, 
puisque la maison des appelants Dessy n'a 
été construite que postérieurement à cette 
époque, et qu'il s*agit uniquement, à la cause, 
des dégâts causés à cette maison depuis la 
reprise des travaux en 1856 ; 

Attendu que l'expertise , ordonnée par les 
premiers juges pour établir Texistence du 
dommage , constate que les vapeurs qui 
s'échappent des eaux de la houillère, en 
pénétrant dans rhabilation des appelants, y 
causent des dégradations aux planchers , 
gîtages, chambranles et tapisseries et oui 
altéré la force de cohésion de la maçon- 
nerie ; 

Que la société intimée ne peut faire retom- 
ber sur les appelants les conséquences de 
ces dégradations, en leur imputant de mal 
entretenir la voûte du canal et d'y avoir 
même pratiqué une ouverture qui donne ac- 
eès aux vapeurs ; qu'en effet, les appelants 
Dessy n'ont fait qu'user de lenr droit on 
donnant une issue dans le canal à lenrs eaux 
pluviales et ménagères ; que, d'autre part, 
ils ne sont pas tenus d'entretenir les mu- 
railles de leur propriété autrement qu'ils ne 
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le foni ; qu*au surplus, el si le niUTais étet 
(les murs, pe doit être aucuDemeni attribué 
à la vapeur des eaux, il est ceriain que oi le 
défaut d'entretien, ni Touverture pratiquée 
dans la voûte ne sont par eux-mêmes la 
cause des dégradations signalées dans Tex- 

. pertise, et que ce n*est que par l'effet des 
vapeurs, conséquemment par le fait de la 
société intimée, qu*il arrive que cet état des 
lieux produit le préjudice ; qu'en ce qui con- 
cerne le pignon de rhabitaiion , les experts 
déclarent que rhumidité de ce mur provient 
principalement du fait des appelants Dessy, 
pour ravoir construit sur l'un des pieds- 
droits du canal, mais ajouteutque les vapeurs 
entretiennent rhumidité non-seulement dans 
cette maçonnerie, mais encore dans toutes 
les parties de constructions qui y sont adhé- 
rentes ; quil suit de là. que, relativement au 
pignon, une partie seulement du préjudice 
est imputable à la société, ce dont il faudra 
tenir compte dans le règlement définitif des 
indemnités dues aux appelants principaux 
Dessy, ainsi que dans la répariition de cer- 
tains frais de réparation ; 

Attendu que, pour fixer le montant de ces 
indemnités, la cause ne présente aucun élé- 
ment suffisant d'appréciation ; qu'il y a donc 
lieu de recourir sur ce point à une expertise 

' conformément aux conclusions desdits ap- 
pelants principaux; 

Attendu, sur Taction en garantie, que vai- 
nement la société intimée prétend se dé- 
charger de sa responsabilité en invoquant la 
permission qu'elle avait accordée, le il jan- 
vier 1859, aux propriétaires de plusieurs 
moulins de prendre dans le canal de la ville 
les eaux de la houillère ; et en soutenant 
que, par les clauses annexées h cette per- 
mission, les meuniers s'étaient engagés à 
détourner sur leurs usines les eaux chaudes 
de l'exploiiation, à les empêcher ainsi de 
passer sous Thabiiation des époux Dessy, et 
de plus à indemniser tous ceux qui auraient 
à .^e plaindre d'un préjudice; qu'il ne résulte 
ni des termes de la convention, ni de l'in- 
tention présumée des parties, ni de l'exécu- 
tion qui a été donnée au contrat, que les 
meuniers se seraient obligés à prendre toutes 
les eaux du canal ; qu'il est évident, au 
contraire que, ne prenant les eaux que pour 
activer leurs moulins, 41s n'entendaient en 
dériver que la quantité qu'ils jugeaient leur 
être nécessaire; qu'ils ont donc pu laisser 
une partie de ces eaux à leur ancien cours, 
sans être aucunement tenus de placer des 
conduits d'une largeur assez considérable 
pour recevoir et absorber tout le versage de 
la houillère ; que même la société , en con- 



tribuant après coup, pour une somme de 
700 francs, au placement de tuyaux de ca- 
libre choisi par les propriétaires des mou- 
lins, reconnaissait à ces tuyaux une largeur 
suffisante; que si la convention du li janvier 
a mis des indemnités à la charge des meu- 
niers, il est hors de doute que cette respon- 
sabilité ne peut s'appliquer qu'à l'objet du 
contrat, c'est-à-dire, à la prise d'eau, et que 
lesdits meuniers ne pouvaient être respon- 
sables que des dommages que cette prise 
d'eau et les ouvrages nécessités par elle 
viendraient à occasionner par la suite ; que 
c'est du reste à bon droit que les premiers 
juges ont tenu pour inopérante et de nul 
effet la permission invoquée, puisque, en 
l'accordant, la société ne disposait point de 
sa chose, mais disposait des eaux sur un 
point oh elles avaient cessé de lui appartenir 
et oh elles coulaient 'dans le canal public, 
appartenant à la ville de Liège ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de H. Bel t- 
jens, premier avocat général, émende le juge- 
ment dont est appel en ce qui concerne la de- 
mande principale ; condamne ladite société à 
faire procéder, dans les trois mois de la 
signification du présent arrêt, à la réparation 
de tous les dommages causés par les eaux 
d'extraction de sa houillère à la propriété 
des appelants , située à Liège, rue Basse 
Chaussée ; dit que, faute par elle d'y faire 
procéder dans ce délai, les appelants sont au- 
torisés à faire effectuer ces réparations dont 
les frais leur seront remboursa sur la 
production des quittances des ouvriers, ou 
entrepreneurs employés à cette fin; con- 
damne la même société à payer, avec les 
intérêts judiciaires, des dommages et inté- 
rêts, qui seront arbitrés par experts pour le 
préjudice que ces dégâts et leur réparation 
ont occasionné et occasionneront aux appe- 
lants en les privant de la jouissance d'une 
partie de leur maison ; confirme le jugement 
quant à l'action en garantie, etc., etc. 

Du 23 décembre 1863. — Cour de Liège. 
— i** ch. 

MINES. — Ancien exploitant. — Demande 
en maintbnoe. — désignation. — délit. 
— Exploitation licite. — Bonne foi. 

L'ancien exploitant a satisfait ausp pres- 
criptions des art. i et 2 du décret du Z jan- 
vier 1813 et de la lai du 21 avril 1810, par 
une demande en maintenue qui, bien 
qu'elle n'indique pas les veines d'une 
manière individuelle et nominative, en 
contient la désignation virtuelle. 
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Pareille demandé en maintenue formée en 
i8i3 et suivie d'une exploitation notoire^ 
ment active le {"janvier 181 i, rend l^eop- 
ploiiatéon ultérieure licite. (Arrêté du 
i8 sept. 1818.) 

La bonne foi est admissible en matière de 
contravention aux lois sur les mines, et 
elle enlève tout caractère délictueux au 
fait de l'exploitation qui ne serait pas lé- 
gale, 

(g. paquet, — C, LE MIN. PUB.) 

G. Paquet a été cité devant le tribuDal 
correctionnel de Charleroi comme prévenu 
d*avoir, en 1858 et antérieurement, exploité 
sans concession régulière les veines Masse 
ei Droit-Jet, au-dessus de Saiwe, à Gilly, et 
notamment de n^avoir ni obtenu ni demandé 
la maintenue de la concession desdites vei- 
nes avant le i" janvier 1819. 

Il excipa d*une demande en maintenue 
faite par son auteur, Dominique Paquet, le 
2i décembre 1813, en exécution de Tari, i*' 
du décret du 3 janvier de la même année, 
laquelle demande avait pour objet Textrac- 
lioD connue sous le nom de Serre et Ma- 
grawe, en vertu des titres accordés à ses 
prédécesseurs. 

Cette pétition en maintenue de 1813 avait 
été précédée d'autres demandes concernant 
ledit charbonnage, invoquées au procès con- 
jointement avec les titres y mentionnés et 
diverses preuves de propriété et de posses- 
sion des veines dont il s'agit, dans le chef 
dudit D. Paquet. , 

Le tribunal de Charleroi, par jugement du 
30 décembre 1858, condamna G. Paquet du 
chef d'exploitation illicite. 
Ce jugement est ainsi conçu : 
« Attendu que le prévenn soutient vaine- 
ment que son auteur D. Paquet s'est con« 
formé aux prescriptions de la loi du 21 avril 
1810 et de Tarrété du 18 septembre 1818, 
en ce qui concerne les couches Masse et 
Droit-Jet, par une pétition en maintenue du 
22 décembce i813; 

< Attendu que dans ladite demande, qui 
doit être envisagée en sol et isolément des 
demandes et formalités antérieures, D. Pa- 
quet n'indique pas nominativement les cou* 
cbes Masse et Droit-Jet, au-dessus de Saiwe- 
sur-Gilly, mais se borne À solliciter la 
maintenue du charbonnage de Serre et Ma- 
grawe sur Gilly et Moniigny-sur-Sapbre ; 

c Attendu que si la désignation indivi- 
duelle des couches n'est imposée par aucun 



texte formel de loi, eette exigence résulte 
Implicitement de Téconomie des disposi- 
tions du titre IV de la loi du 21 avril 1810, 
dispositions qui veulent que la demande 
détermine les limites et l'étendue de la con- 
cession ; 

c Attendu qu'une délimitation superficielle 
insuffisante en matière de concessions péri- 
métriques, et à cause de la nature même de 
ces concessions, ne peut remplir le vœu de 
la loi quand il s'agir comme dans l'espèce, 
de concessions par couches dont Tart. 53 
in fine de la loi de 1810 tolère exceptionnel* 
lemeut Toctroi ; 

c Attendu, en effet, qu'on ne saurait fixer 
l'étendue 4e pareilles concessions sans, en 
outre de la délimitation superficielle, énori* 
eer toutes et chacune des cooches qu'elles 
comportent; 

< Attendu que l'omission de cette forma- 
lité dans le système des concessions par 
couches rendrait complètement illusoires les 
garanties que la loi a voulu assurer, puisque 
ni l'administration ni les tiers intéressés ne 
pourraient connaître exactement l'objet de 
la demande; que cependant les publications 
et affiches ont une si haute importance aux 
yeux de la loi, qu'elles constituent des forma- 
lités substantielles de l'acte de concession; 
c Par ces motifs, condamne, etc.. » 
G. Paquet appela de ce jugement, et, 
après avoir établi que la demande en main- 
tenue de 1813 contenait la désignation vir* 
tuelle nécessaire des veines Masse et Droit- 
Jet, son conseil souUnt que la désignation 
nominative des veines n'est prescrite par 
aucun texte de loi, ainsi que le premier juge 
le reconnaît, et qu'elle n'est pas exigée im* 
plîcitement pour la fixation de l'étendue de 
la concession, puisque l'étendue d'une con- 
cession ou d'une maintenue ne se détermine 
pas par les noms des veines, mais par le pé- 
rimètre dans lequel on demande l'autorisa- 
tion d'exploiter, et il ajouta qu'il suffit, aux 
termes de l'art. !•' du décret du 3 janvier 
1813, de demander la mainienue de son ex* 
ploitation et de la limiter, sans distinction 
entre les concessions par couches ou autre -^ 
ment ; or, la demande en maintenue de 1813 
avait pour objet Texploltation de D. Paquet 
en la limitant. 

Ayant ainsi exécuté la loi de 1810 et le 
décret de 1813, D. Paquet n'avait aucun acte 
à poser sous l'empire de l'arrêté du 18 sep- 
tembre 1818, dont l'art. 11 n'était applicable 
qu'aux anciens exploitants qui n'avalent 
pas rempli le vœu de ces loi et décret, en 
s'absienant d'adresser à l'autorité adminis- 
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iraiive la denuiDde en maioicnoe de leur ex- 
ploiiaiiou. 

L*appelanl ii*a donc à prou?er, pour légî- 
lîmer son exploilaiion, que Texislence d'une 
dtf'mande en maintenue aniérieure au (''jan- 
vier 1819, sans devoir justifier d*une exploi- 
latîon noioire au 1*' janvier- 18U; el si la 
cour éiait d'un avis contraire cl ne irouvaii 
pas dans les éléments du procès la preuve 
de cette exploitation, il offrait dé la prouver. 

Enfin G. Paquet invoqua, comme moyen 
subsidiaire, sa bonne foi rendue évidente 
l*ar toutes les circonstances qui se sont pro- 
duites depuis 1799 jusqu^eu 1858, et il en 
conclut qu*il était impossible d'admettre 
que rexploitalion à forfait, à laquelle il 8*était 
livré comme représentant D. Paquet, fût 
constitutive du délit prévu par les art. I et 
5 du drcret de 1813. 

Le ministère public conclut à la confir- 
mation, en ajoutant qu*il ne suffisait pas que 
G. Paquet justifiât de Texistence d*uue de- 
mande en mainsenue faite par son auteur 
avant le 1" janvier 1819, mais qu'il devait 
prouver, aux termes de l'arrêté du 18 sep- 
tembre 1818, qu'au 1" janvier 18U il était 
ttoioirement en activité d'exploitation des 
veines Masse et Droit-Jet. 

Le moyen tiré de la bonne foi était re- 
poussé comme non admissible en matiète de 
contraventions. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; —Attendu qu'il conste des piè- 
ces et documents versés au procès que Dieu- 
donné Paquet, auteur de l'appelant, a : 

1*" Le 28 frimaire an viii, acquis de Nico* 
las Fontaine, Pierre Remy, Henry et con- 
sorts : 

Au Une partie des veines et mines de 
hourlle dites Masse et Droit-Jet, au niveau 
deSaiwe-surGilly; 

B. Les parties de veines nommées Serre 
et Magrawe, Grande-Fille emprise et autres, 
sur Montigny-sur-Sambre; 

2^* Le 12 pluviôse an xii, par acte passé 
devant le même notaire, acquis des mêmes 
vendeurs les veines de cbarbon dites Serre, 
Catula, Magrawe et Fille emprise bur Gilly; 

Z"" Le 12 novembre 1806, adre^8é à H. le 
préfet de. Jemmapes, en y joignant les ti- 
tres à râppui, une demande en maintenue 
de concession de toutes ces veines de cbar- 
bon, telles qu'il les avait acquises en l'an viii 
et en l'an xii des sociétés cbarbonnières de 
Serre et Magrawe réunies, par acte du 
$ novembre 1787, également produit i cette 



demande, laquelle contenait avec soin et 
précision les limites et l'étendue de sa 
concession, qui comprenait nominativement 
Masse et Droit-Jet sur Gilly, au-dessus de 
Saiwe ; 

» Attendu qu'en exécution du décret du 
3 janvier 1813 et dans les délais y prescrits, 
D. Paquet a, le 22 décembre de cette année, 
adressé avec plan y annexé, à M. de Laussai. 
préfet du département tie Jemmapes, une 
nouvelle demande on maintenue de son droit 
d'extraire la houille sur Gilly et Moniigiiy- 
sur-Sainbre, selon les anciens titres accor- 
dés à ses prédécesseurs avec indication des 
limites de sa concession ; 

Attendu qu'antérieurement à ces acquisi- 
tions faites par D. Paquet, les vendeurs avaient 
déjà, sous la date du 25 juillet 1 798, en leur 
qualité de cessionnaires et acquéreurs, 
adressé à l'administration centrale du dépar- 
partement de Jemmapes, au nom de la so- 
ciété de Serre et Magrawe, une demande 
d'autorisation d'exploiter toutes ces veines 
de houille par elle vendues plus tard audit 
sieur Paquet par les actes de Tan viii et de 
l'an XII, laquelle comprenait aussi d'autres 
corps de veines vendues à d'autres personnes 
par le premier de ces actes ; 

Attendu qu'il se voit de la plupart de ces 
documents que la société charbonnière con- 
nue soits la dénomination générique de Serre 
elMacfrawe, comprenait aussi, quoique n'étant 
pas nominativement désignées, les veines de 
Masse et Droit-Jet, au-dessus de Serre-siir- 
Gilly, Fille emprise, Catula et autres; qu'il 
faut admettre que c'est en leur attrîbiiaut 
cette signification, que le plan annexé à la 
demande de 1813 se borne à mentionner 
seulement la désignation du charbonnage 
de Serre et Magrawe, puisqu'il comprenait 
par là les veines dont il vient d'être parlé; 

Attendu, au surplus, que ce plan, dans son 
périmètre, de même qiie les délimitatioQs 
indiquées dans la demande du 22 décembre 
1813, comprenait les veines Masse et Droit- 
Jet au-dessus du niveau deSaiwe-sur-Giily; 

Attendu que cette demande énonce for- 
melleinent qu'elle a pour objet la maintenue 
des droits acquis par D. Paquet d'extraire la 
houille sur Gilly et Montigiiy ; que ces droits 
ne peuvent être autres que ceux par lui clai- 
rement indiqués et expliqués avec pièces à 
l'appui dans sa demande adressée précédem- 
ment à la même autorité, sous la date du 
f2 novembre 1806, à laquelle il était censé 
se référer au besoin, el qui comprenait ex- 
pressément et ROininativeraent Masse et 
Droit-Jet; 
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Atiendo que celle demande de mainienue 
de 1813, en la considérant, soit seule et 
dans bon ensemble, soU comme rappel el 
renoiiveliemenl de celle faite en 1806, com- 
prend, diaprés tous les l'ails de la cause qui 
ont précédé et accompagné celte demande, 
virtueilemcul et sufii:»amment les veines de 
Masse et Droil-iet sur Gilly, au-dessus de 
Saiwe; qu'il est donc satisfait ainsi aux 
prescriptioiis des art. 1 el S du décret du 
3 janvier 1815 mis en rapport avec la loi 
du^l avril 1810; 

Attendu que la demande en maintenue de 
1820, faite dans un autre but et intéressant 
en même temps d'autres personnes, n'a en 
lieu que ce soit modifié ou révoqué celle de 
1815, surtout en ce que celle ci a trait aux 
veines de Mas^c et Droit-Jet non plus que 
celle antérieure de 1806; au contraire, elle 
énonce formellement qu'elle en est le renou- 
vellement, d'où il suit que l'on ne peut tirer 
aucun argument de cette pièce défavorable 
au système ci-dessus admis; qu'il faut donc 
tenir que cette demande de luainteune de 
1813 comprenant les veine^ Masse e( Droit 
Jet sur Gilly, au-dessus de Saiwe« existait à 
l'époque de l'arrêté du t8 septembre 1818, 
donc au 1*' janvier J819; 

Attendu qu'il résulte d'un acte de noto- 
riété, passé devant le notaire Piémrd, le 
27 juillet 1850, que D. Paquet, propriétaire 
de ces veines, éuit alors en possession de 
les exploiter depuis environ vingt-cinq ans, 
ce qui remonte à 1805; 

Attendu que cette constatation, dont la 
sincérité n'a pas été mise en doute, inspire 
une confiance suffisante à la cour, d'autapt 
plus qu'elle émane de personnes d'une posi- 
tion honorable, particulièrement compéten- 
tes dans la partie, demeurant sur les lieux, 
et que, d'autre part* cette pièce, par Tancien- 
iieié de sa date, ne peut être suspectée 
d'avoir été faite pour les besoins de la cause; 
qu'il est donc sufllsamment prouvé par là 
i|i)e, * le 1" janvier 1814, Texploitation des 
veines Ma!»se et Droit-Jet sur Gilly, an-des- 
Mis de Saiwe, était notoirement eu activité, 
et que l'on ne saurait, en présence de 
tous ces actes successifs de propriété et 
de possession , admettre que te prévenu 
ni ses auteurs auraient jamais abandonné 
ou voulu abandonner l'exploitation de ces 
veines de bouille; qu'il suit de tout ce 
qui précède que le fait d'extraction repro- 
etié au prévenu était licite aux termes 
de l'arrêté du 18 septembre 1818 et ne con- 
stitue pas une contravention aux art. 5 et 96 
de la loi do 21 avril 1810, dont cet arrêté 
règle l'eiéculion; 



Attendu, au surplus, qu'il faut également 
admettre qu'en exploitant Masse et Droit-Jet 
le prévenu était de bonne foi, en ce sens 
qu'il devait croire que ces veines étaient 
suffisamment comprises dans la demande 
en maintenue de 1815, circonstance qui e^i 
exclusive du délit lui imputé; 

Par ces motifs, décharge l'appelant des 
condamnations prononcées contre lui... t 

Du 12 janvier 1 860. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — PL M. Audeni. 



BANQUEROUTE SIMPLE. — Actif du df:r- 
nier inventaire (non justification). — 
Inventaire (défaut). — Partie civile. — 
Créanciers. ^ Conclusions. — ^0N rece- 
vabilité. — Tribunal correctionnel. — 

COMPÉiKNCB. 

La prévention de ne pas justifier de l'etu- 
ploi on de i'eâPistence du dernier inven- 
taire, ne peut se concitier avec la préven- 
tion de ne pas avoir fait d'inventaire. 

L'une prévention est exclusive de l'autre. 

Le fait d'avoir tenu des livres réguliers et 
d'avoir fait un inventaire, sans pouvoir 
justifier de l'emploi ou de l'existence de 
l'actif constaté par cet inventaire est beau • 
coup plus grave que te fait de n'avoir pas 
tenu de livres et de n'avoir pas fait d'in- 
ventaire. 

Dans te premier cas, le législateur pré- 
sume la soustraction de l'actif non justi- 
fié, dans le second, il présume une 
simple faute imputable à l'ignorance ou 
à la néfjligence du commerçant, 

(le MIN. PUB., — C. JASTRZEBSKI.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —- Attendu qu'aux termes de 
l'ordonnance du 4 février 1864 et de l'as- 
sigiiaiion introdiictive d'instance, Félix Jas- 
trzebski est inculpé de banqueroute simple 
pour, étant commerçairt failli : 

1" Avoir consommé de fortes sommes au 
jeu ; 

î*" Ne pas justifier de l'existence ou de 
l'emploi de l'actif de son dernier inventaire 
et des deniers, valeurs, meubles et effets de 
quelque nature qu'ils soient, qui lui seraient 
avenus posiérieu remont ; 

S*" N'avoir pas fait l'aveu de la cessation 
de ses payements dans le délai de l'art. 440 
de la loi du 18 avril 1851; 



266 



iUR18PRUD£MC£ D£ B£LG1UUË* 



i"" N'avoir pas fait rinventaire de Tart. 9 
du code de comm. et n'avoir eo que des 
livres incomplets et irrégulièrement tenus ; 

Attendu que le quatrième chef de la pré- 
vention consistant à n'avoir pas fait Tinven- 
taire prescrit par l'art. 9 du code de comm., 
est nécessairement exclusif du second chef 
de la même prévention qui suppose et Im- 
plique l'existence de cet inventaire, comme 
base essentielle du délit ; 

Attendu que si , en l'absence d'un inven- 
taire, il était établi par Pinstruction et les 
éléments du procès que le prévenu a eu en 
sa possession des deniers, valeurs, meubles 
et effets de quelque nature qu'ils soient dont 
il ne peut justiûer l'emploi ou la disparition, 
ce fait ne constituerait pas le délit prévu par 
le n<'4 de l'article 573 de la loi du 18 avril 
1851, mais pourrait selon les circonstances 
constituer le détournement frauduleux ou la 
dissimulation d'une partie de l'actif, et tom- 
ber sous Fapplication de l'art. 577, aux 
termes duquel ce fait constituerait un cas de 
banqueroute frauduleuse ; 

Attendu que si le législateur a montré 
beaucoup de sévérité pour le fait du com- 
merçant, qui, se conformant à la loi, a tenu 
des livres réguliers et fait Tinventalre pres- 
crit par l'art. 9 du code de comm., mais qui 
ne justice pas de l'emploi de l'actif de ce 
dernier inventaire ou ne justifie pas des de* 
niers, valeurs, meubles et effets de quelque 
nature qu'ils soient, qui lui seraient avenus 
postérieurement à cet inventaire, il s'est 
montré plus indulgent ^our le commerçant 
qui, rebelle à toutes les prescriptions de la 
loi, ne tient aucun livre, ou ne tient que des 
livres irréguliers ou kicomplets, et qui ne 
fait pas d'inventaire, cela provient de ce 
que dans le premier cas, il présume, à défaut 
de preuve, la soustraction des sommes ou 
objets renseignés par Tinventaire ou avenus 
postérieurement à cet inventaire, et que dans 
le second cas, il présume une simple faute 
qui ne peut être attribuée qu'à Fignorance 
on à l'incapacité du cominerçant ; 

Attendu que cette différence d'imputabi- 
lilé et de culpabilité dans l'appréciation de 
ces deux catégories de faits provient de ce 
que l'expérience de tous les jours, en ce qui 
concerne fa seconde catégorie, qui au pre- 
mier abord semble plus grave que la pre- 
mière, démontre à l'évidence que le com- 
merce est souvent exercé par des personnes 
dont l'instruction n'est pas suffisante pour 
remplir les obligations que la loi commer- 
ciale leur impose , et qu'il y aurait une sou- 
veraine injustice à punir, comme un délit ou 



un crime, une faute ou une négligence à 
laquelle il était difficile, si pas impossible au 
commerçant illettré de se soustraire; 

Attendu que la loi sur les faillites offre uu 
second exemple de cette même appréciatiou 
du législateur, qui veut que l'on punisse des 
peines de la banqueroute frauduleuse le 
commerçant failli qui, fidèle observateur de 
la loi, a tenu régulièrement ses livres, mais 
qui les a soustraits ou en a frauduleusement 
enlevé, effacé ou altéré le contenu, tandis 
que le commerçant failli, qui , sans égard 
pour les prescriptions de la loi, n'a pas tenu 
de livres, ou en a tenu d'irréguliers, oe 
commet un délit que pour autant que les 
tribunaux^ usant de la faculté leur donnée 
par l'art. 574 de la loi, déclarent que ce fait 
le constitue en état de banqueroute simple ; 

Attendu, au surplus, que le chef de cette 
prévention n'est pas, comme le premier juge 
Ta reconnu, suffisamment établi ; qu'il y a 
lieu, par suite, d'écarter le second chef de la 
prévention comme étant nécessairement ex- 
clu par la première partie du quatrième chef 
de la même prévention , et surabondamment 
comme non établi ; 
Sur le premier chef de la prévention : 
Attendu qu'il n'e^l pas éubli par l'instroc- 
tion que le prévenu a consommé de fortes 
sommes au jeu ; 

Sur le troisième chef : 

Attendu que, s'il résulte de l'instruction que 
rinculpé iastrxebski n'a pas fait l'aveu de la 
cessation de ses payements dans le délai de 
l'art. 440 de la loi du 18 avril 1851, on ue 
peutluiimputercedélit dans les circonstances 
de la cause ; 

Sur le quatrième chef : 

Attendu que le prévenu n'a pas fait l'io- 
veu taire prescrit par l'art. 9 du code de 
comm.; que, de plus, il n'a tenu que des livres 
incomplets et irréguliers; qu'il est, à cet 
égard, d'autant moins excusable, que l'expé- 
rience d'une première faillite devait te rendre 
plus prudent et plus fidèle observateur de 
la loi ; 

Par ces motifs , met le jugement dont est 
appel an néant, en tant qu'il a déclaré la 
prévention non établie en ce qui concerne le 
quatrième chef ; émendant, quant à ce, dé- 
clare le prévenu Jastrzebski coupable de 
banqueroute simple, et par application des 
art. 402 du code pénal, etc., lecondamneàuo 
mois d'emprisonnement, etc. 

Du 4 juin 1864. — Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — PL M. Minnaert. 
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BANQUEROUTE SIMPLE. - Créancier. - 
Intervention comme partie civile. — Con- 
clusions. — Compétence. 

Le créancier d'un failli^ pour être recevable 
à se porter parité civile, doit prendre des 
conclusions qui fassent connaître le but 
et les fins do son iniertention. 

Le créancier d'un failli ne peut se porter 
partie civile que pour exercer les actions 
civiles doni parle l'art, 4,79 de la loi du 
18 avriiiSM (»). 

Les tribunaux correctionnels comme les 
cours d'assises sont incompétents pour 
statuer sur d'autres actions civiles et no- 
tamment sur une demande de dommages* 
intérêts, (Art. 58i de la même loi.) 

. (tTSZKIEWICZ,— C.JASTRZEBSKI.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tiulérét est 
la mesure des actions ; 
"^ Que le sieur Thadée Tyszkiewicz , en dé- 
clarani devant le premier juge quil se con- 
stituait partie civile, n*a pris aucune conclu- 
sion tendante à faire connaître le but et les 
fins de son intervention; qu'il est ainsi resté 
en défaut de justifier d'un intérêt quelconque 
dans rtnstance poursuivie à charge du pré- 
venu iastrzebski, et qu'il était d'autant plus 
indispensable de justifier de cet intérêt dans 
l'espèce, que les tribunaux correctionnels 
sont incompétents aux termes de l'art. 584 
de la loi du 18 avril 1851, pour connaître en 
matière de banqueroute simple, des actions 
civiles autres que celles dont il est parlé à 
Tart. 479 de la même loi ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Mestdagb, en ses conclusions, met l'appel de 
la partie civile an néant, etc. 

Da 14 mai f864. — Cour de Bruxelles.— 
4* eh. — PL MM. Crets et Minnaert. 



CITATION EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Arrêt par défaut. — Si-. 

GNIFICATION. — NULLITÉ. 

Les formalités substantielles prescrites par 
les art, 61 et suiv, du code de procédure 



(1) Voy. Tarrét qui précède. . 

(2) Voy. Gaod, SO fév. 1857 (ce Recueil, p. 124); 
PaeU, eass., 7 juillet 1847, 16 mars et 2i juin 1848; 



civile doivent être observées dans le* ex- 
ploits en matière répressive. 

De ce nombre sont celles relativ'es à la re- 
mise du double de l'exploit, (Même code, 
art. 68.) 

En conséquence, est nul l'acte de notifica' 
tion d'un arrêt par défaut, rendu sur 
appel correctionnel, constatant que l'huis- 
sier, n'ayant trouvé personne au domi- 
cile de la partie, a remis directement le 
double au bourgmestre, sans l'avoir pré- 
senté au voisin (*]. 

Pareille notification n'a pu faire courir le 
délai de cinq Jours pour former opposi- 
tion, (C. d'instr. crim., art. ^87.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, d'après les 
art. 187 et 208 du code d'instruction crimi- 
nelle, le droit de former opposition à un ar- 
rêt par défaut ne se perd que par le laps de 
cinq jours à partir de sa notification; 

Attendu qu'une notification régulière peut 
seule faire courir ce délai emportant dé- 
chéance ; 

Attendu que si, en matière correctionnelle 
on ne requiert pas indistinctement l'accom- 
plissement rigoureux de toutes les formalités 
prescrites par les art. 61 et suivants du code 
de procédure civile, l'on doit admettre ce- 
pendant que celles de ces formalités qui 
peuvent être considérées comme substan- 
tielles doivent être rigoureusement suivies 
eu matière de procédure répressive ; 

Attendu que parmi ces formalités substan- 
tielles on doit ranger celles qui concernent 
la remise du double de l'eiploit et notam- 
ment celle de l'art. 68, prescrivant à l'huis- 
sier qui ne trouve au domicile ni la partie, 
ni aucun de ses parents ou serviteurs, de 
présenter ce double au voisin et de le re- 
mettre au bourgmestre seulement dans le 
cas où ce voisin refaserait de signer Tori- 
ginal ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'huissier 
chargé de la notification de l'arrêt par défaut 
n'a pas constaté dans son exploit qu'en l'ab- 
sence de la partie, de sçs parents on servi- 
teurs, il se serait adressé au voisin ; que l'ex- 
ploit porte, au contraire, qu*en l'absence de 
la partie, il s'est adressé directement à l'au- 
torité communale, d'où il résulte que, faute 



Table de la Paeie, fr., v« Signification, n« 15; Dal- 
loi, ff^., t. 23« p. 489 et s. 



268 



JtlilSPIUJDKNC.E DK HKLCiUl fc^. 



d'exéeiitioD d^une formalité essentielle, la 
notificalioii de Tarrét n'ayant pas été faite 
régulièrement et selon le vœu de la loi, cette 
notification n'a pas eu pour effet de faire 
courir le délai de décliéauce et qu'ainsi Top- 
position a été faite en temps utile; 
Reçoit l'opposition , eic. 

Du 5 janvier 1860. - Cour de Gand. — 
Ch. correct. — PL M. Di^Kcyser, fils. 



SUCCESSION. — Vente a l'amiable. — 
Ensemble. — actes stccESStPS. — Par- 
tage (effets). — Cohéritiers. — Com- 
mandement. — Opposition. — Liquidation. 

La vente d'un ensemble de biens imtneu- 
btes dépendants d'une succession, consen- 
tie à l'amiable par tous les héritiers., 
peut néanmoins, selon les circonstances 
et quoiqu'elle ait été opérée par des actes 
successifs, être considérée, entre les co- 
liciiants, cotnme devant produire tous les 
effets d'un partage en nature. 

Par suite, est fondée, V opposition formée 
par l'un des cohéritiers à un commande- 
ment signifié à raison du prix d'acquisi- 
tion d'une partie des immeubles vendus. 

Et il importe peu qu'une partie du pris ait 
déjà été payée volontairement, et une 
autre, comme contraint et forcé en vertu 
de ce commandement, mais avec des ré- 
serves. 

Il appartient à chacun des intéressés de 
provoquer la liquidation, 

(JAMME, — C. JAMME.) 
ARRÊT. 

LA COUU; ~ Attendu que les époux 
Jamme ont laissé pour héritiers cinq enfants 
Issus de leur union, qui, sauf Alcxis-Jo*(epli 
Jamme, Fun d'eux, sont les parties eu cause; 
qu'après le décès de la mère commune, ar- 
rivé le â2 janvier 1861 , il s'est agi de pro- 
céder entre eux au partage de sa succession 
ainsi que de celle de leur père, prédêcédô, 
jusqu'alors restée iiidivise; mais que n'ayant 
pu s'entendre à cet égard, ei les immeubles 
qui en faisaient partie n'étant pas commodé- 
ment partageables, ils ont résolu de les faire 
vendre par licitation devant maître Jacquinet, 
notaire au canton de Herve« lieu de leur 
situation ; qu'étant tous majeurs et maîtres 
de leurs droits, il leur était facultatif de 
recourir à ce mode de partage, conformément 



aux art. 819 et 827 du code civil et 985 (in 
code de procédure ; 

Attendu que les 5^ 6* et 7* lots de la veutr, 
consistant en trois prairies, ont été provisoi- 
remoni adjugés le 16 septembre 1861, et 
qu'ayant été réexpo^és eu vente, ensuiie de 
surenchère, ils l'ont été définitivement le 
17 octobre suivant, au prix cumulé de 
S5,^00 francs, à maître Cilis, notaire, le- 
quel, usant de la faculté qu'il s'était réservée 
de nommer cominand, a déclaré, par acte du 
lendemain f avoir acquis pour la damo 
Scbellings, l'une des venderesses. proprié- 
taire pour un cinquième de tous les immeu- 
ffles à vendre; ce qui est accepté par le sieur 
Scbellings, au nom de son épouse; avec pro- 
messe d'exécuter les conditions de Tadjndi- 
caiion, et sous réserve de faire, imputer le 
montant du prix sur la part devant lui revenir 
dans les immeubles provenant des successions 
de ses père ei mère ; i 

Attendu que Tadjudication des autres lots 
n'ayant pu avoir lion les jours fixés à cet 
efl'et, les parties furent dans la nécessité de 
l'ajourner; qu'un nouveau cahier des charges, 
modifiant en quelques points le précédent, fut 
dressé le 11 avril 186â; qu'une difflculfé 
s'élant élevée sur l'une des clauses propo- 
sées, le tribunal de Verviers, auquel elle fut 
déférée, y statua par son jugement du 24 dé- 
cembre ; et qu'en exécution de ce jugement 
l'adjudication des l)iens restant à vendre, 
laquelle produisit une somme de 75,000 fr., 
eut lieu le 7 mai 1865, au profit d'un tiers 
et de deux des colicitants, à rexceptioii d'un 
lot de moindre imporlanee qui ne fut point 
enchéri ; 

Attendu que, d'aprèsles règles d'une saine 
interprétation, il faut rechercher quelle a dâ 
être la commune intention des parties con- 
tractantes et le sens qui convient le plus à la 
matière du contrat (code civil, art. 1156 à 
1158); 

Attendu qu'il ne s*agii pas, dans l'espèce, 
d'un acte de vente isolé, portant sur un objet 
unique, ou détaché d'une masse pour éire 
vendu séparémeni au profit personnel de 
chaque ayant droit, ce qui pourrait créer 
pour les parties une situation distincte et des 
droits relatifs différents, mais de la vente d'un 
ensemble de biens dépendants d'une même 
succession, opérée à la vérité par des actes 
successifii, mais qu'il convient de réunir et 
d'envisager dans leur résultat final ; 

Attendu qu'en considérant la date et la 
nature des actes qui précèdent , la position 
des parties, le but qu'elles se proposaient, 
il ne saurait être douteux qu'elles n'aient eu 
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CD vue la liquidation complète et définitive, 
daus un délai rapproché, de leurs droits bé- 
rcdiiaircs; qu'elles n'aient eu par conséquent 
rintentiou d'attribuer à leurs opérations le 
caractère d'un partage entre héritiers ; que 
celte intention se révèle encore dans des ar- 
rangements de famille antérieurs, d'après les- 
quels des valeurs mobilières et immobilières 
s'élevaut à la somme de 25,000 fr., furent 
attribuées à l'un des enfants iamme, sous 
l'obligation de payer un intérêt de 4 p. c. 
sur celle de 20,000 francs , juêqu'au moment 
du partage définitif; qu'il est d'ailleurs indif- 
férent que des étrangers aient été admis à 
se rendre adjudicataires , parce qu'il est 
évident, quant à eux, que l'adjudication con- 
stitue une véritable vente, et qu'ils sont 
soumis aux conséquences ordinaires de ce 
genre de contrat ; que la question à juger se 
préseuie ici de colicitant à colieitant respec- 
tivement; 

Attendu que dans les circonstances de la 
cause, c'e>t à juste litre que le premier juge 
a reconnu, dans les actes intervenus entre 
parties, Téquipolleut et les effets, relative- 
ment aux coliciiants entre eux, d'un partage 
eu nature, et qu'il en a tiré en droit la cou> 
séquence que Topposilion des intimes au 
commandement à eux fait, le i7 janvier 
dernier à la requête des appelants, en vertu 
de, la première adjudication du 17 octobre 
18GI, était valable et bien fondée ; qu'il est 
d'autant plus équitable et rationnel de le 
décider ainsi que, par le résultat de la liqui- 
dation qu'il dépend de chacun des intéressés 
de provoquer et d'accélérer, il sera probable- 
ment constaté que, loin d'être débitrice en- 
vers ses cohéritiers, l'épouse Scheiliogs ne 
sera point remplie de ce qui lui revient |)Our 
sa part héréditaire, par le prix des objets qui 
lui sont échus sur licitalion ; 

Attendu que si, le 24 décembre 1861, elle 
a déjà payé le premier tiers de ce prix, elle 
a fait ce payement, sur lequel elle n'entend 
pas revenir, volontairement et déterminée 
par des raisons particulières ; que cela ne 
sulllt pas pour faire déclarer son opposition 
actuelle non recevable ; que, quant au paye- 
ment du second tiers, elle ne l'a effectué que 
commey étant contrainte et forcée ensuite du 
commandement lui signifié; puisque les 
offres réelles faites par elle, acceptées et réa- 
lisées, l'ont été par le même acte contenant 
i)0n opposition* sous la réserve formelle de 
lioursuivre la validité de celle-ci, et avec 
assignation simultanée à cette fin devant le 
juge compétent; que cette réserve et celte 
assignation sont incompatibles avec sa pré- 
tendue reconnaîssauce de la légitimité de la 



poursuite, et qu'elles ont eu pour effet <ie 
conserver intact son droit de se pourvoir en 
nullité; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge 
sur les effets ordinaires du partage entre 
cohéritiers, confirme, etc. 

Du 14 août 1863. — Cour de Liège. — 
2« ch. — PL MM. Bury et Toussaint. 



ESCROQUKRIE. — Abus de confiance. — 
Circonstances. — Délit. — Qualification 
nouvelle. 

Se rend coupable d*escroquerie celui qui, 
chargé de placer, avec salaire, de* mar- 
chandises, s'est fait remettre des fonds 
en invoquant, la fausse qualité de manda- 
taire, ayant pouvoir de recevoir, 

Cohêutet un abus de confiance celui qui, 
ayant reçu une somme, qui ne lui a été 
remise qu'à la charge de la faire parve- 
nir à son mandant^ l'a détournée et dis- 
si /fée. 

La prévention d'escroquerie prut être roti- 
vertie en celle d'abus de confiance ('). 

(GOFFIN-SAX, ^C. LE MIN. PUB.) 
ARRÊT. 

L\ COUR ; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction que le prévenu, qui était charge 
de placer, avec salaire, les marchandises de 
la maison Droesbout de Bruxelles , s'est fait 
remettre le 10 octobre 1862, par le sieur 
Lamboray, négociant à Dinant, la somme de 
25 francs à valoir sur le prix des marchan- 
dises livrées; qu'inierrogé par Lamboray 
sur son pouvoir de recevoir, il a fait usage 
de ta fausse qualité de mandataire chargé de 
ce pouvoir, en employant même des manœu- 
vres frauduleuses pour en persuader l'exis- 
tence, lesquelles consistent en ce qu'il a feint 
de rechercher ce pouvoir dans ses papiers ci 
qu'il a invoque frauduleusement les énoncia- 
tions de la facture ; que c'est à l'aide de ces 
moyens qu'il est parveuu à se faire remettre 
ladite somme qu'il a détournée à son profit; 
que ces circonstances constituent le délit 
d'escroquerie ; 

Attendu, en ce qui concerne la somme de 
84 francs 60 c, que le prévenu a reçue du 
sieur Monnom, cafetier à Dinant, le 4 no- 

(I) Voy ce lUcueil, 185i« p. 54, el 1841, p. 378; 
GérarJ. Code dejwttire militaire, éd. de 1851. \k 20. 
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vembre suiyaDt, qye cette somme ne lui a 
été remise qu'k titre de dépôt et à la 
charge de la faire parTenir au sieur Droeshont 
eD acquit de la facture du 50 septembre 
précédent ; que , pour obtenir cette somme 
payable à trois mois ou au comptant avec 
escompte de 2 p. c. seulement, il a accordé 
un escompte de 3 p. c. ; qu*il Ta détournée 
et dissipée au préjudice de Monnom, k la 
charge duquel Droesbout a réclamé le paye- 
ment de ladite facture ; que ce détournement 
est d*autant plus frauduleux que le prévenu 
a demandé délai pour la restitution, qu'il ne 
Ta point offerte jusqu'à présent et qu'il a 
avoué devant la cour qu'il ne Ta pas effec- 
tuée; ce qui constitue le délit d'abus de con- 
fiance ; 

Qu'en vain le prévenu prétend que, pour- 
suivi du chef d'escroquerie, il ne peut être 
condamné pour abus de confiance ; qu'en 
effet, les escroqueries et autres espèces de 
fraude, comprises dans la sect. Il, cbap. II, 
titre I'' du code pénal, constituent, avec 
Fabus de confiance, des espèces de vols qui 
be se différencient que par des nuances sou- 
vent peu perceptibles et qui renferment seu« 
lemeut une modification des circonstances 
servant de base à la prévention, sans changer 
toutefois le fait principal lui-même; que 
c'est ce qui se présente notamment dans 
l'espèce ; réforme le jugement dont est ap- 
pel ; condamne Goffiu-Sax, etc. 

Du 24 janvier 1863. — Cour de Liège. 



BREVET. — NoLLiTÉ.— -Objet. — Descrip- 
tion. — Plan. — âgcessoirb. — Loi de 
1817. —Invention essentielle. 

La description jointe au brevet doit faire 
une mention spéciale de l'objet pour le- 
quel l'inventeur se prétend breveté. Il ne 
suffit pas que cet objet soit vaguement 
indiqué sur le plan annexé à la descrip- 
tion, alors surtout que la description 
fait mention d'une autre invention dont 
elle désigne le but et les éléments (^j. 

En ce cas, le brevet est présumé avoir été 
sollicité et obtenu pour l'invetition détail- 
lée dans la description, et non pour celle 
à l'égard de laquelle la description est 
muette, et qui n'est pas même clairement 
indiquée sur le plan. 



(1) Voy, Liège, 2 déc. 1852 (Po*»c., 1855, 2, 76); 
Tiilièrc, Brevets d'inven/ton, u» 242. 



Le plan n'est que l'accesioire de la descrip- 
tion. 

Sous l'empire de la loi du 23 janvier iSi7^ 
l'invention devait être essentielle (*). 

(mASSON, — G. LINCK.) 
ABRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte du 
rapport des experts en date du 8 mai 1864 
que t le mécanisme destiné à fermer et à 
ouvrir les volets des fenêtres, » pour lequel 
l'intimé a été breveté en 1851, est identique- 
ment le même que celui appliqué en 1843, 
au Boulevard de Waterloo^ n"" 45, et en 1851 
rue de la Loi, n<^ 7 ; 

Attendu que pour apprécier si la conclo- 
sion de ce rapport est juste, il importe de 
préciser Fobjet du brevet accordé à Tiutimé; 

Attendu que le brevet ne fait nulle men- 
tion de la réunion des planchettes des volets 
au moyen de charnières; que ce mode de 
jonction ne fait donc point partie du système 
breveté, ce que l'intimé lui-même reconnaît 
implicitement aujourd'hui, en n'insistant 
plus à cet égard ; 

Attendu que l'idée de fermer et d'ouvrir 
les volets eu leur faisant parcourir uoe 
courbe, ne fait pas non plus partie du sys- 
tème breveté ; que la description jointe au 
brevet ne la donne point commb l'un des 
éléments de l'invention ; que l'inventeur y 
déclare, au contraire que l'objet par lui in- 
venté est c Une machine à fermer les volets 
à l'extérieur, sans avoir besoin de se rendre 
au dehors, i et que cette machine consiste 
en c une roulette et manivelle sous des volets 
à engrenages ; > que cette déclaration for- 
melle ne permet pas de s'arrêter à l'énoo- 
ciation contenue en la description et portant 
que c la roulette D va gravir la courbe E, i 
ni à la courbe tracée sur le plan ; que cette 
énoDciaiion et ce tracé n'ont, dans ces piè- 
ces, que le caractère de détails relatifs au 
mode de se servir de l'invention brevetée ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'on conçoit d'au- 
tant mieux que l'intimé n'ait pas compris la 
fermeture eu courbe parmi les éléments de 
son invention, que ce mode de clôture était 
déjà connu alors, et même breveté depuis 
1844 au profit du sieur Walters-Schilders ; 

Attendu que, aux termes de la descriptioo, 
l'invention de l'intimé ne consiste donc que 



(2) Voy. Gaod, 15 décembre 1859 {Patic., 1860, 2, 
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dans c la roulette avec manivelle sous des 
volets à engrenages; > 

Attendu qu'il est éiabli par le rapport des 
eiperts, quVn 1845 et en 1850 on a employé 
pour la fermeture de volets, an Boulevard de 
Waterloo, n*" 45 et rue de la Loi, n* 7, c un 
arbre muni d'une manivelle et portant un 
pignon qui engrène dans une crémaillère ; i> 

Attendu que ce mode de fermeture est 
pareil à celui breveté en faveur de Tintimé ; 

Que l'objet breveté avait donc été em- 
ployé dans le royaume avant la date du bre- 
vet, et que, partant, le brevet est nul ; 

Attendu que l'intimé objecte en vain que 
les crémaillères des volets dans les maisons 
citées par les experts sont rigides, tandis 
que les siennes sont articulées, et peuvent 
en conséquence se mouvoir dans une courbe; 

QiHén effet, l'articulation des crémaillères, 
qui paraît être la seule invention de Tintimé, 
aux termes mêmes de ses dernières conclu- 
sions , n'est pas même mentionnée dans la 
description jointe à son brevet ; qu'elle ne 
peut y être découverte que par induction et 
avec effort; qu'elle n'est pas plus clairement 
indiquée au plan annexé au brevet, comme le 
prouve le rapport des experts ; qu'en sup- 
posant qu'elle apparaisse mieux sur le plan 
qui est resté déposé au ministère de l'inté- 
rieur, il n'eu est pas moins certain qu'elle 
.e se trouve pas énoncée dans la descrip- 
tion ; que l'absence d'une mention spéciale 
de l'articulation des crémaillères, dans ce 
document que la loi considère comme la base 
du brevet , et dont le plan n'est que l'acces- 
soire, prouve sufiisamnient que le brevet 
n*a pas été sollicité et obtenu pour l'objet que 
ce document passe sous silence, mais bien 
pour celui dont il a soin de désigner le but 
et les éléments ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant même 
que le^ brevet eût été concédé pour l'articula- 
tion de la crémaillère, il ne pourrait encore 
être invoqué par l'intimé ; 

Que, sous l'empire de la loi du 25 janvier 
1817, des droits exclusifs ne pouvaient être 
accordés que pour nue invention ou un per- 
fectionnement esêentiel; 

Que la concession du brevet ne garantit 
point le mérite de l'invention, comme le 
porte le texte même du brevet de l'intimé ; 

Qu'à la date de ce brevet, la fermeture en 
courbe des volets de fenêtres de magasin 
était connue, ce que démontre le brevet ac- 
cordé au sieur Walters-Schilders ; 

Que le système qui consiste à fermer et à 
ouvrir des volets à crémaillère, en tournant 



la manivelle d'une roue dont les dents s'en- 
grèuent dans la crémaillère des volets, était 
également pratiqué à cette époque, ce que 
prouve le rapport des experts ; 

Que, dans cet état de progrès auquel était 
parvenue la confection des clôtures des ma- 
gasins, ridée d'articuler la crémaillère pour 
s'en servir dans la fermeture en courbe, ne 
peut être envisagée comme une invention ni 
même comme un perfectionnement esientiel; 

D'où il suit que, même dans l'hypothèse 
ci-dessus posée, Tinvention de l'intimé ne 
remplirait pas l'une des conditions exigées 
par la loi, et ne pourrait en conséquence 
servir de base à un privilège en sa faveur ; 

Par ces motifs, met au néant les jugements 
des 8 janvier et 12 novembre 1862 ; émen- 
dant, déboute l'intimé de son action, etc.. 

Du 10 juin 1864. — Cour de Bruxelles. 
- 2« ch. -^ PL MM. Oulif, fils et Tillière. 



TENTATIVE. — Meurtre. 

Ni constitue ni la tentative de meurtre^ ni 
aucun autre crime, ni délit punissable, le 
fait de tirer sur quelqu'un avec un fusil 
chargé à petit plomb, s'il ne conste pas 
qu'il y ait eu intention de tuer, vu la diS' 
tance à laquelle le coup a été tiré, et si 
d*aillcurs aucune blessure n'a été faite ('). 

(le min. pub., — c. BUCQUOT.) 

Bucquoy, apercevant quelliu'un qui visi- 
tait des lacets placés sur ses terres, lui lâcha 
un coup de fusil chargé à petit plomb ; le 
plomb perça les vêlements de la personne 
sur qui le coup avait été dirigé, mais sans 
causer de blessure. Bucquoy, accourant, re- 
connut son frère. — L'affaire resta deux an- 
nées entre les mains du juge d'instruction, 
après quoi la chambre du conseil du tribunal 
de Fumes prononça, le 12 janvier 1860, 
contrairement au réquisitoire du ministère' 
public, l'ordonnance suivante : 

c Attendu que, quoiqu'il résulte de l'in- 
struction que le prévenu a tiré sur Amand 
Bucquoy, avec un fusil de chasse chargé de 
plomb, il n'y a néanmoins pas d'indices suf- 
fisants qu'il a eu l'intention de le tuer; 

c Attendu que l'intention criminelle de 

(1) Voy. Rossi, Droit pénal, Hv. 2,'cli.31; Raater, 
11" 94 ei suiv.; Montpellier, 26 février 1852 {Patio,, 
p. 464); Âgen, 8 déc. 1849 {ihid,, 4853, 2, p. 65-45 

el la note). 
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tyer ne pouvait pas exister, vu la disiauee à 
laquelle lé coup a éiétiré; 

• Aiiendu qu'aucune blessure n*en est 
résultée; » 

f Par CCS motifs, le tiibunal déclare qu'il 
n*y a pas lieu à poursuivre ultérieurement 
le prévenu... i 

Opposition. 

le procureur général a conclu au renvoi 
de Bucquoy en cour d'assises sous Faccusa- 
lion de icniaiive de meurtre. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, confirme Tordonnaoce, etc. 

Du 3 février I8G0. — Cour de Gand. — 
CI), des mises en ace. 



I» DEMANDE NOUVELLE. — Contrat. - 
Action en nullité. — Action en réso- 
lution. 

ta" Condition potestative. — Irrigation. — 
Canal de la Campine. — Intérêt gé- 
néral. • 

r La demande en nullité d'un contrat est 
en contradiction avec la demande en réso- 
lution et constitue une prétention nou- 
velle qui ne peut être soumise pour ta 
première fois au Juye d'appel, (Code de 
proc , art. i64.) 

Si* iVc forme pas une conditiofi potestative 
la réserve faite par le gouvernement de 
distribuer les eaux destinées à l'irriga- 
tion, d'après les régies que dictera l'in- 
térêt général. (Arrêté du 15 mai t85i; code 
civil, art. tl74.) 

(terwangne, — c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu, en ce qui concerne 
la demande en nullité qui fait l'objet de la 
conclusion très-subsidiaire des appelants, que 
cette demande est on coniradiciion avec l'ac- 
tion en résolution j^ur laquelle les premiers 
juges ont eu à statuer, puisque celle-ci impli- 
que nécessairement la validité des contrats 
dont il s'agit ; qu'il s'ensuitque la demandeen 
nullité constitue une demande nouvelle, et 
que, formée pour la première fois devant la 
cour, elle n'est pas rccevable, aux termes de 
l'art. 4Gi du code de proc. civile ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est établi par les 
motifs du jiigemenl a quo, que le gouverne- 



ment n'a pas pris rengagement formulé dans 
ladite conclusion, mais s'est réservé le droit 
de distribuer, en vertu de la mission loi 
conférée par les lois et arrêtés sur la matière, 
les eaux du canal de la Campine dans l'Iuté- 
rél général en conciliant les besoins de la 
navigation avec ceux des concessionnaires ; 
que cette stipulation ne renferme pas uoe 
obligation sous une condition potestative et 
que c'est à tort que les appelants ont ioyo- 
que l'art. 1174 du code civil; 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux 
du premier juge, oui M. le procureur géné- 
ral en ses conclusions, met rappellalion au 
néant; déclare les conclusions subsidiaires 
des appelants ni recevabics ni fondées, con- 
firme le jugement dont est appel, etc... 

Du 5 décembre 1860. — Cour de Liège. 
— l"ch. 



BAIL. — Moulin. — Maison et terres. — 
Preneur.— Stipulations. — Reparatioss 
locatives et grosses réparations. — vice 

DE CONSTRUCTION NON APPARENT. — ÉtAT 
DES LIEUX. — BaiLLEUII. — RESPONSABILITÉ. 

— RÉSOLUTION. — Indemnité. — Termes 
ÉCHUS. — Iniérêts. 

N'est pas tenu d'un vice de construction, 
non apparent et non décrit dans l'étal 
des lieux d'un moulin, le preneur qui a 
pris à sa charge non-seulement les répa- 
rations locatives, mais encore les grosses 
réparations. 

Cette obligation ne peut d'ailleurs s'étendre 
à un vice cacfié de la chose louée et qui 
en empêcfierait l'usage. 

Toutefois, lorsque le bail comprend la 
jouissance d'un moulin, et en outre celle 
d'une habitation et de ferres, le défaut de 
réparation par le bailleur tienne lieu à 
une indemnité, et non à la résolution. 

Les intérêts du montant des fermages échus 
ne courent pas de plein droit» 

(GRISARD, — 0. HAHAL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Ailcudu que par acte reçu 
de maître Bernard, notaire à Aionteguée, le 
2 décembre 1858, Tintiaié a pris en location 
de rappelant, pour le Lernie de 6 ou 9 ans, 
prenant cours le 15 mars 1859, différents 
immeubles consistant A. dans un moulin à 
farine, avec ses dépendances ei instrumenis 
d'exploitation ; B. dans une maison avec 
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bâtiments d'exploiuiioQ et 1 8 hectares 60ceii- 
tiares de jardio, vergers et terres labourables, 
moyenDant un fermage auDuel de 5,000 fr. 
payable aoticipativemeDt ; qu'il fut stipulé 
qu'avant l'entrée en jouissance, il serait 
dressé un état des lieui destiné à vérifier 
rétat générai de Texploitation ainsi que la 
situation du moulin , et que toutes répara- 
tions', de quelque nature qu'elles pussent 
être, réputées grosses rép;irations on seu« 
lemeut locatives» seraient pour le compte du 
preneur ; 

Attendu que, le 10 novembre 1861, Tarbre 
du moulin, avec les ailes et les engrenages 
qui y sont fiiés; est tombé sur le sol, entraî- 
nant dans sa chute une partie du toit et du 
balcon du bâtiment contenant le moulin; 
que rappelant ayant notifié à Tinlimé un 
comraaudement de payer la somme de 2,500 
fraocs, restant due sur Tannée échue antici- 
paiifement le 15 mars 1861, celui-ci y a 
formé opposition, et, par assignation du 
20 février 1862, a demandé la résiliation du 
bail à partir du 15 mars suivant, et la con- 
damnation de rappelant à 5,000 francs de 
dommages-intérêts ; qu'il y a lieu de recher- 
cher si cette demande est fondée en tout ou 
en partie ; 

Attendu qu'il résulte de l'expertise k la- 
quelle il a été procédé en exécution d'un 
jugement interlocutoire du 29 mars 1862, 
que la chute de l'arbre du moulin doit être 
attribuée, non à un cas fortuit, mais à un 
vice de construction ; qu'il- a été, eu effet, 
constaté que le couvercle ou collet en fef, 
destiné à maintenir le bouton ou pivot de 
l'arbre et celui-ci même, n'était fixé à la 
poutre sur laquelle ce bouton tournait, qu'au 
moyen de broches en fer de forme carrée, 
surmontées au-dessus du collet d'un écrou, 
et enchâssées dans des trous circulaires mais 
laissant, dans les côtés, des vides que l'on 
avait remplis par des cbevilles^en bois; qu'une 
de ces broches s'éfant détachée et ayant été 
poussée en haut sous le poids et le rapide 
mouvement du moulin, le collet s'était sou- 
levé, et que l'arbre, cessant d'être maintenu, 
était tombé ; 

Attendu que l'intimé a posé en fait vrai, 
sans contradiction ni offre de pi'euve con- 
traire, que l'état des lieux, dressé en exécu- 
lioo do bail, ne fait aucune description ni de 
Tarbre du moulin ni des attaches du collet ; 
que l'appelant ne peut donc se fonder sur 
cet état ni sur l'article 1750 du code civil 
pour faire admettre la présomption que, lors 
de l'entrée eu jouissance de l'intimé, le 
collet recouvrant le bouton éuit maintenu 
par des boulons, ainsi v qu'il le prétend sans 

risit., 1864. — S'^FàstiK. 



en offrir la preuve ; que rintimé a dégagé sa 
responsabilité eh établissant, au moyen de 
l'expertise, l'existence du vjce de construc- 
tion, rien ne permettant de supposer qu'il 
aurait changé ou modifié les appareils de 
manière à faire naître l'accideiit ; qu'il ne 
reste donc qu'à rechercher si, en présence des 
stipulations du bail, l'appelant peut être 
considéré comme déchargé des obligations 
que les art. 1719, 1720 et 1721 du code 
imposent à tout bailleur ; 

Attendu que l'appelantoppose en vain que 
le vice cpnstaté par les experts était appa- 
rent ; que s'il est aujourd'hui manifeste que 
les broches en fer, servant à fixer le collet, 
n'adhéraient pas suflisamment à la poutre 
^ sur laquelle tournait le pivot, ce défaut n'é- 
tait ni visible, ni reconnaissable avant le 
soulèvement du collet, qui seul l'a mis à 
découvert et rendu apparent ; que les bro- 
ches étant garnies d'écrous à leur extrémité 
supérieure, l'intimé, dont l'attention d'ail- 
leurs n'était pas portée sur ce poiiit par l'état 
des lieux 9 devait naturellement croire qu'el-^ 
les formaient des attaches solides et conve* 
nables ; qu'il ne lui eût été possible de 
constater qu'en dessous du collet elles étaient 
retenues par de simples chevilles en bois, 
qu'en démontant cette partie du mécanisme, 
opération difficile et plus ou moins dange- 
reuse; que l'absence des boulons en dessous 
de la poutre, du côté opposé aux écrous^ ne 
peut suffire pour faire envisager le vice 
comme apparent; car il n'est pas démontré 
que des broches carrées en fer, garnies de 
barbes, si elles avaient fortement adhéré à la 
poutre même, au lieu de chevilles, n'auraient 
pu être fixées avec une solidité suffisante 
pour maintenir le collet; qu'on ne peut donc 
pas dire que l'intimé a pu et dû reconnaître 
l'existence du vice, et qu'il suit de là que 
l'appelant restait soumis à un droit de garan* 
tje qui l'oblige à réparer les conséquences de 
raccid(;nt, conformément à l'art. 1721 du code 
civil ; ' , 

Attendu qu'aucune clause du bail ne l'a 
dégrevé de cette obligation ; que l'art. 9, qui 
refuse au preneur toute indemnité pour les 
pertes qu'il pourrait éprouver par suite de 
cas prévus ou fortuite, suit et précède d'autres 
dispositions exclusivement relatives aux ter- 
res louées; qu'il se rapporte, par ses termes, 
aux pertes dont fait mention l'art. 1773 dudit 
code, rangé sous la sectipn qui contient les 
règles particulières aux baux k ferme, et qu'il 
concerne spécialement les fruits ; qu'on ne 
pourrait, sans donner à cette clause une 
portée étrangère à la pensée des contrac- 
tants, l'étendre aux vices de construction 

18 
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cachés; qu'y eût-il même doute à cet égard, 
c'est coQtre rappelant qu'il* devrait être io- 
terprété d'après l'art. 1162 du code ; qu'on 
ne peut davantage prétendre que i'inilmé 
ayant pris à sa charge toutes les réparations, 
c'était à lui de rétablir les lieui ; car en 
supposant que les dégftis, résultés de Facci- 
^deut, dussent être considérés comme néces- 
sitant une grosse réparation seulement, et 
non une véritable reconstruction, encore 
riniimé serait-il en droit de soutenir que 
l'obligation, écrite dans le bail, de faire les 
réparations, quelles qu'elles puissent être, 
grosses ou locatives, ne doit s'entendre que 
de celles provenant de I9 vétusté ou de 
l'usage de la chose, et n'implique pas la 
charge de supporter toutes les pertes, quelle 
qu'en puisse être la cause, provînt-elle même 
a'un vice caché de la chose louée qui en em- 
pêcherait l'usage ; 

Attendu que le défaut de réparation par le 
bailleur a privé le preneur de la jouissance 
du moulin, mais ne l'a empêché ni d'occuper 
les bâtiments servant à l'habitation et à l'ex- 
ploitation agricole ni de défrucf uer les terres 
comprises dans son bail ; qu'il n'y a donc 
pas lieu de faire accueil à sa demanda de 
résolution, mais de réduire le fermage de 
manière à l'indemniser de la perte qu'il a 
subie ; 

Attendu que les premiers juges, d'après 
les explications données à ce sujet par les 
parties, ont évalué à 1,500 francs par année 
la réduction qu'il y avait lieu d'accorder dece 
chef à l'intimé ; que cette évaluation paraît 
équitable et dûment proportionnée au prix 
total comparé avec l'importance de l'exploi- 
tation rurale qu'il a conservée ; que cepen- 
dant il est juste que la réduction soit faite 
sur ce pied depuis le jourdeTaccident jusqu'au 
i5 mars 1865, époque à laquelle il sera fa- 
cultatif aux panier de mettre fin au bail, 
puisque, si même le moulin pouvait être 
rétabli dans un bref délai, l'intimé ne pour- 
rail en refaire immédiatement la clientèle, 
ni eu retirer les avantages sur lesquels il 
devait compter; 

Attendu que l'appelant a conclu à la con- 
damnation de l'intimé au payement des di- 
vers termes de fermage échus, avec les inté- 
rêts, depuis leurs échéances respectives, 
sans fournir à cet égard aucun détail ; que 
les intérêts des divers termes échus n'ayant 
été demandés pour la première fois que par 
des conclusions signifiées le 18 mars 1863, 
ils ne peuvent courir que de ce jour, aux ter- 
mes de l'art. 1155 du code civil ; 

, Par ces motifs^ statuant sur les appels 



respectifs, et émendani le jugement a quo, 
dit pour droit que l'appelant était tenu de 
réparer le moulin après l'accident du 10 do- 
vembre 186^, et que, faute de l'avoir fait, il 
est tenu d'mdemniser l'intimé ; fixe cette 
indemnité à 1,500 francs annuellemeat à 
courir depuis la date ci-dessus jusqu'au 
15 mars 1865; condamne l'intimé à payer 
les termes de fermage échus, sous la déduc- 
tion de cette indemnité, Sivèc les intérêts 
légaux depuis le 18 mars 18u3, sur les ter- 
mes antérieurement échus ; dit lesdemaivies 
respectives des parties non fondées pour le 
surplus, etc., etc. 

Du 19 mars 1861. -* Cour de Liège. - 
2* ch. — PL MM. Moxhon et Doguée. 



EXPROPRIATION pour utilité publique. 
— Carrière. — Exploitation -non oc- 
verte. — Evaluation (bases d'). — In- 
térêts JUDICIAUŒS. 

En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, queUet sont les bases 
d'appréciation à adopter pour déterminer 
la juste et véritable valeur vénale d'une 
terre arable que l'exproprié cultive lui- 
même et qui renferme de la pierre bleue 
propre à être fructueùiement exploitée^ 

Lorsque l'exproprié a été nanti de la somme 
adjugée, et ce avant la prise de posses- 
sion du terrain empris, il ne peut échoir 
de lui allouer des intérêts judiciaires» 

(hahaide, — c. l'état belge.) 

Jugement du tribunal de Mons, du 2 fé- 
vrier 1861, ainsi conçu : 

< En ce qui concerne la valeur du terrain 
dans lequel se fait l'emprise : 

c Attendu qu'il est suffisamment établi 
par les deux rapports d'expertise prémen- 
tionnés, et qu'il n'est plus contesté aujour- 
d'hui que ce terrain avait, avant l'emprise, 
une valeur industrielle à raison de ce qu'il 
renferme de la pierre qui était susceptible 
d'être exploitée fructueusement en car- 
rière; 

c Attendu qu'au lieu de rechercher, par 
comparaison avec des immeubles de même 
nature, quelle était cette valeur pour le 
sieur Hamaide, qui n'est pas exploitant de 
carrières et n'a jamais manifesté l'intention 
de le devenir, les seconds experts ne se sont 
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occapés qae de sopposer les bénéfices qae 
le défendeur aurait pu réaliser par rexplol- 
latioD de la pierre contenue dans sa pro- 
priété et que ce sont ces bénéfices accumulés 
pendant trente années i^uMIs admettent 
comme représentant poar fui la valeur de 
cette propriété ; 

c Attendu qu'en procédant ainsi ces experts 
se sont placés à un point de Tue purement 
hypothétique, en supposant gratuitement 
que, s'il n'ayait pas été exproprié, le défen- 
deur aurait réellement consacré son temps 
et ses capitaux à une pareille exploitation 
et qu'il était à même de la conduire à bonne 
fin; 

c Attendu qu'en outre ils n'ont pas, dans 
leurs calculs, tenu un compte suflSsant ni des 
chances défavorables qui peuvent se présen- 
ter dans une entreprise de ce genre pour- 
suivie pendant une longue période d'années, 
ni de la part qui revient au travail et à Tin- 
dustrie de l'exploitant dans des bénéfices 
semblables à ceux dont ils ont fait le re- 
levé; 

c Attendu que les estimations desdits ex- 
perts reposent donc sur des bases erronées 
et ne peuvent pas être suivies; 

c Attendu que les premiers experts ont, 
au contraire, adopté le mode d'évaluation 
que commandaient les circonstances de la 
cause; 

c Attendu qu'en combinant les différents 
éléments de comparaison relatés dans les 
deu^x expertises et en ayant égard à certai- 
nesdifiQcultés qu'aurait offertes l'exploitation 
d'une carrière dans la propriété du défen- 
deur, notamment à raison de sa distance de 
la station d'Ecaussines et de la profondeur à 
laquelle on y trouve la pierre, on est amené 
à reconnaître que les premiers experts ont 
sainement apprécié la valeur de cette pro- 
priété en la portant à vingt-cinq mille francs 
l'hectare ; 

• Attendu que vainement le défendeur 
allègue que la pierre renfermée dans son 
terrain serait supérieure en qualité à celle 
que contiennent les terrains sis à Maffles, 
puisque l'expertise qui a eu lieu à propos 
d'une expropriation poursuivie dans cette 
dernière localité contre un sieur Demarbaix, 
a constaté que la pierre rencoiftrée dans la 
parcelle emprise à celui-ci était de la meil- 
leure et de la plus belle qualité qu'on ex- 
ploite dans les carrières et qu'elle était de la 
même qualité dans deux carrières voisines 
appartenant aux sieurs Cessez et Rivière; 

c Attendu, toutefois, que c'est à tort que, 
pour apprécier la valeur industrielle de la 



^ propriété du sieur Hamaide, les premiers 
' experts en ont déduit la contenance de 
douxe ares soixante centiares comme étant 
celle de la zone dans laquelle il y a prohibi- 
tion d'ouvrir une carrière, qu'en effet le se- 
cond rapport d'expertise établit que cette 
zone pouvait être utilisée pour recevoir les 
bâtiments, les machines, les appareils et les 
moyens de transport que comporte une car- 
rière bien outillée; que, comme moyen de 
transport à employer, il signale un chemin 
de fer qui aurait été en pente aboutir avec 
viaduc, c'est-à-dire à la limite du terrain du 
défendeur; 

c Attendu que par suite il échet de con- ' 
sidérer cette zone comme participant à la 
valeuf industrielle de la propriété, puisque 
celui qui aurait acquis un autre terrain sem- 
blable à 'ceux qui ont servi d'éléments de 
comparaison à l'effet d'y ouvrir une carrière, 
en aurait dû également consacrer une partie 
à l'emplacement de ces bâtiments et dès au- 
tres accessoires de son exploitation; 

c Attendu que, c'est du reste, pour des 
motifs entièrement étrangers au mode d'éva- 
luation suivi par les premiers experts que le 
second rapport d'expertise n'a pas tenu 
compte de cette zone dans la fixation des 
indemnités qui sont dues au défendeur et 
qui y ont été calculées d'après la valeur de 
la pierre exploitable; 

• Attendu que les demandeurs , en con- 
cluant à l'entérinement du premier rapport 
d'expertise, ont par cela même consenti à 
acquérir, au prix alloué par ce rapport, la 
partie restante à l'ouest, de la contenance de 
huit ares cinquante centiares, dont le défen- 
deur réclame l'acquisition par les deman- 
deurs, ainsi que l'ont proposé les ex- 
perts; 

c Attendu, en ce qui concerne la partie 
restante à l'est, d'une contenance de trente- 
huit ares nouante-huit centiares, qu'il ré- 
sulte suffisamment des deux rapports d'ex- 
pertise qu'elle ne pourra plus être exploitée 
en carrière, ce qui est admis, au isurplus, 
par les demandeurs; qu'elle est donc dépré- 
ciée d'abord de la différence existante eptre 
sa valeur industrielle et sa valeur comme 
terrain arable, cette dernière devant être 
estimée à dix mille francs l'hectare; 

c Attendu qu'en outre, même comme ter- 
rain arable, elle subit une dépréciation qui 
peut équitablement être fixée à cinq cents 
francs l'hectare et qui doit être calculée sur 
sa contenance, déduction faite de celle du 
chemin qui la longe ; 

• Attendu que les indemnités revenant au * 
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défendeur de tous chefs sont doue les sui- 
vanies: 

• fà6' 

c Aiteodu que le défendeur ayant été 
nanti de la somme de quinze mille francs 
avant la prise de possession de son terrain 
par les demandeurs, il ne peut échoir de lui 
allouer des iutéréts judiciaires sur la somme 
susmentionnée de quatorze raille six cent 
quatre -Tingt-neuf francs» quarante -deux 
centimes. 

f Attendu que les cfemandeurs n*ayant 
lait jusqu^ores aucune offre suffisante et 
ayant d'ailleurs provoqué eux-mêmes la se* 
cande expertise, doivent être condamnés, 
ainsi qu*ils le reconnaissent, à tous les dépens 
de l'instance; 

c Par ces motifs, le tribunal ûxe à la 
somme de quatorze mi^<le six cent quatre- 
vingt-neuf francs quarante-deux centimes 
celle qui revient s^u défendeur pour toutes 
indemnités du chef de Temprise. i 

Appel. 

ARRÊT. 

lA COUR; — Attendu qu'il est reconnu 
au procès, que la propriété de rappelant, 
sur laquelle s'exerce Femprise dont il s'agit, 
est uue terre arable qu'il cultive lui-même, 
de la contenance de 68 ares, renfermant de 
la pierre bleue, propre à être fructueusement 
exploitée ; 

Que le seul point en discussion qui divise 
les parties, consiste à déterminer la véritable 
valeur de cet immeuble;. 

Attendu, en droit, que Tindemnité due au 
propriétaire exproprié pour cause d'piilité 
publique, doit être juste, c'est-à-dire qu'elle 
doit le rendre complètement Indemne de 
tout le préjudice qu'il éprouve comme suite 
directe et immédiaie de l'expropriation; 

Que, pour atteindre ce but, il faut que la 
réparation due à l'appelant soit Téquivaleut 
de la valeur de son terrain dans l'état où il 
se trouve au moment de l'expropriation, en 
y réunissant celle de la pierre exploitable 
qu'il contient; 

Qu'à cette fin il est encore nécessaire de 
remarquer, pour l'appréciation des indemni- 
tés, qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, de l'ex- 
propriation d'un établissement de carrière en 
activité, ni de l'exploitant lui-même, ou de 
son industrie, mais qu'elle a pour objet une 
terre exclusivement employée à la culture, 
renfermant de la pierre exploitable, et un 
cultivateur propriétaire ; 
* Attendu qu'à la suite de jugements inter- 



venus en première inslance, il a été succès* 
sivement procédé à deux expertises» lesquel- 
les présentent deux systèmes différents 
d'appréciation, qui ont eu également pour 
résultat d'amener une différence notable 
dans la fixation du chiffre des indemnités; 

Par le rapport de la première expertise, 
clôturé le 8 octobre 4858, les experts, 
en prenant pour point de comparaison les 
prix des biens de même nature et ayaut 
le plus d'analogie, obtenus dans des ventes 
et particulièrement par des décisions judi- 
ciaires sur expropriation pour utilitév publi- 
que, ont, d'un avis unanime, après avoir 
tenu compte des différences reconnues, es- 
timé la valeur intégrale du fonds de l'appe- 
lant, à raison de 25,000 fr. à Theclare, eu 
déclarant la fixer à 10,000 fr. aussi à l'hec- 
tare, considérée uniquement comme terre 
arable, plus dans les deux cas, 10 p. c, pour 
frais de remploi ; . . 

Par la deuxième expertise du 3 janvier 
4860, les experu déternAnent la valeur vé- 
nale de cette même propriété, superficie et 
fonds compris, savoir deux d'entre eux, à 
85»645 fr. à Thectare, .et le troisième, à 
68,189 fr., aussi à l'hectare, et cela en cal- 
culant et supputant les bénéfices que l'ex- 
ploiution de la pierre pourrait rapporter 
au propriétaire pendant tout le temps pré- 
sumé nécessaire à sa complète extraciioD, 
qu1ls fixent à 30 ans ; ces mêmes experts 
admettent également l'estimation de cette 
propriété à 10,000 fr. à l'hectare, comme 
terre arable, et les iO p. c, pour frais de 
remploi; 

Attendu que le tribunal par son jugement 
du 2 février 1861, frappé d'appel, après 
avoir comparé et apprécié ces deux experti- 
ses, ainsi que les autres documents du pro- 
cès propres à l'éclairer, a écarté la secoode 
expertiiàe, et adopté la base d'appréciation 
suivie par les premiers experts pour déter^ 
miner la valeur vénale du fonds de l'appe- 
lant, et a admis sur ce point leurs évaluations. 

Attendu que les motifs et considérations 
donnés à l'appui de cette décision, parfaite- 
ment expliqués et justifiés, sont partagés 
par la cour; 

Attendu que la seconde expertise est d'au- 
tant moins admissible, que les calculs et les 
combinaisons sur lesquels elle s'appuie soot 
basés sur des données éventuelles, hypothé- 
tiques, et plus ou moins conjecturales qui 
viennent jeter certain doute sur leur réali- 
sation ; 

Que de plus ces calculs ne sont pas entiè- 
rement exacts et complets ; 
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Attenda ea effet qae ces seconds experts 
supposent d'abord, pour établir la sonii;ne 
des bénéfices présumés, que la hauteur 
moyenne delà pierre -exploitable, renfermée 
dans le terrain de rappelant, est de 15 mè> 
très, sans cependant avoir fait les recherches 
et investigations nécessaires pour s'en as- 
surer, s'étant contentés, pour justifier cette 
assertion, de prendre pour terme de <^mpa- 
raison la puissance de la roche de quelques 
carrières de la localité, situées à de certaines 
distances de la propriété de Taippelant; 

Qu'il y a^ donc sur ce point de Tincerti- 
tude, d'autant plus qu'il arrive souvent que 
fies carrières, même les plus voisines, offrent 
des variations et des différences notables 
dans la qualité et la quantité de leurs pro- 
duits; 

Attendu que c*ejst une erreur de prétendre 
que la partie intimée a elle-même reconnu 
cette étendue de la roche, puisque en fait, à 
la suite d'un enfoncement y pratiqué, mais 
jusqu'à la profondeur d'un mètre seulement, 
elle s'est bornée à déclarer qu'elle ne con- 
testait pas l'existence ni la nature de la pierre 
utilement exploitable , sans toutefois en in- 
diquer la quantité qu'elle ne connaissait pas'; 

Attendu que ces mêmes experts supposent 
encore que, pendant 30 ans consécutifs, 
Téxploitation de la carrière marchera sans 
interruption dans les mêmes conditions de 
prospérité, alors cependant que divers événe- 
ments et circonstances, dont ils n'ont pas 
sufiBsamment tenu compte, ne viennent que 
trop souvent porter atteinte à de semblables 
établissements; tels sont par exemple : les 
accidents et variations qui affecteni tous les 
produits, en général, et particulièrement 
ceux de l'espèce, les crises commerciales, la 
concurrence qui oblige à des réductions de 
prix, les pertes pour fournitures faites à dés 
personnes devenues insolvables, etc., etc.; 

Attendu, enfin, que les calculs de ces se- 
conds experts sont encore incomplets, en ce 
que ceux-ci ont omis de déduire des bénéfices 
supposés, le préjudice à résulter de la priva- 
tion de j ouissance et de la dépréciation notable 
d'un terrain voisin, appartenant à rappelant, 
et cela par le dépôt considérable des déblais 
et des débris de pierres, à provenir de la car- 
rière qui, d'après l'avis de ces ex)>erts, devra 
être effectué sur cette propriété; ! 

Que c*est donc avec raison que cette se- 
conde expertise a été rejetée ; 
Qiiant à la première : 
Attendu, dans respèce,où il ne s'agit pas de 
l'expropriation d*une carrière en exploitation 

oi d'un exploitant, que la base d'appréciath>n 



adoptée par les premiers experts et par le 
tribunal, de prendre pour point de compa- 
raison les prix des biens de même nature 
ayant le plus d'analogie, obtenus par des 
ventes et des décisions judiciaires en matière, 
d'expropriation, est la plus rationnelle et la 
plus certaine pour déterminer la juste et 
vériuble valeur vénale du fonds de l'appe- 
lant ; 

Attendu que l'estimation qui en a été por- 
tée par les premiers experts à 25,000 francs 
à rhectare et à 1 0,000 francs aussi à l'heciare 
comme terre arablç, plus 10 p. c. pour frais 
de remploi, laquelle a été admise par le pre- 
mier juge, est pleinement justifiée par les 
éléments d'appréciation versés au procès, et 
qu'elle est suffisante pour indemniser com- 
plètement l'appelant de ce chef ; ^ 

Qu'il suit de ee qui précède, que les griefs 
articulés contre le jugement a quo du 2 fé- 
vrier 1861, sont dénués de fondement ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
M. ravocât général Hynderick entendu, et de 
son avis, met Tappel au néant, etc. 

Du 4 février 1^64. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — *P/. MM. Ernest Barbanson, 
L. Leclercq et Watteeu. 



FORFAITURE. — Comptable pdbuc. — 

Loi COMMUNALE. — EMPLOYÉ DU RECEVEUR. 
— DÉTOURNEMENTS FRAUDULEUX. — AbUS 
DE CONFIANCE. 

Pour être considéré comme employé de la 
commune, il faul qu'il consle d'une no- 
mination faite soUpar le conseil commu- 
nal, soit par le collège échevinaL 

Un mandat tacite ou verbal ne peut confé- 
rer légalement aucune qualité publique 
à celui qui aurait, en vertu de ce tnan- 
dat, perçu des deniers appartenant à la 
commune (^). 

Spécialement, un semblable mandat ne 
peut Conférer la qualité de comptable pu- 
filie et, par suite / en cas de prévention 
de détournement des deniers reçus, Une 
peut y avoir lien à l'application des 

(4)Les(hersdedivi8ioDHes gouverneroenls provin- 
eioax ne sont ni dépositaires ni eomptables publies. 
Le chef de division qui soustrait ou détourne des 
pièces ou des deniers de lu division^uî lui est con- 
fiée se rend coupable, non pas d'un simple abus de 
confiance, mais d'un vol par abus d*une confiance 
forcée, préva par Part. 3^6, n«3.Voy. Brux.,CBS8., 
25 mai 1840 (Patte, 1840, p. 386). ' 
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art. 169, 171 et 172 du code pénaL—Le 
décret du i% janvier iSii, qui rend com- 
mun lemod9 de poursuites pour le recou" 
vretnént du dépôt des comptables, à tous 
leurs agents ou préposés, n'a été pris 
qu'en vue des intérêts civils deA'admi- 
nistration publique. 

L'analogie consacrée par ce décret ne peut 
être étendue aux dispositions pénales 
comminées contre les détournements opé- 
rés par des comptables publics seule- 
ment, la loi pénale ne pouvant recevoir 
d'interprétation extensive. 

Le délit d'abus de confiance peut être établi 
sans devoir, au préalable^ mettre le man- 
dataire infidèle en demeure de rendre 
compte et de payer le reliquat, j^u mo- 
ment que le titre de la prévention porte 
sur un détournement frauduleux j la 
fraude étant l'élément caractéristique du 
délit. 

(le min. pub., — C. TAN EX.) 

Ayant 1830, les droits de guai, à Anvers, 
étaient affermés. La dernière entreprise da- 
tait du 4 ayril 18S6. Le fermage était de 
12,200 fl.,so^ 25,820 fr. 

Ces droits de quai étaient connus sous la 
dénomination de droits de rancis et défenses, 
(los- en lading balken). Après la révolution, 
l'administration communale fit percevoir ces 
droits pour son compte; elle nomma.à cet 
effet le nommé Vandenbemden le^Sl dé- 
cembre 1830. 

Au mois de septembre 1836, le percepteur 
Vandenbemden chargea le nommé Yan Ex 
de surveiller la perception des droits dans 
un rayon déterminé, et de les recevoir^vant 
Touverture et après la fermeture des bu- 
reaux. 

Plus tard Van Ex fut chargé de percevoir 
les mêmes droits à ton te lieu re. Mais ni le 
conseil communal ni le collège échevinal 
nintervinrent pour le nommer ou le com- 
missionner à cet effet. 

Le perceptetir Vandenbemden décéda en 
1862, et en 1863, une instruction fut dirigée 
contre son fils du chef de détournements 
frauduleux opérés au préjudice de la ville 
d'Anvers et du chef de faux. 

Cette instruction fil découvrir de nom- 
breux détournements dans le service de la 
perception des droits de quai : une instruc- 
tion fut suivie contre Van £x, à la suite de 
laquelle il fut renvoyé devant le tribunal 
correctionnel du chef d'avoir, étant percep- 



teur ou commis à la perception des droits 
de quai, et par suite comptable public, dé- 
tourné, au préjudice de la ville d'Anvers, des 
fonds qui étaient entre ses mains en vertu de 
ses fonctions. Le tribunal correctionnel con- 
damna ledit Van Ex à deux années d'empri- 
sonnement et le déclara incapable d'exercer 
aucune fonction publique. 
Appel de Van Ex. 

▲rr£t. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
rar4. 84 de la loi communale, les employés 
de la commune sont nommés soit par le 
conseil communal, soit par le collège éche- 
vinal; 

Attendu qu'il n'est pas établi au procès 
que Victor Van Ex ait jamais reçu soit do 
conseil communal, soit du collège échevinal 
d'Anvers, une nomination ou commission 
quelconque pour percevoir les droits de quai 
dont il s'agit; 

Qu'en admettant que, contrairement aux 
prescriptions , de la loi communale, Victor 
Van Ex ait reçu un mandat tacite ou verbal 
pour percevoir lesdits droits, cette circon- 
stance ne serait pas de nature à lui conférer 
la qualité de préposé à la perception des 
deniers de la commune ou de comptable 
communal au point de vue de la loi pénale; 
qu'en effet la qualité de percepteur, ou com- 
mis à une perception qui souAiet, comme 
dépositaire ou comptable public, celui qui 
en est investi, à des pénalités exceptionnel- 
les, ne peut découler que d'une investiture 
donnée conformément à la loi, ou d'une im- 
mixtion qu'une disposition formelle de la loi 
y assimile, ce qui ne se rencontre pas dans 
l'espèce ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
ledit Van Ex n'a pas reçu de salaire de Pad- 
ministration communale pour percevoir les 
droits de quai en question, et que la somme 
de 75 fr. par mois qu'il recevait ne lui était 
accordée qu'à titre de maître lesteur et lui 
était payée, non par là ville directement, 
mais par le directeur du lestage, M. Durand, 
sur le produit et le fonds spécial du lestage 
même; 

Que cela se pratiquait ainsi depuis de 
longues années ; 

Attendu qu'il ne résulte ni de rinstructioo 
ni d'aucun document du procès que les 
fonctions de maître lesteur comprenaient 
celles de percepteur des droits de quai; que 
le service du lestage et le service de la per- 
ception des droits de quai n'ont absolu*' 
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meot rien de commun ; que si Van Ex a fait 
les deux services simultanémeot et sans 
avoir été nommé à cet effet, c*est par le fait 
et la volonté de Yandenbemden, à qui l'ad- 
ministration communale avait abaudouné la 
perception des droits de quai, sans Teotou- 
rer de ce contrôle sévère exigé dans la per- 
ception des deniers publics; 

Attendu que la conséquence de cette po- 
sition de Yan Ex, c'est qull n'avait de 
compte à rendre de ses recettes qu'audit 
Yandenbemden, seul responsable vis-à-vis de 
la ville d'Anvers de la perception des droits 
de quai ; qu'il suit de là que Yictor Van Ex 
ne peut être considéré que comme l'employé 
ou le commis de Yandenbemden; 

Attendu, en droit, que les termes commis 
à une perception de l'art. 169 du code pénal 
ue peuvent s'entendre que des commis re- 
vêtus d'un caractère public, et non des sim- 
ples commis ou employés que le percepteur 
a choisis pour se les préposer ; que cela ré- 
sulte du rapprochement des art. 169 et 173 
qui établissent clairement cette distinction : 
qu'en effet, à la différence de l'art. 169 qui 
ne punît que le percepteur, le commis à une 
perception, dépositaire ou comptable public, 
Fart. 173 étend la pénalité sur la tête de 
tous les agents secondaires, commis ou em- 
ployés qui sont placés sous les ordres des 
fonctionnaires publics et qui, dépositaires 
de la même confiance, sont soumis à la 
même responsabilité; 

Attendu que le décret du 12 janvier 1811 
qui porte que le mode établi pour le recou- 
vrement du dépôt des comptables est com- 
mun à leurs agents ou préposés, lorsque 
ceux-ci ont, fait personnellement la recette 
des deniers publics, n'a été pria qu'au point 
de vue administratif et pour rendre commun 
à tous agents ou préposés des comptables 
directs du trésor public, le mode de pour- 
suites réglé par les lois des 12 vendémiaire 
et 13 frimaire an viii et par les arrêtés du 
gouvernement des 18 ventôse an viii et 
!^8 floréal an xi ; 

Que ce décret n'a en rien modifié les arti- 
cles 169 et 173 du code pénal qui ne peu- 
vent recevoir d'interprétation extensive par 
suite d'une analogie que des dispositions lé- 
gales postérieures ont consâc^fée en vue seu- 
lement des intérétslcivils de Tadministration 
publique; 

Qu'il suit de ce qui précède que Yictor 
Van Ex n'étant ni percepteur, ni commis à 
une perception, dépositaire ou comptable pu- 
blic, ne peut, dans aucun cas, tomber sous 
Tapplication des art. 169, 171 et 172 du 
code^pénal ; 



Sur la deuxième fin de non-recevoir, fon- 
dée sur ce que Van Ex n'a pas été mis en 
demeure de rendre compte et de payer le 
reliquat de ce qu'il pouvait devoir à Yanden- 
bemden, du chef des perceptions faites par 
lui: 

Attendu que, d'après les élémejits de la 
préventiob, Van Ex est inculpé d'avoir frau- 
duleusement détourné, au préjudice de la 
ville d'Anvers, des deniers provenant de la 
perception des droits de quai, qui ne lui 
avaient été remis qu'à titre de dépôt à la 
charge de les rendre à Yandenbemden, per- 
cepteur titulaire desdits droits; que, dans 
ces circonstances, il ne peut y avoir lieu à 
une mise en demeure tendante au payement 
des sommes détournées, puisque le détour- 
nement fraudujeux implique nécessairement 
l'intention, dans le chef de l'inculpé, de 
se' les approprier, au préjudice de la 
ville d'Anvers, et que même, dans ce cas, 
la restitution ultérieure ne serait pas de 
nature à enlever aux faits de détourne- 
ments, s'ils étaient établis, leur caractère 
délictueux ; 

Au fond : 

Attendu qu'itn'est pas suffisamment éta- 
bli que les détournements relevés au juge- 
ment a qm, dans la perception des droits de 
quai, auraient été opérés par l'appelant 
Van Ex ; que l'instruction établit que plu- 
sieurs bateliers, qui ont acquitté les droits, 
les ont acquittés directement aux mains du 
percepteur Yandenbemden et que plusieurs 
autres n'ont pas payé les droits, mais les ont 
fraudés en abaissant leurs mâts et en pas- 
sant ainsi sous les pobts à Tinso de Yan Ex; 

Attendu que s'il résulte de l'instruction 
que le prévenu a reçu de plusieurs bateliers 
le payement des droits de quai, sans les ren- 
seigner dans ses livres à souche, ce fait peut 
bien faire supposer que des détournements 
ont eu lieu, mais n'établit pas que Yan Ex 
les aurait opérés ; 

Que l'instruction révèle à cet égard que 
les droits de quai ont été perçus pendant 
une longue période d'années par Yan Ex qui 
n'en rendait compte qu'à l'aide d'états heb- 
domadaires qu'il dressait à l'appui des ver- 
sements qu'il faisait aux mains du percep- 
teur Y^denbemden ; 

Attendu que la circonstance que ces états 
ont disparu de la comptabilité de Yandenbem- 
den ne perme^t pas d'établir d'une manière 
positive qu'un détournement quelconque au- 
rait été réellement opéré par l'appelant 
Yan Ex ; que le doute à cet égard doit être 
interprété en faveur du prévenu ; 
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Qtt*il y a d*autaDt plus lieu de le faire, que 
la disparitioo de ces états peut s*expliquer 
par rîQiérét qu^avait Vaodeoberodeo fils de 
détruire les preuves des nombreux détour- 
nements opérés par lui, au' préjudice de la 
ville d*Ânvers, dans la caisse de son père, 
détournements pour lesquels il a été con- 
damné par la cour d'assises d*Ânvers à la 
peine des travaux forcés; 

Qu'il suit de ce qui précède que la pré- 
vention n*est pas suffisamment établie ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant; émendant, dit pour droit, 
quant à la première exception de l'appelant 
Yan Ex, qu'il ne peut éire considéré comme 
percepteur ou commis à une perception, 
dépositaire ou comptable public; et que les 
recettes des droits de quai qu'il a opérées 
pour le percepteur Vandenbemden n'ont 
jamais été entre ses m^ins en vertu de fonc- 
tiofu qui lui auraient été conférées ; 

Sur la deuxième exception, la déclare non 
fondée; 

Au fond : 

Dit que la prévention n'est pas suffisam- 
ment établie ; par suite, renvoie ledit Victor 
Yan Ex des fins des poursuites. 

Du 6 mai 1864. -^ Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — PL MM. Yanspielbeek et Yander- 
plasscbe. 

i^ AUTORISATION D'ESTER EN JUSTICE. 

— Fabrique d'église.— Appel incident. 
—Bureau des maeguilliers. — Tréso- 
siER. -^ Mandat. 

2* Dommage. •— Causes. — RéPiARAtion. 

S* Temple.— Droit réel. — Mitotenneté. — 
Imprescriptibilité. — Cimetière ABANr 
donné.-4Mur de clôture.— Propriété. 

— Étendue. — Fenêtres. 

4^ Appel principal. — Notification. — 
Garant. — Appel incident — Receva- 
bilité. 

5» Dépens. — Condamnation. 

1* Une fabrique d'église, autorisée aux fins 
d'ester en justice, peut interjeter appel 
incident relativement aux points compris 
dans l'acte d'autorisation. 

L'appel au nom d'une fabrique est valable- 
ment interjeté, poursuite et diligences 
desmarguilliers. 

Dans l'intentement des actions au nom de 
ta fabrique, le trésorier n'est que le man- 
dataire du conseil. 



2» Celui contre qui l'on demande la répa- 
ration d'un dommage résultant de tes 
travaux, ne saurait prétendre restrein- 
dre son obligation à cet égard, sous pré- 
texte que des travaux exécutés par le 
demandeur ont contribué à ce dommage, 
lorsque celui-ci ne se fût pas produit 
sans le [ait posé par te défendeur. 

3« Le temple destiné au culte est hors du 
commerce, inaliénable et imprescriptible, 

, Par suite, on ne peut obtenir de droit 
réel sur aucune partie de l'édifice, par 
prescription ou autrement, ni demander 
à acquérir la mitoyenneté d'un de ses 
murs. 

Il en serait autrement d'un mur de clôture 
d'un ancien cimetière dont la destination 
serait changée* 

Une fabrique ne saurait, en adossant une 
partie d'une église au bâtiment d'un 
particulier, porter atteinte au droit de 
celui-ci. . 

Le propriétaire d^un bâtiment est proprié- 
taire du dessus. Il lui est en conséquence 
permis d'ouvrir une fenêtre dans le toit, 
pourvu qu'elle soit établie à la distance 
prescrite par l'qrt. 676 au cods civil. 

4® La notification de l'appel par l'appelant 
principal à son garant, avec sommation 
de comparaître devant la cour, contient 
implicitement un appel qui autorise le 

^ garant à interjeter appel incident. 

5o Une partie ne saurait être condamnée à 
une quotité des dépens par ce seul fait 
qu'elle renonce à un point de son action, 
si ce point n'a occasionné aucuns frais 
appréciables. 

(dEJAER, — G. LA FAB. DE l'ÉGLISB DE SAINT- 

servais et autres.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne les fins 
de non-recevoir élevées contre la receva- 
bilité de l'appel incident de la fabrique , 
fondées sur le défaut d'autorisation : 

Attendu qu'en combinant l'arrêté de la 
députation du conseil provincial du 20 sep- 
tembre 4855 avec la délibération du conseil 
de fabrique du 5 août précédent, il est évi- 
dent que la fabrique a été autorisée à ester 
en jugement sur les cbefs qui font l'objet de 
son appel incident, y compris la demande de 
faire remplacer les arcades par des murs ; 

Que l'appel incident doit être considéré 



COURS D^APPEL. 



381 



comme une déf^Dse à Tappel principal con- 
sistant uniquement à soumettre de nouveau 
à la justice les pohits prévus par Facte d*au- 
torisation et qui ont été écartés par le pre- 
mier juge ; 

Que le législateur devait d*autant moins 
exiger une nouvelle autorisation que Tappel 
incident pouvant être formé en tout état de 
cause, Faccomplissement de cette formalité 
entraverait souvent ki marche de la jus- 
tice; 

Quant à la nullité proposée contre Tappel 
incident, basée sur ce qu'il est interjeté pour- 
suite et diligence du bureau des marguilliers 
et non du trésorier : 

Attendu i]ue si, aux termes de Tart. 79 du 
décret de 1809, les actions des fabriques 
doivent être intentées et soutenues pour- 
suite et diligence des trésoriers, ce n*est là 
que rindicaiion d'un mandat conféré aux 
trésoriers, mandat qui n'enlève pas au corps 
des administrateurs qualité pour agir direc- 
tement; que d'ailleurs, le trésorier fait partie 
du collège des marguilliers à la requête du- 
quel , dans l'espèce, l'appel a été interjeté; d'où 
il suit que la fabrique est légalement repré- 
sentée ; 
Au fond : 

Attendu que c'est à tort que l'appelant pré- 
tend qu'on ne peut faire état de l'expertise qui 
a eu lieu avant la présente instance en vertu 
du jugement du 7 juillet 1855 ; qu'en effet, 
cette expertise opérée contradictoirement afja 
decon^tater l'éiat des lieux, à cause des préten- 
tions respectives qui divisaient les parties et 
qui sont comprises dans le présent litige, peut 
être utilement consultée; que le jugedoit avoir 
la faculté d'y recourir parce que le rapport 
des experts ne le lie pas et que les faits qui 
y sont rappelés pouvant être prouvés par 
toutes voies de droit , même par témoins et 
présomptions, il doit servir d'élément de 
preuve ; 

Attendu qu'il résulte de l'expertise du 
9 février 1857, que les lézardes et affaisse- 
ments du jubé extérieur ont éié occasionnés 
par les innovations de l'appelant, en suppri- 
mant la troisième arcade vers le midi qui le 
supportait ; que dès lors il est obligé de les 
-réparer ; que l'offre qu'il a faite à cet égard 
ne portft pas sur toutes les réparations né- 
cessaires, mais quil demande que l'on ait 
égard aux dégradations produites par la 
suppression du jubé intérieur; qu'il n'est 
pas fondé à faire cette distinction parce que, 
comme l'a dit avec raison le premier Juge 
dans une partie de son jugement relatif à 
un autre point, le jubé extérieur n'eût pas 



souffert du défaut du contre-poids si les ar- 
cades étaient restées intactes, celles-ci étant 
suffisantes pour supporter toute la construc- 
tion ; « 

Qu'on ne peut davantage prendre en con- 
sidération la circonstance qu'un léger affais- 
sement a eu lieu dès le principe à cause du 
tassement des arcades; car la fabrique 
n'éprouvant par là aucun inconvénient, eût 
continué à conserver le plancher comme il 
était : lui faire supporter une partie de la 
réparation, serait donc aggraver sa position 
par suite de détériorations imputables à l'ajl^- 
pelant seulement ; 

En ce qui concerne le chef des conclusions 
de la fabrfque tendant à faire disparaître le 
fournil, les cabinets d'aisances, l'étable avec 
fenil et le corps du bâtiment dans lequel se 
trouve l'étude de l'appelant : 

Attendu que l'église Saint-Servais est un 
temple destiné de temps immémorial au 
culte, à l'usage de tous, qu'à raison de sa 
destination, il rentré dans le domaine public, 
qu'il est donc hors du commerce, inaliénable 
et imprescriptible ; 

Que par suite l'appelant n'a pu acquérir 
aucun droit réel sur aucune partie de cet 
édifice soit par prescription boh autre- 
ment ; qu'il n'est pas davantage fondé à de- 
mander à acquérir la mitoyenneté du mur 
qui le touche, que d'ailleurs l'acte de 1815 
n'attribue pas à l'appelant un droit de ser- 
vitude ni autre sur ce mur; d'où il suit que 
c'est avec raison que le premier juge a or- 
donné l'isolement des constructions qui sont 
adossées contre ce mur ; 

Attendu qu'il n'en est pas de même du 
mur de clôture de l'aûclen cimetière dont la- 
destination a été changée depuis plus d'un 
demi-siècle ; que, depuis lors, cet emplace- 
meiu n'est plus qu'un terrain vague, étranger 
à l'âercice du culte ; qu'il est ainsi devenu 
une propriété particulière de la fabrique, 
régie par conséquent par le droit commun ; 

Attendu que l'extrémité sud du fournil, 
figurant au plan $ub lUt, I, étant appuyée 
. sur le mur de l'église, le jugement qui en 
décrète l'isolement doit être confirmé, mais 
qu'il n'en est pas de même du surplus de co 
bâtiment qui ne louche pas à l'église et a été 
établi sur la muraille séparative de l'ancien 
cimetière; qu'il est constant que cette partie 
du bâtiment existe depuis plus de. 30 ans 
avant l'action et même avant l'établissement 
de la chapelle baptismale; que l'appelant a 
donc acquis par prescription le droit de le 
conserver; 

Que cette chapelle baptismale construite 



282 



niRISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



récemmeDt el ajoutée à Téglise» a été adossée 
à cette partie de raocien fournil, mais qoe 
par celte coDStruciioo la fabrique n*a pu 
changer la nature de la propriété de l'appe* 
lani ni nuire à ses droits ; qu^on ne peut donc 
le condamner à isoler la totalité du fournil 
ni à supprimer le jour, Tacte de 1815 ne 
prohibant l'existence de fourneau^ que contre 
réglise telle qu'elle existait alors; 

Attendu que Tacte de 1813 prohibe d*une 
manière absolue rétablissement d'une écurie 
avec fenil contre Féglise; que du reste l'appe- 
lant reconnaît qu'il ne peut faire usage de 
l'emplacement situé entre les piliers F, que 
conformément aux prescriptions de l'acte 
de 1813; 

Attendu que les lieux d'aisances ne rentrent 
pasdansles prohibitions de cet acte,qu'il n'y a 
donc pas lieu d'en ordonner la disparition,qu'il 
suffira de les isoler du mur de l'église, d'au- 
tant plus qu'ils se déversent dans un ancien 
canal en dehors des murs de l'église ; 

Attendu que le tribunal a pensé avec raison 
qu'il n'est pas établi que, par les construc- 
tions faites au mur de l'église, il y a eu em- 
piétement ; qu'en outre il est constant que ce 
mur présente de renfoncements et des ren- 
flements existant de temps immémorial, que 
Ton doit présumer, en l'absence de preuves 
contraires, avoir été suivis lors de la restau- 
ration de ce mur, ce qui suffirait pour ne pas 
prononcer la démolition de ces travaux; 
que toutefois on doit reconnaître que la 
fabrique n'a pu porter atteinte à la propriété 
de rappelant en perçant le toit et en faisant 
pénétrer dans le grenier de sa maison la 
barre de fer servant d'ancre, dont l'enlève- 
ment est demandé ; 

Attendu que la fabrique est propriétaire 
du jubé extérieur et par suite du dessus; 
que c'est donc à tort que l'appelant demande 
la suppression du jour qu'elle y a ouvert 
dans le toit et s'oppose à ce qu'on le rem- 
place par un autre de quelque manière^ que 
ce soit; qu'il suffit que cette fenêtre soit 
rétablie à la distance prescrite par l'art. 676 
du code civil, ainsi que l'ofTre en est- faite ; 
que c'est d'ailleurs dans ce »en$ que cette 
partie du jugement doit être entendue ; 

Attendu que l'expert nommé pour surveil- 
ler la bonne exécution des travaux ordonnés 
• est dans un état de santé qui ne lui permet 
pas de remplir sa mission et qu'il y a lieu 
de le remplacer dans l'intérêt des parties ; 

Attendu que la suppression des cabinets 
d'aisances, sans distinction aucune, a été de- 
mandée au tribunal ; quedès lors il a pu et dû 



statuer sur celui qui se trouve dans le bâti- 
ment figurant au plan mb lia, E; 

En ce qui regarde la demande en garantie: 

Attendu que l'avoué Dejaer couclutàla 
non-recevabilité de l'appel incident par le 
motif qu'en l'absence d'un appel de sa part 
contre les représentants de son vendeur, 
ceux-ci n'ont pu appeler incidemment ; 

Attendu qu'en leur notifiant son acte d'ap- 
pel interjeté contre la fabrique, il les a 
assignés à comparaître devant la cour, à 
reflet de leur voir déclarer commun l'arrêt à 
intervenir ; que le but de cette mise en cause 
a été d'étendre la garantie à tontes les con- 
damnations nouvelles qui éventuellement 
pouvaient être prononcées contre lui par la 
cour ; . que les garants sont donc appelés à 
s'expliquer et à se défendre sur la demande 
en garantie ; que, par suite, la notification 
dont il s'agit contient implicitement mais 
nécessairement un appel qui doit les faire 
considérer comme intimés ; que par couse- 
quent l'appel Incident est recevable ; . 

Attendu que la preuve offerte par les 
appelants incidemment doit faire l'objet de la 
contre-enquêie qu'ils sont autorisés à faire 
s'il y a lieu ; 

Attendu qu'ils ne sont pas fondés à con- 
clure à ce que la fabrique soit dès à présent 
condamnée à une quotité des dépens à cause 
de sa renonciation à une partie de l'action 
principale, parce que ce point de la demande 
n'a occasionné aucuns frais appréciables; 

Par ces motifs et adoptant pour le surplus 
ceux du premier juge, oui M. Beltjens, pre- 
mier avocat général, en ses conclusions, en 
partie conformes, sans avoir égard aux diver- 
ses fins de non-recevoir et moyens de nul- 
lité élevés par l'appelant et qui sont rejetés ; 

Lui ordonne de faire les réparations né- 
cessaires pour faire disparaître Tafl'aissenieai 
du plancher du jubé extérieur de l'église 
Saint-Servais ;' 

De changer la destination du bâtiment 
servant d'étable et de fenil, repris au plan 
sub liu. G, H. et A. , et ne s'en servir que 
conformément à l'acte de 1813 ; 

D'isoler du mur de l'église les latrines 
ainsi que la partie du fournil adossée contre 
ce mur; 

Réforme en conséquence le jugement en 
ce qu'il a ordonné que ces constructions 
devront disparaître, et notamment la partie 
du fournil qui est appuyée sur le mur de 
l'ancien cimetière ; 

Ordonne à la fabrique de diminuer la 
longueur delà barre de fer servant d'ancre, 
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de manière qu*elle n'atteigne plus le toit d^ 
la maison /de rappelant, et de réparer Tou- 
verture pratiquée dans le loit ; 

Déclare, pour autant que de besoin, que 
la fenêtre ouverte dans le toit du jubé exté- 
rieur doit être supprimée. ... ; 

Statuant sur la demande en garantie, dit 
rappel încidetit recevable et non fondé, etc. 

Du 5 décembre 1860. — Cour de Liège. 
— i^ ch. — PL MM. Dejaer et Delmarmol. 

1« CONVENTION. - Interprétation. — 
Lieu de la confection du contrat ; lieu 

DE son exécution. — MARCHÉS DE RIZ. 

— Chargement flottant, — Lois et 
USAGES DE l'Angleterre. 
2** Jugement. — Irrétocarilité. — Chose 
JUGÉE. — Conclusion au fond. — Cause 
en état. -— ârrét contradictoire. — 
Opposition, — Rectification. 

i** Les conventions s'interprètent par les 
usages du pays où elles sont conclues et 
où elles doivent recevoir leur exécution. 

Dans ta pratique du commerce anglais, 
lorsqu'il s'agit d'un chargement flottant, 
on ne doit pas expressément signifier, 
dans les marchés de riz, le mode de bat- 
tage employé sur les lieux de provenance, 
— La diffirence entre le riz battu à la 
la ma}n (oative eleaned) et le riz battu à la 
mécanique (mill cleaned, steam milled) 
n'est qu'une question de qualité qui, lais- 
sant subsister le marché, se résout, le 
cas échéant, en une réduction de prix, 

2» Lorsqu'un^ tribunal, en conséquence de 
conclusions qu'il déclare avoir été échan- 
gées au fond, statue contradictoirement, 
il ne lui appartient pas de rétracter sa 
décision et de la considérer comme ren^ 
due par défaut, — Ce serait méconnaître 
l'autorité de la chose jugée et non recti- 
fier simplement une erreur de qualifica- 
tion {^). 

(degoster et comp., ^ c. claessens.) 

' Le 29 octobre 1861, Edouard Decoster et / 
comp., de Londres, agissant en. nom person- 

(i) Tout jugement prononce est irrévocable en ce 
sens que les juges qui IVnt rendu ne peuvent ni le 
rélraeier ni te modifier : Sententiœ latœ e/feclus est 
qitod per judieem qui eanijulit revoeari vtt mulari 
«on pom'/.( Voet, n» 27, ad XM, De re judie,, ele, 
l>ig. liv. XLII, tit. !•') ; Dalloz, Rép., v» Chose Ju- 
gét, oM 3)^9 et suiv. et v» /ii^emen/, no> 317 et suiv. 



ne! mais pour le comtpe de François Claes- 
sens d'Anvers, achètent, à Londres, de De 
Mattos, la cargaison de riz, belle qualité 
moyenne de la saison prochaine (fair average 
quality of next season), attendue par lé navire 
Rofikland, 

Aux terodes de la convention, agréée par 
Claessens, le riz devait être de l^ne des 
espèces dites Neeranzie, Rangoon, Bassein ou 
Larong, et, si quelque coutestaiion s*élevait 
sur la qualité du riz, il en devait être référé 
à l'arbitrage de deux courtiers jurés de 
Londres. Les arbitres alloueraient une ré- 
duction conveniible sur les prix fixés, au cas 
où la qualité serait trouvée par eux inférieure 
à la belle qualité moyenne des expéditions de 
cette saison, du même port; mais les acheteurs 
ne pouvaient refuser la cargaison <ous prétexte 
de qualité inférieure. - 

Le Rockland arrive à Falroouth au mois 
d'octobre 18f>2. Il est chargé de riz Rangoon 
mill cleaned, c'est-à-dire dépaillé par un bat- 
tage mécanique. Claessens refuse d'en pren- 
dre livraison, prétendant qu'il n'a jamais 
entendu parler de riz mill cleaned et qu'en 
achetant du Rangoon il n'a pu avoir en vue 
que du riz prépai^éà la main {native cleaned), 
d'après l'ancien procédé, le seul qui fût 
conuu sur le continent au moment du con- 
trat. Le navire est dirigé sur Londres, le 
chargement est reçu par Decoster et la car- 
gaison est arbitrée conformément à la clause 
prérappelée de la convention. 

Le 12 décembre 1862, Claessens assigne 
Ë. Decoster et comp. devant le tribunal de 
commerce d'Anvers^ H demande que le 
chargement du Rockland reste pour le compte 
de Decoster et comp. et que ceux-ci soient 
condamnés à 15,000 francs de dommages- 
intérêts. Ces conclusions sont fondées sur ce 
que le riz du Rockland n*est point de ce riz 
généralement connu sous la dénomination 
de Rangoon, tel qu'il est reçu dans le com- 
hierce européen; sur ce que Ôecoster et 
comp. ont aouepté une marchandise autre 
que Celle qui a formé l'objet du contrat ; 
qu'ils en ont disposé comme propriétaires, 
au mépris des ordres formels de leur com- 
mettant, en prenant réception du charge- 
ment, et qu'ils sont responsables du bénéfice 
dont il est privé par leur fait. 

Le juge peut néanmoins augmenter et éleàdre en 
ce qui est une suite nécessaire du prononcé. (Voet, 
t6.; Rodicr» sur Tart. S» tit. 26, de Pord. de 1667; 
Carré^quesl. 604.) Mais la fausse qualification donnée 
à un jugement peut, reposant sur une erreur de fait, 
être reparée par les juges qui Pont rendu (Dalloi, 
Rép,t \o Jugement par défaut, no 26). 
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Le trilNiMl ne toH dans le procèf qii*nie 
eiHilesiatioo ter b qualité de la Barthandise, 
fe déclare hKompéieDt et renvoie les parties 
à se poonroir devant arbitres, anx termes de 
leurs eoiHrenf ions. 

Appel par Claessens. 

La coor décide, le 26 férrier 1863, que, 
d'après la manière dont la demande est for- 
mulée, Claessens sonienant que. le riz n*est 
pas de l'espèee qui devait être livrée, que siss 
commissionnaires n*ont point exécuté ses 
Ofdre$ et qulls les ont même transgressés, le 
débat ne porie pas sur la qualité seule de la 
marchandise et ne présente point dès lors le 
caractère du différend que les contractants 
ont voulu déférer à des arbitres : le juge- 
ment est donc mis à néant et les parties sont 
renvoyées devaot le tribunal de Malioes* La 
Claessens reproduit sa demande. Decoster et 
comp. fConcluent reconventionnellement à ce 
que Claessens soit condamné à prendre li- 
yyaisoodu chargement et 2i payer tous les frais 
occasionnés' par son refus. 

Le tribunal, admettant comme un fait 
prouvé qye Jamais oavife n'a débarqué du 
riz mil! ckaned sur le continent et que ce 
genre de vit ^n^est pas reçu dans le commerce 
continental ; coniidérant d^autre part que 
Claesseng n*a certainement pas entendu ache- 
ter une marchandise f en dehors de celles que 
Ton vend habituellement sur le continent.; 
qu*il voulait du riz commemahle et pas d'au- 
tre; • que la négoeiabilité du riz était, dans 
Tespèce, la condiiion essentielle du contrat, la 
êubitance même de la chose ; que les défen- 
deurs, mandataires salariés, tenus aux soins 
d*un négociant diligent, éclairé, devaient sa- 
voir ou prévoir que le riz serait tnill cleaned, 
non uégociable sur le continent, en raison de 
cette circonstance, et qulls ne devaient 
acheter qiie du riz négociable sur le conti- 
uent ; que 8*étant écartés de leur mandat et 
se trouvant en faute, ils doivent garder pour 
leur compte la marchandise quMIs ont acquise 
et reçue : -— dit pour droit que le demandeur 
Claessens est et restera dégagé de toutes 
obligations conceruaut la cargaison de rirdu 
Rockland. 

En ce qui louche les dommages-intérêts, 
le tribunal dit qu'il n'en est point dû parce 
qtie Claessens, n'ayant fait que spéculer, 
n*ayaut pas dû se procurer ailleurs le rîz 
native cleaned qu'il avait en vue d'acquérir ; 
n'a subi en réalité aucune perle. 

Ce jugement prononcé le 21 mai 1863, est 
frappé d'appel par Decoster et comp. 

Claessens demande incidemment la réfor- 



■atkm du jugoneat quant k la disposition 
relative au dommages-iuiéréts. 

ÈMMÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le riz de la 
cargaison du navire Roeklamd, achetée de De 
Mattos par les appelants Decoster et comp., 
le 29 octobre 1861, pour le compte de Claes- 
sens, intimé, devait être de Tune des espèces 
désignées, d'après les lieux de provenance, 
sous les dénominations de Neermuùe, Ran- 
goon, Bastein ou Larong ; 

Attendu qu'il est avéré que le riz en ques- 
tion est du Rangoon ; 

Attendu que Tintimé a refusé d*en prendre 
livraisoif et demande la résiliation du mar- 
ché avec dommages-intérêts pour le motif 
que le riz est miil eUaned, c'est-à-dire dé- 
paillé, nettoyé (cleaned) au moulin, au lieu 
d'être préparé à la main, d'après l'andea 
procédé (native eUaned) ; 

Qu'il s'agît de savoir si ce motif autorise 
Claessens à laisser le chargement pour 
compte aux appelants et Justifie la demande 
qu'il a formée; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
les termes de la convention conclue entre 
De Mattos et Decoster et comp. ; qu'il est 
notamment avoué qu'en cas de contesbitioo 
sur la qualité du riz il devait en être référé à 
l'arbitrage de deux courtiers jurés de Lon- 
dres^; que si la qualité était trouvée inférieure 
à la belle qualité moyenne des chargements 
de la saison prochaine du même port, une 
réduction convenable devait être allouée sur 
le prix, mais que les acheteurs ne pourraient 
refuser la cargaison sous prétexte de qualité 
inférieure ; 

Attendu que ces clauses avaient pour but 
de mettre autant que possible les prix con- 
venus en rapport avec la valeur vénale du 
chargement, dont les parties ne connais- 
saient, au moment de la convention, ni la 
provenance, ni la qualité ; qu'elles donnaient 
à l'acheteur la garantie d'une juste propor- 
tion entre le ^rix et la chose achetée, en 
même temps qu'elles assuraient l'irrévocable 
exécution du contrat ; / 

D'où 4a conséquence que, dans rinteution 
des contractants, toute circonstance qui 
li'aifectait point l'objet même de la vente et 
n'avait pour effet que d'en modifier la valeur, 
ne pouvait entraîner qu'une diminution de 
prix ; 

Attendu que le battage, de quelque ma- 
nière qu'il s'opère, ne change ni la nature ni 
l'espèce de la graine ; qu'il n'exerce d'in- 
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flaence, selon que le résultat eo est plus ou 
moins satisfaisant, que sur sa qualité et sa 
valeur ; que le riz Rangodn^ qu*ll soiA décor» 
tiqué à la main ou par machine, reste tou- 
jours du riz Rangoon ; 

Attendu que le motif invoqué par l'intimé 
ne raotorisait donc pas à refuser la cargai- 
son du Rockland ; 

Que vainement Glaessens allègue qu'il ne 
connaissait qu*un ae^û mode de décorlica- 
tion, le battage à la main ; que le commerce 
du continent ne connaissait non plus et n*ad- 
metiail, en 1S61, que le riz native cleaned ; 
qu*en achetant du Rangoon , sans autre 
désignation, il n*a pu dès lors avoir en vue 
que du riz Rangoon native cleaned et que, 
dans les causes qui pouvaient amener une 
infériorité de qualité, Il n*a pu comprendre 
remploi d'un procédé dont il ignorait Texis- 
lence ; 

Attendu que la convention litigieuse a été 
faite en Angleterre, entre négociants établis 
à Londres, Decoster et comp., y étant inter- 
venus en leur nom personnel ; que de plus 
elle devait recevoir son exécution en Angle- 
terre, puisque le prix de la cargaison était 
stipulé payable à Londres ; 

Qu'il suit de là que la convention, si le 
sens et la portée pouvaient en être douteux, 
devrait être interprétée par les lois anglaises 
et les usages du commerce anglais ; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
le nettoiement, le battage du riz, par le mou- 
lin ou la vapeur était connu en Angleterre à 
répoque du contrat; que lorsqu'il s'agit, 
comme dans l'espèce, d'un chargement flot- 
tant, la manière dont il est procédé aux In- 
des à la décortication de la graiue ne doit 
pas être expressément «pécitiée daiis les 
marchés de riz traités en Angleterre ; que la 
différence entre le riz mill cleaned et le ^riz 
native cleaned n'est qu'une qucbtion de qua- 
lité qui se résume, le cas échéaut, en- une ré- 
duction de prix ; 

Attendu que les appelants appuient cette 
allégation de faits qui la justifient et dont la 
loi permet la preuve ; 

Attendu que, ces faits n'étant pas formel- 
lement déniés, il y a lieu de les tenir pour 
constants, d'autant plus qu'ils sont confirmés 
par tous les documents de la cause ; 

Qu'ainsi, suivant leSvùsages auxquels il 
faudrait se référer pour expliquer et com- 
pléter la convention, les acheteurs étaient 
obligés d'accepter la cargaison du Rockland , 
bien que le riz fût mill cleaned ; 

Qu'il en résulte que les appelants se sont 



loyalement exécutés vis-à-vis de leur ven- 
deur; 

Qu'en présence du refus catégorique et 
réitéré de Glaessens, ils ont dû recevoir le 
chargement et nommer un arbitre pour eu 
apprécier la qualité et la valeur ; 

Qu'ils n'ont fait d'ailleurs, en dirigeant le 
navire sur Londres, qu'obéir aux instruc- 
tions qui leur avaient été transmises par 
Glaessens, dès le 22 août 1862, avant l'arri- 
vée du Aocfc/and à -Falmoulh ; 

Attendu qu'en proposant le marché à l'in- 
timé, les appelants n'ont pas dû spécialement 
attirer sonatteniion sur cette circonstance 
que le riz pourrait être mill cleaned; qu'ils 
ne pouvaient supposer que cette éventualité 
fût ignorée d'un négociant, spéculateur en 
riz, et que c'était à celui-ci de connaître et 
de calculer les risques de son entreprise ; 

Attendu'queces considérations démontrent 
le maJ fondé de l'action de Glaessens et l'ir- 
relevauce des faits qu'il a posés ; 

Que, par contre, elles établissent, en prin- 
cipe, le fondement de la demande recouven- 
tionnelle ; 

Attendu que les chifi'res de cette^demande 
n'ont pas été discutés par l'intimé et qu'il 
convient de^provoquer un débat sur ce point 
avant la décisiou définitive ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant ; éméndant, déboute l'intimé Glaes* 
sens de ses fins et conclusions ; condamne 
l'intimé aux frais des deux instances ; ordonne 
la restitution de l'amende consignée ; 

Statuant sur la demande reconvention- 
nelle : 

Dit pour droit que l'intimé est tenu, sauf 
son droit éventuel de bonification sur le prix, 
d'accepter le chargement riz Rangoon, par 
navire Rf>ckland , actuellement déposé dans 
les magasins de la East and West India 
Docks Company, à Londres ; 

Pour le Surplus, avant de prononcer, or- 
donne à l'intimé de s'expliquer sur les chif- 
fres des conclusions reconventionnelles des 
appelants ; fixe à cette fin l'audience du 
il janvier 1864... 

Du 28 décembrel863.— Gour deBruxelles. 
5*^ ch. — Plaid. MM. Auger, d'Anvers, Le 
Jeune, Demeester , d'Anvers , et Van den 
Kerckhove. 



Au jour fixé pour les explications de Glaes- 
sens, l'avoué de celui-ci déclara être sans 
instructions. 
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La cour pronODça, le 12 janTÎer I86i, 
rarrétsttiTant : 

c Vu rarrét de cette cour en date du 
28 décembre 1865, et signifié l maître Bao- 
weps, avoué de Tintimé : 

i Attendu que maître Bauwens a déclaré 
être sans instructions et qu*il a demandé acte 
de cette déclaration ; 

c Attendu que Farrét visé reconnaît en 
principe le fondement de la demande des 
appelants et qu*il ne reste qu'à fixer le chiffre 
de leurs réclamations ; 

« Attendu que Tintimé doit rembourser 
aux appelants le prix du chargement acheté 
par eux pour son compte ; 

c Attendu que la dette de Tintimé s*ac- 
crottdetous les frais occasionnés par son 
refus d*accepter le chargement du Rockland; 

c Attendu que le prix de la cargaison, en 
tenant compte des bonifications , accordées 
par les courtiers arbitres, en exécution du 
contrat, ainsi que des frais d'ordres à Fal- 
mouth, de courtage, télégrammes, ports de 
lettres, arbitrage et commission , est porté 
par les appelants à 12,542 llv. st. 11 sh. 
9d.; 

c Attendu qu'à est allégué sans contra- 
diction que les appelants ont effectué le 
paiement à leur vendeur de la manière 
suivante: 

c Attendu que les appelants, mandataires 
de rintimé, ont droit à Fintérét des sommes 
ainsi payées à dater du jour de ces avances 
constatées ; 

I Attendu que les appelants, déterminant 
les frais de magasinage et d'assurance, qu'ils 
n'avaient évalués qu'approximatiyeinent dans 
leurs dernières conclusions , établissent 
comme suit le compte qui leur est dû par 
l'intimé :......* 

c Attendu qu'à défaut de toute contesta- 
tion, ces chiffres, appuyés des documents 
versés au procès par les appelants, doivent 
étreconsidérés comme suffisamment justifiés; 

c Attendu qu'il convient de mettre les 
appelants à même de recouvrer leur créance 
sur la marchandise entreposée , tout en ré- 
servant leurs droits suç les intérêts et frais 
échus et à échoir depuis le 2 janvier 1864 ; 

f Attendu que la cause se trouve contra- 
dictoirement engagée par des conclusions 
formelles ; 

t Par ces motifs, la cour, inhérant en son 
arrêt précité du 28 décembre 1863, donne 



défaut contre ' rintimé , fimte de plaider, 
donne acte h maître Baowens de la déclara- 
tion qu'il a faite d'étrç sans instructions, et 
statuant contradictoirement, eondamne Hd- 
timé par corps à payer aux appelants la 
somme de 352,929 francs. 85 cent ontre les 
frais et dépens ; nomme l'huissier Yaude- 
weyer, à Anvers, pour la notification et le 
commandement préalables à la contraiDle 
par corps ; réserve aux appelants le droit 
aux intérêts et frais de magasinage et autres, 
depuis le 2 janvier 1864, jusqu'au parfait 
payement ; et pour le cas où l'intimé œ 
satisferait pas à la condamnation dans les 
trois jours de la notification de l'arrêt, auto- 
rise dès à présent pour lors les appelants à 
faire vendre publiquement par le ministère 
d'un ou de plusieurs courtiers jurés ou de 
tout autre oflScier compétent, à Londres, le 
chargement riz Rangoon du navire Rockland, 
actuellement déposé dans les magasins de la 
East and West India Docks Company, pour le 
net produit venir en déduction du montant 
des condamnations en principal, intérêts et 
frais, etc. • 

Claessens fit opposition à cet arrêt. Ses 
conclusions étaient ainsi conçues : 

€ Plaise à la cour dire pour droit que Tar- 
rêt rendu le 12 janvier 1864 peut être atta- 
qué par opposition, quoique qualifié de con- 
iradictoirej sans que Claessens doive, pour 
discuter et faire connaître l'erreur de celte 
qualification, se pourvoir dès à présent en 
cassatioh ; 

c En conséquence recevoir Claessens op- 
posant audit arrêt, lequel sera déclaré par 
défaut faute de conclure; 

c Faisant droit au fond, rapporter ledit 
arrêt, décharger l'opposant des condamna- 
tions y prononcées ; 

c Se déclarer incompétente pour statuer 
sur les difficjultés relatives à l'identité et au 
compte de la marchandise vendue , ainsi 
qu'au droit éventuel de bonification à raison 
de la différence de qualité ; 

t Renvoyer les parties à se pourvoir, con- 
formément aux conventions avenues et re- 
connues entre elles, devant arbitres à désigner 
à Londres ; 

c Condainner Decoster et comp. aux dé- 
pens provoqués par les conclusions deman- 
dant un arrêt contradictoire là où il aurait 
fallu demander un arrêt par défaut et sujet à 
opposition ; 

c L'opposant déniant formellement Tiden- 
tilé de la marchandise, ainsh que toutes 
quotités et tous chiffres allégués par Decoster 
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et comp. et méconnaissaDt tous doeameots 
produits à l*appui par eux. • 

Decosier et comp. soutiennent que Toppo- 
sitioD n*e&t pas recevable, la cour ne ponvant 
modifier sa décision, lis font observer que 
l'opposition serait, dans tous les cas, mal 
fondée. En effet, disent-ils, les conclusions 
reconTcntionnelies de Decoster et comp. 
avaient un double objet : 

l'' L*acceptaiiorf par Claessens de la car- 
gaison du Rockland; 

â<* Comme conséquence de cette accepta- 
tion imposée à Claessens , la condamnailon 
de celui-ci au payement du prix d'achat, d^ 
iniéréts^ des frais de transport, magasin et 
tous autfes occasionnés par son refus. 

L*arrét du 28 décembre reconnaît le fon- 
dement de la demande reconventiounelle, en 
adjuge le premier objet et, avant de statuer 
sur le second, ordonne à Claessens de s'ex- 
pliquer non sur les différents chefs, admit 
en principe, mais sur les chiffres seulement 
des condamnations réclamées à sa charge. 
Cette demande d'explications n'a pu changer 
la position réciproque des parties. Or, il 
avait été, de part et d'autre, conclu au fond , 
à Taudience ; — les conclusions prises en 
l'absence dç Claessens ne contenaient en 
céalité que des calculs dont les bases exis- 
taient dans les conclusions antérieures, la 
clause était en état, et les appelants Decos- 
ter et comp. ne pouvaient dès lors être 
privés, par le fait dé l'intimé, des avantages 
d'une décision contradictoire. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'arrêt du 
12 janvier 1864 constate que la cause se 
trouve coniradictoirement engageai par des con- 
clusions formelles : 

Attendu que l'arrêt ne pouvait statuer dès 
Ion que coniradictoirement ; ^ 

Que cet arrêt est acquis aux parties; qu'il 
a épuisé la juridiction de la cour, çt que 
celle-ci ne pourrait, revenant sur sa pre- 
mière appréciation, attribuer audit arrêt le 
caractère et les effets d'un arrêt par défaut, 
sans enfreindre la règle qui défend aux 
juges de réformer eux-mêmes leurs juge- 
ments; d'où il suit que l'opposition de 
Claessens n'est pas recevable ; 

, Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Vandenpeereboom et de son avis, déclare 
Topposition non recevable, etc. 

Du 10 février 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — PI. MM. Yandenkerckhove et 
Le Jeune. 



!• TRAVAUX PUBLICS. - Emtrbprise. 

%^ Erreur de calcul. — Substamce du con- 
trat. 

Z" Impôt nouveau. — Fournitures (renché- 
rissement). —Fisc. 

1^ Lorsque le cahier des charges d'une entre- 
prise porte que « les métrés et le déUil esti* 
matif y annexés ne sont communiqués que 
comme de simples renseignements, dont l'ad- 
ministration ne garantit pas Texactitude, » 
l'entrepreneur ne peut soutenir que les 
inexactitudes et les omissions qu'il y 
rencontre dans le cours de son entre- 
prise j engagent la responsabilité de l'É- 
tat, qui serait tenu de réparer les pertes 
subies. 

L'entrepreneur ne, peut davantage argu^ 
menter des assurances quHl prétend lui . 
avoir été données par les ingénieurs et 
agents de l'administration, concernant 
l'exactitude desdits métrés; il n'appar- 
tient pas, en effet, anx fonctionnaires de 
l'administration de modifier un contrat 
arrêté par le ministre, 

2o L'erreur dans laquelle l'entrepreneur a 
versé, par suite des circonstances ci-deS' 
sus, ne porte pas sur la st^stance de la 
convention et n'a pu vicier le consente- 
ment donné à celte convention, (G. civil, 
art. lliO.) 

Z'* L'établissement, par une loi postérieur^ 
à l'entreprise, de droits de douane sur 
l'espèce de matériaux que doit livrer un 
entrepreneur à l'État, ne donne pas lieu 
à indemnité, en faveur de renirepreneur 
qui a traité à forfait. 

Ce n'est là qu'une des chances aléatoires 
d'un contrat d'entreprise de cette espèce, 
(C. civ., art. 1793.) 

(RELLER, — c. L*ÉTAT BELGE.) 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
10 mai 1851, ainsi conçu : 

c Attendu que, par sa soumission, le de- 
mandeur s'est engagé à exécuter, aux clau- 
ses et conditions des devis et cahier des 
charges, approuvés le 2 avril 18U, par le 
ministre des travaux publics, les ouvrages 
d'agrandissement et d'entier achèvement de 
l'entrepôt général de commerce d'Anvers, 
tels qu'ils sont décrits au plan, détail, mo- 
dèles et au cahier des charges dont il a dé-* 
claré avoir pris bonne note et sufi^nte con- 
naissance ; 
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c Attendu que ce cahier des charges con* 
tient, à Tart. 8, la stipulaiion suivante : 
€ Les métrés et détail estimatif des travaux 
( annexé^ au présent cahier des charges n*en 
€ font pas partie ; ils ne peuvent être con- 
< sidérés ni comme mise à prix, ni comme 
« hase du contrat; ils ne sont communiqués 
« que comme simples renseignements,et aux 
€ fins que Fentrepreneur ne puisse, dans 
€ aucun cas, argumenter de cette commu- 
c nication , i^adminlstration déclare formel- 
• lement qu'elle n'entend pas en garantir 
c Texactitude ; » 

c Attendu que, en présence d*ane clause 
aussi formelle,!! est impossihle d'admettre que 
les inexactitudes que le demandeur prétend 
avoir trouvées dans ces métrés et détail esti- 
matif, et dont il se plaint aujourd'hui, puis- 
sent engager la responsabilité de l'adminis* 
tration; 

c Attendu que si, au mépris des termes de 
la clause reproduite ci-dessus, il a été donné 
au demandeur, sur Texactitude des métrés 
et détail estimatif, des assurances auxquelles 
il a cru pouvoir se rapporter, ces assuran- 
ces, n'émanant point du ministère avec lequel 
traitait le demandeur , n'ont pu modifier le 
contrat, ni créer uu droit dans le chef du 
demandeur, au moins vis-à-vis de l'adminis- 
tration ; 

c Attendu qu'il n'appartenait à personne 
de modifier le cahier des charges décrété par 
le ministre et de faire au demandeur, par 
des assurances qui auraient constitué à son 
profil uue garantie particulière et exception- 
nelle, une position différente de celle des 
autres soumissionnaires; 

c Attendu que le demandeur ne peut, s'en 
prendre qu'à lui-même de ne pas avoir vé- 
rifié les calculs de sou entreprise et d'avoir 
trop légèrement accueilli les assurances qu'il 
prétend lui avoir été données à cet égard ; 

c Attendu que c'est en vain qu'il prétend, 
pour se soustraire à l'application des termes 
du contrat, que, son consentement ayant été 
déterminé surtout par les assurances qui lui 
auraient été données de l'exactitude ' des 
métrés et détail estimatif des travaux, les 
erreurs constatées plus tard ont vicié ce 
consentement ; que, par suite, la convention 
n'existe plus et ne peut être invoquée contre 
lui ; 

f Attendu que l'erreur n'est une cause de 
nullité de la convention que lorsqu'elle porte 
sur la substance même de la chose qui en 
est l'objet ; 

« Attendu qu'il est indispensable de re- 
courir au contrat pour connaitrequelenest 



l'c^jet, et ice que les parties y ont considéré 
comme substantiel et accidentel ; 

c Attendu que, dans l'espèce, l'objet de 
la convention est l'entreprise de l'ensemble 
des constructions nécessaires pour complé- 
ter l'entrepôt d'Anvers, conformément aux 
plans et modèles mentionnés au cahier des 
charges ; 

c Attendu que les métrés et détail esti- 
matif, sur lesquels le demandeur prétend 
avoir été induit en erreur, constituent si peu 
la substance de la chose qui est l'objet du 
contrat, qu'il est formellement stipulé, ainsi 
qu'il a été dit plus haut, que ces calculs doi- 
vent rester en dehors du cahier des charges 
et ne peuvent servir de base à là conven- 
tion ; 

c Attendu, dès lors, qu'on ne peut ad- 
mettre que des erreurs constatées dans des 
calculs en dehors du contrat aient pu vicier 
le consentement du demandeur 6t infirmer 
la convention ; 

c Attendu que les faits posés par le de- 
mandeur pour établir la réalité des erreurs 
dont il se plaint, ainsi que les assurances 
qui lui auraient été données en dehors du 
contrat par l'ingénieur chatrgé de rédiger le 
cahier des charges, ou par des membres de 
la commission de direction et de surveillance 
de l'entrepôt d'Anvers, sur l'exactitude des 
calculs annexés au cahier des charges, ne 
sont, par suite des considérations qui précè- 
dent, ni admissibles ni concluants ; 

f Sur le deuxième chef des conclusions 
du demandeur : 

€ Attendu que l'article i du cahier des 
charges stipule que l'entreprise dont il s'agit 
est un forfait absolu, et que l'entrepreneur 
ne pourra réclamer aucune majoration du 
prix d'adjudication à quelque titre que ce 
soit; 

c Attendu que si, postérieurement à sa 
soumission, il a été établi sur les bois qu'il 
avait, à fournir des droits plus élevés par 
suite desquels il a pu éprouver un préjudice, 
c'est là une éventualité malheureuse dont 
les termes du contrat ne permettent pas, au 
point de vue du droit strict, de faire retom- 
ber la responsabilité sur l'administration ; 

f Attendu qu'il ne s'agit point d'ailleurs 
d'une mesure prise spécialement contre le 
demandeur par l'administration , mais d'une 
loi générale du 21 juillet 1844, obligeant 
l'administration comme le demandeur, et 
dont celui-ci aurait eu à subir également les 
effets s'il avait traité avec des particuliers ; 

c Par ces motifs, le tribunal, M. Maus, 
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substitut du procureur du roi, entendu en son 
avis conforme, sans s'arrêter aux faits posés 
par le demandeur comme n*étant ni admis- 
sibles ni concluants, le déclare non fondé 
dans ses conclusions, etc. • 
Appel. 

ÂRBÉT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, M. Tavocat général Corbi- 
sier entendu dans ses conclusions et de son 
ayis, met Tappel au néant, etc. 

Du 5 mars i856. — Cour de Bruxelles. — 
S"" eh. — PL MM. Barbanson et Allard. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Remploi (frais de). — Déprécia- 
tion. — Haies. — Arbres croissants. — 
Délogement. — Déménagement. — Indem- 
nité pécuniaire. 

En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, il y a lieu d'allouer 
10 p. c, à titre de frais de remploi. Ils 
doivent être adjugés non^seulement sur 
la valeur du sol, mais encore sur celle de 
l'habitation; sur l'indemnité pour dépré- 
ciation du terrain restant; sur la valeur 
des haies et des arbres croissants sur la 
parcelle expropriée (*). 

Il n'en est pas de même quant à l'indemnité 
allouée pour délogement et déménage^ 
ment. 

L'exproprié a droit à une indemnité pécu- 
niaire du chef de l'établissement de la 
haie à planter sur son terrain le long du 
chemin de fer. Il n'y a pas lieu de décré- 
ter l'offre faite par l'expropriant de la 
planter à ses frais à la première réquisi- 
tion de l'exproprié, (Loi du 17 aTril 1835, 
art. 12, 18 et 22.) 

Première espèce. 

(l*ÉTAT belge et CONS. — c. SADIN.) 

Ainsi décidé sur Tappel d*un jugement du 
tribunal de Charleroî, du 14 août 1863. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Tappel principal : 
En ce qui concerne les indemnités allouées 



(1) Voy. ce Recueil, 1863, p. 115 et 117. Laques- 
lion, quant aux haies et arbres fruitiers et autres e^l 
décidée dans les deux espèces. 
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pour rhabitation et ses dépendances, pour 
le terrain empris , et pour les frais de délo- 
gement et déménagement; 

Attendu que la cour confirme sur ces 
points le jugement a gtco par les motifs y 
énoncés ; 

En ce qui concerne les frais de remploi : 

Attendu qu'il est équitable que Texproprié 
puisse, au moyen de Tindemnité qu'il reçoit 
pour tout ce dont on le prive iwmobilière- 
ment, se procurer, en remplacement du bien 
qu*on lui enlè?e, un autre fonds de même 
nature et valeur; que, pour opérer ce rem- 
ploi sans perte pour lui, il doit nécessaire- 
ment obtenir, oufre Tindemnilé pour tout 
le préjudice immobilier qu'il éprouve, 10 p. c. 
de cette même indemnité comme l'équiva- 
lent des frais qu'il sera tenu de payer pour 
la nouvelle acquisition ; 

Attendu que ces 10 p. c. doivent porter 
non-seulement sur la valeur du sol, mais 
encore : 1*^ sur la valeur de l'habitation 
des intimés qui ont bien le droit d*en ache- 
ter une autre pour la remplacer; 2* sur l'in- 
demnité pour dépréciation du terrain res- 
tant, puisque cette dépréciation diminue 
d'autant l'avoir foncier de la partie intimée, 
et que le dédommagement accordé de ce chef 
doit, comme le prix de l'emprise, lui per- 
mettre de se replacer, sous ce rapport, dans la 
même position ; 3* sur la valeur des haies et 
des arbres croissants sur la parcelle expro- 
priée, puisque ces plantations, incorporées 
au sol au moment de l'emprise, faisaient par- 
tie du fonds; qu'elles étaient un des éléments 
de la valeur d'ensemble de la propriété ; et 
que pour acquérir un autre immeuble dans 
ces condi lions-là, la partie intimée devra ac- 
quitter indistinctement les mêmes droits et 
frais de mutation pour les plantations que 
pour le sol lui-même ; 

Attendu, quant à l'indemnité de déloge- 
ment et déménagement, dont le chiffre, fixé 
à 200 francs, est maintenu, qu'il n'y avait 
pas lieu de la majorer de 10 p. c. à titre de 
frais de remploi, l'application de cette in- 
demnité ne devant pias engendrer des frais 
de cette nature ; que le grief relevé de ce 
chef par les appelants est donc fondé ; 

Sur l'appel incident : 

En ce qui concerne le point de savoir si 
l'engagement pris par les appelants au prin- 
cipal de planter à leurs frais, à la première 
réquisition des intimés, sur la propriété de 
ceux-ci, et le long du chemin de fer, une haie 
qui resterait la propriété de ces derniers, 
constitue une offre satisfactoire, ainsi que l'a 
décidé le jugement a quo; 

19 
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Attenda qoe cette baie serait destinée à 
remplacer celle dont Temprise a nécessité 
renlèvement ; que rindemnité que la partie 
Wyyekens réclame de ce chef a donc en dé- 
finitive pour objet la réparation du préjudice 
que Tétat de cboses créé par Texpropriation 
fait éprouver à la parcelle restante, et qui 
doit cesser par rétablissement d*une clôture 
nouvelle; 

Attendu qu*il résulte des articles 12, 18 
et 22 de la loi du 17 avril 1835, qu*en ma- 
tière d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, les indemnités se résument en des 
sommes d'argent, c'est-à-dire qu'elles sont 
pécuniaires de leur nature; que, d'autre 
part, la loi veut qu'elles soient préalables, 
c'est-à-dire qu'elles doivent élre mises à la 
pleine et entière disposition de l'exproprié 
avant que l'expropriant puisse s'emparer du 
fonds sur lequel l'emprise se pratique ; que 
celte disposition sage, qui atteste la sollici- 
tude et la vigilance do législateur pour la 
propriété privée, a pour but manifeste d'em- 
pêcher que le propriétaire ne soit à la merci 
. de la partie qui l'évincé, et qu'une fois la 
dépossession consommée, il ne se trouve ex- 
posé à ne pouvoir obtenir les indemnités qui 
lui sont dues, qu'au prix de procès toujours 
plus ou moins dispendieux; 

Attendu que l'offre des appelants ne salis- 
fait à aucune de ces deux conditions; que 
bien évidemment elle n'est pas pécuniaire; 
qu'elle n'a rien non plus de pràilable dans 
son objet, puisque l'exécution de l'engage- 
ment offert suppose la prise de possession 
déjà accomplie ; que ce serait donc contreve- 
nir directement à la loi que d'obliger l'ex- 
proprié à subir, contre son gré, le mode de 
réparation que les appelants cherchent à lui 
imposer ; 

Qu'enfin, à part les difficultés que pour- 
rait faire naftre entre les parties l'exécution 
de l'engagement dont s'agit, cet engagement, 
qui se borne au seul fait de la plantation 
d'une haie, n'indemniserait pas complète- 
ment les intimés, puisqu'on ne leur offre 
rien pour les frais d'entretien auxquels il 
faudrait cependant pourvoir durant plusieurs 
années ; qu'ainsi, le mode de réparation pro- 
posé ne constituerait même pas une juste in- 
demnité^ ce que pourtant la loi veut encore; 

Qu'il suit de ce qui précède que, de tout 
point, il y a lieu de rejeter l'offre des appe- 
lants, et de décider que les intimés ont droit 
à une indemnité pécuniaire du chef de la 
haie à planter sur leur terrain, le long du 
chemin de fer ; 

Attendu que le chiffre de 4 francs par mè- 



tre courant que la partie Wyvekens réclame 
de ce chef n*est pas exagéré, si l'on considère 
qoe, pour répondre à sa destination, la baie 
deira élre établie dans de bonnes conditions 
de solidité, et qu'outre l'achat des plants, des 
piquets et traverses, et de la mise en place, 
il faudra pourvoir encore à l'entretien de la 
haie, pendant un temps assez long ; 

Par ces motifs, sur les conclusions confor- 
mes de M. Tavocat général Hynderick; 

Statuant sur les appels principal et inci- 
dent, met le jugement a quoii néant, l** en 
ce qu'il a alloué 10 p. c. à titre de frais de 
remploi sur Tindemniié de délogement et dé- 
ménagement, et 2* en ce qu'il a décrété, 
comme satisfactoire, l'offre de la partie Son- 
part de planter à ses frais la baie dont il 
s'agit; 

Émendant, dit pour droit que des frais de 
remploi ne sont pas dus sur la somme de 
200 francs, adjugée pour délogement et dé- 
ménagement; déclare en conséquence ré- 
duire à 384 fr. 47 c. la somme de 404 fr. 47 c. 
portée au jugement pour les frais de remploi; 

Dit que les intimés ont droit à une indem- 
nité pécuniaire pour l'établissement de la 
haie à planter sur leur terrain le long da 
chemin de fer; condamne les appelants à la 
leur payer à raison de 4 francs par mètre 
courant, avec les intérêts judiciaires depuis 
la demande; 

Pour le surplus, confirme le jugement a 
quo. 

Du 4 juin 1864. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — P/. MM. Delinge, Audent et Pirmez. 

Deuxième espèce. 

(l'état belge et CONS., — G. LEPAGE.) 

Le tribunal de Cbarleroi a statué sur cette 
affaire par jugement du 11 juillet 1863. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le chiffre de rindem- 
nité pour valeur du terrain empris, adop- 
tant les motifs du jugement a quo; 

Sur les frais de Remploi : 

Attendu que les 10 p. c. que le premier 
juge a accordés de ce chef portent tout à la 
fois sur le prix de la parcelle expropriée et 
sur la valeur des haies, des arbres fruitiers 
et autres qui y croissaient ; 

Attendu que la loi veut que nul ne puisse 
être privé de sa propriété que moyennaot 
une juste indemnité; 
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Âttenda que, pour être Juste, rîDderonité 
doit couvrir Texproprié de tout le préjudice 
que Texpropriation lui fait éprouver; que 
spécialement elle doit être telle, qu'elle 
puisse lui permettre de remplacer, sans 
perte, Timmeuble qu'on lui prend, par une 
autre propriété de même nature ; que, pour 
réaliser cette opération, il est indispensable 
que le propriétaire dépossédé obtienne, outre 
Tindemnité du chef de Temprise, le dixième 
de cette indemnité à titre de frais de remploi; 

Attendu qu*à cet égard II n*y a pas à dis- 
tinguer entre le sol et les haies, arbres frui- 
tiers et autres qui y croissaient au moment 
de Temprise; qu'en effet, ces plantations 
faisaientavec lesol auquel elles étaient unies 
un tout immobilier; qu'elles constituaient 
avec ce fonds le capital ou la valeur d'ensem- 
ble de la propriété emprise, et qu'elles ont 
passé en même temps que le sol lui-même, 
dans le domaine de l'expropriant, sans per- 
dre vis-à-vis de l'expropria leur nature de 
bien immeuble ; 

Que si le sol donne la vie aux haies et aux 
arbres, s'il les développe et les fait arriver à 
maturité, ces plantations ne sont cependant 
pas des fruits, à proprement parler, c'est-à- 
dire, des produits qui se recueillent et se 
renouvellent chaque année, ou à des temps 
périodiques assez courts; que, pour les haies 
et les arbres fruitiers, comme généralement 
aussi pour les saules, le propriétaire ne les 
plante pas en vue d'en tirer profit en les 
abattant un jour, mais bien plutôt avec l'In- 
tention de les conserver le plus longtemps 
possible, puisque leur utilité consiste presque 
exclusivement dans leur conservation même, 
à cause des avantages et des fruits ou pro- 
duits qu'ils procurent annuellement ou pé- 
riodiquement au propriétaire, tandis que, 
détachées du sol, ces plantations sont pour 
ainsi dire sans valeur : 

Que, quant aux arbres de futaie ou de 
coupe, s'ils sont destinés à être abattus pour 
le plus grand avantage du propriétaire, ce 
résultat est, de sa nature, si lent à s'accom- 
plir qu'on doit moins les considérer comme 
des fruits ou revenus, que comme un capital 
qui s'accumule peu à peu, et qui s'ajoute à 
la valeur do fonds dont ils constituent une 
partie intégrante, aussi longtemps qu'ils 
n'en sont pas séparés ; 

Qu'il est certain que, pour remplacer 
l'immeuble dont on le prive, par une autre 
propriété de même valeur, également applan- 
tée de haies et d'arbres, l'intimé aura à sup- 
porter les droits et frais de vente immobi- 
lière pour les plantations comme pour le 



sol ; dès lors, pour que l'indemnité qui lui 
est due du chef de l'emprise soit complète et 
le désintéresse entièrement, il est juste de liû 
allouer 10 p. c. à titre de frais de remploi, 
noa-seulement sur la valeur do sol, mais 
aussi sur la valeur des plantations ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hynde- 
rick entendu, et de son avis ; 

Met l'appel à néant. 

Du 4 juin 1864. — Ck)ur de Bruxelles. — 
2*ch. — P/. MM. Delinge, Âudent et Pirmez. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Remploi (frais de). ^ Haies. — 
Indemnité pécuniaire. 

L'exproprié est en droit d'exiger une in» 
demnité pécuniaire pour les haies à plan- 
ter à l'effet de clôturer sa propriété le 
long du franc-bord du chemin de fer. 
L'offre faite par l'expropriant de l'établir 
à ses frais ne doit pas être accueillie. 
Ces haies destinées principalement à 
empêcher le passage des bestiaux doi- 
vent être établies dans des conditions de 
solidité toute particulière ; une haie vive 
et séché ne saurait répondre à cette desti- 
nation. 

Des frais de remploi doivent être adjugés 
non-seutement pour le prix de V emprise 
proprement dite, mais encore pour les 
indemnités de dépréciation de ta partie 
restante de la propriété (^]. 

(ÉTAT belge, — G. V* HUMBLET.) 

Jugement du tribunal de Cbarleroi du 
18 juillet 1865, ainsi conçu : 

f En ce qui concerne les haies : 

c Vu les art. 545 du code civil et 11 delà 
constitution belge ; 

c Attendu que nul ne peut être dépossédé 
pour cause d'utilité publique sans le paye- 
ment préalable d'une juste indemnité; 

f Attendu que la nécessité de clore les 
parcelles restantes, nécessitéqui est reconnue 
par les demandeurs, constitue une déprécia- 
tion de la propriété de la défenderesse dont 
celle-ci doit être indemnisée ; que la veuve 
Humblet ne peut être contrainte d'accepter 
à ce titre l'oflFré que font les demandeurs 



(1) Voy., sar ees questions, tupra, p. S89. 
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d'éublir eux-mêmes cette clôture, à leurs 
frais; que Tobligation pour ces deroiers de 
payer Temprise et les dépréciations est 
absolue et ue leur laisse la faculié de cou- 
veriir ce prix en un autre objet, fùt-il 
même plus avantageux au propriétaire, que 
pour autant que ce dernier y donnât son ac- 
quiescement, ce qui n*existe nullement dans 
rinsiance actuelle; 

( Attendu qu'étant d'ailleurs un cbef d'in- 
demnité, et devant en conséquence comme 
les autres éire préalable à la prise de posses- 
sion, il ne saurait consisier que dans la pres- 
tation d'une somme d'argent dont l'impor- 
tance doit être déterminée à raison du 
préjudice que le propriétaire peut éprouver 
par la dépense qu'il sera obligé de faire pour 
coordonner le restant de sa propriété à la 
disposition ullérieure des lieux ; 

c Attendu que c'est sans aucune espèce 
de fondement que les demandeurs dénient 
ces principes, en prétendant que ceitesomme 
d'argent constituera l'expropriée en bénéflce; 
et qu'une fois indemnisée de ce cbef, elle se 
gardera bien de planter les baies dont s'agit; 
que ce résultat peut se produire en effet dans 
tous les cas de préjudice à réparer, bien 
qu'on ne critique nullement le principe de 
rindemnité;, et n'est que la simple consé- 
quence de la liberté individuelle de celui qui 
a essuyé un dommage dans sa personne ou 
dans ses biens; 

c Al tendu que hs demandeurs n'ont con- 
testé sérieusement, ni le nombre de 454 mè- 
tres de baie à planter, ni le prix porté à 
cinq francs le mètre; 

I En ce qui concerne les frais de remploi : 

€ Attendu qu'il est de jurisprupence con- 
stante que la juste indemnité à laquelle la loi 
donne droit aux propriétaires expropriés, ne 
peut souffrir aucune réduction ; qu'elle doit 
en conséquence comprendre tout ce qui est 
nécessaire pour le mettre dans une situation 
immobilière égale à celle qu'il avait avant 
Texpropriation, en tenant compte non-seule- 
ment de la valeur de Temprise, mais aussi 
des pertes et des dépenses qui sont la suite 
directe et immédiate de l'expropriation ; 

€ Attendu qu'il suit de ces principes qu'il 
est équitable d'allouer 10 p. c. pour frais de 
remploi à la partie expropriée, afin qu'elle 
puisse, si elle le veut, acquérir un immeuble 
d'égale valeur, sans devoir diminuer celle-ci 
du montant des frais d'acquisition, et étendre 
ces frais de remploi à Tem prise et aux di- 
verses dépréciations prévues par les experts; 

c Attendu qu'il n'existe au litige aucune 
autre contestation, i 



Pa^ ces motifs , le premier juge alloua 
6,490 fr. 50 c. pour l'emprise, 7,471 fr. 12 c. 
pour dépréciation, 1,396 fr. 16c. à raison de 
10 p. c. pour frais de remploi sur les deux 
sommes, et 2,270 fr. pour 454 mètres de 
haies à planter à 5 fr. le mètre. 

Appel. 

L'Ëtat demanda la réformation du juge- 
ment et conclut à ce qu'il fût dit pour droit 
que l'intimée n'était pas fondée à' exiger le 
payement de 2,270 fr. pour haies à plantera 
l'effet de clôturer sa propriété le long du 
franc bord do chemin de fer, la société con- 
cessionnaire ayant pris l'engagement de plan- 
ter ces haies et de les entretenir ainsi qu'elle 
y était d'ailleurs tenue aux termes du cahier de 
charges de la concession. 

II demandait subsidiairement acte de l'offre 
qu'il faisait et de l'engagement qa'il prenait 
de planter la haie à ses frais, à la premièi^e 
réquisition de Tintimée. 

Le prix de 5 fr. par mètre était aussi taxé 
d'exagération. Enfin les appelants soute- 
naient qu'eu égard aux circonstances de la 
cause, des frais de remploi n'étaient pas dus 
et que, dans tous les cas, ils ne seraient das 
que sur le prix de l'emprise proprement 
dite. 

ARBÉT. 

LA COUR; — Sur le point de savoirs! 
l'intimée est en droit d'exiger une indemnité 
pécuuiaire pour les haies à planter à l'effet 
de clôturer sa propriété le long du franc 
bord du chemin de fer : 

Adopunt les motifs du premier juge; 

Attendu que les appelants ne contestent 
pas que le nombre de mètres de baies dont 
la plantation est nécessaire s'élève à 454 ; 
mais qu'ils soutiennent que le prix de 5 fr. 
au mètre, alloué par le jugement a quo est 
exagéré ; 

Attendu que ce prix est celui fixé par les 
experu eux-mêmes, c'est-à-dire par des per- 
sonnes qui, à raison de leur profession et de 
leur expérience, sont capables de bien appré- 
cier la chose ; 

Qu'il ne faut pas perdre de vue qu'il s'agit 
ici de clôtures destinées principalement à 
empêcher le passage des bestiaux ; que, pour 
remplir cet objet, elles doivent être établies 
dans des conditions de solidité toute parti- 
culière qui nécessitent l'emploi de plants de 
premier choix et d'un certain âge, et le pla- 
cement de piquets et de traverses capables de 
résister, pendant plusieurs années, à l'effort 
du bétail, en attendant que la baie puisse se 
défendre par elle-même; 
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Qae les documents produits par les appe- 
lants prouvent que les baies vives et sèches 
qa*on est dans l*usage de planter le long des 
chemins de fer ne sauraient, avec les faibles 
éléments dont elles se composent, répondre 
à une pareille destination, et qu*elles sem- 
blent plutôt faites pour marquer et maintenir 
la limite du terrain de TEtai ; que Ton con- 
çoit dès lors que des clôtures construites 
dans ces conditions coôtent beaucoup moins 
que celles dont Tiotimée a besoin; qu'il n'y 
a donc pas de motif pour réduire Tindemnité 
qui lui a été accordée de ce chef; 

En ce qui concerne les 10 p. c. de frais 
de remploi adjugés pour le prix de Temprise 
proprement dite et pour les indemnités de 
dépréciation de la partie restante de la pro- 
priété; 

. Attendu quil y a lieu de confirmer la dé- 
cision du premier juge par les considérations 
énoncées au jugement a quo; 

Par ces motifs, sur les conclusions confor- 
mes de M. Tavocat général Hynderick, met 
rappel à néant ; 



Du A juin 1864. 
2«ch. — P/. 



Cour de Bruxelles. — 



SURSIS (betrait d'une demàmde de). — 
Sursis provisoire (renonciation a un). — 
Tribunal de commerce.— Attributions. — 
Débiteur. —Faillite. 

En matière de sursis de payement, orga» 
nisé par la loi du 18 avril 1851, c'est au 
tribunal de commerce qu'est exclusive- 
ment attribué le droit de statuer sur le 
sursis provisoire^ comme c'est à la cour 
d'appel seule qu'il appartient de décider 
sur le sursis définitif; et la renonciation 
du débiteur au sursis provisoire, ou le 
retrait de sa demande de ce sursis, con- 
staté par le tribunal de commerce, met 
complètement à néant le sursis provisoire, 
comme le retrait constaté par la cour 
annule la demande de sursis définitif. 
Le sursis provisoire, par ce retrait ainsi 
constaté, n'existant plus, le débiteur, qui 
y a renoncé, est replacé dans le droit 
commun et partant peut être mis en état 
de faillite, s'il se trouve dans les condi- 
tions exigées par l'art. 457 du code de 
commerce, et bien que la cour n'eût pas 
encore elle-même donné acte que la de- 



mande de sursis définitif était retirée, 
(Loi du 18 avril 1851, art. 6(^7, 608, 609 
et 437.) 

(van lbmmens, — c. le cur. a sa faillite.) 

Nous avons recueilli à la page 96 ci-des- 
sus, un arrêt, rendu entre les mêmes parties 
par la cour de Gand, le 19 décembre 1863. 
Le sieur Van Lemmeris ayant, depuis cet 
arrêt, renoncé au sursis provisoire, a été de 
nouveau, et d'office, déclaré en état de fail- 
lite, par jugement du tribunal de commerce, 
confirmé par l'arrêt suivant : 

arrAt. 

LA COUR;— Attendu que, par requête 
du 12 août 1863, le sieur Van Lemmeus 
s'est adressé au tribunal de commerce de 
Gand, k l'effet d'obtenir un sursis provisoire 
qui lui a été accordé par ce tribunal du 
17 août 1863; 

Attendu qu'à la même date du 12 août 
1863, Van Lemmens a demandé à la cour un 
sursis définitif ; 

Attendu que, dans la réunion des créan- 
ciers convoqués, aux termes de l'art. 597 du 
code de comm., la majorité représentant par 
ses créances les trois quarts de toutes les 
sommes dues, n'a pas adhéré expressément 
à la demande de sursis , et que le tribunal, 
sans donner suite ultérieure à celte demande, 
à mis d'office Van Lemmens en état de fail- 
lite; 

Attendu que, par arrêt de celte cour du 
19décembre 1863, la déclaration de la faillite 
a été rapportée par le double motif: que le 
tribunal avait empiété sur les pouvoirs de la 
cour, en décidant que Van Lemmens n'ayant 
pas obtenu la majorité en somme voulue par 
l'art. 399 , sa demande de sursis ne pouvait 
aboutir ; et en déclarant la faillite ouverte, 
alors que le sursis provisoire était encore en 
pleine vigueur; 

Attendu que, par requête adressée à la 
cour et au tribunal de commerce de Gand, à 
la date du 31 décembre 1863, Van Lemmens 
a déclaré renoncer au sursis provisoire, et re- 
tirer sa demande de sursis définitif, ce dont 
il a demandé acte ; et que, par jugement du 
6 janvier 1864, ce tribunal, tout en donnant 
acte au requérant du retrait de sa demande 
de sursis provisoire, l'a de nouveau déclaré 
en faillite; 

Attendu que Van Lemmens a interjeté ap« 
pel du jugement du tribunal de commerce 
qui a rejeté l'opposition qu'il avait formée 
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contre sa mise en faillite, et qu*il fonde son 
appel sur les considérants qui motivent l*ar- 
rét du là décembre 1863, qu'il soutient de 
tout point applicables à la cause, dans son 
état actuel; 

Attendu que, s'il est vrai, comme le porte 
cet arréi, que, pendant la durée du sursis, 
aucune voie d'exécution ne peut être exercée 
contre la personne ou les biens du débiteur, 
et si, en règle générale , le sursis provisoire 
subsiste jusqu'à la décision de la cour sur la 
demande de sursis définitif, cette r^le ne 
fait pas néanmoins obstacle à ce que le dé- 
biteur ne renonce lui-même, avant cette dé- 
cision, au bénéûce du sursis provisoire, de 
même qu'il peut, après cette décision, re- 
noncer au bénéfice du ternie accordé par le 
sursis définitif, cette faculté étant de droit 
commun ; 

Attendu que celte faculté ressort d'ailleurs, 
à toute évidence, de l'art. 108 du code de 
comm., qui, parlant du retrait de la demande 
de sursis en général, ordonne qu'il sera adressé 
tant à la cour d'appel, qu'au tribunal de 
commerce, qui en donneront acte ; 

Attendu que, si c'est à la cour seule qu'il 
appartient de décider sur le sursis définitif, 
c'est au tribunal de commerce qu'est exclu- 
sivement attribué le droit de statuer sur le 
sursis provisoire ; qu'en effet l'art. 607 du 
code de comm. prévoit le cas où la révoca- 
tion du sursis est demandée par un ou plu- 
sieurs créanciers ou par les commissaires 
surveillants, et décide que celte demande 
sera adressée au tribunal de commerce, qui 
staluera^ $*il s'agit d'un sursis provisoire, ou 
émettra son avis s*il s'agit d'un sursis défi- 
niiif; que l'art. 609 porte : i que le jugement 
qui aura accordé, refusé ou révoqué un sur- 
sis provisoire ne sera susceptible ni d'oppo- 
sition ni d'appel; 

Attendu que, lorsque l'on met ces dispo- 
sitions en rapport avec l'article 608, on ne 
saurait méconnaître que la renonciation au 
sursis provisoire, ou le retrait de la demande 
de ce sursis, constaté par le tribunal de 
commerce, met complètement à néant le 



{{) Cette espèce, de même que Kespèce de Tarrét 
publié ci-dessus, p. 96, sont de celles où le besoin 
urgent de modifications à introduire dans l'organisa- 
tion des tribunaux de commerce se fait si vivement 
sentir. On voit ici la cour exprimer ses regrets de ce 
que, dans le silence des créanciers, le tribunal de 
commerce se soit empressé d^adopter, d'office, une 
mesure si évidemment contraire aux intérêts de la 
masse créancière, à laquelle elle faisait essnyer ane 



sursis provisoire , comme le retrait constaté 
par la cour annule la demande de sursis 
définitif; 

Attendu que le sarsis provisoire étant ainsi 
écarté dans l'espèce, et le débiteur replacé 
dans le droit commun , rien ne pouvait em- 
pêcher sa mise en faillite, dès lors qu'il se 
trouvait dans les termes de l'art. 437 du code 
de comm., et bien que la cour n'eât pas en- 
core elle-même, à la date du 6 janvier 1864, 
donné acte que la demande du sursis définitif 
était retirée; 

Attendu quMl est établi à suflBsance de 
droit qu'aujourd'hui, comme à la date de sa 
mise en liaJIlite, Yan Lemmens avait entière- 
ment cessé ses payements et que son crédit 
se trouvait ébranlé ; que sa position, loin de 
s'être améliorée, depuis la déclaration de 
faillite, s'est au contraire, aggravée soit par 
les frais nouveaux, soit par les intérêts qui 
ont couru depuis cette époque ; 

Attendu qu'il ne conste pas que la propo- 
sition d'atermoiement et de liquidation ez- 
irajudiaire présentée par l'appelant, ait ob- 
tenu l'adhésion de tous ses créanciers, on 
que les non -adhérents aient été désinté- 
ressés ; 

Attendu que la mise en faillite n'a été 
provoquée par aucun créancier et que, d'autre 
part, la, famille de l'appelant a offert, en 
première instance , comme elle offre encore, 
en instance d'appel, d'intervenir par un 
payement de 35,000 francs, pour autant que 
la faillite ne serait pas déclarée, ou ne soit 
pas maintenue ; mais que, quelque regretta- 
ble que soit, pour la masse créancière, la 
perte d'une somme aussi importante, il ne 
se présente pas néanmoins dans la cause des 
motifs sufiQsants pour annuler la déclaration 
de faillite que le premier juge a prononcée 
d'office («) ; 

Par ces motifs , M. le premier avocat gé- 
néral Donny entendu et de son avis, met 
l'appel à néant, etc. 

Du 2 juillet 1864. —Cour de Gand. - 
l'« ch. — PL MM. Mestdagh et Buse. 



perte de 35,000 francs, et que ne justifiait d'ailleurs 
aucun motif d*intérèt général. Les tribunaux de com- 
merce n^usent-ils pas trop fréquemment de la fa- 
culté que leur donne la loi de déclarer, d'office, la 
faillite d'un commerçant ? ne deyraient-ils pas se 
souvenir de la recommandation que leur fait M. Par- 
dessus, au n» 1 103 de son Cours de droit commercial, 
d*ètre circonspects et prndents dans Pexerciee de 
cette partie de leors fonctions 7 
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IMPRIMEUR. — Publication. — Indication 
DU NOM. — Auteur. -- CoNTRAYEniioN. — 
Domicile. — Partie ciyile. --Intervention 

NON RECEYABLE. 

L'imprimeur qui a imprimé et publié un 
écrit quelconque doit indiquer dans ledit 
imprimé ton nom^ $a profeaion et ton 
domicile ou le nom, ta profession et le 
domicile de l'auteur. 

L'auteur d'un écrit, dans le sens et au point 
de vue de l'art. 285 du code pénal, est ce- 
lui par l'ordre de qui l'écrit a été im- 
primé et publié. 

Il ne suffit point, pour l'imprimeur, d'in- 
^diquer tes nom, profession et domicile 
d'un étranger comme auteur de l'écrit. 

L'imprimeur demeure responsable s'il n'a 
pas donné l'indication d'un auteur connu 
et domicilié en Belgique. — L'arrêté du 
25 septembre 18U, loin d'abroger l'arti- 
cle 285, n'a fait que le confirmer (^). 

L'intervention d'une partie civile est non 
recevable en cette matière par suite du 
défaut d'intérêt d'un tiers dans une pour- 
suite de cette nature, 

(le min. pub.,~c. yan gahpenhout et lahbo.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que toute puj[>lica- 
tion ou distribution d'ouvrages , écrits, avis, 
bulletins ou autres imprimés est de nature, 
comme le porte l'exposé des motifs de la loi, 
à entraîner une responsabilité, toutes les fois 
que cette publication ou cette distribution 
nuit soit à Tordre public, soit à des intérêts 
privés ; 

Que c*est en vue de ce principe et de cette 
responsabilité que le législateur de 1810 
exige, comme le dit le même exposé des mo- 
tifs, que celui qui imprime c'est-à-dire ï im- 
primeur ou celui qui fait imprimer c*est-à-dire 
Vauteur, se fasse connaître (^); 

Attendu que l'omission de l'indication vraie 
des nom, profession et demeure de celui qui 
a fait imprimer, ou de celui qui a imprimé, 
est un délit que l'art. 285 du code pénal 
punit d'un emprisonnement de six jours à 
six mois, contre tdbte personne qui a sciem- 



(I) Voy. Brnx., 7janiet «848 (Patie., 1848,2, 
356); id., U diai 1846 (16., 1846, 3, 157); id., 8 no- 
▼embre 1855 (t6., 3, 418). — L*arL 383 compread 
toDle espèce d'imprimés, quelle qae soit leur forme 
ou leur étendue, 'et, par exemple, une image sous 



ment contribué à la publication ou à la distri- 
bution ; 

Attendu que l'arrêté du 25 septembre 1814, 
édicté en vue de rendre à la librairie et à 
l'imprimerie la liberté à laquelle les ordon- 
nances et les décrets de l'empire avaient 
apporté de grandes entraves en les soumet* 
tant à un régime exceptionnel de surveillance, 
n'a pas voulu et n'a pu vouloir supprimer 
les lois de police qui réglementaient rim- 
primerie, et qui avaient pour objet d'en pré- 
venir les abus et d'assurer la' responsabilité 
y attachée ; 

Attendu que les prévenus Jean-Joseph 
Van Gampenbout et Jean Van Campenhout 
sont en aveu, et qu'il est établi par l'instruc- 
tion, qu'ils ont Imprimé et publié le pro- 
spectus-circulaire dans lequel Mothes, La- 
mouroux et comp. préconisent les capsules 
de leur invention ; 

Attendu que ce prospectus ne contient pas 
l'indication des nom, profession et demeure 
des inculpés, pas plus que l'indication des 
nom, profession et demeure de l'auteur, 
c'est-à-dire de celui qui leur a donné le man- 
dat ou la commission d'imprimer ledit pro- 
spectus; 

Attendu que si, dans cet imprimé, on 
trouve l'indication des nom, profession et 
demeure de Mothes, Lamouroux et comp., 
ceux-ci , loin de pouvoir être considérés 
comme les auteurs de cet imprimé dans le 
seû8 de l'art. 285 du code pénal, sont par 
l'attitude qu'ils ont prise dans le procès en 
contrefaçon de leur marque, plutôt les véri- 
tables dénonciateurs du délit imputé aux 
prévenus; 

Attendu que si, pour échapper à la péna- 
lité comminée par l'art. 285 du code pénal, 
il suffisait d'indiquer dans une publication 
ou Imprimé quelconque fait en Belgique, les 
noms, profession et demeure d'un étranger, 
rien ne serait plus facile que d'éluder les 
prescriptions de la loi et même de la rendre 
inefficace et stérile; qu'il faut donc admettre 
que, pour se soustraire à la responsabilité 
de l'art. 285, l'imprimeur doit donner l'indi- 
cation vraie des nom, profession et demeure 
de la personne domiciliée en Belgique par 
les ordres de laquelle l'impression et la pu- 
blication ont eu lieu ; 



laquelle il n*y a que quelques mots imprimés pour 
servir d'explication au dessin. Haute cour des Pays- 
Bas, 25 noy. 1845 « Schooneveldsur Vwi. 283, note a. 
Voy. aussi Locré, 1. 15, p. 584, n» 12. 
(2) Voy. Locré, t. 15, p. 544. 
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Attendu que c'est par application du même 
principe de responsabilité qu*en matière de 
presse, FimprimeUr des publications ou im- 
primés qui contiennent un délit, en est res- 
ponsable, à moins qu*il ne puisse désigner 
Fauteur de ]*écrii,et que cet auteur soit connu 
et domicilié en Belgique (art. i 8 de la cou* 
stitution); 

Attendu qu*i1 existe des circonstances 
atténuantes au procès ; 

£n ce qui concerne Henri Lanibo, adoptant 
es motifs du premier juge : 

Par ces motifs, met Tappel du ministère 
public à néant en ce qui concerne Henri 
Lambo ; et statuant sur la prévention mise à 
charge de Jean-Josepb et de Jean Yan Cam- 
penhout, met le jugement dont est appel 
au néant ; émendant, condamne Jean Van 
Gampenhout et Jean-Joseph Van Gampen- 
hout chacun à une amende de 25 fr. ; 
I Et statuant sur les conclusions de la partie 
civile : 

Attendu que les inculpés ne sont poursuivis 
que pour une infraction à une loi d'ordre 
public consistant dans Tomissîon de' leur 
nom, profession et domicile sur Fimprimé 
dont il 8*agit, et dans Fomission de Findica- 
tiou vraie des noms, profession et domicile 
de celui qui a fait faire ledit imprimé ; qu'à 
ce titre la partie civile n'a nul intérêt, et par* 
tant, aucune action pour intervenir dans la 
cause; 

Par suite, déclare ladite partie civile non 
recevable, la condamne aux dépens de son 
intervention. 

Du il juin 1864. — Gour de Bruxelles.— 
4« ch. — PL M. Kaekenbeek. 



GONGORDÂT. — Banqueroute. — Infor- 
mation CRIMINELLE. — GlÔTURE. 

Lorsqu'une plainte en banqueroute a été 
dirigée contre un failli par un de ses 
créanciers et suivie d'une instruction, il 
y a lieu d'annuler tout concordat arrêté 
avant que l'information judiciaire fût 
terminée, (Loi du 18 avril 1851, art. 495 
et 514.) 

Le créancier qui s'est opppsé au concordat 
peut se prévaloir de cette nullité. (Loi du 
18 avril 1851, art. 514 et 495.) 

Le défaut, de la part du ministère public, 
d'avoir informé le juge- commissaire de 
l'existence des poursuites à charge du 
failli, pas plus que l'ordonnance de non» 



lieu intervenue depuis le concordai ne 
peuvent relever de la nullité encourue 
au moment de la formation du concordai. 

(LEW-PRINS,HERINCKX ET CONS.,— C. POELÀERT, 
CURATEUR.) 

Les sieurs Herinckx et Masiboom, créanciers 
du sieur Levy-Prins, firent assigner leur dé- 
biteur et le curateur à sa faillite devant le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles, pourvoir 
admettre leur opposition à l'homologation du 
concordat accordé le 1 1 novembre 1865, et 
voir dire que le failli se trouvant au moment 
du concordat dans le cas prévu pa)r l'arti- 
cle 495 de la loi du 18 avril 1851, il ne 
pouvait être procédé aux opérations du con- 
cordat ; que partant celui intervenu était 
nulle aux termes des art 495 et 514 com- 
binés. 

Jugement du 7 décembre 1865 , ainsi 
conçu : 

f Attendu que, le 11 juillet 1865, sur la 
plainte de l'un des créanciers de Levy-Prin», 
le procureur du toi a requis le juge d'instruc- 
tion d'Informer sur les faits y rapportés, ces 
faits étant de nature à constituer, à charge du 
failli, la banqueroute simple ou frauduleuse; 

f Attendu que cette instruction a été pour- 
suivie et qu'elle a été clôturée par une or- 
donnance de non-lieu du 19 novembre 1863 ; 

c Attendu, néanmoins, qu'avant cette or- 
donnance un concordai est intervenu entre 
le failli et ses créanciers convoqués à cette 
fin, dans leur réunion du 11 novembre pré- 
cédent ; qu'eu présence de l'opposition des 
demandeurs à Fhomologation de ce concordat, 
la question première que soulève le procès 
est celle de savoir si ce concordat a été vala- 
blement consenti ; 

f Attendu qu'aux termes de l'article 514, 
nouveau, du code de comm., tout concordat 
est interdit si le failli se trouve dans le cas 
prévu par l'art. 495 du même code, interdi- 
sant au juge-commissaire de proposer et au 
tribunal d'accorder ni mise en,liberté,ni sauf- 
conduit si le failli est poursuivi du chef de 
banqueroute simple ou frauduleuse ; 

f Attendu qu'il est incontestable et incon- 
testé qu'à ne considérer l'expression pour^ 
suivi qu'au point de vueTle la loi pénale, le 
failli Levy-Prins se trouvait dans le cas prévu 
par le texte de Fart. 495, au moment où il a 
été procédé à la formation du concordat; qu'il 
s'agit donc d'examiner si, dans l'esprit qui a 
présidé à la disposition, le législateur a en- 
tendu interdire tout traité au failli qui se 
trouve l'objet d'une simple instruction d'in- 
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formation, ou, comme le soatiennent les 
défeDdeurs, alors seulement que la justice 
répressive a été saisie par le renvoi du failli 
sous prévention de banqueroute simple ou 
accusation de banqueroute frauduleuse ; 

f Attendu que si la rédaction de Fart. 495 
peut soulever sous ce rapport une discussion 
sérieuse, le doute qui pourrait s*élever dis- 
paraît en présence des motifs qui ont dicté la 
disposition de Part. 514; 

f Attendu, à cet égard, que sous le code 
de commerce de 1807, Tart. 521 interdisait, 
à peine de nullité, tout concordat au failli si 
Texamen des actes, livres ou papiers donnait 
quelque présomption de banqueroute ; 

c Attendu qu'il résulte de Texposé des 
motifs de la loi de 1851, des rapports de la 
commission de la chambre des représentants 
et du sénat et des discussions, que le législa- 
teur a entendu substituer à la position vague 
et précaire que Part. 521 faisait au débiteur 
failli une- position précise et déterminée ; 
qu*il n*a interdit déOnitivement le concordat 
qu'au seul failli condamné pour banqueroute 
frauduleuse, en accordant la faveur du con- 
cordat à celui condamné pour banqueroute 
simple, mais qu'il a voulu néanmoins qu'en 
cas de poursuites les créanciers fussent éclai- 
rés, lors de leur délibération, par les lumières 
jaillissant de l'instruction ; que c'est à ce titre 
que l'art. 514 a interdit le concordat au failli 
poursuivi du chef de banqueroute simple ou 
frauduleuse, en prescrivant en ce cas aux 
créanciers de borner leur délibération à une 
question de surséance, jusqu'à l'issue des 
poursuites ; 

f Attendu que ces motifs s'appliquent 
évidemment au failli dont la conduite et les 
actions ne sont encore l'objet que d'une simple 
iusiructlon sur réquisitoire du ministère pu- 
blic , puisque aussi longtemps que cette 
instruction poursuit son cours, son résultat 
est incertain et que si elle devait aboutir à une 
condamnation ou même à un acquittement 
après ordonnance de renvoi, les créanciers 
devraient pouvoir trouver dans l'Instruction , 
au vœu de la loi, des lumières pour guider 
leur délibération et déterminer leur vote ; 
d'où il suit qu'eu présence de l'instruction 
en banqueroute ouverte à charge du failli et 
de l'interdiction édictée par la loi de passer 
outre au concordat, la délibération des créan- 
ciers sur les propositions concordataires a été 
prématurée et que par suite, l'acceptation de 
ses propositions doit être annulée ; 

f Attendu que l'interdiction prévue par 
l'art. 514 est absolue et d'ordre public ; que 
dès lors le défaut du ministère public d*avoir 



informé le juge-commissaire de Texistence 
des poursuites à charge du failli, pas plus que 
l'ordonnance de non -lieu intervenue depuis 
le concordat, ne peuvent relever les défen- 
deurs de la nullité encourue au moment de 
la formation du concordat ; 

f Attendu que ce premier moyen de nullité 
rend sans objet l'examen des autres moyens 
proposés par les opposants à l'homologation 
du concordat, et tirés de l'intérêt public et 
de l'intérêt des créanciers ; 

f Par ces motifs, le tribunal déclare nul 
et de nul eifet le concordat voté dans ras- 
semblée générale des créanciers du il no- 
vembre 1865; renvoie le curateur à se 
pourvoir à nouveau, conformément aux arti- 
cles 509 et siiiv. de la loi, etc. » 

Appel principal de Levy et appel incident 
fondé sur ce que le jugement a quo a ren- 
voyé le curateur à se pourvoir de nouveau, 
conformément aux art. 509 et suiv. de la loi, 
tandis que dans la séance du 11 novembre, 
le failli avait épuiséjson droit de faire des 
propositions à ses créanciers, eu vue d'obte- 
nir un concordat et sur ce qu'il ne pouvait 
plus y être reçu. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, sur la plainte 
adressée en juillet .1863, par un des créan- 
ciers de l'appelant au procureur du roi et 
suivie d'un réquisitoire pris eu conséquence 
par ce magistrat , une instruction a été ou- 
verte, à Bruxelles, du chef de banqueroute 
contre le failli et n'a été close que le 19 no- 
vembre suivant, par une ordonnance qui 
déclare n'y avoir lieu à suivre ; 

Attendu que le 11 novembre déjà, huit 
j(Hirs avant que Tinformaiion judiciaire fiU 
terminée, les créanciers du failli, réunis en 
assemblée, avaient consenti le concordat sol- 
licité par lui ; 

Attendu qu*aux termes de l'article 514, 
combiné avec l'art. 495 de la loi du 18 avril 
1851, le concordat est interdit, si le failli est 
condamné comme banqueroutier frauduleux 
et même pendant qu'il est poursuivi du chef 
de banqueroute, soit simple, soit fraudu- 
leuse ; 

Attendu que si cette interdiction cesse en 
faveurdu failli, convaincu du délit de banque- 
route simple, tandis qu'elle subsiste pendant 
l'instruction qui sans distinction a la ban- 
queroute pour objet, c'est parce que l'incer- 
titude règne sur l'issue de l'information 
judiciaire, tant qu'elle dure, et qu'il peut 
arriver qu'au dernier moment des faits (^ves. 
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qui viennent imprimer à la faillite an carac- 
tère essentiellement frauduleux, soient dé* 
couverts et prouvés ; 

Attendu que cette incertitude commence 
évidemment dès le début du procès et que 
dès lors le motif qui détermine le législateur 
à refuser au failli la faculté de traiter avec 
ses créanciers, durant la poursuite dirigée 
contre lui, vient aussi dissiper toute équi- 
voque sur le degré d'avancement et les 
actes particuliers de Tinformaiion auxquels 
on voudrait uniquement subordonner Tin- 
lerdiclion du concordat ; tandis que c'est 
manifestement la procédure, dans tout son 
cours, depuis son origine jusqu'à la décision 
finale, qui fait obstacle à la formation de ce 
traité ; 

Attendu que la défense à cet égard est 
impérative et que si la nullité, qui résulte de 
sa violation, n*est plus d'ordre public quand 
la cause d'où ce caractère dérive cesse 
d'exister, de manière que la partie publique 
ne pourrait plus la proposer, pour poursui- 
vre, par action directe, «le rejet de l'acte qui 
en est vicié, il n'est pas moins vrai que les 
créanciers qui se sont opposés au concordat 
dans le délai de la loi et out continué depuis 
à s'y opposer, loin de le ratifier, peuvent se 
prévaloir encore de cette nullité, pour obte- 
nir du juge, qui doit veiller à l'observation 
des prescriptions de la loi , l'annulation d'un 
traité, fait au mépris de l'une d'elles ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'eu égard aux circonstances de 
la cause, le concordat annulé peut, dans 
l'intention et la pensée des créanciers qui l'ont 
souscrit, être considéré comme l'équivalent 
du sursis que l'art. 514 précité leur permet- 
tait de prononcer dans l'espèce ; 

Que le tribunal en renvoyant, sans qu'au- 
cun débat n'eût eu lieu à ce sujet entre par- 
ties, le curateur à se pourvoir, conformément 
à la loi, n'a donc fait qu'indiquer la voie qui 
restait encore ouverte pour faire procéder à 
la formation d'un nouveau concordat , après 
le rejet du premier ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui M. le premier avocat général Gorbisier, en- 
tendu en son avis, met l'un et l'autre appel 
au néant, etc. 

Du 19 janvier 1864. —Cour de Bruxelles. 
— PI. MM. Oulif, Jamar, AUard, Boutekiet et 
Poelaert. 



(t) Voy. Renoaai'd-Beving, p. 199, no 165. 

(2) Voy. Aix, 9 déc. 1834; MoDlpellier, 17 avril 
ISSi; Bordeaux, 16 Janvier 1833; Carré, o» 1175$ 
Ttiomine, n» 361 ; BoDoeone, n» 375, t. i, p. i7S, 



i« FAILLITE. — DÉBATS. — Ihtervertion 

du failli. 
2« Experts. — Récusation. — Délai. — 

Motifs de récusation. 

lu La loi du 18 anril 1851, en admettant les 
faHlis à intervenir dans les débats oit 
s'agitent leurs intérêts, n'a pas borné leur 
rôle à suivre passivement le curateur. 
Il leur est permis de formuler des conclu- 
sions, de suggérer deè moyens et d'élever 
même des incidents, aussi longtemps au 
moins que le curateur ne s'y oppose 
pas (»). 

T L'art. 309 du code de proc, en prescri- 
vant de proposer les moyens de récusa- 
tion contre les experts dans les trois jours 
de la nomination, n'a entendu parler que 
de la nomination connue et devenue défi- 
nitive (>). (G. de proc, art. 309 et 283.) 

La mission des experts exige une entière 
indépendance d'appréciation et une ab- 
sence complète d'opinions préconçues. 
Lors donc qu'un expert nommé soutient, 
comme administrateur, un procès où ont 
surgi des questions identiques à celles sur 
lesquelles il est appelé à émettre son avis, 
il y a liéU de le remplacer; l'art. 283 au- 
quel renvoie l'art, 310 du code pénal n'est 
pas limitatif ('). (G. proc, art. 283.) 

(le curateur HERTOGS, — C. DE MOT ET GEN- 
PEBIEN.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; —Sur la première fin de non- 
recevoir : 

Attendu que tout en dessaisissant le failli 
de l'administration de ses biens, en instituant 
des curateurs qui en sont chargés et en leur 
donnant la mission d'intenter les actions 
judiciaires et d*y défendre , le législateur de 
1851 a néanmoins senti qu'il serait utile, 
dans certains cas, de ne point écarter celui- 
ci des débals où s^agitent ses intérêts, et a 
consacré le principe de son intervention ; 

Attendu que, dans Fespèce, cette interven- 
tion a été admise par décision défînîtlye ; que 
désormais les faillis Hertogs sont personnel- 
lement parties au procès ; 

; 
éd. fr., et note de la Ptuierhie, sur an arrêt de 
Helz, da 25 mars 1813. — Mais voy. Bioche, t. 3, 
p. 298, D» 39 : Dalloi, Rép„ t. 33, p. 335. 
(3)Voy. Danox,t».,p. 333. 
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Attendit que ce droil dlntenrenir sérail 
sans objet et la présence des faillis aux dé- 
bats illusoire, s'ils y étaient condamnés à une 
complète inaction, et si leur rôle se bornait à 
suivre passivement les curateurs ; qu'il doit 
donc leur être permis de formuler des con- 
clusions, de suggérer des moyens, d*élever 
même des incidents aussi longtemps du 
moins que les curateurs ne s*y opposent pas, 
et les autorisent même implicitement , 
comme dans Tespèce, par leur présence aux 
débats et leur déclaration de s*en rapporter 
à la décision à intervenir ; 

Sur la seconde fin de non-recevoîr : 

Attendu qu'en principe général , un juge- 
ment non sigoiflé n*est pas censé exister au 
point de vue de sou exécution; que jus- 
qu'ores, aucune partie n'est présumée le 
connaître officiellement et ne peut être en 
relard d'y obéir ; 

Attendu que c*est par application de cette 
règle que l'art. 505 du code "(le procédure 
civile assigne la signification du jugement 
qui ordonne une expertise comme point de 
départ au délai accordé anx parties pour 
substituer des experts cboisis par elles aux 
experts nommés d'office ; 

Attendu que cboisir des experts ou récuser 
des experts nommés sont deux opérations 
présentant un caractère similaire, un intérêt 
identique, qu'il est donc logique de les faire 
précéder l'une comme Vautre de Tavertisse- 
ment officiel résultant de la signification du 
jugement ; 

Attendu, d'ailleurs, que jusqu'à la forclu- 
sion des trois jours donnés pour le choix 
amiable, les experts nommés d'office ne le 
sont qu'à titre provisoire, conditionnel, qu'ils 
disparaissent complètement par le choix des 
parties, qu'il serait étrange et peu rationnel 
d'imposer aux parties le devoir de décliner 
leurs motifs de récusation , alors qu'il est 
encore incertain si les experts nommés au- 
ront à remplir leur office, et d'ordouner ainsi 
un acte de procédure éventuellement frus- 
tratoire ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'art. 309 
du code de proc. civile n'a pu vouloir faire 
courir le délai des récusations qu'à partir de 
la forclusion du délai pour le choix amiable, 
que par suite ces mots : kè trois jours de la 
nomination doivent s'entendre de la nomi- 
nation devenue définitive; 

Au fond : 

Attendu que la mission des experts nom- 
més ne se borne pas à des constatations 
matérielles de travaux, à des mesurages et à 
des fixations de prix, mais tient à un ordre 



plus élevé, qu'elle comporte des apprécia- 
tions comparatives qui doivent tenir compte 
des usages, de l'équité, des besoins locaux , 
enfin des données du cahier des clauses et 
conditions, qu'elle appelle donc des déduc- 
tions raisonuées qui exigent une entière 
indépendance d'esprit, et une absence com- 
plète d'opinions préconçues ; 

Attendu qu'il est constant en fait, que 
l'expert récusé soutient, comme administra- 
teur d'un chemin de fer, un procès où les 
réclamations de l'entrepreneur ont fait nattre 
des questions identiques sur la portée du 
fcfrfait absolu ; que comme tel il a dû prendre 
parti et défendre aux prétentions de l'entre- 
prise, naturellement en opposition avec les 
intérêts de la compagnie ; 

Attendu que cette position est de nature à 
paralyser même à son insu son indépendance 
d'appréciation ; qu'il y a donc lieu de pour- 
voir à son remplacement au vœu de Part. 283 
du code de proc. civile, lequel n'est point 
limitatif et qui aux termes de l'art. 310 s'ap- 
plique aux récusations ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Gorblsier en ses conclusions confor- 
mes, sans s'arrêter aux fins de non-recevoir 
opposées, lesquelles sont rejetées comme non 
fondées, admet la récusation, etc. 

Du 18 mai 1864. — Cour de Bruxelles. — 
{'• ch.— P/.MM. De Mot, Gendebien, Woeste 
et Yervoort. 

ENQUÊTE. —Nullité couverte. 

Alors même que, eonîrairement aux près- 
criptions des art, 255 et iffj du code de 
procédure civile, unjuyement qui ordonne 
une enquête n'aurait pas précisé les faits 
à prouver, il suffirait que la partie corn-- 
paraisssant à l'enquête eût, sans aucune 
réserve à cet égard, déclaré ne pas s'op- 
poser à ce quHl fût procédé à ce devoir de 
preuve, pour couvrir toute irrégularité de 
ce chef(^Y (C. de proc, art. 260.) 

(dUEZ, — c. DUBOIS.) 

Du 10 juin 1863.— Gourde Bruxelles. — 
l"cb. PI. MM. Ladrie et Fontainas. 

(l)\oy. Gand, 5 juillet 1834 ; Litige, 8 mai 1815, 
Tayril 1821, 29 mars 1841 (Pacte., 1842, p. 288) ; 
Brux., 5 jutllel 1809 el 22 janv. ^27 ; Bourges, 
14 nov. 1826; Paris, cass., 9 nov. 1825; Carré, 
no 978; Boncenne, t. 2. p. 139, éd. Wahleo ; Tho- 
mine, n« 295 ; Bioche, t. 2, p. 177, éd. belge; Tahtt 
de ta Pat, fr„ v« Enquête, nos 298 et s. 
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RAPPORT A SUCCESSION. — Dispense. 
— Donation dégdiséb. — Vente. 

Une donation déguisée, et notamment sont 
forme d'acte de vente, n'emporte pas par 
elle-même dispense de rapport. Cette 
dispense doit résulter de l'intention du 
donateur manifestée par les faits et cir- 
constances de la cause. (■). (G. civ., art. 8i3.) 

(YàNKABKENBEEK et consorts, — C. LES ÉPODX 
CROKAERT.) 

ARRÊT. • 

LA COUR ; •— Sur la demande de rapport : 
Attendu que Tacte sous seing privé sans 
date, invoqué par les époux Crokaert, ren- 
ferme une véritable donation entre-vifs faite 
conjointement à leur profit et consentie sous 
la forme d'un acte de vente; 

Attendu qu\ine donation ainsi déguisée 
n^est pas par elle-même dispensée du rapport, 
s'il ne résulte soit des termes mêmes de Facie, 
soit des faits et circonstances, que rintenlion 
formelle du donateur a été de dispenser sa 
libéralité du rapport à la masse; 

Attendu que ni les termes de la disposition 
ni les éléments de la cause ne permettent 
d'attribuer dans Tespèce une pareille inten- 
tion à la donatrice ; d'où il suit que la dona- 
tion doit être rapportée pour uue moitié en 
tant qu'elle concerne Marie- Joséphe Beck- 
mans, épouse Crokaert, béritière vouant à la 
succession de la de cujus ; 

Attendu que pour Tautre moitié ladite 
donation est réputée avoir été faite avec 
dispense de rapport au profit de Jean-Fran- 
çois Crokaert, époux de la prénommée 
Marie-Josèphe Beckmans, et ce, aux termes 
de Fart. 849 du code civil ; 

Par ces motifs, M. Tavocat général Vanden- 
peereboom entendu en son avis, statuant au 
fond sur Tappel incident, met le jugement 
dont est appel au néant en tant qu'il a dé- 



(1) Voy. Paris, coss., 51 Héc. 1855 {Panie., 1857, 
I, 200): Table g^fn. de la Pau. fr. de 1851 d 1860, 
v« Rapport, p. 87!2, n» 10; Brux., 7 juin 1821} 
24 févr. 1858 (ce Recueil, \>. 120 el la noie): Gaud, 
17 juin 1834; Dalioz, Rép.^ f. 4f, p. 591 ; Démo- 
lombe, t. 8, p. 321, noa 250 el s., éd. beige ; Zacha* 
ris, S 632, noie 14; Acvue deê revue» de droit, t. 8, 
p. 268. 

(2) Voy. Meti, 3 février 18l9t Bordeaux, 28 août 
1827; Brux., 9 déc. 1807 el 3 déc. 1845 (Pofi>., 
1847, p. 334: /. de B., p. 492 et la note); Liège, 
29 juin 1807; Poneet, dei Jugem., qm 268 el g. — 



claré que la succession de Marie-Anne Beck- 
mans doit comprendre la totalité des im- 
meubles, qui ont fait Tobjet de la donation 
consentie au profit des époux Crokaert; 
émendani, dit pour droit que dans cette 
successiou ne doit être comprise que ia 
moitié desdiis immeubles dont Tépouse Cro- 
kaert est tenue de faire rapport, Tautremoiiié 
appartenant à Jean-Francois Crokaert, eic. 

Du 2 mai 1864. — Cour de Bruielles. - 
3« cb. — PL MM. Debouck, Desmeth aine 
et Saucke. 



10 EXECUTION PR0yiS0IRE.-^Ju6EHEiiTS. 

— Tribunaux de comiEBCE. 

2^ Acquiescement. — Appel. — Exécution. 

— réseryes inopérantes. 

lo Les Jugements des tribunaux de eom» 
merce ne sont pas de plein droit exécu- 
toires par provison. Il faut que le juge- 
ment le déclare [*). (C. de proc., art. ^el 
457; C. de comm., art. 647.) 

T Celui qui, en exécution d'un jugement 
qui enjoint de plaider au fond, commu- 
nique à son adversaire, avant tout appel, 
des conclusions portant délation de ser- 
ment, acquiesce audit Jugement, et, par- 
tant, se rend noti recevabte à en appeler. 
Peu importe qu'en réitérant ses conclur 
sions à l'audience, il ait fait toutes ses 
réserves à cet égard. 

(EMSKNS, — c. ÀEBDEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le juge- 
ment du 50 juillet 1860 : 

Attendu que Tintimé oppose à Tappel de ce 
jugement une fin de non-recevoir, résultant 
de ce que rappelant Ta exécuté avant d'eo 
avoir appelé et y a donné par là son acquies- 
cement ; 



Mais voy. Paris, cass., 2 avril !8t7; Lyon, 27 oot. 
1832; Paris, t8 nov. 1844 {Pasie., p. 62t); Rouen, 
19 févr. 1847 (i6., 1848, p. 736); Paris. 24 juii>i 
1847 (t6.. 1848, p. 736); Orléans, 51 août 18i7 
(i6.. 1848, p. i 50); Table de la Pasie. fr., v» Eiféeul. 
prov., li» 66 Bioche, \o Appel, n^ 198 el s., ^^ 
V» Trib, de comm., n© 165; Gilbert, sur Purl. 439. 
n» 3, du code de proc.-. Carré, n« 1547; Boilard, t. 2» 
p. 532; Pardessus, n» 1383; Talandier, n» ^j 
Dalloz Rip>, I. 29, p. 400, el v« Appel, n» 1Î63; 
Nouguier, det Trib. de commerce^ l. 2, p. 9)< ^' 
belge. 
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Atienda que rintimé ayant fait ,sigoi6er à 
rappelant le jugement du 2 juin 1860 et 
ayant ramené la cause devant le premier 
juge, celui-ci, par son jugement du 30 juillet 
1860 dcmt s'agit ici, débouta rappelant de 
son exception qui tendait à ce que, tu rap- 
pel formé contre le jugement du 2 juin 1860, 
il fût sursis à Tinstance ou au moins qu'il fût 
ordonné que Tintimé aurait à fournir une 
caution, et ordonna audit appelant de plai- 
der à toutes fins et au fond à la première 
audience utile à laquelle la cause serait ra- 
menée ; 

Attendu que les dispositions contenues en 
Tart. 457 du code de procédure sont géné- 
rales ; que la loi n'a créé aucune exception, 
pour les jugements des tribunaux de com- 
merce, à ce qui est prescrit par ledit article; 
Attendu qu'aux termes de Tart. 459 même 
code, les jugements des tribunaux de com- 
merce ne sont pas toujours et de plein droit 
exécutoires par provision, que cet article ac- 
corde bien aux juges la faculté d'ordonner 
semblable exécution, mais qu'elle ne peut 
avoir lieu qu'autant qu'elle ait été prononcée; 
Attendu que le premier juge n'avait pas dé- 
claré exécutoire par provision et nonobstant 
appel son jugement du â juin 1860; qu'à la 
date du â8 du même mois, ce jugement avait 
été frappé d'appel ; qu'ainsi il y avait lieu de 
surseoir sur la reprise d'instance jusqu'à ce 
que la cour eût statué sur rappel interjeté; 
que, par suite, le premier juge, en ne tenant 
aucun compte dudit appel, avait, par son ju- 
gement du 50 juillet 1860, infligé grief à 
rappelant ; 

Mais attendu que ce dernier n'a fait appel 
du prédit jugement du 50 juillet 1860 qu'à la 
date du 18 octobre suivant, alors que dès le 
7 août il avait communiqué à sa partie adverse 
des conclusions contenant délation de ser- 
ment sur deux faits, à la preuve desquels il 
avait été admis par le jugement du â juin 
1860; 

Qu'à l'audience du 14 août, il réitéra 
devant le tribunal, avec ses conclusions, sa 
délation de serment à l'intimé; 

Qu'à la vérité, il fit, tout en concluant et 
acceptant ainsi le débat, toutes réserves et 
spécialement celle de son appel interjeté 
contre le jugement du S juin 1860 et la même 
réserve contre le jugement du 50 juillet sui- 
vant et qu'il déclara ne reprendre la cause 
que comme contraint et forcé ; 

Attendu, d'une part, que l'appelant n'était 
nullement contraint de reprendre la cause 
puisque le tribunal n'avait pas ordonné l'exé- 
cution provisoire du jugement du ^ juin 1860; 



que, d'autre pari, ses réserves contre le ju- 
gement du 50 juillet 1860, dont il s'était 
abstenu d'appeler jusque-là , sont inopé- 
rantes en présence de l'exécution dudit juge- 
ment, à laquelle il concourait ; 

Que l'on doit tenir dès lors que c*est volon- 
tairement que l'appelant a exécuté le juge- 
ment du 50 juillet 1860 et, partant, y a donné 
son acquiescement , 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
rappelant est aujourd'hui non recevable dans 
son appel du 18 octobre 1860, en tant qu'il 
porte sur le jugement du 50 juillet ^précé- 
dent; 

Par ces motifs, déclare non recevable l'ap- 
pel do jugement du 50 juillet 1860. 

Du 10 mai 1862. ~ Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — PI. MM. Louis Leclercq, Auger et 
Jacques Jacobs. 



1» DIVORCE. — Séparation de corps. — 

Avantages. — Révocation. 
2« Conclusions. — Rejet. — Plaidoiries. — 

Passages injurieux.— Acte (demande d'). 

r Aie perd pas ses avantages nuptiauw IV- 
poux demandeur en séparation de corps 
gui, après trois années, laisse prononcer 
contre lui le divorce a ta requête du dé^ 
fendeur originaire («). (C. civ., art. 310.) 

V Une partie qui croit avoir à se plaindre 
d'imputations dirigées contre elle dans 
la plaidoirie doit en demander répara-' 
tion au tribunal au moment où elles ont 
été articulées (*). (Rés. par le premier juge.) 

Elle doit dans tous les cas être déclarée 
non fondée, alors que le juge reconnaît 
que les paroles dont elle se plaint n'ont 
pas excédé les droits de la défense et ont 
été nécessitées par les besoins de la cause. 
(Rés. par le premier juge.) 

Si, sans statuer en termes formels sur les 
conclusions d'une partie intervenante 
conçues dans le même sens que celles 
d'une des parties principales, le tribu^ 
nal rejette la conclusion de cette dernière 
par des motifs qui s'appliquent nécessai- 
rement à l'une et à l'autre, il y a lieu de 
regarder les conclusions de l'intervenant 
comme rejetées. 



(0 Voy., sur la question, ce Recueil, 1848, p. 7 
els.; BtlgJaU., l. 20, p 257, etl. 15, p. 1598. 
(S) Voy. Belg.jud., 1. 13, p. 1489. 
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La partie principale aux eonclusions de 
iaquelle t'est ralliée une partie interve" 
nante, ne peut pas, si elle vient à sue- 
comber, être condamnée an» dépens en 
totalité. Il y a lieu d*en laisser à charge 
de l'intervenant une certaine quotité à 
arbitrer par le juge. 

(CLAESSENS, •— G. HAERHOUT ET C0N8.) 

Jugement du tribunal de Bruxelles do 
35 juillet 1863, ainsi conçu : 

f Sur rincident : 

f Attendu qu*il convient que ce soit au 
moment même où les paroles sont pronon- 
cées dans une plaidoirie, que la partie qui 
s*en croit blessée eu demande réparation au 
tribunal, si elle juge à propos de le faire ; 

f Qu'en effet, il doit toujours être permis 
à Favocat, auquel des expressions plus ou 
moins ménagées échappent dans la chaleur 
de Pimprovisation, de pouvoir sur-le-champ 
ou les rétracter, sMl croit avoir été trop loin, 
ou bien déclarer qu'il les maintient, eu 
prouvant qu'elles sont nécessaires à la dé- 
fense de sa cause ; que les conséquences en 
seraient dangereuses pour la liberté du bar- 
reau, si ces expressions pouvaient, après 
coup, servir de matière ou de prétexte contre 
l'avocat à une poursuite soit correctionnelle, 
soit seulement disciplinaire ; 

t Que ce n'est qu'immédiatement après 
qu'elles ont été prononcées, qiîe le tribunal, 
pendant qu'il en a encore la mémoire loute 
fraîche, peut bien en apprécier toute la 
portée, et juger, d*après les explications des 
deux parties, si elles sont réellement néces- 
saires à la défense de la cause ; ou si enfin 
l'avocat avait le droit de s'exprimer ainsi, 
d'après les circonstances du procès ; 

f Attendu, dans l'espèce, que la partie 
Slosse, sans reconnaître ni méconnaître les 
expressions prétendument calomnieuses , 
dont elle se serait servie dans sa plaidoirie , 
se borne à soutenir qu'elle s'est renfermée 
dans les nécessités de la défense ; que les 
faits qu'elle a présentés comme inductions 
des éléments du procès, étant nécessaires 
au soutien de sa cause, ne peuvent être envi- 
^ sages comme préjudiciables, et rentrent dans 
l'exercice du droit de défense ; 

f Attendu que les parties Neerinckx et Dan- 
saert n'ont demandé acte au tribunal des 
paroles prononcées par l'un des conseils 
de la défenderesse dans sa plaidoirie , qu'a- 
près que celle-ci, ayant duré presque toute 
une audience, a été complètement terminée; 

€ Attendu qu'il y a impossibilité dès lors 



pour le tribunal de pouvoir décider avec cer- 
titude si les expressions dont on se plaint 
ont été réellement proférées de la manière 
dont on le prétend ; que, dans cet état de 
choses, il n'y a pas lieu d'en donner acte ; 

f Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant 
même que le conseil de la défenderesse se 
fût exprimé de la manière dont le rapporte 
la partie Neerinckx, dans ses conclusions 
sous les lettres Â, B et C, et qu'il le reconnût, 
il n'y aurait pas lieu encore d'accueillir la 
demande, les faits qu'il aurait invoqués ainsi 
pour les nécessités de sa cause, n'étant effec- 
tivement que des inductions des éléments 
du procès, et révélés déjà dans une autre 
Instance devant ce tribunal, sans réclamation 
aucune ; 

f Au fond : 

c Attendu que la seule question à résou- 
dre au litige actuel est celle de savoir si les 
effets de l'art. 299 du code civil sont appli- 
cables ou non à l'art. 510 du même code ; 

f Attendu que s'il est vrai de dire qu'il 
fau^parfois interpréter un article du code 
pluffll par son esprit que par la lettre de sa 
disposition, il y a d'autant plus de raison 
de le faire alors que la lettre conduit à des 
conséquences inadmissibles en droit comme 
en équité ; 

c Attendu qu'il résulte clairement, tant 
de la discussion qui a eu lieu au* conseil 
d'Etat au sujet des art. 299 à 510 du code 
civil, que de l'exposé des motifs fait par 
M' Treilhard au corps législatif, dans la 
séance du 5 ventôse an xi (^), qu'en édîctant 
Tart. 510, le législateur n'a eu en vue que 
d'accorder une simple faveur à l'époux contre 
lequel son conjoint a fait prononcer la sépa- 
ration de. corps, en lui donnant le moyen 
de reconquérir sa liberté et de faire cesser 
ainsi un état provisoire, admis seulement 
pour satisfaire à certains scrupules reli- 
gieux (^); qu'il n'a voulu uniquement que 
convertir ou transformer la séparation de 
corps en divorce (^, établissant par là ua 
divorce d'une espèce toute particulière pour 
lequel n'est accomplie aucune des conditions, 
ni observée aucune des formalités requises, 
soit pour le divorce pour cause déterminée, 
soit pour le divorce par consentement mu- 
tuel ; qu'il suit de là que le législateur n'a 
pu entendre appliquer au divorce, poursuivi 
dans ces conditions tout exceptionne es et 

(i) Voy. Loci'é, !. 2, p. 566, no» 14 et s. 

(2) Voy. ib., p. 578» n© 8, et p. 566, no U. 

(3) Voy. 16., p. 479, n» 4, p. 549, n» Î6,eip. 567, 
no 15. 
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tontes spéciales, les effets rigoureux de ]*ar- 
licle 299 ; que ce divorce n'étant à ses yeux 
que la conversion de la séparation dont Tar- 
ticle 310 Suppose la persistance, et ayant la 
même source qub cette séparation , le prin- 
cipe de Tun se confondant avec le principe 
de Tautre, il faut en conclure que c*est bien 
en réalité contre Pautre époux qui a subi le ju- 
gement, que Ton a voulu qu*il fût prononcé ; 
que dès lors ce serait même à celui-ci que, 
dans ce cas, devrait être appliqué Fart. 299, 
s*il devait Tétre à Tun des époux ; que s*ii 
n*a pas déjà été privé, à la suiie du premier 
jugement, des avantages stipulés en sa faveur, 
le motif en est que la séparation laissait sub- 
sister le lien du mariage, tandis que le divorce 
a pour effet de le rompre ; 

c Attendu au surplus qu*ll est à remar- 
quer querart- 31 Ose borne à dire que, dans les 
circonstances quMl détermine, le divorce sera 
admis, sans énoncer contre lequel des époux; 

c Attendu que le système contraire con- 
duirait évidemment à cette conséquence, 
heurtant toute idée de justice et d'équité, 
que répoux conserverait non-éeulement les 
donations de son conjoint séparé de lui, mais 
qu'il trouverait encore moyen, en demandant 
le divorce, d'obtenir la révocation des dona- 
tions que lui-même aurait stipulées en faveur 
de ce dernier, el de faire ainsi retomber sur 
un innocent la peine de sa propre inconduite ; 

c Que , dans le système des demandeurs, 
il faudrait admettre enfin, ce qui serait ab- 
surde, que le législateur a voulu introduire 
dans la loi la présomption jur» et de jure qu'au 
bout de trois ans tous les torts de l'époux 
coupable sont complètement effacés et que 
répoux innocent devient coupable à son tour 
en refusant de reprendre la vie commune 
avec celui qui a causé tous ses maux, quelle 
qu'ait été la conduite de celui-ci, dans l'in- 
tervalle ; que la partie Neerinckx s'appuyant 
sur le droit canon (*), soutient, il est vrai, 
qu'aux yeux de l'Eglise catholique, l'époux 
séparé, qui refuse de reprendre la vie com- 
mune ou de rejoindre son conjoint qui le 
réclame, peut y être forcé ; et qu'en refusant 
de remplir ce devoir, il se rend coupable 
d'un fait illicite, et s'expose aux peines les 
plus sévères , voire même à l'excommunica- 
tion; que le législateur civil n'a admis la 
séparation de corps que comme une faculté 



(i) Voy. Van Espeo, part. 2, chap. 2, tit. XV, 
Qo 17;déGrétaies de Grégoire IX, L. 2, 1. 13; Concile 
de Trenie, sess. 2it canons 7 et S, et Durand de 
Maillane, Diet» de droU canoniçt», v« Séparation, 
t. 4, p. 461. 



laissée aux catholiques, par respect pour 
leurs convictions religieuses, et ne leur a 
accordé cette séparation que telle que les 
principes de la religion le permetuient; 
qu'il faut conclure de là ^que le conjoint, 
qui refuse de reprendre la vie commue, 
après le temps fixé pour la séparation de 
corps, devient coupable tant aux yeux de la 
loi civile qu'à ceux de la loi religieuse; 

c Mais que ce soutènement vient à tomber 
devant cette considération, que les textes du 
droit canon cités par elle ne s'appliquent 
qu'à la séparation pour un temps déterminé, 
prononcée par un juge ecclésiastique, et que 
la séparation prononcée ainsi ad*ceri^m tem- 
pus, cessait de plein droit par le' fait de Tex- 
piration du terme ; 

f Que l'on conçoit dès lors que l'époux 
qui refusait, non pas de faire cesser une 
séparation qui légalement^ n'existait plus, 
mais de rentrer dans le devoir, et qui con- 
trevenait ainsi tout à lajfois et à la loi divine 
et à l'autorité civile, pût être considéré 
commecoupable aux yeux de l'une etde l'autre 
juridiction ; que Ton ne peut assimiler en 
aucune manière cette séparation temporaire 
autorisée par les lois de l'Eglise, à la sépa- 
ration introduite dans notre code, qui est de sa 
nature tout aussi perpétuelle que le divorce, 
quoique ne rompant pas définitivement, 
comme celui-ci, le lien conjugal, ^et que le 
conjoint, contre lequel elle a été prononcée, 
a la faculté, après trois ans, de transformer 
en rupture définitive, s'il le juge à propos. » 

Par CCS motifs, le tribunal déclarâtes 
demandeurs non fondés dans leur action. 

Appel. 

Pour la complète intelligence^de l'arrêt, il 
importe de rappeler entre quelles parties le 
procès s'éiait engagé. 

Les époux Glaessens (parties Godecharle), 
donataires par contrat de mariage du quart 
des biens délaissés par Constantin Gheldolf, 
avaient intenté à Mélanie Maenhout (partie 
Slosse), épouse divorcée de ce dernier, une 
demande en déchéance des gains de survie 
qui lui avaient été assurés par leur contrat 
de mariage. 

Cette demande était fondée sur les art. 310 
et 299 du code civil. 

Dans cette instance intervinrent volon- 
tairement : 

i«> Charles Maynz, en qualité d'exécuteur 
testamentaire de Constantin Gheldolf et de 
légataire d'un legs rémunératoire (partie 
Neerinckx) ; 
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2* MarieYanderschaegbe, qni avait épousée 
en secondes noces Constantin Gbeldolf , du 
chef des avantages résultant pour elle de son 
contrat de mariage et d*un testament du dé- 
funt (partie Dansaert) ; 

3** Les époux Lambînon, du chef de legs 
de sommes leur faits par le défunt (partie De 
Poucques). 

Albert Gheldolf (partie Heernu), frère du 
défunt, fut assigné en intervention forcée par 
la défenderesse au principal, Méianie Maen- 
hout. 

Les intervenants Maynz et veuve Gheldolf 
conclurent dans le même sens que les époux 
Claessens, demandeurs. 

Les intervenants Albert Gbeldolf et époux 
Lambinon s*eu référèrent à justice, dépens à 
charge de la partie succombante. 

Le dispositif du jugement intervenu est 
conçu en ces termes : 

c Par ces motifs, le tribunal... reçoit les 
diverses interventions ; joint les causes in- 
scrites sous les n«'... ; ...; 

f Déboute les parties Dansaert, Neerinckx 
et Godecharle de leurs conclusions incîden- 
telles (relatives à la demande d'acte de paroleê 
injurieuses et à la réserve d'en poursuivre dis- 
tinctement la réparation) ; 
c Au fond : 

f Déclare les demandeurs non fondés dans 
leur action ; 

f Condamne les parties Dansaert, Nee- 
rinckx et Godecbarle aux frais de Tincident, 
taxés pour M' Slosse à fr. . . ; 

c Condamne les demandeurs aux dépens, 
taxés pour M* Slosse à ... ; pour M" De Pouc- 
ques à ... ; pour M* Neerinckx à ... ; pour 
Ai* Dansaert à ... ; pour M* Heernu à ... • 

Devant la cour, les époux Claessens, inti- 
mant toutes les parties qui avaient 6guré 
devant le tribunal, conclurent : 

i^ Â rinûrmatiou quant au rejet de leurs 
conclusions introductives d'instance ; 

2* Â rinfirmaiion, quant à leur condam- 
nation aux dépens envers toutes les parties 
en cause, attendu que les intervenants Maynz 
et veuve Gheldolf, n^ayaot pas contredit leur 
demande, mais s'y étant au coutraire joints 
expressément, ne pouvaient obtenir à leur 
charge gain des dépens, mais auraient dû y 
être condamnés conjointement avec eux en- 
vers les autres parties ; 

3« A rinfirmation quant au refus d'acter 
les imputations proférées à Taudience et d*en 
réserver la poursuite par action séparée. 
La veuve Gheldolf et Maynz intimèrent 



Méianie Maenhout, Albert Gheldolf et les 
époux Lambinon, en concluant à Tannula- 
tion du jugement pour n'avoir pas statué 
sur les conclusions quils avaient prises quant 
à la question de déchéance des gains de sur- 
vie ; subsidiairement, à la réformaiion quant 
à cette déchéance. Quant au refus de donner 
Tacte postulé relativement aux imputatioos 
injurieuses , ils demandèrent qu'il plût à la 
cour leur donner acte de leurs réserves de 
poursuivre ultérieurement la preuve par les 
voies ordinaires et la réparation des imputa- 
tions proférées à Taudieuce du tribunal par 
les conseils de la défenderesse Méianie Maen- 
hout. 

La cour a statué eu ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes in- 
troduites sous les n"** 11634 et 11708 sont 
entre les mêmes parties et concernent le 
même différend ; qu*il y a donc lieu de les 
joindre pour y faire droit par un seul arrêt ; 

Attendu que la question principale sou- 
mise à la cour est celle de savoir si le divorce 
admis dans le cas prévu par Tan. 310 du 
code civil entraîne, aux termes de Tart. 299, 
la perte des avantages faits, soit par contrat 
de mariage, soit depuis le mariage contracté, 
au profit de l'époux qui ayant obtenu la sé- 
paration de corps , ne consent pas à la faire 
cesser après une durée de trois ans ; 

Attendu que les causes qui autorisent la 
demande en divorce, à Texception du consen- 
tement mutuel, sont aussi celles qui autori- 
sent la demande en séparation de corps; que 
dans l'esprit de la législation qu| nous régit, 
cette dernière n'a été maintenue que pour ne 
pas froisser des scrupules religieux fondés 
sur l'indissolubilité du mariage ; * 

Que la séparation de corps n'est donc, 
comme le divorce, que le résultat des mêmes 
causes; 

Attendu que le législateur, en donnant à 
répoux dont la conscience repoussait le di- 
vorce, le moyen de se soustraire, sans blesser 
ses principes religieux, à des causes qui ren- 
daient la vie commune insupportable, n'a 
cependant pas voulu permettre que celui 
contre lequel la séparation avait été pronon- 
cée fût maintenu jusqu'à la mort de son con- 
joint dans l'impossibilité de disposer de sa 
personne et de contracter un second mariage, 
et pour concilier les intérêts des deux par- 
ties, il a autorisé celui contre lequel la sé- 
paration a été prononcée à la faire convenir 
en divorce si, après trois années, on ne con- 
sentait pas à la faire cesser ; 
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Attendu qae cette facnlté laissée à fé- 
poux origiDairemeut défendeur ne crée pas 
CD sa faveur une cause de divorce constituant 
son conjoint en faute et le soumettant aux 
conséquences résultant de Tart. 299 ; que 
cette conversion de la séparation de corps en 
divorce dans le cas de Tart. 310, n'efface pas, 
vis-à-vis du défendeur originaire, les causes 
qui ont fait prononcer la séparation ; qu'elle 
laisse, quant à ce, toute sa force au jugement, 
se bornant à rompre définitivement ce qui 
n'était que relâché, et rendant à Tépoux la 
liberté de disposer de sa personne ; 

Attendu que Féconomiede la loi ne permet 
pas de douter que le divorce admis dans le 
cas prévu par Tart. 510 ne tombe pas sous 
la disposition de Tart. 299 ; qu'en effet, celle 
disposition se trouve placée sous le titre du 
divorce; qu'après avoir déterminé les causes 
qui peuvent en autoriser la demande, les 
formes de la poursuite, les mesures provi- 
soires, etc., etc., le législateur, arrivant aux 
effets du divorce pour les causes qu'il vient 
d'indiquer, dit dans l'art. 299 : i Pour quel- 
que cause que le divorce ait lieu, hors le cas 
de consentement mutuel, l'époux contre le- 
quel le divorce aura été admis perdra tous 
les avantages que l'autre époux lui aura 
faits, etc., etc; » qu'il est évident que les 
causes de divorce auxquelles se réfère cet 
article ne peuvent être autres que celles 
précédemment énumérées et ne peuvent en 
comprendre d'autres qu'on prétend trouver 
dans les dispositions relatives à une matière 
qui n'a été traitée que postérieurement ; 

Attendu que l'art. 3i0 se trouve sous le 
chapitre y, ayant pour titre : De la séparation 
de corps, ^ei se borne à indiquer quand et 
comment la séparation obtenue pour une des 
causes admises pour le divorce, pourra être 
convertie en divorce ; 

Attendu que, si l'économie des dispositions 
du code résiste aux prétentions des appe- 
lants, la raison et l'équité n'y sont pas moins 
obstatives ; qu'en effet, aucune faute ne peut 
être imputée à l'intimée , demanderesse ori- 
ginaire, pour la priver des avantages qui lui 
om été faits ; elle a demandé et obtenu la 
séparation pour des causes qui lui eussent 
fait obtenjr le divorce, si un scrupule de 
conscience ne l'avait empêchée de recourir 
à celte voie ; en refusant de se réunir, elle 
se fonde sur un titre émané de la justice; elle 
reste dans son droit de vivre séparée, seule- 
ineut cette séparation devient définitive, le 
lien conjugal est irrévocablement rompu ; 

Attendu que la disposition de l'art. 5i0 ne 
constitue pas l'époux contre lequel la sépa- 

FASiC, 186^.-2'' PAATIR. 



ration a été prononcée, demandeur en divorce 
pour cause de refus de faire cesser la sépara- 
tion ; les causes de celle-ci subsistant, il 
reste dans sa position de défendeur, sans 
autre droit que celui de convertir la sépara- 
tion en divorce ; qu'il suit de là que le divorce 
comme la séparation est admis contre lui, et 
par suite , que l'art. 299 qui admet la révo- 
cation des avantages stipulés au profit de 
celui contre qui le divorce est prononcé est 
sans application à l'espèce où l'intimée l'a en 
réalité obtenu ; 

Adoptani, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges ; 

Sur l'exception de nullité du jugement 
opposée par la veuve Gheldolf et par M'Maynz, 
en ce qu'il n'aurait pas été statué sur leurs 
conclusions au fond : 

Attendu que ces parties sont intervenues 
volontairement devant le premier juge , et 
qu'elles y ont pris au fond des conclusions 
semblables à celles prises par les époux Claes- 
sens et fondées sur les mêmes moyens ; 

Attendu qu'en rejetant comme non fondées 
les conclusions au fond des époux Glaessens 
par des motifs qui s'appliquent nécessaire- 
ment à la demande des Intervenants, le pre- 
mier juge a aussi et nécessairement rejeté 
implicitement leur conclusion au fond, sans 
qu'il fût besoin de l'exprimer eu termes for- 
mels ; 

Sur la demande d'acte des réserves des par- 
ties Glaessens, veuve GbeldolfetM''Maynz, de 
poursuivre par action séparée contre l'inti- 
mée Maenbaut, Tapplicaiion des art. 955, 
1046 et i047ducodecivil,du chef des injures 
proférées à l'audience du 2 juillet 1863 : 

Attendu qu'en présence des motifs du ju- 
gement dont appel, relatifs à l'incident sou- 
levé devant le premier juge sur ce point, il 
n'écbet de donner l'acte demandé ; 

Sur la condamnation des époux Glaessens 
en tous dépens .vis-à-vis de toutes les parties ; 

Attendu que, tant en première instance 
que devant la cour, les parties veuve Ghel- 
dolf et Maynz sont volontairement interve- 
nues en cause et se sont jointes aux^leman- 
deurs; que les époux Glaessens n'ayant 
succombé sur aucun point de contestation 
vis-à-vis de la veuve Gheldolf et de maître 
Maynz, il ne pouvait échoir de les condamner 
aux dépens vis-à-vis d'eux, mais que ceux- 
ci devaient au cou traire être tenus avec les 
époux Glaessens vis-à-vis des autres parties 
des dépens qui leur étaient dus; que le pre- 
mier juge leur a donc infligé grief de ce chef 
et qu'il y a lieu de réformer sa disposition 
et de déterminer la part afférente aux parties 

20 
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veaye Gheldolf et Mayoz dans le pajemeni 
des dépens ; 

Attendu que les antres parties en cause ont 
déclaré 8*en rapporter à justice ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Gorbisier entendu en son avis conforme ; 
joignant les causes sous les n"* 11634 et 
11708 et faisant droit entre toutes les parties 
par un seul arrêt, met le jugement dont ap- 
pel au néant pour autant qu*ll a condamné 
les appelants, époux Claessens, aux dépens 
vis-à-yis des parties yeuve Gheldolf et Maynz; 
émendant, dit pour droit que ces parties 
contribueront chacun pour un huitième dans 
les frais mis à charge desdits époux Claessens 
vis-à-vis des autres parties en cause ; 

Rejette comme non fondée Fexception de 
nullité proposée par les parties Gheldolf et 
Maynz ; 

Dit qu*il n'échoit de donner acte des réser- 
ves des parties Claessens, veuve Gheldolf et 
Maynz, dit que pour le surplus le jugement 
dont appel sortira ses effets ; 

Met quant à ce les appels au néant ; 

Condamne les appelants époux Claessens 
aux trois quarts des dépens d^appel et la 
veuve Gheldolf et M^' Maynz, chacun à un hui- 
tième des mêmes dépens, etc. 

Du 19 avril 4864. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — PL MM. Vanden Kerckhove, De 
Paepe, Maynz, Honincks, Le Jeune et Wille- 
mars. 



SOCIÉTÉ £14 NOM COLLECTIF. 

LITÉ. 



NUL- 



Une société d'une durée illimUée, conirac^ 
tée pour Vexploitation d'un moulin à va^ 
peur destiné à moudre le grain et à fabri- 
quer de l'huile, ayant une raison sociale 
et un siège déterminé et pour l'usage de 
laquelle une usine avec machines a été 
construite sur un terrain loué pour 20 ans, 
constitue, non une société en participa-' 
tion, mais une association en nom collec- 
tif, nulle à défaut d'observation des for- 
malités prescrites par l'art. 42 du code 
de commerce. 

Peu importe qu'il n'y eût pas de capital 
social fixé à l'avance, alors qu'il était 
suffisamment déterminé par les besoins 
de l'établissement et par le but de la so- 
ciété. 

Semblable société est nulle, même vis^à-vis 



des associés, eût-elle fànetiatmé pendent 
plusieurs années (*). 
Est de nature commerciale, la société créée 
à Bruxelles pour exploiter un service 
complet de commissionnaires publics, 
porteurs et emballeurs. (Code de comm., 
art. 632.) (Rés. dans la 2* espèce.) 

(Première espèce.) 

(de BIB, — C. PEETERS ET TORFS.) 

Par acte nourié du 7 octobre 1857, les 
sieurs De Bie, Torfs, Peeters et consorts ont 
formé une société pour Texploilalion d'un 
moulin à vapeur servant à la mouture de 
graines et plantes oléagineuses. 

Le sieur De Bie avait la gestion des affaires 
sociales. Une usine fut construite sur un 
terrain à lui appartenant sis à Konings- 
Hoyckt, loué par lui à cette fin à la société. 
Le sieur Torfs vint à décéder le 5 septem- 
bre 1862, laissant pour héritier le sieur 
Pierre Torfs. Celui-ci demanda devant le 
tribunal de Malines siégeant consulatremeot, 
nomination d'experts pour voir évaluer le 
moulin et déterminer la part qui revenait aa 
défunt 

Le sieur De Bie a fait assigner les sieurs Pee- 
ters et Torfs pour voir déclarer que Tassocia- 
tion qui a existé entre parties était dissoute 
depuis le 5 septembre 1862; voir ordonner la 
vente des biens et nommer des arbitres pour 
procéder à la liquidation de Fassociation. 

Le tribunal de Malines décida que la 
société était dissoute à partir du 5 septembre 
1862 à regard de Fhéritier Torfs et qu elle 
subsistait entre les sieurs De Bie et Peeters ; 
qu'il y avait lieu à nomination d^arbi très pour 
procéder au règlement dea droits de Torfs et 
de la société. 

Appel de De Bie, qui conclut à ce que Tacte 
de société du 7 octobre 1857 soit déclaré 
nul comme renfermant la constitution d'une 
société en nom collectif sans que les for- 
malités prescrites par les articles 42 et 43 du 
code de commerce aient été observées. Il 
posait en fait 1*" que Tassociation en question 
était connue dans le public sous la ûrme 
De Bie et comp. ; 2<' que les factures portaient 
cette firme ; 3f que les sacs à Tusage de Ta- 
sine portaient également cette firme. 



(I) Voy. ee nccaeil, {k partie de 1862, p. 86, et 
2e partie de 1863, p. 126; Troplong, Soeictét, qm 2il 
et saiy.; Delangle, no531. — Mais Yoy. Bruxelles, 
16 janvier el 13 février 1890 ; Dalloi, Rép.» t. 40, 
p. SUS et s. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Aiienda que dans l'acte 
avenu entre parties et passé devant le notaire 
Scbuermans à Duifel, le 7 octobre i857, se 
rencontrent les clauses suivantes : 

c Que les comparants contractent une 
société pour Texploitation d*un moulin à 
vapeur destiné à moudre le grain et à fabri- 
quer de rbuile ; 

c Qu'elle a une durée illimitée , mais 
pourra être dissoute après un laps de 20 an- 
nées, par Tun ou Taulre des associés, en 
prévenant ses collègues six mois d'avance ; 

c Qu'au cas de décès d'un des associés, les 
bâtiments et objets dépebdants de la société 
devront être estimés par des personnes à ce se 
connaissant, et ensuite de cette estimation, 
la part revenant au prédécédé sera payée par 
prélèvement à ses héritiers ; 

c Que les bâtimems pour l'érection du 
commerce seront placés sur un terrain appar- 
tenant au sienr De Bie, un des associés, qui 
le loue à la société pour un terme de 20 ans 
et moyennant un loyer annuel de 20 fr. ; 

f Que les frais de construction des bâti- 
ments et d'achat de mécaniques, ainsi que 
ceux pour achat des approvisionnements de 
graines et de semences et leur manutention 
seront supportés par les associés chacun 
pour une quatrième part ; 

c Que les bénéfices et les pertes seront 
partagés ou supportés dans la même propor- 
tion d'une quatrième part ; 

c Que le sieur De Bie est chargé (gelast) 
de l'achat et de la vente des objets du com- 
merce à la condition de donner en tout temps 
à ses coassociés inspection de Tétai de la 
fabrication, et avec obligation de faire son 
rapport tous les mois ; • 

Attendu que l'ensemble de ces stipulations 
tcnfl à établir que les parties ont voulu con- 
stituer une société en nom collectif plutôt 
qu'une association en participation ; que la 
qualification de l'une ni de l'autre de ces 
associations ne se trouve insérée dans l'acte ; 
que la société n'est pas relative à une seule 
ou même à plusieurs opérations de com- 
merce; qu'elle embrasse une industrie tout 
entière, qui n'est, si l'on veut, qu'une spécia- 
lité, quand on la met en rapport avec la 
géuéralité des affaires sur lesquelles porte 
raciivité humaine, mais qui par elle-même s'ér 
tend aux opérations multiples et aux besoins 
chaque jour renaissantsquidoivenlalimenier 
et faire prospérer une pareille usine; qu'il 
fallait contracter des achats de grains et de 



semences, établir de nombreuses relations 
de clientèle, se pourvoir de moyens de 
chauffage pour faire marcher les machines ; 

Attendu que la société n'était pas limitée 
au présent, que ce n'est pas pour une opé- 
ration momentanée et restreinte que les 
associés se sont décidés à louer un terrain 
pour 20 années, à y ériger à grands frais des 
bâtiments, à y placer des machines et à pour- 
voir à toutes les nécessités que le cours des 
affaires et les fluctuations des marchés pou- 
vaient amener ; 

Attendu qu'il n'y avait pas, il est vrai, de 
capital social, fixé à l'avance, mais qu'il était 
évidemment déterminé par les besoins de 
l'usine, par le but que s'étaient proposé les 
associés de la faire marcher et d'en assurer 
le succès , par l'espoir des bénéfices qu'elle 
devait leur procurer; qu'il y avait pour eux 
obligation aux termes des statuts et nécessité 
de position de faire des versements, chacun 
dansla proportion d'un quart ; 

Attendu que rien n'indique que les parties 
aient voulu que la société restât occulte, que 
.d'un autre côté, il est établi qu'elle n'a pas 
été inconnue du public ; qu'on voit en effet 
par les différentes circonstances de la cause 
qu'elle a fonctionné pendant plusieurs an- 
r nées ; que tous les associés étaient domici- 
liés dans la localité même où elle était créée, 
que le sieur De Bie en gérait ostensiblement 
les opérations, qu'il est impossibe de mécon- 
naître que de nombreuses factures pour tra- 
vaux et fournitures faits à l'usine ont été 
remises au même De Bie, qu'elles portaient 
à MM. De Bie et comp. à Koning$-Hoyckt, et 
qu'elles ont été soldées par celui-ci ; que la 
société avait ainsi une raison sociale et un 
siège déterminé ; 

Que par l'exécution donnée par les parties 
à l'association et par le caractère qui lui était 
reconnu dans le public, c'était donc bien une 
société en nom collectif que l'acte du 7 oc- 
tobre 1857 avait voulu fonder ; 

Attendu qu'elle n'a pas été publiée eon- 
formément à l'art. 42 du code de commerce; 
qu'elle est donc nulle à l'égard des intéressés ; 

Attendu qu'il a été formellement déclaré 
au nom de l'appelant, C.-L. De Bie, qu'il con- 
sentait à ce que le terrain sur lequel l'usine 
de la société a été construite fût vendu avec 
l'usine, sauf ventilation du prix, pour faire 
rentrer De Bie dans la valeur de son terrain ; 

Que cette déclaration fait disparaître toute 
arrière-pensée dans le chef de De Bie de 
vouloir profiter abusivement de la position 
exceptionnelle qui aurait pu lui être faite 
comme propriétaire de ce terrain ; 
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P»r ces BioUlli, oai M. Siraons, ralisiiiot, 
en soD avig conforme, reçoit rappel, et y 
faisant droit, met le jugement au néant ; 
émendant, annule Tacte de société passé 
entre les parties ou leurs auteurs, le 7 octo- 
bre 1857, devant le notaire Scbuermans, à 
Duffel ; dit que pour le règlement de leurs 
intérêts les parties auront à se pourvoir de- 
vant qui de droit, etc. 

Do 15 juillet 1863. — Cour de Bruxelles. 
— i- ch. — PI. MM. De Jode et De Becker. 

{Deuxième espke.) 

(LÉONARD, — C. SCHMfiR ET COUP.) 
ARBÉT. 

LA COUR; — Sur la 6n de non-recevoîr 
opposée à Faction des intimés, et déduite de 
ce que ceux-ci agissent sous la firme d'une 
société en nom collectif ou en commandite 
sans justifier de Texistence régulière de la 
société, ni de Tobservaiion des formalités 
prescrites par les art. 42 et 45 du code de 
comm. : 

Attendu que, d*après Texploit introductif 
d*instauGe du â8 novembre 1 865, Taction est 
intentée à la requête de Schmer et comp.^ 
directeurs de TAdministration des commis- 
sionnaires publics de Bruxelles ; et que, sous 
cette personnalité ainsi indiquée ,cet exploit, 
oii se reproduisent diverses fois ces termes : 
Société Schmer et comp,^ ne laisse aucun 
doute quec'est bien une société quiagit,ouau 
nom et dans Tintérét de laquelle on agit sous 
sa raison sociale ; 

Que cela résulte encore des conclusions 
prises par les intimés devant le premier juge, 
dans lesquelles on emploie, à neuf reprises 
différentes ces mots : Société de Bruxelles, 
comme s'appiiquant à la partie demanderesse ; 

Que ce point a paru si évident au premier 
juge qu'il commence par énoncer dans le 
jugement a quo : t qu'il est avéré en fait et 
établi par les documents du procès que les 
demandeurs ont constitué une société à Teffet 
de mettre à la disposition du public un nom- 
bre considérable de commissionnaires de 
place, etc. ; » — qu'enfin , la démonstration 
du fait que c'est, non pas le sieur Cerf- 
Schmer comme individu, qui agit, mais la 
Société Schmer et camp,, être collectif, pour- 
suivant la réparation d'un dommage dont elle 
se plaint, emprunte un nouvel appui à l'exploit 
de sommation du 5 janvier 1864, où Ton voit 
encore que c'est pour compte de ladite société, 
que l'on somme le défendeur, ici appelant, 
d'exécuter le jugement dont il est appel; 

Attendu que si l'on s'en réfère à la teneur 



de Fezploît d'assignation, cette sodéié, régie 
sous un nom social, et ayant pour objet ooe 
entreprise de nature commerciale aux ter- 
mes de Fart. 652 do code de comm., constitue 
une société commerciale en nom collectif, 
ou en commandite ; 

Attendu que, suivant FarL 39 du méine 
code, les sociétés de cette espèce doivent 
être constatées par des actes publics on sons 
signature privée, et qu'en outre Farticle il 
prescrit, à peine de nullité à l'égard des inii- 
fessés^ la remise de Fextrait de ces actes au 
greffe du tribunal de commerce pour être 
affiché dans la salle des audiences ; 

Attendu que la partie intimée ne rapporie 
aucun acte constatant l'existence de la so- 
ciété, et qu'elle ne justifie pas davantage de 
FacGom plissement des formalités voulues par 
Fart. 42 précité ; 

Attendu que la nullité attachée à l'inobser- 
vation de cet article est absolue et d'ordre 
public, qu'elle peut être invoquée en tout 
état de cause, et pour la première fois en 
appel , nonobstant tous actes, exécution, ou 
convention contraires; que c'est un point 
bien constant en jurisprudence ; 

Attendu que Fappelant a évidemment in- 
térêt à se prévaloir de la nullité comminée 
par la loi, puisqu'il lui importe de savoir à 
qui il a affaire, et contre qui il pourrait re- 
courir au besoin ; qu'il est doue habile et 
fondé à conclure que les intimés, qui n'ont 
pas d'existence légale comme société, ei 
n'ont pu,comme telle, ester en justice, soient 
déclarés non recevables dans les fins de leur 
demande Iniroductive, et qu'en conséqueocele 
jugementa 9tto qui a statué au fond soit annulé; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont est appel ; émendant, déclare la partie 
intimée non recevable dans son action, etc. 

Du 28 janvier 4864. >- Cour de Bruxelles. 
- 2« ch. 

PRESSE.— Journal.— Fait vrai.— Compte 
RENDU. — Appréciations. 

Peut ne pas être considéré comme calom" 
nieux, selon les circonstances y le compte 
rendu d'un fait vrai qui, accompagné 
d'appréciations y a été publié dam un 
journal, s'il n^apparatt ni malveillance^ 
ni dessein de nuire» 

(VINCHE, — DUFATS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Attendu que le sieur Yioebe 
s'est reconnu l'auteur des deux articles pu- 
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blîés dans les n~ 25 et 35 du Courrier de 
rAmblève, journal du canton de Stavelot, et 
portant les dates des 8 et Si juin i86S, et 
i|u'il y a lieu de statuer sur les dommages- 
intérêts réclamés à raison de la publication 
desdits articles que riniimé soutient calom- 
nieux et injurieux; 

Ea ce qui concerne farticle du 8 juin : 
Attendu qu*il contient le compte rendu des 
faits qui se sont passés à Faudience de la 
justice de paix du canton de Stavelot à Toc- 
casion d*une poursuite dirigée par le sieur 
Dufays, notaire à Stavelot, contre la demoi* 
selle Wathelet en payement d^une somme de 
6 fr. 50 c. ; 

Attendu que cet article, vrai quant au fond, 
n'est incriminé que parce qu*ll renferme des 
réticences et une appréciation malveillante 
des faits et circonstances dans lesquels le 
procès s'est produit ; que si, à ce titre, il a 
pu éveiller la susceptibilité du sieur Dufays, 
on ne peut cependant lui reconnaître un 
caractère diffamatoire et de nature à porter 
atteinte à Thonneur et à la considération de 
riniimé; 

Qu'en effet, on n'y aperçoit aucune mal- 
veillance, aucun dessein de nuire au sieur 
Dufays, puisque les réflexions dont le journal 
accompagne son compte rendu s'appliquent 
aux deux parties liiigantes et que l'intimé 
n'est désigné que par l'initiale de son nom, 
sans qualification aucune ; que, dès lors, les 
habitants de Stavelot seuls pouvaient com- 
prendre le sens de cet article, et qu'ils n'ont 
pu se méprendre sur sa portée, surtout que 
les faits qu'il relatait s'étaient déroulés 
en séance publique devant le tribunal de paix 
de Stavelot et que déjà, par son jugement 
du 7 juin, M. le juge de paix avait donné 
gain de cause au sieur Dufays en condam- 
nant la demoiselle Wathelet à lui payer la 
somme réclamée ; qu'au surplus le journa- 
liste, dans son numéro du 22 juin suivant, 
proleste contre l'iuierprétation que le sieur 
Dufays avait donnée à son article du 8 précé- 
dent puisqu'on y lit : c que ce compte rendu 
était ce que sont tous les comptes ren- 
dus du monde, et qu'on défie qui que ce soit 
d'y trouver la plus petite injure, la moindre 
calomnie; » 
En ce qui concerne l'article du 22 juin : 
Attendu (}u'on ne saurait davantage lui 
reconnaître un caractère diffamatoire ; qu'en 
effet le journaliste , après avoir aunoncé à 
ses lecteurs qu*il venait d'être assigné par le 
sieur Dufays, notaire à Stavelot, en payement 
de 10,000 francs sous l'ingénieux prétexte 
dû dommage que, par son compte rendu, il 



aurait causé à la considération dont il jouit et 
en se récriant contre le chiffre des dommages- 
intérêts réclamés pour une chronique judi- 
ciaire que, dans son opinion, il croyait înof- 
fensive, s'est borné à rappeler que M. Rogier 
n'avait pas demandé davantage au Journal 
de Bruxelies qui cependant Vavait injurié et 
diffanné de la plus sauvage façon ; - 

Attendu que le parallèle que le journaliste 
établit ensuite entre l'intimé et Bl. Rogier, 
dont il signale les éminentes qualités, ne 
renferme aucun blâme pour l'intimé ; qu'il 
est évident que par là le journaliste a voulu 
faire ressortir davantage que, tant sous le 
rapport de la gravité de Tinjure que de la 
position des parties, le chiffre des dommages- 
intérêts réclamés éuil exagéré; qu'ainsi 11 
termine son article en disant : M. Dufays sur^ 
fait, et il y aura lieu pour nous de marchander ; 

Attendu qu*il résulte des considérations 
qui précèdent que c'est à tort que le premier 
juge a déclaré ledit article diffamatoire, et de 
niiiure à pouvoir porter une certaine atteinte 
à l'honneur et à la considération de l'intimé; 

Par ces motifs» statuant sur les appels 
principal et incident, déclare l'intimé non 
fondé dans sa demande en dommages-inté- 
rêts, etc. 

Du 28 novembre 1863. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — PL MM. Masson et Cornesse. 



DÉLIT FORESTIER. — Pâturage a vue. — 
Garde séparée. — Bois. — Préveiitiom. 
— Objet. — Usagers. — Propriétaire. — 
Consentement. — Preuve testuioniale.— 
Admissibilité. 

La prévention de garde à vue de bestiaux 
dans un bois d*autrui ne peut être con- 
vertie en prévention de garde séparée. 
L'art. 99 du code forestier n'est d'ailleurs 
applicable qu'aux usagers. 

Le consentement ou l'autorisation du pro' 
priétaire peuvent être prouvés par té^ 
moins, 

(de R0UVR0I> — c. GOLLARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de la 
feuille d'audience jointe au dossier, que Tin- 
tiraé est prévenu d'avoir, le 8 juillet 4862, en 
la commune de Stoumont, contrevenu à l'ar- 
ticle 168 du code forestier pour pâturage à 
vue de il bêtes à cornes qui lui appartien- 
nent; 
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Qtt*«D première ÎDStance, la partie civile a 
demandé rapplicatioQ de la même disposi- 
tioo et de celle de Tari. 172 qui est relatif 
aux dommages-iDtéréis ; 

Qu^aiQsi la poursuite a été resireiote à ce 
chef unique de préYcntioo ; 

Que, même dans la présente iusiance , la 
partie civile, qui seule a formé appel, se borne 
à conclure à la non-admissibiliié de la preuve 
ordonnée; 

Qu*eu égard à ces circonstances, il n'y a 
pas lieu, dans l'espèce, à substituer au délit 
ainsi circonscrit, la prévention de délit de 
pâturage à garde séparée, prévu par Tart. 99 
du même code, lequel d*ailleurs ne concerne 
que les habitants reconnus usagers , qualité 
qui est déniée jusqu'à présent ; 

Attendu quant à Toffre de preuve du pre- 
mier fait, qu'il n'a pas été contesté dans les 
débats que le bois, dit Rays, fait partie du 
boiis de Froidcour ; que, quant à l'autre fait, 
la preuve testimoniale est de règle en matière 
répressive et que la preuve telle qu*elle est 
formulée serait, si elle était fournie, élisive 
du délit imputé, puisqu'elle tend à établir, à 
titre de défense, le consentement ou l'auto- 
risation du propriétaire ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
conûrmc, etc. 

Du 4 juillet 1865. — Cour de Liège. — 
PL MM. Pety et Cornesse. 

MORESNET. — Crike. — Compétence. 

La cour d'assises de Liège est compétente 
pour connailre d'un crime commis sur 
le territoire neutre de JHoresnet, alors 
surtout que la justice belge a été saisie de 
la poursuite par les agents mêmes du 
gouvernement prussien 0). 

(le min. pub. , — C. LEGRAND.) 

Legrand avait été renvoyé devant la cour 
d'assises de Liège du chef de contrefaçon et 
d'émission de pièces de cinq francs à l'efligie 
du roi Léopold i*', sur le territoire neutre de 
Moresnet. 

Avant l'interrogatoire de l'accusé, son con- 
seil déclina la compétence de la cour d'as- 
sises de Liège en invoquant les moyens qui 
sont rencontrés dans Tarrét intervenu. 



(I) Voy., en ce qui concerne la position que les 
traités ont faite au territoire neutre de Moresnet, 
une dissertation publiée dans la Jurisp, des tribun, 
de première instance par MM. Cioes et Bonjean, 
t. 12, p. 860 et 8. 



ARRÊT. 

LA COUR, — Attendu que le territoire, 
désigné sous la qualification de territoire 
neutre de Moresnet , faisait partie du dépar- 
tement de rOurihe et de l'empire français, 
lorsque les puissances alliées ont pris pos- 
session, en 1814, des anciennes provinces 
Belgiques; 

Attendu qu'en exécution du traité de Paris 
du 30 mai 18U,le royaume de Franceacon- 
servé, du côté de la Belgique, ses ancien- 
nes limites, telles qu'elles existaient le 1*^ jan- 
vier 1792 ; 

Attendu que le traité de Vienne du 31 mai 
1815 a déterminé les limites du royaume 
des Pays-Bas, mais que le roi de Prusse et 
le roi des Pays-Bas, se fondant l'un et l'autre 
sur les stipulations de ces traités, revendi- 
quèrent respectivement la souveraineté ex- 
clusive de la partie de Moresnet dite neutre; 

Attendu qu'en attendant le règlement dé- 
Gnitif de ce différend,- il a été stipulé par les 
art. 17 et 31 du traité des limites du 26 juin 
1816, que ce territoire contesté serait soumis 
à une administration commune; 

Attendu que cette souveraineté commune 
n*est nullement ohstative à ce que l'autorité 
judiciaire de l'un ou de l'autre royaume 
continue à exercer sur ce territoire commun, 
la juridiction dont elle était précédemment 
. investie ; que, s'il n'en était pas ainsi, il fau- 
drait admettre que le territoire dont il s'agit 
aurait été mis hors la loi ; 

Attendu que la cour d'appel de Liège 
exerçait, sous Tempire français, sa juridiction 
su r le département de l'Ourtbe, dont Moresnet 
faisait partie; 

Attendu que, par arrêtés des 27 mai et 
!•' octobre 18U, les gouverneurs généraux 
des puissances alliées ont formellement dé- 
claré qu'il n'était rien innové à la juridiction 
de la cour d'appel de Liège, et qu'aucune 
disposition législative ultérieure émanant 
des gouvernements de Prusse et de Belgique 
n'a soustrait le territoire dont il s'agit à la 
juridiction de ladite cour; 

Que cet état de choses, quelque irrégulier 
qu'il soit, se trouve consacré par le consente- 
ment tacite des deux gouvernements inté- 
ressés; 

Qu'au surplus, la justice belge a été saisie 
de la poursuite actuelle par les agents mêmes 
du gouvernement prUssien, puisque c'esile 
sieur Kohi, bourgmestre du territoire neutre, 
nommé par les commissaires des deux gou- 
vernements, qui a procédé à l'arrestation de 
l'accusé et l'a déféré, avec les procès-verbaux 
par lili rédigés, à M. Cremer, juge d'îostruc- 
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lion de Taitoiidissenient de Yenriers, qui est 
en même temps commissaire belge du terri- 
loire neutre ; 

Par ces motifs, oui M. Ernst, avocat géné- 
rai, en ses conclusions conformes, se déclare 
compétente, etc. 

Du 7 août 1863.— Cour d'assises de Liège. 
- PL M. Verdin. 

1« CESSION D'UNE CRÉANCE HYPOTHÉ- 
CAIRE. — Mention en marge de l'in- 
scription HYPOTHÉCAIRE. — TlERS. — 

Signification du transport au débiteur. 
1^ Opposition a partage. — Créancier. — 
Héritier. — Cessionnairb. 

1*" L'art. 5 de la loi sur les hypothèques^ 
du 16 décembre 1851 , qui dispose que 
€ la cession d'une créance hypothécaire 
inscrite, ne peut être opposée au» tiers, 
que du jour où il aura été fait mention de 
cette cession en marge de l'inscription, » 
ne déroge pas, en ce qui concerne les 
créances hypothécaires, à l'art. 1690 du 
code civil, portant que < le cessionnaire 
d'une créance, n'est saisi, à l'égard des 
tiers yque par la signification du transport 
faite au débiteur. » Ainsi, le cessionnaire 
d'une rente hypothécaire n'est pas vala- 
blement saisi de la rente, vis-à^vis des 
tiers, par la seule mention, conformé-- 
ment audit art. 5 de la cession-transport 
en marge de l'inscription hypothécaire 
de cette rente ; t^ n'en devient proprié- 
taire à l'égard des tiers que par la signi- 
fication du transport au débirentier, con- 
formément audit art. 1690, et les droits 
acquis aux tiers, avant cette significa- 
tion, sur la rente cédée, doivent être res~ 
pectés. (Loi sur les hypothèques, du IÇ dé- 
cembre 1851, art. 5 ; code civil, art. 1690.) 

y S'il se peut qu'en droit, l'opposition, 
faite en vertu de l'art. 882 du code civil, 
par un créancier d'un copartageant, à ce 
qu'il soit passé outre au partage hors de 
sa présence, ne frappe point d'indispo-- 
nibilité la part indivise de ce coparta» 

(i) L^béritier ne peat céder plus de droits qu*il 
n^en a lui-même; il ne peut donc céder ses droits 
héréditaires, en tout ou en partie, qu'avec la charge 
de Popposition dont ils sont grevés. D'après cela, il 
«st inutile, ainsi que rindiqoe aussi l'arrêt recueilli, 
d'examiner si c^est à tort ou à raison que la jurispru- 
dence française et les auteurs, combattss par M. le 
premier avocat général Doany, dans le réquisitoire 



geani, toujours est-il que eelui-ci ne sau- 
rait rendre illusoire le droit acquis de 
, son créancier d'être présent au partage 
et d'y intervenir, ce au moyen d'une dis^ 
position qui aurait pour résultat d'y por^ 
ter atteinte et d'en éluder ou empêcher 
l'exécution» L'héritier ne peut donc dis- 
poser, en tout ou en partie, par cession 
ou autrement, au préjudice d'une pareille 
opposition (*).(Code civil, art. 882.) 

DELEVIGNE (curateurs), — G. DUJARDIN, 

Par acte passé le 15 mai 1861 devant le 
nouire Janssens résidant à Vilvorde, Marie 
Van Lerberghe veuve Van Zuylen, et trois 
de ses enfants ont vendu à Léon Dugardin, 
aujourd'hui failli, dont le curateur est appe- 
lant en cause, les fHf parts indivises d^ttfie 
rente hypothéquée, actuellement due par la 
famille Moulaert. 

Dans la pensée probablement que Tarti- 
clel690 du code civil était abrogé parTart.S 
de la nouvelle loi hypothécaire du 16 décem- 
bre 1851, Tacquéreur n*a point signifié son 
litre d'acquisition aux débiteurs de la rente ; 
mais il a fait faire, en marge de l'inscription 
hypothécaire de la rente, la mention pres- 
crite par ledit art. 5 de la nouvelle loi. 

L'acquéreur Dujardin ayant ensuite donné 
la créance qu'il ayait acquise, en nantisse- 
ment à J. Delloye-Tiberghien et comp., 
ceux-ci firent signifier l'acte de nantissement 
aux débiteurs, par exploit du 19 juillet 1861, 

Par exploit du 9 août 1861, Léon Dugardin 
fit. enfin signifier aux débireotiers copie de 
l'acte de cession et transport formant son 
titre d'acquisition. 

Mais antérieurement à ces deux significa- 
tions, les banquiers Dujardin, créanciers de 
trois des venderesses, les avaient fait assigner, 
toutes les quatre, devant le tribunal de Bru- 
ges, par exploit du il juin 1861, pour et 
attendu qu'en vertu de Vart, 4166 du code ci- 
vil, les créanciers peuvent exercer tous les 
droits et actions de leurs débiteurs, y voir dire 
et ordonner qu'il serait procédé aux compte, 
liquidation et partage tantde la communauté 
qui avait existé entre Marie Van Lerberghe 

que nous publions , admettent en principe que l'op- 
position au partage a pour effet d'opérer une main- 
mise et une indisponibilité, entre les mains de l'hé- 
ritier débiteur, sur la part qui lui revient dans la 
succession. Voy. qu surplus, dans le sens de cette 
jurisprudence, Demolombe, des Sueeestions, chap. 6, 
sect. 5, n«S58 (t. 8, p. 539, éd. de Bruxelles), et les 
arrêts et autorités que cite cet auteur. 
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el iOD défunt époas, que de la saecestion de 
ce dernier et de celles délaissées par denx 
de ses enfants, dans lesquelles deux derniè- 
res successions les assignées se trouTaient 
également intéressées. 

L^explolt contenait, en tant que de besoin, 
une opposition au partage, pratiquée en vertu 
de Fart. 882 du code civil, et il avait été dé- 
noncé aux débirentiers le 6 juillet suivant. 
Enfin le partage demandé avait été ordonné 
par un jugement du 16 juillet, rendu par dé- 
faut. 

I/acquéreur, Léon Dugardin ayant fait an- 
noncer, conjointement avec un copropriétaire 
de la rente, qu*i] serait procédé le i 9 octobre 
1861 à la vente de cette créance par le mi- 
nistère du notaire Vanderhofstadt, les ban- 
quiers Dujardin s^opposèrent à cette vente 
par exploit du i 6 du même mois, contenant 
en même temps assignation en référé. 

Léon Dugardin leur notifia, le 18 du même 
mois d'octobre, qu'en présence de leur op- 
position, il ne passerait pas outre à la venie 
annoncée, mais protestait contre eux de 
tous dommages-intérêts du chef de moins- 
value et les rendait personnellement respon- 
sables des frais déjà faits pour parvenir à la 
vente. 

Par exploit du 22 février 1862, Léon Du- 
gardin fit ensuite assigner les banquiers Du- 
jardin devant le tribunal de Bruges, en 
mainlevée de leur opposition à la vente de 
la rente dont il s'agit, avec condamnation à 
2,500 fr. de dommages-intérêts. 

Léon Dugardin ayant été déclaré en état 
de faillite par jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, du 2i du même mois de 
février, l'instance fut reprise devant le tri- 
bunal de Bruges, par son curateur, appelant 
en cause, qui déclara majorer la demande en 
dommages-intérêts et la porter à la somme 
de 4,000 francs. 

Par jugement du 22 juillet 1862, le tribu- 
nal de Bruges déclara le curateur mal fondé 
dans sa demandeenmainlevéeet le condamna 
aux dépens du procès. 

Le curateur a interjeté appel de ce juge- 
ment, concluant à ce qu'il plût à la cour le 
mettre à néant, déclarer l'opposition des in- 
timés «on foùdée ; dire qu'il sera passé outre 
à la vente de la rente dont il s'agit au pro- 
cès ; condamner les intimés à 4,000 francs de 
dommages-intérêts ; ordonner la resiitution 
de l'amende, et condamner les intimés aux 
dépens des deux instances. 

Les intimés ont conclu, de leur côté, à 
ce qu*il plût à la cour déclarer l'appelant 



non recevable ni fondé, confirmer le juge- 
ment 

Le tribunal de Bmges avait motîvé son 
jugement : d'un côté, sur l'art. 1690 da 
code civil, et d'un autre côté, sur Fart. 882 
du même code. Du premier de ces articles, 
qu'il a jugé n'être pas abrogé par l'art. 5 de 
la loi hypothécaire du 16 décembre 18S1, le 
tribunal a conclu que le cessionnaire, Léoo 
Dugardin, n'avait pas été valablement saisi 
pro parte de la rente litigieuse, par la seule 
mention faite le 27 mai 1861 de l'acte de 
cession-transport en marge de l'inscription 
hypothécaire de cette rente. De Fart. 882, 
les premiers juges ont conclu que l'exploit 
de demande en partage, avec opposition au 
partage, dénoncé aux débirentiers et suivi 
d'un jugement ordonnant le partage, consti- 
tuait une mainmise sur la portion des biens 
appartenant aux venderesses dans les suc- 
cessions indivises dont le partage était de- 
mandé et par conséquent aussi sur leur part 
dans la rente, litigieuse, de laquelle part, dès 
lors et jusqu'à la liquidation, lesdi tes ven- 
deresses ne pouvaient plus disposer utile- 
ment au profit de qui que ce fût. 

Le curateur appelant soutint, au contraire, 
principalement qu'il était certain que l'art. 5 
de la loi hypothécaire dérogeait à l'art. 1690 
en ce qui concerne les créances hypothé- 
caires; et subsidiaîrement, que la demande 
en partage et la dénonciation qui en a été 
faite ne peuvent avoir d'effet ni vis-à-vis de 
l'acquéreur, ni vis-à-vis des venderesses, ni 
vis-à-vis des débirentiers. 

M. le premier avocat général Donny, por- 
tant la parole, dans cette affaire^ à Faudience 
de la cour du 30 octobre 1863, a, sur le 
premier des moyens du curateur, admis le 
système du premier juge, qui a rejeté ce 
moyen, mais il a combattu le jugement a quo, 
quant au moyen subsidiaire du curateur, 
qu'il a pensé devoir être accueilli, concluant, 
sous ce rapport, à Finfirmation de ce juge- 
ment. 

M. le premier avocat général a motivé son 
opinion comme suit : 

f Passons maintenant au soutènement 
subsidiaire de l'appelant, et voyons jusqu'à 
quel point il peut être fondé à prétendre que 
la demande en partage avec opposition n'a 
porté aucun préjudice aux droits qu'il avait 
acquis par l'acte de cession - transport du 
15 mai 1861. 

f Si l'exploit introductif de cette action 
ne contenait pas une opposition au partage, 
expressément fondée sur Fart 882 du code 
civil, le soutènement de l'appelant serait 



COURS D*APP£L. 



515 



fondé en droit, car Tart. 1690 ne peut être 
invoqué que par les tiers ; et ce n'est pas 
comme tiers que les banquiers Dujardin ont 
provoqué le partage, c'est comme exerçant 
les droits et actions de leurs débitrices, veu- 
deresses, en vertu de Fan. i 166 du code ci- 
vil, expressément invoqué. 

i Vainement nous a-t-on parlé de tiéci- 
sions qui ont considéré une demande en 
partage faite par un créancier, comme con- 
stituant Texercice d^un droit appartenant en 
propre à ce créancier. » Ces décisions ne 
sont applicables qu*au créancier qui agit en 
vertu de Part. ââ05, comme ou en voit un 
exemple dans l'affaire Gouot, terminée par 
l'arrêt de la cour d'Aix, du 9 janvier 1852 
(Jurisp, 19* siècle 1852, â, 600). Mais, lors- 
que le créancier déclare expressément qu'il 
exerce les droits de son débiteur en vertu de 
l'art. 1166, il ne nous semble guère possible 
de décider que les droits qu'il exerce lui ap- 
partiennent en propre. 

c Ce qui lui appartient en propre, c'est 
uniquement le droit d'agir comme son débi- 
teur pouvait agir lui-même ; le droit de se 
substituer, en quelque sorte, à son débiteur, 
pour exercer des droits et des actions, qui 
ne cessent point pour cela d'être la propriété 
de celui-ci. 

f Mais il nous reste à nous prononcer sur 
les effets de l'opposition au partage, faite en 
vertu d'un droit qui appartient en propre aux 
banquiers Dujardin. 

c D'après la solution que nous venons de 
donner au premier point litigieux, il faut 
dire que, vis-à-vis des intimés, la cession in- 
voquée par le curateur n^a pu produire 
aucun effet, ni à la date du 15 mai 1861, 
jour de la passation de l'acte; ni à la date du 
27 du même mois. Jour de Tinscripiion hy- 
pothécaire; ni à la date du il juin suivant. 
Jour de l'opposition au partage; ni même à la 
date du 19 juillet, jour de la signification, à 
la requête de Delloye-Tibergbien et comp., 
non pas de l'acte de cession-transport, ainsi 
que k veut l'art. i690, mais de l'acte de 
nantissement passé eu faveur de ceux-ci. Ce 
n'est qu'à partir du 9 août i861, date de la 
signification du titre acquisitif, que Tacqué- 
reura été saisi de la rente litigieuse vis-à-vis 
des banquiers Dujardin et que ceux-ci ont à 
tenir compte de la vente des parts indivises 
de leurs débitrices. 11 suit de là qu'à leur 
égard, cette vente n'existe pas encore au 
moment de leur opposition, et que, par suite, 
nous pouvons faire abstraction complète de 
l'acte de cession - transport dans l'examen 
des effets produits par cette opposition. 

« C'est en se plaçant sur ce terrain que 



les premiers Juges ont décidé, comme nous 
venons de le dire, que l'opposition au partage 
constituait une mainmise sur la part indivise 
des venderesses dans les biens à partager; 
mainmise qui frappait cette part d'indispo- 
tiibiiité. Si cette doctrine est fondée en droit, 
il est certain qu'elle permet aux banquiers 
Dujardin de soutenir que la cession-trans- 
port est comme non avenue à leur égard ; 
sans existence utile avant leur opposition, à 
défaut de la siguification ordonnée par l'arii- 
cle 1690 ; sans existence utile après leur op 
position, à raison de la mainmise, qui en 
empêchait l'aliénation. Dans cette hypothèse, 
le jugement dont appel est bien rendu; mais 
il s'agit de voir si Thypothèse d'une main- 
mise semblable est fondée en droit. 

Le texte de l'art. 882 du code civil ne dé- 
crète par cette mainmise d'une manière 
expresse. 11 se borne adonner aux créanciers 
d'un copartageant la faculté de s'opposer à 
ce qu'il soit procédé au partage hors de leur 
présence, pour éviter que le partage ne soit 
fait en fraude de leurs droits. Il n'est parlé 
dans cet article ni de mainmise ni d'indis- 
ponibilité. 

c Dans les travaux préliminaires, qui ont 
préparé l'adoption de l'article, on ne ren- 
contre, non plus, rien de semblable, i Les 
f créanciers dont l'intérêt ne peut être ré- 
f voqué en doute (dit Treilhard sans son 
« exposé des motifs) peuvent s'opposer, 

< pour la conservation de leurs droits, à ce 
c que le partage soit fait hors de leur pré- 
c sence; mais ils ne peuvent pas attaquer un 

< partage fait sans fraude, en leur absence, 
c à moins qu'il n'eût été procédé au préju- 
c dice d'une opposition qu'ils auraient for- 
c mée. > (Locré, titre des Successiom , 
comment. IX, n*" 55, éd. B., t. 5, p. 201.) 

c Nous pensons que le silence gardé sur 
un point de celte importance plaide forte- ^ 
ment contre le système adopté par les pre- ^ 
miers juges. Frapper d'indisponibilité les 
parts indivises d'un héritier, au moyen d'une 
simple opposition au partage, nous semble 
une disposition si peu conforme au droit 
commun, une entrave si exorbitante appor- 
tée à la liberté des citoyens, que, si le législa- 
teur avait voulu introduire une nouveauté 
semblable dans la législation, il n'aurait pas 
manqué de s'en expliquer. 

« Il paraît que, dans le principe, telle 
était aussi l'opinion générale. Du moins, 
n'avons-nous trouvé aucune trace du système 
dont nous nous occupons, ni dans la doc- 
trine, ni dans la jurisprudence des premières 
annéesqui ont suivi la promulgatioti du code. 

« Quant à la doctrine, nous nous conten- 
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teroDS de citer le commentaire de Chabot 
sur les successions, travail remarquable 
très- voisin de cette promulgation. € Il pour- 
c rait arriver, dit-il, qu'un copartageant, qui 
c serait d'accord avec ses cohéritiers, ferait 
c diminuer ostensiblement, dans Tacie de 
c partage, le lot qui lui serait attribué, ou 
< ne prendrait que de Targent ou du mobi* 
c lier qu'il pourrait aisément soustraire, et 
« priverai! ainsi ses créanciers des droits 
c qu'ils auraient pu exercer sur sa portion 
c dans les immeubles. Afin de prévenir 
« tome fraude à cet égard, l'art. 88â donne 
c aux créanciers des héritiers le droit de 
I s'opposera ce qu'il soit procédé au partage 
« de la succession hors de leur présence, et 
« les autorise même à y intervenir, mais à 
4 leurs frais. > Evidemment, à cette époque, 
on ne voyait dans l'art. 882 qu'un moyen de 
prévenir la fraude, rfan« le partage même ; ei 
nullement un moyen de la prévenir en dehors 
de cette opération; encore bien moins une 
mainmise entraînant indisponibilité. 

< Quant à la jurisprudence, il faut fran* 
chir un eà|)ace de près de 39 années avant 
de rencontrer un arrêt rendu dans le sens du 
système du jugement a quo. Le premier qui 
soit favorable à ce système, est celui de la 
cour de Paris du i 9 janvier 1843, affaire 
Carrier (Pasicrisie française, 1851, 2, 98); 
arrêt dans lequel la cour décide que l'arti- 
cle 882 a eu pour but géuéral de prévenir 
toute fraude qui pourrait être pratiquée au 
préjudice des créanciers opposants, soit au 
cas où rhéritier essayerait de faire entrer 
dans son lot des valeurs moins considéra- 
bles que celles qui lui reviennent de droit, 
soit au cas où il tenterait de soustraire tout 
ou partie desdites valeurs à l'action de ses 
créanciers, par un transport fait' à un tiers; 
et, sur ce fondement, la cour déclare nul le 
transport dont il s'agissait au procès. On le 
voit, l'arrêt décide que Fart. 882 est destiné 
à combattre la fraude, non-seulement dans 
le partage, mais encore en dehors. C'est, à 
notre avis, aller plus loin que le législateur ; 
dire ce qu'il n'a pas dit et ce que rien ne 
prouve qu'il ait voulu; ce n'est pas appliquer 
la disposition de la loi, c'est y substituer 
judiciairement une disposition nouvelle. 

t On devait s'attendre à ce que Texcmple, 
donné par la cour de Paris, serait suivi par 
d'autres cours françaises, et c'est ce qui est 
arrivé en effet. Le 29 mai 1845, la cour d'Or- 
léans décida, dans l'affaire Courtois {ibid., 
1846, 1, (444)-293) « qu'une opposition à 
« partage a pour objet de frapper d'indispo- 
c nibilité au profit des créanciers opposants 
€ toutes les valeurs de la succession» > Cet 



arrêt fut déféré à la cour de cassation, et le 
pourvoi fut rejeté le 11 juin 1846 (Und.^ 
(449)-295). 

c Ce rejet semblait de nature à confirmer 
la jurisprudence nouvelle, inaugurée par la 
cour de Paris, et cependant celle-ci a cru 
devoir infirmer, le 15 mars 1860, un juge- 
ment du tribunal de la Seine , qui avait 
annulé une cession de droits successifs faite 
à Parrain, postérieurement à une opposition 
au partage (ibid., 1860, 2, 324 (486) : voir la 
note de l'arrétisie. 

« La même cour s'est ensuite prononcée 
de nouveau dans le sens de son premier ar- 
rêt, en cause de Lapie contre Porte ; et le 
pourvoi dirigé contre son arrêt a été rejeté 
le 18 février 1862 par la cour de cassation, 
dont cependant l'arrêt contient un considé- 
rant conçu. en ces termes : i Attendu qu'une 
c semblable^ opposition constitue un acte 
f conservatoire qui a uniquement pour effet de 

< mettre obstacle au partage au préjudice des 

< créanciers intéressés ou opposants^ et que, 
c dès lors, on ne saurait Tassimiler à la sai- 
c sie-arrêt, et lui en appliquer, en l'absence 

< de toute dispositioti de loi, les formalités 
c et les règles. » {ibid,, 1862, 1, (305)-20f). 

f Nous laisserons à d'autres le soin de 
formuler, d'une manière précise, quel est, 
en définitive, le système consacré par tous 
ces arrêts, et nous terminerons cette revue 
de jurisprudence par l'observation que la 
cour de Douai a repoussé la jurisprudence 
nouvelle, par un arrêt du 24 mai 1850, rendu 
en cause de Plouvion contre Ëverhaert, arrêt 
qui confirme un jugement du tribunal de 
Dunkerque, très-fortement motivé et très- 
digne de l'attention de la cour (ibid. 1851« % 
(145)-99). 

c Cette divergence dans la jurisprudence 
en a naturellement amené une autre dans la 
doctrine; mais nous croyons inutile de la 
passer en revue. 

c Nous avons à peine besoin de le dire : 
nous repoussons,* comme la cour de Douai, 
un système qui n'est pas celui de l'art. 882 ; 
nous repoussons une mainmise et une in- 
disponibilité, qui nous semblent manquer 
complètement de base juridique ; et nous les 
repoussons avec d'autant plus d'énergie que 
notre législation belge, qui prescrit des in- 
scriptions et des transcriptions que le code 
civil n'exigeait pas, nous paraît moins sus- 
ceptible encore que celui-ci de s'harmoniser 
avec le système qui semble prévaloir en 
France depuis quelques années, etc. i 

La cour de Gand, dans l'arrêt qui va sui- 
vre, n'a pas cru devoir examiner si, en droit. 
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diaprés le système du premier juge, combattu 
par le réquîsiioire qui précède, Topposiiion 
au partage frappe d'indisponibilité absolue 
la part indivise de rbériiier débiteur. Elle 
arrive au même résultat que le premier juge, 
mais par d'autres considérations. 

ARRÊT. 

Là COUR ;— Attendu que les conclusions 
prises devant la cour par les intimés sont 
exclusivement basées sur des moyeus qui 
concernent le fond de la liliscoii lesta lion ei 
qu'ainsi ne renfermant aucune exception éli* 
sive de Tappel, il s'ensuit qu'à défaut de 
contradiction, il y a lieu à déclarer Tappel 
recevable ; 

Attendu que l'art. i690 du code civil porte 
que le ce$sionnaire d'une créance n'est saisi à 
regard des tiers que par la signification du 
transport faite au débiteur, et que, d'après 
l'art. 5 de la loi sur les hypothèques du 
16 décembre 185i, la cession d'une créance 
hypothécaire inscrite ne peut être opposée aux 
tiers que du jour où t7 aura été fait mention de 
cette cession en marge de l'inscription ; 

Attendu que ces deux diverses formalités 
requises pour opérer à l'égard des tiers le 
transport, Tune, de l'obligation principale et 
l'autre, du droit hypothécaire qui garantit 
l'obligation principale, n'ont rien de contra* 
dictoire, et qu'ainsi elles peuvent coexister, 
ce d'autant plus qu'elles réglementent, de 
part et d'autre, la transmission de droits de 
nature toute différente ; 

Attendu qu'en l'absence de contradiction, 
la nouvelle loi ne saurait être réputée avoir 
tacitement dérogea la disposition antérieure 
de l'art. 1690 et que, loin qu'il y ait dans la 
loi de 1851 une disposition que l'on puisse 
considérer comme dérogatoire, il résulte, au 
contraire, des rapports ofiQciels présentés à 
la chambre des représentants et au sénat, au 
nom des commissions spéciales déléguées 
par chacun de ces corps, que le législateur 
entendait, en sanctionnant l'art. 5 de la loi 
hypothécaire, formellement maintenir la dis- 
position de l'art. 1690 précité (*) ; 

Attendu, en tout cas, que cette interpréta- 
tion, basée sur la diversité des droits que les 
deux articles sus énoncés ont réciproque- 
ment pour objet de réglementer, est d'ail- 



(1) ■ Du reste », porte ie rapport de lo commis- 
sion, présenté par M. Leiièvrc à la chambre des re- 
présentants, a il est entendu que Tari. 5 ne déroge en 
« aucune manière à Tart; 1690 du code civil et à la 
> signification que cette disposition prescrit pour la 



leurs conforme à l'esprit qui a dicté chacune 
de ces deux dispositions ; 

Attendu que, pai* leur exploit, enregistré, 
du 11 juin 1861, les intimés, tout en intro- 
duisant une action en partage, au nom de 
leurs débitrices, ont, en même temps et par 
le même exploit, en leur qualité de créan- 
ciers, déclaré, en tant que de besoin, faire 
opposition, en vertu de l'art. 882 du code 
civil, à ce qu'il soit procédé, hors de leur 
présence, et au mépris de leur opposition, 
au partage et liquidation de la communauté 
conjugale et des successions plus amplement 
désignées au même exploit ; 

Attendu que cette action et cette opposi- 
tion au partage ont été, en outre, par exploit, 
également enregistré, du 6 juillet suivant, 
notifiées, pour information, aux débirentiers 
de la rente litigieuse due auxdites commu- 
nauté et successions ; 

Attendu que de ces deux significations il 
résulte que depuis le 11 juin 1861, ou tout 
au moins, depuis la date de la dernière noti- 
fication, 6 juillet de la même année, les inti- 
més ont droit acquis à tous les privilèges ou 
concessions que l'art. 882 précité attache à 
de pareilles notifications ; 

Attendu que ce n'est que plusieurs jours 
après la date du 6 juillet 1861 que l'acte 
authentique de cession dé Ja rente susmen- 
tionnée, faite au profit de Léon Dugardin, a 
été notifié aux débirentiers Moulaert , et 
qu'ainsi, aux termes de l'art. 1690 du code 
civil, Léon Dugardin n'ayant été saisi à 
regard des tiers que depuis cette notification^ 
il ne peut se prévaloir de la cession faite à 
son profit, au préjudice des droits antérieu- 
rement acquis par les intimés; 

Attendu que, d'après l'art. 882 prérappelé 
le créancier opposant acquiert le droit d'être 
présent au partage et d'y intervenir à ses 
frais pour éviter qu'il se fasse en fraude de 
ses prétentions ; 

Attendu que ce droit est acquis au créan- 
cier comme conséquence légale de son op- 
position, et qu'ainsi, sans examiner si, en 
droit, l'opposition frappe d'indisponibilité 
absolue la part indivise de l'héritier, il ne 
peut être douteux que, tout au moins, cet 
héritier ne saurait rendre illusoire le droit 
acquis de son créancier, ce au moyen d'une 
disposition qui aurait pour résultat d'y por- 



« saisine à Tégard des tiers. La formalité nouvelle 
« laisse subsister en entier celle dont nous venons 
« de parler. » {Annales parlementairet , session 
de 1850 h 1851, chambre des représentants, p. 785.) 
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ter atteinte et d*en éladèr on empêcher l*eié- 
CQtiOQ ; 

Attendu que la cession faite à Léon Du- 
gardin, tout comme la vente projetée par le 
ministère du notaire Vanderbofbladt, avaient 
toutes deux pour con8é<[uence.de soustraire 
à l'action du partage la rente litigieuse, au 
mépris des droits acquis aux intimés, anté- 
rieurement à répoqueoù LéonDugardin s'est 
trouvé, comme cessionnaire, saisi vis à-vis 
des tiers et qu'ainsi cette cession à lui faite 
ne pouvant recevoir son exécution à l'égard 
des intimés au préjudice de leur droit acquis 
antérieurement, c'est avec fondement qu'ils 
ont formé opposition à la vente projetée. 

Par ces motifs, ouï en séance publique les 
conclusions de M. le premier avocat général 
Donny ; 

Déclare l'appel recevable, et y statuant, 
met cet appel à néant, confirme. 

Du 27 novembre 1865. — Cour de Gand. 
— l"ch.-P/. MM. Laurent et Van Robaeys. 



COMMISSIONNAIRE. — Vente en bourse. 
— Huiles de pétrole. — Qualification 
arbitraire. — responsabilité. -— étendue. 

Le commissionnaire gui, étant chargé en 
Bourse de vendre des huiles de pétrole, 
les débite sous une qualification arbi- 
traire, est responsable du préjudice qu'il 
cause. 

Mais tes dommages-intérêts par lui dus se 
résument en ta différence de prix entre le 
cours au jour de ta vente, et celui du 
jour oit le commettant a été infbrmé du 
refus de Vacheleur basé sur la quatifica^ 
tion erronée. 

Le commettant ne peut demander la revente 
publique des huiles pour compte du com- 
missionnaire, ni ta refusion par celui-ci 
de la diminution de leur valeur pendant 
le cours du procès. 

(SEGERS, — C. CAUTEREELS.) 

Emile Segcrs soutient avoir chargé les 
sieurs Cautereels , commissionnaires , de 
vendre pour son compte, à la bourse du â dé- 
cembre I86â, iOO barils buile de pétrole 
raffinée paille, sur échantillon. 

Les sieurs Cautereels ont vendu lesdiis 
barils, pendant la bourse, à Renard Van Dyck, 
sous la dénomination de huile de pétrole 
raffinée en Amérique, paille^ non inflammable, 
et sans échantillon. 



Le lendemain, Renard Van Dyck, après 
avoir reçu un échantillon de la marchan- 
dise, la refusa comme ne répondant pas à la 
dénomination sons laquelle il l'avait achetée. 

La marchandise était en baisse et avait 
déjà, du 2 au 3 décembre, subi une dépré- 
ciation de 5 francs les 1 00 kilogrammes. Emile 
Segers fit assigner les sieurs Cautereels devant 
le tribunal de commerce, pour se voir et en- 
tendre déclarer responsables do préjudice 
causé : voir dire que, pour déterminer celui- 
ci, les i 00 barils en question seraient veudus 
publiquement, les défendeurs tenus de payer 
la difl'érence entre le prix de cette revente et 
le cours des huiles au 2 décembre. 

Les sieurs Cautereels soutinrent qu'ils 
n'avaient pas outre-passé le mandat leur 
donné et le tribunal rendit, le 20 décembre 
1862, un premier jugement, ainsi conçu : 

€ Attendu que les parties sont contraires 
relativement aux conditions auxquelles les 
défendeurs ont été chargés et ont accepté de 
vendre les 100 barils huile de pétrole dont 
s'agit ; 

f Qu'en effet le demandeur prétend avoir 
chargé les défcndeiH*8 de vendre lesdits barils 
sous la dénomination d'huile de pétrole rajpfiée 
paille et leur avoir remis en bourse un échao- 
tillon des huiles pour cette vente, tandis que 
les défendeurs prétendent avoir reçu mission 
de vendre lesdits barils sous la dénominatiou 
d'huile de pétrole, raffinée en Amérique, 
paille, non inflammable et n'avoir point reçu 
d'échantillon du demandeur aux fins pré- 
dites ; 

f Qu'ils dénient en conséquence avoir 
outre-passé les limites de leur mandat et ils 
soutiennent au contraire s'y être strictement 
renfermés en vendant les 100 barils au sieur 
Renard Vau Dyck sous la dénomination buile 
de pétrole paille, non inflammable, raffinée 
en Amérique et déclinent la responsabilité 
des conséquences préjudiciables, au regard 
du demandeur, du refus dudit sieur Renard 
Van Dyck de prendre réception desdits 1 00 ba- 
rils huile de pétrole, comme ne répondant pas 
à la dénomination susdite ; 

« Attendu que la question en fait étant de 
savoir si les défendeurs ont outre-passé les 
limites du mandat leur conféré par le de- 
mandeur, c'est à ce dernier, en présence des 
dénégations des défendeurs, à établir le man- 
dat tel qu'il l'a allégué ; 

< Qu'il échoit par conséquent d'accueillir 
ses ollres de preuve ; 

c Attendu que, si la preuve était rappor- 
tée, il en résulterait pour les défendeurs une 
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responsabilité du clief des conséquences dom* 
mageabies des faits posés contrairement aux 
termes de leur mandat ; 

c Attendu que les fins originaires du de- 
mandeur n'ont été rencontrées par les défen- 
deurs qu'au point de vue de la réalité des 
faits dans lesquels ces fins sont puisées; 
quMl ne saurait donc rien éire préjugé quant 
à rétendue de la responsabilité éventuelle 
des demandeurs et qu'il serait prématuré de 
disposer relativement aux fins du demandeur 
ayant pour objet d'étendre cetle responsa- 
bilité à la différence entre le prix à provenir 
de la vente publique de la marchandise et le 
prix que le demandeur prétend avoir pu faire, 
soit llOfr. par 100 kilog.; 

i Qu'il échoit donc de réserver Tappré- 
ciation à cet égard comme sur l'opportunité 
de la vente publique, laquelle n'est demaudée 
que comme moyen de fixer les dommages- 
intérêts Jusqu'après l'administration des de- 
voirs de preuve. 

f Par ces motifs, le tribunal, avant de sta- 
tuer ultérieurement, ordonne au demandeur 
de prouver, par toutes voies de droit et 
même par témoins « qiie, le 2 décembre 
« dernfei^, le demandeur a offert aux défen- 
«deurs 100 barils huile de péiro\e raffinée 
t paille, au prix de ilO fr. les iOO kilog., 
< tare % p. c, escompte 2 p. c, à 30 jours, 
i rendu franco sur quai à Anvers ; » 

t Qu'étant en bourse , le demandeur prit 
l'échaniillon des mains du courtier Moonsqui 
le détenait et le remit aux défendeurs qui 
Tacceptèrent en présence dndit courtier; 

f Que les défendeurs ont, :ians exhiber cet 
échantillon , vendu ladite buile à M. Renard 
Van Dyck sous la dénomination d'huile de 
pétrole raffinée en Amérique, belle paille, et 
sont venus, peu après cette vente, aviser le 
demandeur que la marchandise était vendue 
à M. Renard Van Ûyck sans lui faire connaître 
que c'était comme belle paille, raffinée en 
Amérique et sans exhibition d'échantillon que 
la vente avait été faite ; 

f Que, le lendemain, les défendeurs ont 
prévenu le demandeur que Renard Van Dyck 
refusait la marcbandû^e; que ledit refus était 
basé sur ce que l'échantillon qui lui fut pré- 
senté ne répondait pas aux qualifications sous 
lesquelles les défendeurs avaient vendu, i . 

Des enquêtes eurent lieu. 

Le 31 janvier 1863 , le tribunal statua 
comme suit : 

< Vu le procès-verbal d'enquête dressé le 
9 courant ; 
« Attendu qu'il résulte des déclarations 



du sieur Ch.Moons que le demandeur a remis 
le â décembre, pendant la bourse, à l'un des 
défendeurs unéchantillon cacheté des 100 ba- 
rils huile de pétrole leur commises pour la 
vente ; 

c Attendu que ces déclarations sont cir- 
constanciées, précises et n'ont pas été infir- 
mées par les observations présentées par les 
défendeurs ; 

c Que ceux-ci sont donc en faute pour 
avoir veudu lesdils 100 barils au sieur Re- 
nard Van Dyck, sans exhibition préalable de 
réchaniillon et sous une désignation à la- 
quelle ledit échantillon ne répondait nulle- 
ment, à savoir comme huile de pétrole paille 
claire ou belle paille, tandis que l'huile de 
l'échantillon était jauite-ctiron; 

f Qu'il faut admettre eu outre que les 
défendeurs n'avaient pas été autorisés à ven- 
dre ainsi qu'il ont fait, lesdils barils comme 
huile de pétrole raffinée en Amérique, puis- 
que l'arrêté leur remis par le demandeur ne 
stipulait pas celte condition et que celle-ci y 
a été insérée par le sieur Renard Van Dyck; 

c Que ce qui précède se confirme par la 
nature des instructions données par le de- 
mandeur au sieur Moons concernant la vente 
des mêmes pétroles, instructious qui lui 
prescrivaient de vendre sur échantillon et 
sans aucune désignation de qualité et qu'il 
n'existe aucune raison sérieuse de croire 
que le demandeur aurait modifié les condi- 
tions de la vente à l'égard des défendeurs et 
surtout dans le sens allégué par ces der- 
niers ; 

f Que ce n'est donc aucunement le cas de 
déférer aux défendeurs le serment supplé- 
toire, puisque non-seulement leur allégation, 
au sujet des termes du mandai, est dénuée 
de preuve, mais qu'elle est inadmissible ; 

c Attendu que les agissements des défen- 
deurs ont eu pour conséquence de priver le 
demandeur de la disposition de la marchan- 
dise pendant la tenue delà bourse et leresiant 
de la journée du â décembre ; 

f Que, dès le lendemain matin, le deman- 
deur, ayant été informé du refus du sieur 
Renard Van Dyck d'accepter la marchandise, 
a pu disposer de celle-ci ; 

« Que le dommage subi postérieurement 
n'est plus la conséquence directe du fait des 
défendeurs, mais le résultat du fail du de- 
mandeur consistant à ne point vendre la 
marchandise; 

f D'où suit que le préjudice consiste dans 
la différence entre le prix du marché du 
2 décembre, soit 110 fr. les 100 kilog. , et 
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celui do jour suivant, confonnénieD taux cou- 
clusions subsidiaires des défendeurs ; 

< Attendu que le tribunal possède les élé- 
ments nécessaires pour décider que, le 3 dé- 
cembre, par suite du calme qui a succédé au 
mouvement de hausse qui avait marqué le 
marché de la veille, la marchandise n'aurait 
pu éire réalisée que moyennant une perte de 
5 fr. par 100 kilog. net; 

c Attendu que le poids de la marchandise 
n'est pas indiqué : 

c Par ces motifs, déclare les défendeurs 
responsables des dommages-intérêts causés 
au demandeur ; 

f Dit que ces dommages-intérêts doivent 
consister dans la différence du prix de la 
marchandise au 2 décembre dernier, soit 
iiO francs les iOO kilogrammes net et le 
prix delà même marchandise au 5 décembre, 
soit iOo francs également les i 00 kilogrammes 
net, etc. > 

Appel par Emile Segers, qui insiste sur 
une responsabilité plus étendue. — ^ Appel 
incident par les frères Gauiereels, qui re- 
poussent toute responsabilité. 

▲KRÊT. 

LA COUR ; — Sur le principe de la respon- 
sabilité, objet de Tappel incident : 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter les motifs 
des premiers juges ; 

Sur rétendue de la responsabilité, objet de 
rappel principal : 

Attendu que la vente de 100 barils de pé- 
trole, négociée le â décembre 1862 par les 
intimés pour le compte de rappelant, à 
iiO francs les 100 kilogrammes, étant restée 
sans efi'et parce que ceux-ci ne s'étaient pas 
conformés aux instructions de ce mandant, 
ils sont responsables du préjudice qui a été, 
pour celui-ci, la suite immédiate et directe 
de cette faute ; 

Attendu que, dès le lendemain matin et 
avant la bourse du 3 décembre 1862, la vente 
dont il s'agit ayant été considérée par tous les 
intéressés comme non avenue, l'appelant a 
pu, dès ce moment, disposer de sa marchan- 
dise comme il l'entendait ; que, d'après les 
éléments acquis au procès, l'appelant aurait 
pu vendre encore le 3 décembre les 100 ba- 
rils de pétrole à 105 francs les 100 kilogram- 
mes, c'est-à-dire, avec une perte de 5 francs 
sur le cours de la veille ; de sorte que le 
dommage, provenant directement du fait des 
intimés, se réduit à cette différence de 5 fr. 
par lOOkilogr.;. 



Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il n'y avait pas de nécessité pour l'ap- 
pelant de requérir contradictoirement de la 
justice l'autorisation de vendre les 100 barils 
de pétrole qu'il reconnais:.ait être sa pro- 
priété et sur lesquels personne n'élevait des 
prétentions ; 

Que, dans tous les cas, à la date du 6 dé- 
cembre 1862, jour de l'exploit introdoctif 
d'iostance, il n'était pas fondé à faire ordon- 
ner judiciairement celle vente pour déter- 
miner le dommage subi et à subir dont il se 
plaignait, puisque, d'après ce qui précède, 
ce dommage doit être réglé par la différence 
du prix de la marchandise du 2 au 3 décem- 
bre 1862; 

Attendu que l'appelant ne peut pas se pré- 
valoir des conclusions de la partie adverse, 
qui, dès le début de l'instance, tendaient, 
d'une manière générale, à le faire débouter 
de son action ; qu'il ne peut pas non plus 
argumenter du jugement, non attaqué, du 
20 décembre 1862, qui a sursis à statuer sur 
l'autorisation demandée, en faisant dépendre 
l'opportunité de la vente, non-seulement de 
l'existence d'une faute dans le cheÇ des inti- 
més, mais encore de Vétendue de leur respon- 
sabilité; 

Que cette disposition qui, d'ailleurs, par 
sa nature, ne lierait point le juge, loin d'être 
en opposition avec le jugement a quo, est au 
contraire en harmonie avec ce jugement qui 
détermine l'étendue que comporte la respon- 
sabilité des intimés; 

Attendu que, si l'appelant éprouve une 
perte considérable à raison de la déprécia- 
tion de sa marchandise depuis le 3 décembre 
1862, jour où il pouvait en disposer, cetie 
perle n'est pas la suite directe de la faute 
commis^ le 2 décembre par les intimés ; elle 
est la conséquence du fait de l'appelant qui, 
au lieu de réaliser sa marchandise, comme 
il était libre de le faire, a cru devoir, à ses 
risques et périls, saisir la justice d'une ques- 
tion de vente qui n'était d'aucune utilité 
dans l'espèce ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met les appels au néant. 

Du 16 mars 1863. — Cour de Bruxelles. 
— S'' ch. — PL MM. Watteeu et Mersroan. 



ENTREPRENEUR.—DOKMAGES. — Forfait. 

(min. des TRAV. PUBL., — c. RODSSEREZ.) 

Du 28 janvier 4863. — Gourde Bruxelles. 
— Arrêt rapp. Impartie, p. 185. 
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i« PARTAGE* — Action en nullité. — 
Exception. 

2° Double écrit. — Signature. 

i" Tout premier acte qui a pour objet de 
faire cesser l'indivision entre cohéritiers 
est un acte départage^ et il importe peu 
que Vun des intéressés n'aurait eu, dans 
sa pari, aucun des objets composant la 
succession. (Code civ., art. 816, 819 et 888j 
code de proc, art. 985.) 

Un acte de partage qui a reçu son exécution 
et en vertu duquel un des ayants droit a 
possédé le mobilier, non plus en qualité 
d'usufruitier, comme auparavant, mais 
en qualité dé propriétaire, n'est plus 
susceptible, après dix ans, d'être attaqué 
du chef de dol et de fraude (^). (C. dvil, 
art. 1304.) 

La règle : que temporalia sunt ad agendum 
perpétua sunt ad excipiendum, ne reçoit 
d'application que lorsque celui qui l'in- 
voque et à qui l'action appartient est resté 
en possession de l'objet litigieux (•). 

2® Lorsqu'un acte porte la mention qu'il a 
été fait en double, la circonstance que 
l'un des doubles produits ne serait revêtu 
que d'une seule signature , ne saurait 
énerver l'énonciation susdite. 

Il suffit que le double que garde chacune 
des parties soit signé par l'autre, (C. ciy., 
an. 1325.) . 

(GOFFIN, — c DECARTIER.) 

La dame Thérèse Brion, yeijve en premières 
noces du sieur Goffin, laissa par testament 
tous ses biens aux sieurs Pirmez. 

Elle est décédée le 11 décembre 1835. 
La y*' Julienne Goffîn, mère du sieur Brion, 
avait survécu à son fils et avait ainsi droit à 
un quart de sa succession. 

Les héritiers de cette dame ont prétendu 
que tous les objets., mobiliers trouvés à la 
mortuaire de {a dame V" GoiSn provenaient 
de la communauté Goffin-Brion, et ils en 
demandaient le séquestre. 

Les héritiers de la Y" Goffîn soutenaient 
qu'il résultait des documents trouvés à la 



(1) Voy. Gand, S3 mars 18il [Pasie., 18il, 
p. 157); Brux., 27 juillet 4832; Larombièra, Théorie 
dt» ohlig,, sur Tart. 150i, n» 3i. 

(2) Voy. Brux., 4 avril i829; Laronbière, sur 
l'an. 1325, 1)0 35; Daiioz, Rép., t. 33, p. 861. 



mortuaire, que Julienne Goffin avait reçu 
elle-même ce qui lui venait de la successicm 
de son fils, et spécialement la part dans la 
communauté conjugale Goffîn-Brion ; qu'ainsi 
les demandeurs n'avaient aucune prétention 
à faire valoir contre les représentants de la 
dame Gofiin-Brion , du chef des objets rete- 
nus, par cette dame, de sa première commu- 
nauté conjugale. Partant ils demandaient en 
justice que tous les papiers, litres et objets 
mobiliers, dont le séquestre avait été or- 
donné leur fussent remis pour en disposer 
à titre de propriétaires exclusifs. 

Les défendeurs conclurent à ce que le 
tribunal déclarât nul et de nul effet un écrit 
du 17 décembre 1828, produit comme acte 
de partage entre la V« Goffin et la V« Goffin- 
Brion, et partant, les héritiers de celle-ci 
non fondés dans leur action. 

Au moyen de nullité du chef de dol et de 
fraude invoqué par les défendeurs, les de- 
mandeurs opposèrent l'exception de pres- 
cription établie par l'article 1304 du code 
civil. 

Jugement du tribunal de Charleroi du 
14 août 1856, ainsi conçu : 

f En ce qui concerne la nullité absolue de 
l'acte du 17 décembre 1828 : 

c Attendu que l'art. 888 du code civil, 
réputant acte de partage tout premier acte 
qui a pour objet de faire cesser l'indivision 
entre cohéritiers, il y a lien, au procès 
actuel, de considérer comme étant un acte 
de cette nature l'acte du 17 décembre 1828, 
par lequel Julienne Lambiliotie et Louise 
Brion ont réglé leurs droits dans la succes- 
sion de Charles-François Goffîn, rien dans 
les faits de la clause ne justifiant d'ailleurs, 
la prétention des défendeurs de faire consi- 
dérer cet acte comme n'étant ni sérieux ni 
destiné, dans Tinteution des parties, à pro- 
duire quelque effet; 

c Attendu que le partage ne serait pas 
nul par cela que le sieur Lambillotte n'aurait 
eu, dans sa part, aucun des objets composant 
la succession ; puisque en statuant que 
chacun des cohéritiers peut demander sa 
part en nature, l'arL 826 du code civil ad- 
met implicitement que chacun peut consen- 
tir à accepter cette part en toutes autres 
valeurs quelconques, valeurs qu'aucune dis- 
position de la loi n'ordonne de spécifier dans 
le partage ; 

c En ce qui concerne la nullité de l'acte 
du 17 décembre 1828 pour cause de vio- 
lence, de dol ou de lésion : 

c Attendu qu<e l'acte de partage du 17 dé- 
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cembre 1838 a reçu son eiécutioo par le 
fait de la possession, depuis cette époque, 
par la dame Brion, du mobilier liiigieui, 
non en qualité d'usufruitière comme au- 
paravant, mais bien en qualité de proprié- 
taire ; 

f Attendu que ce pariage a été parfaite- 
ment connu des défendeurs ou de leurs au- 
teurs àè& Fépoque du i7 décembre 1829; 
puisque ces derniers déclarent, dans leur acte 
sous seing privé de celte même daie^ que le 
mobilier de la communauté appartient à la 
dame Brion ; 

I Attendu que Faction en nullité de ce 
partage n'a pas été intentée par la dame 
Lambillotte; 

c Que celte action n'a pas été intentée 
non plus par les défendeurs dans les dix ans 
qui se sont écoulés, soit à partir de leur acte 
de i 829, soit à partir de la mort du sieur Lam- 
billotte ; qu'il suit de là qu'en conformité de 
la disposition de l'art. 1564 du code civil, 
lesdiis défendeurs ne sont plus recevables 
aujourd'hui à l'exercer, sans qu'ils puissent 
d'ailleurs se retrancher derrière le maxime : 
Quœ temporalia iunt ad agendum perpétua 
iunt ad extipiendum , pour soutenir qu'ils 
l'ont conservée, car cette maxime ne peut être 
Invoquée par lesdits défendeurs, dans l'es- 
pèce, où, à leur connaissance, les deman- 
deurs sont restés en possession des objets 
litigieux à titre de propriétaire ; 

c Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que Julienne Lambillotte a reçu elle-même 
la part qui lui venait dans la succession mo- 
bilière de Charles -François Goflin son fils, 
déclare prescrite l'action en nullité, etc. ; 

< Ordonne que les papiers etc., soient re- 
mis aux demandeurs. > 



Appel. 



▲RRÉT. 



LA COUR; — Attendu que les qualités du 
jugement attaqué mentionnent les conclu- 
sions telle qu'elles ont été prises de part et 
d'autre, de manière que le point de droit s'y 
trouve formulé, au gré des parties, sans 
qu'elles soient fondées à y signaler, ni l'une 
ni l'autre, une contravention de ce chef à 
l'art. iU du code de proc. civile ; 

Attendu que l'acte du 17 décembre 1828 
porte la mention qu'il a été fait en double; 
que la circonstance que le double, produit 
par les intimés, n'est revêtu que d'une seule 
signature, ne saurait faire naître aucune 
présomption à l'appui de l'allégation con- 
traire, puisque le double, pour avoir l'effîca- 
ciié d'un titre parfait contre celui qui Ta 



signé, n'a pas besoin de porter la signature 
de la personne au nom de laquelle l'on s'en 
prévaut en justice ; 

Attendu que ledit acte du 17 décembre 
1828, qui constate la remise à la dame lam- 
billotte de sa part héréditaire par la dame 
Brion, implique la preuve d'un acte de par- 
tage fait antérieurement entre elles, à la 
suite d'un règlement qui, en présence des 
documents de la cause, doit avoir été libre- 
ment consenti ; 

Attendu, d'ailleurs, que les appelants 
n'ont signalé aucune manœuvre qui aurait 
pu faire considérer cet acte comme entaché 
de dol ou de fraude ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sur les conclusions conformes de M. Cor- 
bisier, premier avocat général, met l'appel an 
néant, etc. 

Du i 6 novembre i 865.— Cour de Bruxelles. 
— l"ch. — P/. MM. De Behr et Dequesne. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Acteur. 
— Traducteur. — Tribunal de commerce. 
Demande reconvemtionnelle. 

L'auteur qui traite avec un éditeur sur 
l'une de ses productions n'est pas justi- 
ciable des tribunaux consulaires (*). 

Les tribunaux de commerce ne peuvent con- 
naître reconventionnellemeni d'une de- 
mande non commerciale (*). 

(janssens, — c. grecze.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la demande 
reconveutionnelle de Tintimé : 

Attendu que la convention prétendument 
intervenue entre l'intimé et l'appelant pour 
la publication d'une traduction à fournir par 
ce dernier de l'œuvre flamande de Bokken- 
Ryders, ne pourrait constituer à 1 égard de 
rappelant qu'une convention essentiellement 
civile ; 

Qu'en efl'et, si la publication d^un livre 
constitue dans le chef de l'éditeur un acte de 
commerce, c'est qu'il a acheté l'ouvrage ma- 
il) Yoy. Orillard, cbap. 34; Noogaier, p. lii; 
Carré, Lois de la eompét., n» 495; Dalloz, Rép., 
t. Il, p. 178, et t. â, p. 408 et 410. 

(2) Yoy. Brus., 3t avril 1818; Orillard, n« 58; 
Daiioz, Rép„ t. 11, p. S41; Jousse, CCLXVII; 
Merlin, v» Trib. eorreet., Voet, 1. 5, 1. 1, n» 85; Heo- 
rion, CompéU des just* de paiz, chap. 7. 
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Quscrit pour le revendre imprimé; mais 
qu'il n'en est pas de même à l'égard de Tau* 
leur et du traducteur, qui se borne à vendre 
le produit de son intelligence ou de son 
talent, et qui, par cette raison, doit être assi- 
milé au propriétaire qui vend des denrées 
provenant de son cru ; 

Attendu que le tribunal de commerce étant 
incompétent pour connaître directementd'une 
demande civile, ne saurait davantage en con- 
naître indirectement ou par suite d'une de- 
mande reconventioonelle ; 

Par ces motifs, ouï M. Vandenpeereboom, 
avocat général, en ses conclusions confor- 
mes, met à néant le jugement dont appel, 
en tant que le premier juge s'est déclaré 
compétent pour connaître de l'action recon- 
ventionneUe de l'intimé; émendant, quant à 
ce, dit que le tribunal de commerce était in- 
compétent, etc. 

Du 5 février 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. 



COMPTE (BEDDITION). — JOGBKEMT D^FINfriF. 
— APPEL. 

Eêt dèfMHfy un JugemerU qui, alorê que 
les conclusions d'une partie ont pour but 
des demandes définitives, lui ordonne de 
rendre compte et détermine le sens des 
conventions avenues entre parties (*). 

La partie qui a exécuté le jugement par la 
confection d'un compte et sa signification 
à sa partie adverse avec avenir, est non 
recevable à en appeler, quelles que soient 
d'ailleurs ses réserves, 

(BIONDETTI, — C. BLANKENSTEIN.) 

Le sieur Biondetti se disant créancier du 
sieur Théodore Blankenstein comme débiteur 
principal et du sieur André Blankenstein 
comme caution, assigna ce dernier en paye- 
ment d'une somme de 10,000 francs qu'il 
s'était engagé à lui payer avec son frère, 
pour les causes énumérées dans l'exploit et 
par suite de résolution des conventions ver- 
bales intervenues entre parties, et qui avaient 
trait à la reprise d'une succursale à Lyon. 

Jugement du 30 avril 1861 qui, avant de 
faire droit, ordonne au demandeur de signi- 
fier au défendeur un compte nouveau ; ce 
compte fut réglé et signifié. 



(I) Voy. Paris, cass., 31 joilletl817;D«11oz, Rép,, 
t. 29, p. 3i3; Carré, no 1636: Gand, U féT. 183i. 

riSIC. 1864. — V PARTIR. 



Jugement définitif du tribunal de Bruxelles 
du 26 mai 1862. 

Appel. ^ Fin de non-recevoir. 

AREÉT. 

lA CODE ; — Sur l'appel du jugement ai 
30 avril 1861 : 

Attendu que ce jugement a ordonné à 
l'appelant de fournir un compte détaillé de 
ses prétentions, rejetant ainsi nécessairement 
sa demande en payement d'une somme de 
10,000 francs sans autre justification que les 
conventions verbales reconnues par lui et 
l'intimé; qu'il a, comme ledit le premier juge 
dans son jugement du 20 mai 1862, fixé au 
cautionnement de celui-ci des limites autres 
que celles qui lui étaient attribuées par l'ap- 
pelant, et a déterminé le véritable sens de 
ces conventions ; 

Que le rapprochement et la combinaison 
des motifs de la décision attaquée avec son 
dispositif ne laissent subsister aucun doute 
à cet égard ; 

Attendu que, dans cet état de choses, le 
jugement ne peut être considéré comme pré- 
paratoire ou interlocutoire ; qu'il est définitif 
sur ces différents points; 

Attendu que l'appelant Ta exécuté par la 
confection du compte prescrit et sa signifi- 
cation à l'avoué de l'intimé avec citation à 
l'audience; 

Que, par cette exécution d'un jugement 
définitif, il s'est enlevé le droit d'en appe- 
ler; 

Attendu que si, dans cette signification 
l'appelant a déclaré qu'il se réservait pareil 
droit, sa réserve contraire au fait qu'il posait 
n'a pu avoir aucun eXSti ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que cpi appel n'est pas recevable.; 

Par ces motifs, met ao néant les deux ap- 
pels, eic. 

Du 27 avril 1864. — Cour de Bruxelles. 
3* cb.--P/. MM. DeAneth aîné et De Leener. 



CONTRAINTE PAR CORPS. — Exercice 
ILLÉGAL. — Dommages-intérêts. 

Un créancier qui met, par voie d'incarcé^ 
ration, à exécution une sentence arbitrale 
obtenue contre son débiteur et qui vient 
à être infirmée en appel comme ayant été 
rendue tout au. moins prématurément, est 
passible de dommages intérêts, le juge- 
ai 
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mma fêi*ii 9»icutMtè pur pVimiHon. 
(Code civ., art. 1383; cod. pt.. art. 7^9.) 
Laresponsahiliiéne^aitpai $êuletnent cou- 
vrir la perte du salaire dont l'incarcéré a 
été privé, mais encore le préjudice moral 
qu'il a essuyé et toutes autres pertes 
qui ont été la conséquence immédiate de 
l'incarcération (^). 

Ainsi jugé, sur Tappel d'an jugement du 
tribunil d*Âni^rs du 23 janvier 1864. 

▲RSÉt. 

LA CÔUR; -^ Attendu que, par sentence 
arbitrale rendue par défaut le 21 février 
1863 et eiécutoire par provision nonobstant 
appel, le sieur Naegels a été condamné, par 
corps, à verser en la caisse sociale deux 
sommes s*élevant ensembles à 1,873 francs, 
plus les intérêts judiciaires à 6 p. c. Tan; 

Que cette sentence, après avoir été dûment 
signifiée, a été mise à exécution le 24 avril 
1863 par Tincarcération du débiteur, et que 
le 24 iuiù suivant celui-ci se pourvut par la 
voie (Tappel contre ladite sentence ; 

Attendu que, par arrêt du 13 août 1863, 
il a été souverainement jugé entre parties, 
que la condamnation de l'appelant avait été 
tout au moins prématurée, que par consé- 
quent son incarcération était illégale et 
quVlle devait cesser immédiatement ; 

Attendu que la partie qui poursuit Fexé- 
cution d'un jugement qu'elle a obtenu , et 
qui est encore susceptible d'être réformé, se 
rend propre le fait du juge, et doit répondre 
des conséquences de cette exécution ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1385 du 
code civil cbacuu est respon^ble du dom- 
mage qu'il aura causé, non-seulement par 
son fait, mais encore par son iMprodenee ; 

Attendu que l'intimé a maintenu Tappe-^ 
kmt en état d'arrestation pendant près de 
quatre meisi bien que, vers la fin du second 
mois, il y eût^appel de la sentence qui l'avait 
condamné ; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
éètté arrestation et surtout sa prolongation 
ont fait perdre à Tintimé une position lucra- 
tite, qu'il occupait dans les travaux de la 

(1) Voy. La Haye, limai 1819; Brox., 1er déc. 
1820 et 3!& mai 1822; Pigeao, t. 2, p. 181, éd. belge 
dé lS4^(h t^ardessus, n^ 1K22; Berriot, p. i43, éd. 
belge de 1999% Ctfjfé^ tfl 27^6; Tfaùmiine, n* 931; 
Daliot, 9ép*, t. 12, p. <S78{ BiMlie, t. 1, p. 361. 



canalisation de la Benttre, et que oette posi- 
tion loi valait un salaire de 225 francs par 
mois, avec promesse d^étre bientôt porte à 
550 francs ; 

Attendu que la responsabilité de llntimé 
ne doit pas seulement couvrir la perte du 
salaire dont l'appelant a été privé, mais en- 
core le préjudice moral qu'il a essuyé, et 
toutes autres pertes qui ont été la consé- 
quence immédiate de son incarcération ; 

Attendu que la cour possède à tous égards 
les éléments nécessaires pour apprécier les 
dommages; 

Par ces motifs , met le jugement dont est 
appel au néant en ce qu'il n'a condamné 
l'intimé qu'à 1,800 francs de dommages- 
intérêts ; 

Emendant, quant à ce, le condamne à 
payer à l'appelant la somme de 3,000 francs 
avec les intérêts judiciaires à partir de la 
demande ; 

Déboute l'intimé de son appel incident 
dans lequel il est déclaré non fondé, etc. 

Du 18 avril 1864. -- Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Allard, Vervoort et 
Woeste. 



SAISIE IMMOBILIÈRE. — Créance non 
LIQUIDE. — Nullité. — Pluralité d'ex- 
ploits DE SAISIE. — HÉRITIERS. ^ InDIVISI- 

BiuTB. — Transcription. — Conservateur 

DES HYPOTHÈQUES. — DÉPÔT DU CAHIER DES 
CHARGES. — TaRDIVETÉ. ^ PÉREMPTION DE 

PLEIN DROIT. — Effets. 

Une saisie immobilière est talable, quoi- 
qu'elle ait été pratiquée pour une dette 
non liquide, sauf à surseoir, Jusqu'à sa 
liquidation, au Jugement de wûidiïé de la 
saisie. (Loi du 13 août 1834» ah. f fl ; code 
civ.^ arL 2213.) 

Lorsqu'une saisie est dirigée contre ptM^ 
sieurs individus comme héritiers d'une 
succession indivise et par plusieurs e»^ 
ptoits séparés, il y a lieu â l'égard de 
tous et de chacun d'eusf de se conformer 
auœ prescriptions de la loi. 

En conséquence, ces saisies doivent être 
déclarées nulles ou tombées èH péremp- 
tion, si elles n'ont pas été toutes transcrites 
dans le délai prescrit par la loi, et si le 
dépôt du cahier des charges n'a pas eu 
lieu en temps utile. Il en serait ainsi 
quand mémiC l'une de ces saisies n'aurait 
pas été transcrite à cause d'une saisie 



COURS D'A^FEL. 



325 



prieèdentê revêtue de cette fbrmaliiéj 
surtout si eelle-ti ètati le fait du pour- 
«tit'Mml.(Loi da i5aoûti8M,art.<9,31;52.) 

Cette péremption ayant lieu de plein droit, 
elle doit être prononcée d'office par les 
juges, quand même les parties saisies ne 
l'opposeraient pas. (Loi du 15 août ISS'I, 
art. 82.) 

H n'appartient pas au conservateur des 
hypothèques de trancher des difficultés 
résultant du concours de deux saisies, et 
il suffit que la première subsiste sur ses 
registres, pour qu'il doive se refiuer à la 
transcription de la seconde. 

(le bureau de bienfaisance de FRAMERIE8 , 
— C. AUDRT, URBAIN ET CONS.) 

Le sieur Chabotteau, curé à Frameries, 
avait, de son vivant, érigé en fondation pour 
l'instruction des filles pauvres de la com- 
mune une maison dite VEcole de la Providence 
quMI avait fait bâtir près de la cure. 

Par son testament, il ordonna que ses 
meubles fussent vendus et le prix employé 
en constitution de rente, dont les arrérages 
devaient être distribués aux maîtresses char- 
gées de finstruction dans Técole. La vente 
produisit une somme de l,76i francs 90 c. 
qui fut placée en rente. 

Marie-Thérèse Fourneau,supérleure du cou- 
vent des sœurs de la Providence à Frameries, 
qui donnait renseignement dans Técole pré- 
citée, en*reçut en 1819 le remboursement. 

Le 15 mal 1852, Maximilienne Urbain, 
Sophie Âudry conjointement avec d'autres 
religieuses de la communauté des sœurs de 
la Providence 9 Intentèrent à la commune de 
Frameries une action pour avoir à faire dis- 
paraître les constructions effectuées par elle 
sur une partie de leur couvent. Le bureau 
de bienfaisance intervint et conclut à ce 
que les demanderesses fussent déclarées non 
recevables ni fondées, les biens dont il s'agit 
dans leur demande ne leur appartenant en 
aucune manière. 

Le bureau qui, à raison du caractère cha- 
ritable de la fondation Chal)Oiteaux, préten- 
dait que les biens qui en dépendaient lui 
appartenaient, demanda reconventionnelfe- 
ment que le capital susdit fût réintégré dans 
sa caisse, les dames de la Providence n'y 
ayant aucun droit. 

Les demanderesses, religieuses de la com- 
munauté dite des sœurs de la Providence, 
avaient été instituées héritières de la sspé- 
rietire Marie-Théf èse Fourneau par tesiament 
du 5 juillet 1821. 



Le tribunal de Mont, par jof eaent du 
2 février 1856, liëciara que les sœurs susdites 
ayant cessé de donner l'enseignement aux 
filles pauvres de Frameries, elles éuient sans 
droit pour continuer à jouir des revenus de 
la fondation, et les condamna à payer la 
somme de 4,961 francs 90 cent., montant de 
la rente indûment reçue et retenue par leur 
auteur, la dame Marie Fourneau. Il reconnut 
aussi le droit du bureau sur Timmeuble 
affecté à la dotation du curé Ghabotteaut. 

Appel. 

Les dames, autres que les religieuses Ur- 
bain et Âudry, déclarèrent, devant la cour, 
qu'elles acquiesçaient au jugement du tri- 
bunal de Mous. Le bureau intimé déclara de 
son côté qu'il n'entendait élever aucune 
prétention sur la partie de la propriété en 
litige qui pouvait appartenir aux appelantes, 
du chef d'une acquisition qu'en aurait faite 
leur auteur en 1817, et qu'il n'entendait ap- 
pliquer le jugement que dans ce sens que 
chacune des appelantes ne serait tenue par 
action personnelle qu'à sa quote-part res- 
pective à titre d'héritière de Marie Four- 
neau. 

Un arrêt du 15 juillet 1858 reconnut que 
les appelantes étaient toutes hériiières de 
Marie Fourneau dont la succession indivise 
était tenue des réclamations du bureau de 
bienfaisance. 

En 1860, le bureau de Frameries pour- 
suivie contre la succession de Marie-Tb^èse 
Fourneau l'exécution de l'arrêt de 1858. La 
succession était représentée par Sophie Âu- 
dry,Ies héritiers sous bénéfice d'inventaire de 
Maximilienne Urbain, décédée le 24 août 1 859, 
et par d'autres héritiers restés dans Tin- 
division. Le bureau de bienfaisance avant 
procédé par voie de saisie immobilière, 
les héritiers de Marie -Thérèse Fourneau 
invoquèrent divers moyens de nullité, sur 
lesquels il fut statué en ces termes par jtige- 
ment du tribunal dé Mous du 24 mars 1860 : 

c Attendu qu'en supposant que la dette 
dont le payement est poursuivi ne fût pas 
liquide, ce fait n'aurait pas pour conséquence 
d'annuler la procédure en saisie immobilière, 
mais seulement de faire suspendre la pro- 
nonciation du jugement de validité jus- 
qu'après la liquidation de la dette ; 

I Attendu qu'il n'y aurait pas lieu de 
s'occuper, en ce moment, de ce moyen, si la 
procédure elle-même devait être annulée en 
entier par suite d'irrégularités ooMaises 
dans racooaplisflenent ées formalités re- 
quises par la loi ; qu'il eonrienl donc d'eka- 
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miner d'abord les moyeni dédoiu» de ce 
chef, i>tr let parties défenderesses; 

€ Attendu que la saisie immobilière dont 
s*agit a été pratiquée par exploits en date 
des 20, 21 et 28 juillet 1859; 

€ Attendu qu*anx termes des art. 19, 31 
et 52 de la loi du 15 août 1854, toute saisie 
immobilière doit, à peine de péremption, 
être transcrite, dans les quinze jours de sa 
date, au bureau de la conservation des bj- 
pothèques, et le dépôt du cabier des charges 
être effectué au greffe du tribunal de la 
situation des biens dans les quinze jours an 
plus tard après cette transcription ; 

€ Attendu que la saisie dont s*agit, qui 
avait été transcrite vis- âi -vis d'Adélaïde 
Bouttiau, d*Arcbange Discart et d*Eugénle 
Pépin, le 4 août 1859, ne Ta été vis-à-vis de 
Sophie Audry et de Ifaximilienne Urbain 
que le 22 décembre 1859, et par conséquent 
après le délai ci-dessus ; 

€ Attendu que le dépôt du cahier des 
charges n*a eu lieu, k regard de toutes les 
parties saisies, que le 5 janvier 1860 ; 

€ Attendu que la formalité prescrite par 
Fart. 19 de ladite loi a donc été remplie 
tardivement en tant que la saisie est dirigée 
contre Sophie Audry et Maximilienne Urbain, 
et que, vis-à-vis des autres parties saisies, 
le dépôt du cahier des charges a été effectué 
aussi t&rdivement, puisque! n*a été fait que 
l^eaucoup plus dequinze jours après le 4 août 
1859, date de la transcription de l'exploit de 
la saisie pratiquée contre elles ; 

* Attendu qu*à la vérité ces dernières 
parties p'opposent aucun moyen tendant à 
critiquer la régularité de la procédure, mais 
que la péremption commiuée par l'art. 52 
de la loi du 15 août 1854, pour inobservation 
des formalités requises dans les délais fixés 
notamment par les art. 19 et 31, a lieu de 
plein droit, ainsi que le porte formellement 
ledit art. 52; 

c Attendu que c'est en vain que le deman- 
deur veut justifier les irrégularités ci-des- 
sus mentionnées en faisant observer qu'une 
saisie, pratiquée précédemment contre So- 
phie Audry et Maximilienne Urbain , a em- 
pêché le conservateur de transcrire celle 
dont il s'agit au procès dès le 4 août 1859, 
comme il en avait été requis; qu'en effet, cet 
obstacle provenait de son propre fait , puis- 
que c'était lui qui avait fait pratiquer la 
précédente saisie qu'il aurait dû faire radier 
en temps utile , afin de permettre à sa nou- 
velle procédure de suivre Son cours régulier, 
au lieu de rester en suspens pendant plu- 



aiears mois ; ce qui était évidemment con- 
traire an vcsQ du législatenr ; 

i Attendu que si, d'ailleurs, le demandear 
n'a fait transcrire la saisie que le 22 décem- 
bre 1859, vis-à-vis de deux des parties saisies, 
cette circonstance ne le dispensait pas d'ef- 
fectuer à l'égard des autres, dans le délai 
requis, le dépôt du cahier des charges, et 
que ce délai devait courir à l'égard de ces 
parties à partir du 4 août 1859, date de la 
transcription qui avait eu lieu pour elles ; 
qu*en effet, le demandeur, en poursuivant la 
saisie immobilière à la fois contre plusieurs 
personnes, n'en a pas moins dû se confor- 
mer, vis-à-vis de chacune d'elles, aux pres- 
criptions de la loi relatives aux formalités à 
remplir et aux délais à observer à cet effet, 
sans que chacune des parties saisies ait eu à 
s'occuper, à cet égard, des obstacles surve- 
nus dans la marche de la procédure vis-à-vis 
d'une autre partie également saisie ; 

c Attendu que les irrégularités ci-dessns 
mentionnées vicient toute la procédure 
qu*a suivie le demandeur à l'égard de toutes 
les parties, parce qu'en supposant même que 
la procédure ne serait irrégulière que vis- 
à-vis de quelques-unes d'en ire elles, encore 
devait-elle être annulée vis-à-vis de toutes, 
puisque le demandeur lui-même reconnaît 
qu'il n'a pu agir comme il l'a fait et se dis- 
penser de se conformer au prescrit de l'art.S 
de la loi du 15 août 1854, qu'à la condition 
de diriger la procédure en saisie simnl et 
temel contre tous les défendeurs. > 

Par ces motifs, le tribunal déclara nulle 
et périmée, pour inobservation, dans les dé- 
lais fixés par les art. 19 et 31 de la loi du 
15 août 1854, des formalités y requises, la 
procédure en saisie immobilière dont s'agit. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dès le 8 dé- 
cembre 1856, le bureau de bienfaisance ap- 
pelant, se fondant sur un jugement, exécu- 
toire nonobstant appel, du tribunal de Mous, 
en date du 2 février précédent, avait prati- 
qué une saisie immobilière contre Maximi- 
lienne Urbain et Sophie Audry sur les biens 
provenant de la succession de Marie-Thérèse 
Fourneau et en avait obtenu la transcription 
le 22 du même mois; 

Attendu que le jugement prémentionné fut 
réformé par arrêt de cette cour en date du 
13 juillet 1858; 

Que l'appelant, se basant alors sur cet 
arrêt, fit pratiquer une nouvelle saisie sur 
les biens susénoncés, non-seulement cette 
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fois contré 'Maximilienne Urbain et Sophie 
Âudry, mais encore contre Adélaïde Bout* 
tiau, Eugénie Pépin et Archange Descart ; 

Que la saisie opérée contre les trois der- 
nières le 2i et 28 juillet 1859, fut transcrite 
le 4 août suivant ; 

Que le conservateur des hypothèques re- 
fusa et dut refuser, au vœu de Part. 21 de 
la loi du 15 août 1854, de faire la transcrip- 
tion de la saisie déjà pratiquée en date du 
20 juillet 1859 contre les deux premières, à 
raison de la saisie déjà pratiquée à la dale 
du 8 décembre précédent et dont la trans- 
cription avait été réalisée ; 

Qu*il ne fut point loisible, en cette circon- 
stance, au conservateur des hypothèques, 
agent passif de la loi, de trancher les diffi- 
cultés résultant du concours de ces deux 
saisies et qui sont aujourd'hui déférées à la 
cour; 

Que le bureau de bienfaisance ne donna 
mainlevée de la première saisie à laquelle il 
eut recours que le 22 décembre 1859 et que ce 
ne fut par conséquent que ce jour que la 
transcription précédemment refusée put être 
accueillie ; 

Que le dépôt du cahier des charges eut 
lieu le 5 janvier 1860, dans la quinzaiue de 
la dernière transcription , mais plus de cinq 
mois après la première, qui s'effectua le 4 août 
1859 ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 19 de la 
loi du 15 août 1854, Texpiolt de saisie doit 
être transcrit au plus tard dans les quinze 
jours au bureau des hypothèques et que Tar 
licle 31 de la même loi exige que le dépôt 
du cahier des charges soit fait au greffe dans 
les quinze jours au plus tard après la trans- 
cription ; 

Que ces délais doivent être observés à 
peine de nullité ou de péremption ; 

Attendu que les intimées, comme le con- 
sacre l'arrêt de 1858, sont toutes héritières 
de Marie-Thérèse Fourneau dont la succes- 
sion indivise est tenue de la dette qui a donné 
lieu à la saisie immobilière ; 

Que cette saisie, pratiquée sur un immeu- 
ble indivis dépendant de cette succession, 
est une et indivsiible, puisqu'elle frappe 
cet immeuble entier, qu'elle est dirigée contre 
toutes les personnes qui s'y trouvent inté- 
ressées, sans qu'aucune soit étrangère à la 
dette dont le payement doit être prélevé sur 
le prix de Timmeuble, sans égard à la répar- 
tition future qui sera faite de son montant 
entre tous les héritiers , dans la proportion 
de leurs parts respectives ; 



D'où il suit que les délais prescrits par la 
loi ne peuvent être prolongés en raison du 
nombre des débiteurs et que la saisie, quoi- 
que opérée par des exploits successifs à 
cause de ce nombre, ne sera pas moins sou- 
mise envers tous aux mêmes délais que si 
elle avait été faite en une seule fois contre 
un seul débiteur ; 

Attendu qu'aucune force majeure n'a mis 
obstacle à ce que l'appelant fit faire en 
temps utile la .transcription dont la tardiveté 
est invoquée contre lui en faisant radier 
celle prise antérieurement à sï demande, 
qu'il a dépendu de lui de se mettre en règle 
et qu'il doit s'imputer à lui-même de ne pas 
l'avoir fait ; 

Attendu que, par suite, les délais fixés 
pour le dépôt du cahier des charges n'ont 
pas non plus été suivis; que la quinzaine 
prescrite n'était point à la vérité expirée, en 
ce qui concerne la transcription faite le 22 dé- 
cembre, mais qu'elle Tétait depuis plus de 
cinq mois, quaut à la transcription de la sai- 
sie dirigée contre les trois autres héritières; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sur les conclusions conformes de M. le sub- 
stitut du procureur général Delecourt, met 
l'appel au néant, etc. 

Du 8 décembre 1863.— Cour de Bruxelles. 
— 1"'' ch. — PI. MM. L. Leclercq, Dequesne 
et Gonvert. 



DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. - Bonne 
FOI. — Imputations. — Acquittement. 

La mauvaise foi dans les imputaHons est 
exigée pour constituer le délit de dènon" 
eiatUm calomnieuse, (G. pén., art. 373.) 

(le min. pub., — C. R0U8SBAUX.) 
àRRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en dénonçant 
les faits qui servent de base à la poursuite, 
les appelants ont eu surtout pour but d'ob- 
tenir rintervention du ministère public dans 
un intérêt purement privé, et pour la liqui- 
dation d'une société qui avait existé entre la 
partie civile et Jacques Rousseaux ; 

Que la lettre, adressée à M. le procureur 



(I) Yoy. Bruxelles, 13 nov. 1822; lerjuin 1833 et 
13 mai 18i0 {Paêie. helge, 1856, S, SU); Ghauveau- 
NyiicU, édit. de 1862, t. l<r, p. 213, n« SI 10. 
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général te 15 décembre i861,, qualifie eHe- 
même dMrrégalarités les faits qui y sont re** 
prochéSy en se plaignant de Timpossibilité de 
pouvoir parvenir à un règlement de compte ; 

Que, d'un autre côté,i1ncrimination tombe 
principalement sur les ratures que présente 
le llvre-eamet ; ce qui résulte notamment de 
rinterrogatoire subi par Losseau devant M. le 
juge d'instruciion de Dinant le 14 janvier 
1862, où la prévention est uniquement con- 
centrée sur Taltération des écritures que 
renferme ce carnet dans les pages 446 à 472 ; 

Qa*î] est démontré que ce carnet ne con- 
stitue pas un livre de commerce, et qu'il était 
tenu par la partie civile pour son usage per- 
sonnel ; 

Que les ratures matérielles qu'on y ren- 
contre ont été expliquées par Losseau, et 
qu'elles n'offrent d'ailleurs rien de déloyal» 
ni de suspect ; 

Que, dans ces circonstances néanmoins, 
les appelants ont pu être trompés de bonne 
foi dans leurs apprécia tiens; qu'ainsi les condi- 
tions exigées pour constituer le délit de dénon- 
ciation calomnieuse font défautdans l'espèce ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel etrenvoie les prévenus des pour- 
suites, etc. 

Du 30 janvier 1865. —Cour de Liège. — 
PL MM. Moxhon, Rongé et Lekeu. 

1» GARANTIE. — Action. — Qualité et 
INTÉBÉT. — Radiation d'inscription. — 
Fin de non-recevoir. 

2*» Sursis. — - Commissaire. — Faillite. — 
Curateur. — Compte. — Mention. — 
Effet. — Préjudice. — Garantie. — 
Responsabilité. — Contrainte par 
corps. 

1» La partie condamnée à procurer la ra- 
diation d'une inscription a qualité et 
intérêt à exercer t^ne action en garantie, 

Tfi Est responsable, le commissaire au sur- 
sis qui, dans le compte qu'il a rendu au 
curateur de la faillite, a porté, comme 
payée, une somme qui ne l'était pas ; cir- 
constance qui a entrainé ce curateur à 
garantir^ dans l'intérêt de la masse et 
du failli, sa libération des inscriptions 
prises. 

. (fAYN, — C. LEPAIGE.) 

Jugement du tribunal de Liège du 19 jan- 
vier 1860, ainsi conçu : 

c Considérant en fait que G.-J. Claes, 
négociant à Visé, a, dans le courant de 1855, 



oMenu un sursis de payement, et que Fayro» 
de Visé, fut nommé commissaire pour veil- 
ler à ses opérations pendant la dorée du sursis ; 
• Considérant que, dans ces circonstances, 
divers immeubles furent vendus par Claes, 
et que le prix en fut employé à éteindre des 
créances hypothécaires ; que cette liquida- 
tion eut lieu du 20 au 25 juin 1855 ; 

c Considérant que Claes fut déclaré en 
jdilllte par jugement du tribunal de com- 
merce de Liège en date du 24 avril 1856 ; 
que le sieur Lepaige, avocat, fut nommé cu- 
rateur ; qu'il est reconnu par les parties en 
cause, que Fayn a, dans le compte qu'il ai 
rendu au curateur de la faillite de la gestion 
de Claes pendant le sursis , fait figurer une 
somme de 2,900 francs comme ayant servi 
au remboursement, en principal et intérêts, 
d'une créance hypothécaire due par le failli 
à une veuve Gauchin ; 

c Considérant que cette dernière ne s'é- 
tant pas présentée lors des appels qui furent 
faits aux créanciers de la faillite, le curateur, 
le sieur Lepaige crut que la créance hypo- 
thécaire de la dame Gauchin était réellement 
éteinte, comme le commissaire au sursis 
l'avait affirmé et ne fil pas d'autres recher- 
ches ; que les créances passives de la faillite 
Claes ayant été vérifiées et affirmées, un 
concordat fut offert avec engagement de 
payer 25 pour cent; que ce concordat fut 
homologué par le tribunal de commerce le 
17 juillet 1856; 

c Considérant que la somme nécessaire 
pour mettre Claes en état de satisfaire à ses 
promesses devait être fournie par un sieur 
Libert Lenoir à qui il transmettait tout son 
actif tant mobilier qu'immobilier ; que le 
curateur à la faillite était chargé de faire la 
répartition entre les créanciers de Claes ; 

c Considérant que Libert Lenoir n*ayant 
pas non plus les deniers nécessaires pour 
payer l'aequisition qu'il faisait de Claes , eut 
recours au sieur François-Isidore Goût qui 
s'engagea à lui prêter une somme de 17,000 
francs, mais à diverses conditions, entre au- 
tres, que les deniers seraient employés à 
solder le prix d'acquisition des immeubles 
de Claes, et qu'il serait subrogédans les droits 
du vendeur jusqu'à concurrence de ladite 
somme; que ce prêt fut consenti par acte 
authentique passé le même jour que le juge- 
ment d'homologation du concordat, et que 
l'acte de vente de Claes à Lenoir ; qu'une 
partie du prêt de 15,800 francs fut remise à 
l'avocat Lepaige (qui était toujours curateur 
à la faillite, le jugement d*homologation du 
concordat, n'étant ni passé eu autorité de 
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chosQ iiigéç ni aîpuAé) ; que cçUe remise 
n*eat )ieu qu'à fo condition qu*elle serait 
eiDpIojée eicJusivemeal, suivanl le coacor • 
da(, h procurer li^ libération de toutes le$ 
inscriptionis hypothécaires qui grevaient les 
immeubles vendus par Claes k l<enoir; que 
même Goût exigea que le curateur Lepaige 
s'engagerait personnellement à justifier, dans 
les trois mois, du dégrèvement des immeu- 
bles, ce qui fui accepté ; 

t Considérant que le sieur Uepafge a exé- 
cuté son mandat, autant que' cela dépendait 
de iMi, et ^ reçu décharge de Lenoir par acte 
passé le S novembre 1856, au greffe du tri- 
bunal de commerce ; que Lepaige apprit par 
une sommation, qui lui fut notifiée de la 
part de Goût le 9 octobre \ 856 , que la créance 
de la dame Gauchin n*avait pas été rembour- 
sée, comme Fayn Tavalt affirmé ; que ce der- 
nier, mis en demeure de faire radier cette 
créance du 49 novembre 1850, adressa une 
lettre au sieur Lepaige qui est dûment en- 
registrée ; que le sieur Fayn commence cette 
missive par s'excuser de ce qu il n'a pas 
remis Tacte de mainlevée de rinscripiion de 
la veuve Gauchin ; qu'il informe ensuite Le- 
paige quMl a rendu visite au sieur Goût, 
qu'il lui a accordé du délai pour régler cette 
affaire , afin de loi éviter des frais de prêt et 
de vente de propriétés ; que le sieur Fayn 
ayaut manqué aux promesses faites à Goût 
et à Lepaige, Goût fit assigner ce dernier 
pour qu'il eût à accomplir $g$ obligations 
verbales du 17 juillet 1856 ; que Lepaige a, 
de son côté, mis Fayn en cause pour qu'il eût 
à le garantir de toutes les suites de l'action 
dirigée contre lui ; que le sieur Lepaige a, 
par ses conclusions d'audience, reconnu le 
fondement de l'action dirfgée contre lui par 
le sieur Goût; que seulement il demande que 
ce dernier ait à le subroger dahs ses droits 
subséquents d'hypothèque, ce qui est refusé; 
que Fayn décline toute garantie en préte;pdant 
qu'il n'a pas pris d'engagement envers Le- 
paige et qu'il a dû restituer le 9 juin 1857, 
au sieur Lenoir, acquéreur de l'actif de Claes, 
la somme de 3,900 francs restée en ses mains 
à la suite des ventes opérées pendant qu'il 
était commissaire au sursis; que les de- 
mandes principale et en garantie étant 
connexes, il y a lieu de les joindre ; 

I Considérant, en ce qui touche les conclii- 
sioDS du demandeur principal , qu'elles doi- 
vent être accueillies ; qu'il n'y a pas lieu de 
faire droit à la demande de subrogation faite 
par le défendeur principal, parce qu'elle est 
contestée et n'est pas formulée dans les cir- 
constances édictées par les art. 1292 etsuiv. 
du code civil; 



% CoQ^idémnW qv^n^ ^ l<^ demande de 
garantie, qu'il y a Im d'y faire droit parce 
que, aux termes des art. 1383 et suivants du 
code civil, tout fait quelcoaque de l'homme, 
qui cause un dommage à autrui, oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; 
parce que, dans l'espèce, l'obligation où se 
trouve le défendeur principal de faire radier 
l'inscription de la veuve Gauchin, provient 
de l'erreur dans laquelle l'a induit le sieur 
Fayn en coasignant, dans le compte quHI loi 
a rendu en sa qualité de curateur à la feillfte 
Claes , que la créance Gauchia était éteinte, 
tandis quMl avait conservé en mains la somme 
destina à cet objet ; que la fente du sieur 
Fayn est d'autant plus grave, qu'on peut con- 
sidérer la fausse asssenion consignée dans 
son rapport comme ayant pour objet d'enan 
pêcherie curateur de la faillite Claes d'exiger, 
comme le lui prescrivait Tart. 479'ée la loi 
du 18 avril 185i, la remise çn ses mains de 
la somme de 2,900 francs appartenant à la 
faillite et dont il ne pouvait disposer; que la 
conduite de Fayn s'aggrave encore par cette 
circonstance qu'alors qu'il connaît la positiou 
du sieur Lepaige, il rembourse volontaire- 
ment à Lenoir, malgré ses promesses d'em- 
ployer suivant sa destination la somme restée 
indûment dans ses mains ; 

c Considérant que la conduite de Fayn est 
entachée de dol ; ce qui le rend contraignable 
par corps aux termes des art. 4 et ? de la loi 
du 21 mars 1859; 

c Par ces motifs, le tribunal dit ppur drpit 
que, sans avoir égard à la demande de sub- 
rogation formée par la partie Ttlman, elle 
sera tenue, danste délai d'un moisà partir de la 
signification du présent jugement, de justifier 
àhk partie Doutrepontde la libération complète 
des immeubles vendus au sieur Libert Le- 
noir par l'acte de ven te reçu par maître Dusart, 
notoire, le 18 juillet 1856, sinon et à déùmt 
de ce faite, la condamne dès à présent à payer 
à la partie Doulrepont la somme de 2,960 fr. 
pour lui tenir lieu de remboursemeo» de la 
mémo somme qui devait être effedué k la 
veuve Gauchin ; 2'>le8 inlérélsdeoetie somme 
depuis te 18 juillet 1856, date du prél Nt au 
sieur Lenoir par la partie Doutvepont ; le 
eoi^danne en outve aux intérêts légaux et aux 
dépens ; et statuant sur la demande en ga- 
rantie, condamne la partiaSpineui à garantir 
la partie Tilman des eendanmations pronon- 
cées contre elle ; par suite* la condamne à 
faire consier, daiis le mois.de la aigoification 
du jtigement» de la libération de la masse en 
sursé^nce e^ en faillite de Gérard Claes vis^ 
à^vis de la v^uYfl Qa^in ; à rap#»cter la 
mainlevée de Hp^criptiqa;: i défaut 4o oe 
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foire «t si le denandeiir était obligé à le faire 
à son défaut, le condamne même par corps à 
payer au demandeur, à titre de dommages- 
intérêts : i* la somme principale de 2,900 
francs, etc. • 

Appel par Fayn. 

âRRÉT. 

LA COUR ; — Attendu, quant à la fin de 
non-recevoir, que Tintimé, poursuivi par 
Gmùï^ a été condamné, par un jugement coulé 
en force de chose jugée, à procurer la radia- 
tion de rinscription prise par la veuve- Gau*- 
cbin ; que, dès lors, il avait intérêt à diriger 
son action en garantie ; 

Qu*en vain, l'appelant oppose que Goût 
étant certain d'obtenir le montant intégral 
de sa créance, Fintimé ne pouvait exercer 
cette action; 

Qu*en effet, ce fait n'étant pas justifié, ce 
moyen manque de base ; qu'au surpins , si 
Fayn estimait que cette exception pouvait être 
fondée, ilavait qualité et intérêt, comme at- 
traiten garantie, pour s'en prévaloir devantle 
premier juge et alors queGoût était en cause; 
ce qu'il n'a pas fait ; 

Que, d'un autre côté. Goût ne pouvait être 
forcé à renoncer à une partie quelconque de 
son gage hypoUiécaIre, ni à s'adresser aux 
cautions après discussion du patrimoine de 
son débiteur principal ; 

Qu'il suit de là que cettefin de non-recevoir 
est inadmissible. 

Attendu, au fond, que l'appelant en sa 
qualité de commissaire au sursis de Gérard 
Gloes, a porté comme payée la somme due à 
la veuve Gaucbin, créancière hypothécaire, 
dans le compte qu'il a rendu au curateur de 
la faillite; 

Que l'intimé, qui n'avait aucun motif de 
suspecter la sincérité de l'attestation con- 
signée dans un acte aussi important, a cru et 
dû croire qu'elle était conforme à la vérité ; 
que, loin qu'il en soit ainsi, l'appelant a dé- 
tenucette somme à partir du 5 août 1855 et en 
a payé les intérêts; qu'il a ainsi induit sciem- 
ment l'intimé dans une erreur d'autant plus 
préjudiciable qu'elle a entraîné celui-ci à ga- 
rantir, à la date du 18 juillet 1856, la libéra- 
tion de toutes les inscriptions qui pourraient 
grever les immeubles vendusà Lenoir et dont 
le prix a été fourni par Goût ; 

Que l'intimé n'a agi de la sorte que 
dans l'intérêt de la masse créancière et 
du failli lui-mtoe et pour amener la conclu-^ 
sion définitive du concordat qui n'a été ho- 
mologué que le 17 juillet 1856; 



Que, dans ces circonstances, la responsa- 
bilité de l'appelant a été encourue; qu'à dé- 
faut de procurer la libération de l'inscription 
hypothécaire de la veuve Gaucbin, son obli- 
gation se convertit en dommages-intérêts, 
lesquels doivent représenter le montant à ré- 
cupérer de la créance de cette dernière ; 
qu'ainsi c*est à bon droit que les premiers 
juges opt prononcé la contrainte par corps ; 

Que d'ailleurs l'appelant, loin de dénier 
cette responsabilité, l'a constamment recon- 
nue dans sa correspondance et qu'il a déclaré 
en outre dans sa lettre du 19 novembre 1856, 
visée pour timbre, que c'est malgré lui s*il 
n'a pas remis la mainlevée de cette inscrip- 
tion dans le délai promis, ajoutant qu'il avait 
obtenu de la bienveillance du sieur Goût un 
délai d'un mois à six semaines ; 

Que si, après la date de cette lettre qui 
servait de réponse à la communication qu*il 
avait eue de la sommation notifiée le 10 no- 
vembre 1856, l'appelant a cru pouvoir payer 
Lenoir le 9 juin 1857, sans en avertir les 
parties intéressées, il l'a fait à ses risques et 
périls ; 

Par ces motifs ^ ceux du premier juge, 
non contraires au présent arrêt, sans avoir 
égard à la fin de non-recevoir; opposée par 
l'appelant, laquelle est déclarée inadmissible, 
confirme, etc. 

Du 9 mai 1863. — Cour de Liège. — 
3« ch. — PL MM. Gérard et Lepaige. 



INTERDICTION. — Actes. — Nullité. — 
Poursuite en interdiction. — Abandon. — 
Avantages entre époux. 

VifUerdicHon d'un individu , provoquée 
avant son décéa et la nomination d'un 
adn^inistrateur provisoire j ne permettent 
cependant pas que le mariage eontraeté 
depuis ces actes puisse être attaqué par 
les héritiers, alors que pendant de lon- 
gues années et malgré un intérêt évident, 
ils n'ont donné aucune suite à la pour- 
suite, qui a dû ainsi être considérée 
comme abandonnée (*). 

Si, sous la dénomination d'actes dont parle 
l'art. 504 du code civil, il ne faut pas 
comprendre les donations et testaments (>), 

(1) Yoy.TouUier, n« i363:Magoin, no 887; Dalloz, 
t. 29, p. 72, no» 228 cl 252; Demolombe, l. 8, uo 669. 

(2) Celle observalion fut soulevée )Nir M. Emmery 
au conseil d'Éui el approuvée. Voy. Favard, Rép,^ 
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il n'en est pas de même des avantages 
faits entre époux par l'adoption tacite 
du régime de la communauté légale. 

Les avantages qui en résultent ne pour- 
raient être attaqués que pour autant que 
l'interdiction eikt été prononcée ou provo* 
quée avant décès n.(G. cit., art. 901.) 

En principe, de semblables avantages ne 
constituent pas une libéralité proprement 
dite (•). 

(JAUPAaT, — C. JACPÀRT ) 

Le tribunal de Bruxelles ne trouvant pas 
dans les faits articulés pour établir Finsa- 
nité d*esprit du testateur, le caractère d'évi- 
dence que réclame Tapplication de Fart. 504, 
expliqué par les discussions (Locré, t. 7, 
éd. franc., p. 394, et t. 5, éd. belge, p. 488), 
déclara, par jugement du 22 janvier 1862, 
les faits cotés non pertinents ni relevants. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -i- En ce qui touche la nullité 
du mariage contracté par feu J.-B. Jau- 
part, le 25 novembre 1852, motivée sujr son 
état de démence : 

Attendu que Fart. 504 du code civil dis- 
pose c qu*aprés la mort d'un individu, les 
actes par lui faits ne peuvent être attaqués 
pour cause de démence, qu'autant que son 
interdiction aurait été prononcée ou provo- 
quée avant son décès, à moins que la preuve 
de la démence ne résulte de Facte même. • 

Attendu que des poursuites en interdiction, 
pour cause dé démence, ayant été dirigées 
en juillet 1851 contre le défunt, J.-B. Jau- 
part, et ayant abouti à un jugement du 
14 août suivant, nommant Favoué Maertens 
administrateur provisoire, les appelants in* 
voquent ces poursuites pour prétendre qu'ils 
ont ainsi qualité pour agir, sur pied de la dis- 
position précitée; 

Attendu qu'il résulte des faits et circon- 
stances de la cause, que ces poursuites aux- 
quelles il n'a plus été donné aucune suite, 
depuij le jugement prérappelé jusqu'à la 
mort de J.-B. Jaupart, arrivée le 6 février 
1861, alors cependant que les appelants 
avaient le plus grand intérêt à agir, doivent 
être considérées comme ayant été abandon- 



?• Interdiction, S 3, n» 2; Duranton, t. 3, n» 787; 
Touiller, t. 3, no 1363. Voy. aussi ce Recueil, 1863, 
p. 342. 
(i) Voy. Bourges, 16 avril 1832; Dalloz, Rép,, 



nées et que le droit des appelants ne se 
trouve plus protégé par l'art. 504 précité ; 

£n ce qui toucbe la nullité des avantages 
attribués à la veuve Jaupart, résultant du ré- 
gime de la communauté légale, motivée sur 
bi même cause d'insanité d'esprit: 

Attendu qu'en principe, de semblables 
avantages ne constituent pas une libéralitét 
une donation, mais bien une convention entre 
associés, aj^ant le caractère d'actes k titre 
onéreux; que par suite la disposition de 
l'art. 901 du code civil invoquée à l'appui de 
ce moyen, laquelle ne concerne que les dona- 
tions entre-vifs et les testaments, est sans 
aucune application dans l'espèce; 

Attendu que, dès qu'il est admis que les 
poursuites en interdiction provoquées contre 
J.-B. Jaupart sont tenues pour abandonnées, 
il en résulte que l'on ne se trouve plus dans 
le cas de l'art. 504 prérappelé: 

En ce qui touche la nullité du testament 
du 21 janvier 1853 toujours fondée sur l'eut 
de démence de J.-B. Jaupart : 

Attendu que les faits tels qu'ils sont arti- 
culés devant la cour pour établir Finsanité 
d'esprit du tesuteur, sont, dans leur ensem- 
ble, suffisamment précis, pertinents et rele- 
vants ; qu'il échet donc, contrairement à la 
décision du premier juge, d'en autoriser la 
preuve ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Yan- 
deupeereboom entendu sur la question de 
nullité du mariage et de son avis, déclare 
l'appel non fondé en ce qui concerne la de- 
mande en nullité du mariage et des avan- 
tages en résultés; réforme le jugement dont il 
est appel, en ce qu'il a rejeté la preuve offerte 
des faits articulés pour établir Finsanité d'es- 
prit du testateur J.-B. Jaupart, émendaut 
sur ce point, déclare ces faits pertinents et 
relevants, etc. 

Du 13 août 1862 — Cour de Bruxelles.— 
3«ch. — PL MM.Bara, Bosch etMussche. 



PRESCRIPTION QUINQUENNALE. — Ar- 

RÉRàGBS DE RENTE. — - INSTANCE d'APPEL. — 
DÉPENS. 

La prescription quinquennale des arrérages 
d'une rente non opposée en première 



t. 29, p. 71. Voy. aussi Riom. 17 juillet 1839; Dalloi, 
ibid., p. 73, 110 233. 

(2) Voy. Liège, 9 janvier 1834; Pasie, beige, 1815, 
p. i80; ce Recueil, 18i7, 1, 160, et 1850, 2, 545. 
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iTèMtançe, p#¥< i'éfre pemr l($ pt^mi^re faU 
en degré é^*npp9l. 
l0 débiteur a à 9'impuier (a con4amn(Uion 
prcnomée par le premier juge ut éoii 
supputer lei dépens de l'arrêt infirmatif^ 

(pKI|E8|UEEER»^O.l4l»HOaPIG«SPBBBIIXIlU^|KS.) 

LÀ COUR; — Altenda que les appelants 
opposent, quant aux arrérages de la rente 
dont il s*agit au procès Ja prescription quin- 
quennale de Tart. 2277 du code civil ; 

Attendu qu'à défaut de Tavoir invoquée en 
première instance, ils doivent slmputer à 
eux seuls de ne pas en avoir obtenu le bé* 
néûce plus tôt, puisque les juges ne peuvent 
suppléer le moyen qui en résulte et que Fad- 
ministration îniimée, d'autre part, ne con- 
teste point aux appelants le droit de s'en 
prévaloir en tout état de cause; 

Attendu que, depuis le jugement dont ap- 
pel du 4 juin 1859, quatre années de rede- 
vances se iroBvent encore échues, la der- 
nière le 25 décembre 4 862,. et qu'aux termes 
de Fart. 464 du code de procédure, le paye- 
ment peut en être demandé ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Corbisier, dé- 
clare la prescription acquise...., condamne 
les appelants aux dépens, 

Du 29 juin i863. — Cour de Bruxelles.— 
!'• ch. ' 



VENTE. — UsàGES d'Anvers. — Agréation 

TACITE. — DÉSAGRÉATION. — DÉPÔT. — 
VÉRIFICATION. — DÉCHÉANCE. — DrOIT DE 
REMPLACER. 

L'usage d'Anvers, d'après lequel dans les 
marchés de marehandises dispçvibles, 
Vacheteur doit désagréer endéans les 
24f heures, faute de quoi il est censé avoir 
agréé, est-il applicable aux marchés à 
terme ou à livrer f 

Dans tous les cas, les vendeurs ne peuvent 
plus invoquer cet usage lorsque, par des 
condescendances successives, ils ont 
étendu le délai d'agréaiion, sans fixer 
par une mise en demeure un délai fatal. 

L'art, 106 du code de commerce n'est pas 
applicable aux difficultés qui surgissent 
entre vendeur et acheteur, mais uniquc'- 
ment à celiez entre le voituHer et le des- 
tinataire. 



1,'ach^l^ur doit preMd^e livraison de la 
marchandise au terme ç«iiven% à moins 
toutefois qu'elle ne réunisse pas Iss con- 
ditions arrêtées. 

Sn la refusant, il doit procéder eonlradic- 
toirement avec le vendeur ei alors sur- 
tout qu'il en est formellement requis, à 
la vérification de la marchandise afin de 
constater son véritable étal lors de sa 
présentation. 

Si elle a été déposée, il n'appartient pas à 
l'acheteur de mettre à la charge du 
vendeur la preuve de l'identité de la 
marchandise. 

Le vendeur n'est pas^ sous peine de dé- 
chéance, obligé à h vérification ^l au 
dépôt de la marchandise, lorsque» d'unfi 
part, il soutient que„ par suite d'i^grécr 
tion tacite^ ladite mevchandise est deve- 
nue la propriété de l'acheteur ei que, 
d'autre part, celui^i, par exploit, lui a 
laissé la faculté de remplacer, 

(RENARD-DUPpNT ET DE DEKEN, — C* ÇCg^PE^^R.) 

Jugement arbitral du 7 novembre 1865, 
rendu par MM. Vandael et Haighe, arbitres : 

c Vu l'exploit introductif d'instance, les 
conclusions et les pièces produites ^u débat ; 

f Attendu que les parties^ sont d^ccord 
sur les faits suivants ; 

c !• Le 50 septembre, les demaadeurs 
ont ioyilé le défendeur à prendre réceptloa 
le lendemain, à 8 heures du matin, des 100 
barils buile de pétrole dont s'agit au procès 
et déposés au hangar de {^ villç n« I ; 

2* Le 1'"' octobre, les demandeurs ont prié 
le défendeur de déclarer si définitivement, 
dans raprès*midi de ce jour» il viendrait 
prendre livraison des prédits eeat barils, 
l'avertissant qu'à 2 1/2 heures fixe, ils se 
seraient trouvés au bassin, et dem^ndam ré- 
ponse par le porteur de cet avis ; 

t S*" Le même jour, le défendent, to ré- 
ponse à la demande qui précède, a déclaré 
qu'on prendrait, sans foute, livraison le len- 
demaiuà 7heurea; 

4° Le 2 octobre, au lieu de venhr à 7 heu- 
res do matin, le défendeur ne se présenta 
qu'à 2 1/2 heures de l'après-midi ; 

c Les demandeurs soutiennent que le 
2 octobre, à 2 i/2 heures, le défendeur a pris 
réception de 25 barils et a refusé les autres, 
tandis que le défendeur, par un exploit du 
même jour, a soutenu être prêt à prendre 
livrflisqa de 59 barite offerU^ nuanoç. paille 
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claire» sauf bonificatioQ à Uier aux termes 
des coiiTentioas, et a aommé, par le même 
exploit, les demandeurs de remplacer les 
50 autres barils» par lui jugés uon con- 
formes; 

c Dans cet état de faits, les demandeurs 
soutiennent que la désagréation des iOO ba- 
rils n'ajant pas été faite en temps utile, sui- 
vant les usages de la ville d'Anvers, vau- 
drait agréation; 

c Sur ce : 

c Attendu que, dans la supposition que 
Tusage d*Anvers, d'après lequel c Tagréation 
c des marchandises par Tacheteor Jes graine 
c et graines exceptés, doit être faite, pour 
I celles qui sont en magasin et disponibles, 
c avant Theure de la bourse du lendemain 
c de la date de la transaction, constatée par 
c Farrété provisoire du courtier, i pût être 
appliqué aux marchés à terme ou à livrer, il 
est constant au procès que les demandeurs 
n'out pas voulu se conformer strictement à 
cet usage et par leurs condescendances suc- 
cessives y ont dérogé ; 

c Q'en effet et après avoir, le 30 septem- 
bre, invité le défendeur à prendre réception 
le lendemain à 8 heures du matin des 100 
barils huile de pétrole dont il s'agit, ce qui 
dans leur système aurait dès lors dû se faire 
tout au plus tard avant la bourse du 1" oc- 
tobre, ils ont, sans observations ni protesta- 
tions, après avoir engagé le défendeur, qui 
n'était point venu le matin, de se rendre du 
moins à leur invitation à 2 i/î heures, ac- 
cepté de celui-ci l'avis qu'il serait venu pren- 
dre livraison le lendemain 2 octobre, à 
7 heures du matin ; 

c Que, dès lors et pour ne pas déroger à 
l'usage invoqué par eux, les demandeurs, 
s'ils avaient voulu limiter le droit et le délai 
consenti par eux pour Tagréation, auraient 
dû mettre le défendeur en demeure, ce qu'ils 
n'ont point fait; 

c Que, bien au contraire, ils laissent la 
marchandise présentée soumise à Tinspec^ 
tion et à l'agréaiion du défendeur, ce qui est 
si vrai qu'ils reconnaissent dans leur exploit 
du 3 octobre que la veille, 2 octobre, le dé- 
fendeur, à 2 1/2 heures de relevée, a refusé, 
sous des prétextes illusoires, d'en prendre 
livraison et de procéder à la pesée ; 

c Que les demandeurs, à la vérité, sou- 
tiennent aujourd'hui, mais à tort, que par les 
expressions prendre livraison dont ils se sont 
servis audit exploit, il faut entendre non 
point procéder à Ta^r^aiton, mais enlever après 
pesage; 

« Que semblable interprétation serait con- 



traire à la portée que les demandeurs et le 
défendeur ont, les uns et les autres, attribuée 
à ladite expression; 

c En effet, et lorsque, de l'accord des 
parties, aucune agréation n'avait encore eu 
lieu, les demandeurs, le 30 septembre, invi- 
tent le défendeur à venir prendre réception 
et, le 1* octobre, à venir prendre livraison 
de la marchandise, preuve évidente que les 
parties ont entendu par ces mots l'agréation 
de la marchandise et non point la prise de 
possession ou l'enlèvement après pesée; 

c Que c'est donc à tort que les deman- 
deurs soutiennent que, dans l'espèce, il y 
aurait agréation, faute de désagréation, 
puisque les demandeurs eux-mêmes ont re- 
noncé par leurs agissements à se prévaloir 
de l'usage invoqué, et qu'il importe dès lors 
d'examiner la fin de non-recevoîr, opposée 
par le défendeur, à rencontre de la demande, 
et déduite de l'art. 106 du code decommerce; 

c Sur ce point : 

c Attendu qu'en supposant que l'art. 106 
du code de commerce, qui règle les rapports 
entre voituriers et réceptionnaires, soit aussi 
applicable entre vendeurs et acheteurs, à tel 
point que l'inobservation des formalités 
prescrites audit article puisse entraîner pour 
le vendeur une véritable déchéance, en le 
rendant non-recevable à faire accfspter là 
marchandise, il résulte à l'évidence des rap- 
ports qui existaient entre parties et de leur 
situation réciproque au moment où ces me- 
sures auraient pu être provoquées qu'aucun 
motif ne pouvait les imposer au vendeur ; 

c En effet, et le 3 octobre. Jour de l'in- 
tentement de l'action, la position des parties 
était celle-ci : 

c Les demandeurs, alléguant une agréa- 
tion tacite, voulaient imposer au défendeur 
l'acceptation de la marchandise offerte et 
n'avaient en conséquence aucune mesure 
quelconque à provoquer vis-à-vis de cette 
marchandise qu'ils soutenaient être la pro- 
priété du défendeur; 

c Le défendeur, au contraire, par exploit 
enregistré du 2 octobre, s'était déclaré prêt 
à accepter 50 barils paille claire, moyennant 
la bonification à taxer pour différence de 
nuance, et avait déclaré refuser les 30 barils 
restants pour défaut de conformité, sommant 
par le même exploit les demandeurs de rem- 
placer les 50 ou 100 barils par d'autres en- 
tièrement conformes, tout au moins par 
50 barils paille claire (mais, pour ce cas, 
sous bonification h taxer), et laissant ainsi 
aux demandeurs la faculté de délivrer même 
une marchandise nouvelle ; 
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€ Attendu que, dans ces circonstances et 
à roiîgine du procès, les demandeurs 
n^avaient, pour rester entiers dans leurs 
droits, à provoquer aucune mesure de con- 
servation quelconque; 

c Que si, dans ses conclusions, le défen* 
deur a, retiré Toffre de laisser remplacer la 
marchandise, offre dont les demandeurs 
D*avaient pas fait profit, il ne saurait cepen- 
dant résulter de celte circonstance urdive 
une modification aussi essentielle dans la 
position originaire des parties que les de- 
mandeurs ne pourraient plus aujourd'hui 
offrir à la déiivraison les 100 barils originai- 
rement présentés au défendeur; 

c Que, tout au plus, le défendeur pour- 
rait élre admis à prouver la non-identilé des 
barils aujourd'hui offerts avec ceux qui lui 
ont été précédemment soumis; 

f Qu*il échoit en conséquence de rejeter 
la fin de non-recevoir opposée par le défen- 
deur ; 

c Au fond : 

c Attendu que, dès le principe, le défen- 
deur a contesté la conformité des 100 barils 
présentés par les demandeurs, qui, dans un 
ordre subsidiaire, ont conclu à ce que, par 
experts à nommer, les 100 barils offerts 
soient vus et examinés, avec mission de 
vérifier si les barils offerts sont conformes 
aux stipulations intervenues entre parties; 
qu'il y a en conséquence lieu de procéder à 
des devoirs d'expertise ; 

c Par ces motifs, nous arbitres soussignés, 

ordonnons que par MM , les iOO barils 

huile de pétrole seront examinés; chargeons 
lesdits experts de vérifier si lesdits 100 ba- 
rils sont, oui ou non, de l'huile de pétrole 
Pensylvanie blanche américaine, non inflam- 
mable, rafiinée en Amérique, à 100 degrés 
ou plus; ou tout au moins si lesdits 100 ba- 
rils répondent quant à leur nuance à la déno- 
mination de paille-claire. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les parties 
sont d'accord pour reconnaître que le 7 juil- 
let 1863, à Anvers, les intimés ont vendu à 
l'appelant 100 barils huile de pétrole Pen- 
sylvaiiie, blanche américaine, non inflam- 
mable, raffinée en Amérique, 100 degrés ou 
plus, au prix de 83 fr. les 100 kilog.,â0 7o 
tare, 2 «'/o escompte, différence à taxer pour 
la nuance, s'il y en a, mais ne pouvant être 
en dessous de paille claire, payables à 30 
jours, à escompter à 4 7, Tan, livrables cou- 
rant du mois d'octobre prochain; 



Attendu que rappelant se réfuse'à accepter 
cette marchandise,déposée dans le hangar de 
la ville d'Anvers, n<> 1, lui offerte et mise à 
sa disposition depuis le 1^ octobre 1863, par 
le motif, selon lui, qu'elle n'est pas entière- 
ment conforme aux conditions de la vente, 
et qu'en présence de ce refus, le défaut par 
les intimés d'avoir négligé d'en faire con- 
stater l'état, notamment en ne remplissant 
pas les formalités édictées par l'art 106 du 
code de commerce, les rendent non rece- 
vables aujourd'hui à lui foire agréer une mar- 
chandise dont l'identité, formellement dé- 
niée, ne se trouve pas ainsi légalement 
éublie ; 

Que, dans cet état de choses, il y avait 
lieu, par les premiers juges-arbitres, non 
d'ordonner une expertise, mais de débouter 
purement et simplement les intimés des 
fins et conclusions de leur demande ; 

Que les conclusions prises en appel par 
l'appelant tendent au même but ; 

Attendu en droit que l'une des principales 
obligations du vendeur consiste à délivrer 
la chose vendue dans le temps convenu, et 
que celle corrélative de l'acheteur est de re- 
tirer cette chose dans le même terme; 

Attendu, à cet égard, qu'il résulte des faits 
et documents du procès et que du reste il 
n'est pas méconnu que le 30 septembre 
1863, les intimés donnèrent avis à l'appe- 
lant que les 100 barils de pétrole, lui vendus 
le 7 juillet précédent, se trouvaient en dépôt 
à sa disposition dans le hangar de la ville 
n"" l,avec invitation d'en prendre livraison le 
jour suivant, l*' octobre, à 8 heures du matin ; 

Que, n'ayant pas répondu à cet appel, les 
intimés lui adressèrent un second avis, le 
l*' octobre, fixant à ce jour-là, 2 1/2 heures 
de l'après-dînée, un nouveau rendez*vous 
pour la réception de la marchandise, tout en 
lui recommandant de leur faire connaître ses 
intentions positives à cet égard; 

Que le 2 octobre, vers les 2 1/2 heures, 
l'appelant ayant refusé la marchandise pour 
défaut de qualité, les intimés, par exploit 
d'huissier du même jour, l'ont mis en de- 
meure et fait sommation de se trouver le 
3 du même mois, à 8 heures du matin, audit 
hangar n*» I, à l'effet de procéder, contra- 
dictoirement avec eux, à la prise de récep- 
tion et à la pesée des 100 barils d'huile de 
pétrole dont s'agit, y laissés à sa disposition, 
à ses frais, risques et périls, en protestant à 
sa charge de tous droits, dommages-intérêts; 

Qu'en réponse à cette sommation, et par 
exploit de la même date, 3 octobre, l'appe- 
lant réitéra son refus de prendre livraison 
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de la marchaodise, allégoant que 50. barils 
ii*étaieDt pas conformes aux conditions de 
la Tente; 

Attendu que les Intimés, en renseignant à 
rappelant d*abord par leurs avis des 30 sep- 
tembre et 1«« octobre 4865, les 100 barils 
biiile de pétrole vendus, déposés et mis à sa 
disposition au lieu indiqué, dès le i^ octo- 
bre à 8 beures du matin, puis ensuite en réi- 
térant par leur exploit de sommation du 
2 octobre, de procéder coniradictoirement 
avec eux à la réception et à la pesée de cette 
marchandise, ont évidemment, si celle-ci 
possédait les qualités requises, rempli toutes 
leurs obligations pour opérer la délivrance 
de la chose vendue entre les mains de Tac- 
quéreur; 

Qu'ils n'avaient pas à faire constater, 
ainsi que le soutient à tort l'appelant, Tétat 
de la marchandise refusée, en suivant les 
prescriptions édictées par Fart. 106 du code 
de commerce, par le motif que cette dispo- 
sition a spécialement pour objet de régler les 
différends qui peuvent s'élever entre le des- 
tinataire et le voiturier, et n'est nullement 
applicable aux difiicultés existantes à ce 
sujet entre le vendeur et l'acheteur; 

Attendu que , de son côté , l'appelant 
était tenu en vertu du contrat, ainsi que cela 
a été précédemment démontré, à prendre 
livralsQn de la chose vendue au terme con- 
venu, à moins toutefois qu'il ne fût établi 
qu'elle ne réunissait pas les conditions arrê- 
tées; 

Qu'il devait donc, en refusant les 100 ba- 
rils de pétrole pour prétendu défaut de qua- 
lité, procéder contradicioirement avec les 
intimés, ainsi qu'il y était formellement re- 
quis, à la vérification de cette marchandise, 
afin de constater son véritable état lors de 
sa présentation, et de pouvoir ainsi justifier 
son allégation; 

Attendu que l'absence de cette constata^ 
tlon contradictoire, imputable au fait et à la 
faute de l'appelant, est cause que cet élé- 
ment de preuve manque aujourd'hui au pro- 
cès, pour établir, à l'aide de ce moyen, l'iden- 
tité de la marchandise offerte dès le i*' octobre 
1865, avec celle déposée actuellement dans 
le hangar n* i, qui a été l'objet de l'expertise 
faite le 18 novembre 1865, en exécution de 
la sentence arbitrale frappée d'appel, rendue 
le 7 du même mois; 

(i) Voy. Carré, ii«S75 et 880; Bioche, t. 3, p, S3, 
D* 51; DaUoz, Rép,, t. 24, p. 668, n* 125; Boocenqe, 
t. 2, p. 81, éd. de Wahleo; Carré, n» 878, et sur 
Tari. 216 inùio n» clxxiv* et qaest. 878; Bordeaaz, 
9 jaav. 1829, Dailoz, t. 2i, p. 659 et 668, et t. 2, 



Que dans ces circonstances, l'appelant ne 
pourrait pas même prétendre de mettre à la 
charge des intimés la preuve de cette iden- 
tité; 

Qu'il suit de ce qui précède, que c'est à 
bon droit que la sentence arbitrale précitée, 
du 7 novembre 1865, en écartant la fin de 
non-recevoir de l'appelant, basée sur le dé- 
faut de constatation de l'état des 100 barils 
de pétrole refusés, notamment en ne rem- 
plissant pas les devoirs prescrits par l'arti- 
cle 106 du code de commerce, a ordonné 
l'expertise de la marchandise dont s'agit; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux 
des premiers juges -arbitres, dit avoir été 
bien jugé, mal appelé, par suite met l'appel 
au néant. 

Du 15 janvier 1861.-- Cour de Bruxelles. 
— «• ch. 



INSCRIPTION DE FAUX. - Sommation. - 
RÉPONSE. — Pbécision. — Pouvoir spé- 
CUL. — Pièce arguée. — Apport. 

La partie qui, à une sommation à elle faite 
de déclarer si elle entend se servir d'un 
acte de décès produit par elle au procès, 
répond dans un sens affirmatif, u nuiis 
pour autant que l'e*pédition de l'acte 
soit conforme à l'original, » ne satisfait 
pas à l'art, 316 du code de proc, civ. 

La déclaration doit être précise {*). (Ord. de 
1757, tit. 2, art. 1 1 ; code pr., art. 216.) 

La réponse, exigée par cet article, doit être 
signée de la partie qui la fait ou d'un 
fondé de pouvoir spécial, à peine d'être 
déclarée non avenue, 

La réponse à la sommation ne peut être 
différée jusqu'après le dépôt au greffe de 
la pièce attaquée. 

Dans quel cas l'apport d'une pièce arguée 
de fawc peut- il être ordonné préala^ 
blement à la déclaration requise par 
l'art, 216 du code de procédure ('j ? (Code 
de pr., art. 218,219,221.) 

(HART, — C. COLARD.) 

Dans une Instance en matière de succes- 
sion et au cours des débats, les appelants 

p. 568 et 8.; Zachariœ, % 64; Biocbe, «6., nfi 53, 
BoDcenne, ih, 

(2) V. Dailoz, in-8o, t. i6« p. 3 et 6» Merlin, Quett,^ 
y Inteript, de faux, S !•'. Favard, y o Faux incident, 
$ t; Paris, cass., 20 fév. 1821; Carré, n«« 868 cl 890, 
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prodatsirenl devant la codr, en expédition 
délivrée par le greffier du tribunal de Na- 
mur dépositaire de la minute, Facte de dé- 
cès d'un nommé Egide Colard, auteur d*une 
des parties en capse, et portant la date du 
4 août 1769. 

L'intimé y opposa un certificat du même 
greffier attestant que, à première vue, Tori- 
ginal de cet acte semble porter le nom de 
CoHart, mais qu'après un examen plus atten- 
tif fait à la loupe, le nom doit être Allart et 
qu'on est porté i croire qu'il y a eu sur- 
charge pour en faire Colard. 

Il est à remarquer qu'il y a eu un Egide 
Âllard à Frizet, mais pas d'acte de décès. 

L'intimé se prévalut de cette déclaration 
pour demander remise de la continuation des 
plaidoiries. Les appelants conclurent en ces 
termes : 

f Attendu que deppis l'audience dernière, 
rintiné a manifesté Tlnteniion de critiquer 
la sineérité de l'acte de décès d'Egide Co- 
lard, décédé à Doussoux, sous Frixet, le 
4 août 1769, en alléguant que, dans l'origi- 
nal reposant au greffe du tribunal civil de 
Mamur, le nom d'Allard a été changé en celui 
de Colard; 

t Attendu que, dans ces circonstances, il 
importe qu'avant tous débats ultérieurs la 
justice soit fixée sur la valeur de cet acte ; 

c Plaise à la cour ordonner l'apport à son 
greffe par le greffier du tribunal civil de 
Namur, du registre de l'état civil dans lequel 
est inscrit le susdit acte, registre qui sera à 
l'inspection des parties et de la cour, pour 
être ensuite conclu comme de conseil. » 

La cour, tous droits des parties saufs, re- 
mit la continuation des débats. 

L'intimé fit alors signifier aux appelants 
une sommation ainsi conçue : 

• Soient sommés les appelants de déclarer 
s'ils entendent se servir de la pièce par eux 
communiquée comme étant l'acte de décès 
d'un* sieur Egide Colard, lequel acte aurait 
été dressé en la paroisse de Frizet, le 4 août 
1769 ; et soit déclaré aux appelants que dans 
le cas où ils se serviraient de ladite pièce, 
l'intimé s'inscrira en faux. • 

Les appelants répondirent par l'écrit sui- 
vant : 

t Les appelants, répondant à la somma- 
tion qui leur a été signifiée, déclarent vou- 
loir se servir de l'expédition de Tacte de 
décès d'Egide Colard, mort à Doussoux, sous 
Frizet, le 4 août 1769, qui leur a été délivrée 
par le greffier du tribunal civil de Namur, 



pour autant que celte expédidon soit con^ 
forme à l'original dudit acte, i 

Cette réponse n'était signée ni par les 
appelants eux-mêmes, ni par le porteur de 
leur procuration spéciale et authentique. 

L'intimé conclut k ce que la cour rejetât 
du procès, quant aux appelants, ce préteodu 
acte de décès el fixât jour pour la plaidoirie 
au fond. 

Les appelants déclarèrent réitérer leur 
déclaration précédente qu'ils entendaient se 
servir de Texpédiiion produite par eux, poor 
autant qu'elle fût conforme à l'original, et 
dans le but de parvenir à la vérificaiion de 
ce fait, ils conclurent, ainsi qu'ils l'avaieot 
déjà fait, quant à l'apport du registre sasdit 
au greffe de la cour. 

Ils soutenaient n'y avoir lieu à suivre la 
procédure en matière de faux incident civil, 
tracée par les art. 214 et suiv. da code de 
procédure civile. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte 
d'avoué à avoué signifié le 14 janvier 1S6I, 
la partie intimée a sommé les appelants de 
déclarer s'ils entendaient se servir de la 
pièce par eux communiquée comme étant 
l'acte de décès d'un sieur Egide Colard, le- 
quel aurait été dressé en la paroisse de 
Frizet, le 4 août 1769, leur déclarant que 
dans le cas où ils s'en serviraient j rintimée 
s'inscrira en faux ; 

Attendu que, répondant à cette somma- 
tion, par acte d'avoué à avoué signifié le 
21 dtj même mois, la partie appelante a dé- 
claré vouloir se servir de l'expédition de 
l'acte de décès rappelé dans ladite somma- 
tion, expédition qui lui a été délivrée par le 
greffier du tribunal civil de Namur, pour au- 
tant que cette expédition soit conforme à 
l'original dudit acte ; 

Attendu que cette déclaration ne satisfait 
pas aux exigences de l'art. 216 du code de 
procédure, ni quant à la forme, ni pour le 
fond; 

Attendu, en effet, d'abord qu'elle D*e8t 
signée ni des appelants, ni d'avcuii porteur 
de leur procuration spéciale et authentique, 
ce que néanmoins l'article précité prescrit en 
termes formels, afin qu'il n'y ait pas de doute 
que la réponse à la sommation émane bien 
d^ la partie elle-même; 

Que l'inobservation de cette formalité es- 
sentielle dans une procédure aussi impor- 
tante, enlève toute valeur à la déclaratioo, 
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el doit, ft»ii8 et premier ftppôrt, la ftiire con- 
sidérer eomme n'existant pas; 

Attendu, en second lieu, quant à la dé* 
claration qu'exige la loi, qu'elle doii être 
précise, comme le voulait rordonnance de 
i757, c'est-à-dire claire, formelle, sans équi- 
voque, condition ni restriction ; mais que tel 
n'est pas le caractère de la réponse des ap- 
pelants à la sommation de Tintimée, puisque 
leur déclaration de vouloir se servir de l'ex- 
pédition de l'acte de décès dont s'agit, pour 
autant qu'elle soit conforme à l'original de 
cet aete, est une pure équivoque, une véritable 
échappatoire, qui, loin de remplir le vœu de 
l'art. 216 du code de procédure, ne tend au 
contraire qu'à l'éluder; qu'il résulte, en effet, 
des explications échangées entre parties aux 
audiences des 44 et %\ janvier dernier, el 
même de la conclusion prise par la partie 
appelante à la première de ces audiences, 
que l'Intimée ne conteste pas la conformité 
de l'expédition avec la minute de l'acte re- 
posant au greffe du tribunal de Namur, dans 
l'état oh eet acte se trouvait au moment de la 
délivrance de ladite expédition, mais qu'elle 
prétend que, dans l'original de la pièce, le 
nom d'Âllard a été changé en celui de 
Colard ; 

Attendu que la déclaration fournie par la 
partie Wyvekens n'étant donc, à aucun égard» 
celle que veut la loi, la partie Mahieu est en 
droit, aux termes de l'art. 217 du code de 
procédure, de demander le rejet de la pièce 
arguée de faux» 

Attendu que vainement, pour prévenir ce 
résultat et se soustraire à la nécessité actuelle 
de déclarer si, oui ou non, elle eutend.se 
servir de la pièce Maintenue fausse, la par- 
tie appelante conclut à ce qu'avant tout, la 
cour ordonne l'apport à son greffe de ladite 
piècei» pour être à l'inspection des parties et 
de la justice ; 

Attendu, en effet, que cette demande est 
contraire à la marche de la procédure suivie 
en cette matière ; qu'elle est prématurée; que 
d'après les art. 218, 219 et 221 du code de 
procédure civile, il n'y a lieu à dépôt ou ap* 
port au greffe de pièces arguées de faux, que 
lorsque déjà l'inscription en foux a été ad« 
mise; 

Que si parfois les tribunaux ont autorisé 
rapport des piècei préalablement à la déda>« 
ration requise par l'art, 216, ce n'a été que 
dans des cas oè l'altération matérielle était 
évidente, et où le faax éevait, pounkainai dira, 
sauter aux yeux à première vue, ce qui re»* 
dait inutile toute procédui>6Ullèri6nre; mais 
que semblahlt mesure n'aaieindrei^ pa6 son 



but dans Tespèce, puisque les appelante qui, 
de leur aveu, ont inspecté ou fait inspecter 
par une personne à ce connaissante, la pièce 
originale, s'abstiennent néanmoins, malgré 
l'examen qui en a été fait, de reconnaître si 
elle leur parait vraie ou falsifiée^ et de dé- 
clarer s'ils entendent ou non s'en servir ; 
que leur persistance à ne pas se prononcer à 
cet égard d'une manière précise, permet donc 
de conclure que le préalable proposé serait 
sans efBcacité; que, partant il est de tout 
point inadmissible ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hyn- 
derick entendu et de son avis, sans s'arrêter 
aux fins et conclusions contraires des appe* 
lants, déclare rejeter du procès, par rapport 
à ceux-ci, l'acte de décès d'Egide Colard, 
mort à Doussoux-Frizet, le 4 août 1769... 

Du I février 1864. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — PL MM. Gislain de Namur, Sancke 
et Beemaert. * 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Bail. — Prix. — 
Evaluation. — Différbnce en plus. --* 
Clientèle.— Enregistrement.— âhbndb* 

— DÉPLACEMENT (fRàIS DB). — CONTRIBU- 
TION personnelle. 

lorsque le prix de bail d'une maison dont 
le locataire est exproprié pour cause d*«- 
tililé publique f est inférieur à la valeur 
locative reconnue par les experts j il y a 
Ueu de tenir compte de cette diffèrestee 
pour le temps qui reste encore à courir à 
partir du déguerpissement forcé (^}. 

H y a lieu, en outre, de prendre égard, 
dans Vévaluation de l'indemnité, à ta 
différence entre le loyer que payait l* ex- 
proprié el celui qu'il devra acquitter afin 
de se loger dans des conditions aussi 
avantageuses pour l'exercice de sa pro^ 
fession de changeur (*), el alors surtout 
que la rue qu'il habitait offrait sotis ce 
rapport des avantages tout spéciaux, 

il y a aussi lieu à dédommagement pour 
perte de bénéfices ou de ctienléle (^). 

Si partie de la clientèle était attachée 



<1) Voy. Pati€„ 1846, p. 354$ /. de £., p. 499. 

{%} Voy. OaUei, Bép., t. 23, p. 644, iio6i^(Pa«t>., 
1846, p. 334,611847, p. 153. 

(3) Voy. DaIloz,t6td., et ce Recueil, 1855, p. 306. 
Mais voy. 1846, p. 334. 
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comme une ipéeiaUié à la maiêon espro- 
priée, il y a lieu d*avair égard à eetie 
circonstance. 

Les pènaliléB étant personnelles, il n'y a 
pas lieu de rembourser à l'exproprié les 
frais de l'enregistrement tardif du bail 
et l'amende encourue pour cette contra- 
vention à la loi, (Loi du 22 frim. an vu, 
art.22ei38.] 

// est dû des fixais de déplacement 0). 

L'augmentation annuelle de la contribution 
personnelle que l'exproprié devra subir 
à raison de l'élévation de son prix de 
loyer, doit lui être remboursée pour tout 
le temps du bail. 

(CROM, — - C. LA VILLE DE BRUXELLES.) 

Le 31 mars 1859, le sieur Heriz, changeur, 
rue des Fripiers, à Bruxelles, céda au sieur 
Grom, pour une somme de 8,000 fr., i"" son 
bail qui devait cesser le i" novembre 1861, 
le loyer est de 1,500 fr.; i"" sa clientèle, 
et 3®, il promet une prolongation de bail de 
9 ans. 

Le 26 décembre 1863, acquisition de la 
maison par la ville de Bruxelles, pour élar- 
gissement de la rue. Elle garantit les ven- 
deurs, les sieurs Glavarel, de toutes actions 
récursoires. 

Le 2 février 1864, assignation en règlement 
d'indemnité. Le sieur Grom réclame une 
somme du chef de la clientèle qui était atta- 
chée à la maison. 

Lors de la reprise du bailjl y avait encore 
onze ans à courir. II faut répartir sur ce pied 
les 8,000 fr. 11 a joui jusqu'au 1" mars 1864 
de la clientèle, mais, à partir de cette date, 
au 1*' novembre 1870, il a droit au prorata 
des 8,000 fr. payés pour la clientèle. Ge pro- 
rata est de 4,576 fr. pour les six années en- 
core à échoir. 

' Il réclamait une somme pour perte du 
bénéfice de contrat. Il n'y a pas de maison à 
louer dans le rayon, à moins de 3,500 fr., 
une indemnité est due à raison de cette diffi- 
culté. 

Grom réclamait enfin ce qu'il avait payé 
pour renregistren)ent du bail, formalité qui 
avait été nécessitée par Texpropriation, des 
frais de déplacement et une somme pour 
supplément d'impositions. 

Pour la ville on répondait que la clientèle 
était surtout attachée à la personne de Grom 
et à ses relations, qu'ainsi il n'y avait lieu de 

(I) Voy. Dalioz, t6., tiPatlc , t85i, p. 156. 



s*arréter à la demande faîte k cet égard ; qae 
la somme réclamée pour non-jooissance de- 
vait aussi être écartée ; que c'était à la valeur 
locative réelle qu'il fallait avoir égard pour 
déterminer Tindemnlté et qu'elle avait été 
fixée par les experts à 1,700 fr. 

En droit, disait-on, il ne faut pas recher- 
cher ce que l'exproprié devrait payer ailleors. 
G'est la valeur iocalive de l'emprise qu*il y a 
lieu de prendre en considératiou ; sans la si- 
tuation, cette valeur ne s'élèverait qu'à 500 
ou 600 fr. Il ne peut être pris égard à 
l'augmentation survenue en raison des tra- 
vaux projetés (voir ce Recueil, 1861,2, p. 35 
etl858, p. 317). 

Quant à l'enregistrement, c'est une obliga- 
tion, légale et quanta Tamende encourue,c'est 
la peine d'une contravention à la loi dont 
la ville n'est pas l'auteur. 

Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
12 mars 1864, ainsi conçu : 

« Attendu que la demande a pour objet 
le règlement de l'indemnité qui revient au 
défendeur à raison de la cessation forcée de 
l'occupation d'une maison située rue des 
Fripiers, n» 6 ; 

t En ce qui touche la perte de jouissance : 

c Attendu que le défendeur occupe, au 
loyer annuel de 1,500 fr., la maison eo 
question ; et, qu'aux termes de son bail, il 
avait le droit de l'occuper jusqu'au l""" no- 
vembre 1870; 

c Attendu que la valeur locative réelle de 
cette maison est de 1,700 fr., en sus de la 
contribution foncière; qu'il suit de là que le 
défendeur éprouvera annuellement un pré- 
judice de 200 fr., pendant tout le temps que 
son bail devait encore subsister, soit pendant 
6 ans et 8 mois; puisque pour se procurer 
une maison semblable, dans des conditioDS 
analogues, il devra payer 200 fr. par an en 
sus de son loyer actuel ; 

c Attendu que le défendeur soutient vai- 
nement que la maison emprise a une valeur 
locative plus élevée, et cote des faits pour 
établir que des maisons n'ayant pas à rue une 
façade plus étendue on aussi étendue sont 
louées ou offertes en location à un prix su- 
périeur ; 

c Attendu, en effet, que les experts ont 
été unanimes pouf estimer à 1 JOO fr. la 
valeur locative réelle de la maison en ques- 
tion ; que deux d'entre eux ont eu l'occasion 
de connaiire récemment la valeur locative 
de diverses maisons situées dans des condi- 
tions semblables, et que leur appréciation se 
justifie, par la comparaison de la valeur lo- 



COUKS D*APP£L. 



3S7 



cative de nombreuses maisons qui vienneut 
d*élre expropriées dans ia même rue, si i'ou 
tieut compte de la diflféreuce daus l*éteodue 
du terraÎD et dans Hmportance des construc- 
tions ; 

« Attendu, quant aux faits cotés, qu'ils ne 
sout pas pertinents, puisque, en les supposant 
établis, il n'en résulterait pas que la maison 
emprise aurait une valeur locative de plus de 
i«7O0 fr.; en effet, celte valeur ne dépend 
pas uniquement de retendue de la façade, et 
de la situation de Fimmeuble, mais aussi de 
sa grandeur, de Tétat daus lequel il se trouve, 
et de circonstances diverses; 

« Attendu qu'il est à remarquer, en ce 
qui touche la maison dout s'agii, qu'elle est 
située dans la partie étroite de ia rue des 
Fripiers, qu'elle est d'une construction an- 
cienne, ne prend jour que vers la rue, el n'a, 
à chaque étage, qu'une seule chambre très- 
peu spacieuse; 

t Attendu, du reste, que rien n'indique qu'il 
y ail aucune aiialogie entre cette maison et 
celle que le défendeur signale comme point 
de comparaison ; 

c En ce qui louche les frais de déména- 
gement, de réinstallation, d'annonces. Inser- 
tions et circulaires : 

« Attendu que le défendeur sera équiia- 
blement indemnisé par l'allocation d'une 
somme de 200 fr.; 

c En ce qui touche le remboursemeni des 
frais du bail : 

c Attendu que l'expropriation est pour- 
suivie en vertu d'un arrêté royal du 40 février 
1858; que le bail sous seing privé, daté 
du i" novembre I86i, a été enregistré à 
Bruxelles, le 13 mai 1863 ; 

• Attendu que la ville ne couteste pas de- , 
voir le prorata du droit simple d'enregistre- 
ment pendant le temps que le bail avait en- 
core à courir, soit une somme de 45 fr. 86 c; 

c Mais attendu que le bail ayant été enre- 
gistré après le délai de. trois mois, il a été 
perçu un double droit, que daus cet état il 
importe de rechercher, si, comme le défen- 
deur le prétend, la demanderesse est tenue 
de l'indemniser des frais d'enregistremeni 
pour toute la durée du bail, y compris le 
double droit; 

c Attendu, à cet égard, qu'en contraclant 
bail, il était loisible aux parties de faire une 
convention, soit verbale, soit écrite, mais 
qu'en faisant une convention sous signature 
privée, la loi leur imposait robligation>de 
faire enregistrer l'écrit dans le délai de 
trois mois, à peine de payer un droit double 

rAsic, 1864. — !2*PàETiB. 



s'il était enregistré plus tard (loi du 2i fri- 
maire an VII, art. 22 et 38) ; 

c Attendu que ce double droit a été établi 
à titre de pénalité et comme conséquence 
du défaut d'enregistrement daus le délai lé- 
gal; qu'il suit de là que la ville, qui n'était 
pas tenue de faire enregistrer l'acte, et ne 
l'a pas fait enregistrer, ne doit pas supporter 
la peine, qui, de sa nature, est personnelle ; 

« Attendu que le défendeur se prévaut 
valneiuenl : f ° de la clause du bail, portant 
« qu'eu cas de contestation entre les parties, 
pour inexécuiion des obligations qu'il im- 
pose, les droits d'enregistrement, doubles 
droits et amendes, seront supportés par la 
partie qui succombera dans ses prétentions; » 
et 2o,de ce que le bail n'eût pas dû être en- 
registré, si l'expropriation n'avait pas été 
poursuivie; 

fl Attendu, en effet, que le bail a été en- 
registré le 13 mai 1865, c'est-à-dire avant 
toute contestation, et avant l'intentement de 
la procédure en expropriation ; que le bail- 
leur a rempli toutes ses obligations jusqu'au 
jour où il a été privé de sa propriété pour 
cause d'utilité publique, qu'il ne peut donc 
être question de l'application .de la clause 
précitée ; 

« Attendu, d'autre part, que la ville ayant 
acquis pour le domaine public la maison en 
question, n'a d'autre obligation à remplir 
vis-à-vis du locataire que de faire régler la 
juste et ^préalable indemuité, qui lui est due 
à raison de la cessation forcée de son occu- 
pation; que si, à l'occasion, ou en vue de 
l'expropriation, le défendeur a dévoilé Tirré- 
gularité de l'acte, l'expropriation n'est pas la 
cause déterminante de la peine; que celle-ci 
trouve sa cause réelle dans le fait de n'avoir 
pas présenté l'acte à l'enregistrement dans le 
délai de trois mois, comme la loi le prescri- 
vait, fait dont la ville ne doit pas répondre; 

« Attendu, enfin, que si pour parvenir au 
règlement de l'indemnité le défendeur devait 
invoquer certaines clauses de son bail, il lut 
suffisait de les produire en extrait, et de les 
faire enregistrer gratis conformément à l'ar- 
ticle 24 de la loi du 17 avril 1835; 

« En ce qui touche les contributions per- 
sonnelles : 

c Attendu qu'en payant pour l'année 1864 
la coutribuiion personnelle de la maison 
qu'il occupe actuellement, le défendeur ne 
devra pas payer pendant celte année la con- 
tiibutiou personnelle de la maison qu'il ii*a 
habiter, si cette dernière se trouve dans des 
conditions analogues à 'celle qu'il est teuu 
d'abaudontier; que si* le défendeur se pro- 
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caraît une maisoD pins spacieuse el plus 
imposable, la ville ne pourrait éire leuue à 
FindeniDiser de ce chef, parce que le sur- 
croît de frais oe trouverait pas sa raison 
d*étre dans Fespropriation, mais dans un 
fait Toloniaire posé par le défendeur à cette 
occasion ; 

« En ce qui touche la perte de bénéfices : 
« Attendu que le défendeur exerce la 
profession de changeur depuis 1859; qu'à 
cette époque il s'est installé dans la maison 
emprise où il a succédé au sieur Hertz, chan- 
geur, qui en était alors locataire et qui lui a 
cédé sa clienièle et son droit au bail au prix 
de 8,0u0 fr.; 

c Attendu que le bail du défendeur est 
expiré en 1861, que depuis lors il occupe la 
maison, non en venu de la convention con- 
clue avec Hertz, mais par suite d'un bail con- 
senti par le propriétaire; 

« Attendu que Texpropriatiou, en forçant 
le défendeur i quiiter les lieux loués, ne doit 
pas avoir pour effet de rempéchejr d'exercer 
la profession de changeur, ni lui (aire perdre 
la clientèle cédée, qui n'est pas attachée spé- 
cialement à l'immeuble; d'où il suit qu'il n'y 
a pas lieu d'ordonner la restituiiou de la 
somme de 8,000 fr.; 

« Mais attendu que la maison emprise se 
trouve dans une situation très-favorable pour 
Texercice de cette profession, qu'il sera diffi- 
cile au défendeur, eu égard au grand nombre 
de maisons qui doivent être démolies simul- 
tanément dans la rue des Fripiers par suite 
d'expropriation, de trouver un établissement 
dans des conditions aussi avantageuses ; 

c Que, d'autre part, les recherches à faire, à 
cet effet, occasionneront une perte de temps, 
et que le délogement entraînera un chômage 
forcé, ou la nécessité de payer un employé 
pendant le temps nécessaire pour effectuer 
ce délogement; 

€ Qu'enfin le changement d'habitatiou est 
de nature à faire perdre au défendeur une 
partie de sa clienièle de passage, s'il ue 
trouve pas à s'établir dans la, même rue ; 

i Attendu qu'en tenant compte de ces 
chefs de dommage, et, en ayant égard, non- 
seulement au bénéfice réalisé annuellement 
par le défendeur, bénéfice qui varie de 14,000 
à 16,000 fr., mais aussi à la spécialité qu'a 
sa maison pour l'échange de la monnaie de 
Hollande, on pebt équitablement fixer, con- 
formément à l'avis unanime des experts, 
l'indemnité à allouer à la somme de 1,400 fr.; 

f Par ces motifs, oui en son rapport 
M* le juge Joljr, et «n sou avis conforme 



M. Heyvaert, juge suppléant, le tribonal sans 
s'arrêter aux laits cotés par le défendeur^ leb- 
quels sont déclarés irrelevants, fixe : 1* à 
1,333 fr. 33 c, l'indemnité pour perte de 
jouissance ; 2* à 200 fr. , celle pour frais de 
déménagement, de réinstallation, d'annonces 
et circulaires; 3<' à 45 fr. 86 c, celle pour 
remboursement de partie des frais du bail; 
4** à MOO fr., celle pour perte de bénéfices; 
déboute le défendeur du surplus de ses pré- 
teutions, etc. » 
Appel. 

ARUÉT. 

LA COUR ; -- En ce qui concerne la 
somme de 8,000 fr. payée par l'appelant au 
changeur Hertz, pour la cession de son bail, 
de sa clientèle et d'une promesse d'un nou- 
veau bail : 

Attendu que le changeur Hertz s'est bien 
obligé le 31 mars 1859, contre payement de 
cette somme, à faire transférer au nom de 
l'appelant le bail, dont il jouissait à cette 
époque, de la maison rue des Fripiers, n* 6, 
objet du procès, bail dont l'appelant a joui 
jusqu'au 1*' novembre 1861; mais qu'il n'est 
aucunement prouvé que la totalité ou une 
partie de cette somme aurait été payée pour 
la cession d'une promesse d'un nouveau 
bail; d'où il suit, que l'appelant n'est pas 
fondé à demander à la ville le rembourse- 
ment d'une partie de cette somme ; 

Relativement à la perle de la jouîssauce 
du bail, consenti à rappelant par raucieu 
propriétaire de celle maison et qui a pris 
cours le l*' novembre 1861 : 

Attendu que ce bail ne devait finir que le 
1^' novembre 1870; qu'il était fait au prix 
de 1,500 fr. par an; qu'il résulte du rapport 
des experts que la maison dont il s'agit 
avait une valeur lucative de 1,700 fr. par 
an; que, dès lors, par l'expulsion forcée de 
cette habitation, l'appelant éprouve annuel- 
lement un préjudice de 200 fr. ; que c'est 
donc à bon droit que le premier juge a al- 
loué, de ce chef à l'appelant, la somme de 
1,333 fr. 33 c. à raison de. la jouissance que 
ce bail était destiné à lui procurer, à partir 
de son^déguerpissement forcé; 

Attendu que cette somme n'indemnise 
l'appelant que du bénéfice dont le prive la 
rupture prématurée de son bail du 1*' no- 
vembre 1861 ; qu'outre cela, il éprouve un 
dommage réel, résultant de la différence 
eutre le loyer que payait l'appelant pour la 
maison rue des Fripiers, n<> 6, et celui qu'il 
devra payer pour se loger dans des condi- 
tions aussi avantageuses pour l'exercice de 
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son étal de changeor ; qu'en effet, la rue des 
Fripiers présente des avantages tout spé- 
ciaux pour l'exercice de Fétat de changeur 
par sa proximité de la Bourse et parce qu'elle 
est parcourue par les voyageurs, qui, de la 
station du Nord, se rendent à celle du Midi 
et vice versft , et par un grand nombre 
d'étrangers, qui se rendent de la station du 
Nord dans divers quartiers de la ville; ce 
que vient d'ailleurs confirmer le nombre 
considérable de changeurs qui habitent cette 
rue de peu de longueur ainsi que le constate 
le rapport des experts; 

Attendu que, pour se loger dans des con- 
ditions approximativement aussi avanta- 
geuses pour l'exercice de sa profession de 
changeur, rappelant devra payer un loyer de 
â,200 fr. environ, ainsi que cela résulte des 
éléments et documents du procès, et spécia- 
lement de ceux produits par Tintimée ; de 
sorte qu'il y a lieu d'allouer à l'appelant 
pour le loyer plus élevé qu'il devra payer 
pendant les 6 ans et 8 mois que le bail du 
1*' novembre 1861 devait encore courir, à 
raison de 500 fr. par an, une somme totale de 
5,533 fr. 28 c; 

Attendu que lès faits dont l'appelant de- 
mande à faire la preuve ont été cotés aux 
fins d'établir que, pour se procurer un loge- 
ment dans des conditions à peu près aussi 
avantageuses que celui qu'il occupait rue 
des Fripiers, il devra payer un loyer plus 
élevé qu'il ne payait dans celte dernière rue; 
qu'à ce point de vue, la preuve en est rece- 
vable ; mais qu'il est inutile de Tordonner, 
puisqu'il est dès à présent prouvé et admis 
l^ar la cour, que l'appelant devra payer cette 
augmentation de loyer ; 

Relativement à la perte de la clientèle : 

Attendu que la maison qu'occupait l^appe- 
lant, etdont le bail ne finissait qu'eu 1870, 
offrait par sa situation une convenance toute 
locale, des avantages incontestables et môme 
uniques pour l'exercice de la profession de 
changeur, ainsi que le constatent les experts; 
que, dès lors, il y a lieu, pour apprécier le 
montant des perles que fera rappelant 
d'abord pendant son chômage, c'est-à-dire 
pendant le temps qu'il aura employé pour se 
procurer un logement, placé à peu près dans 
les conditions de la maison dont il est ex- 
pulsé ; ensuite, après son installation dans ce 
nouveau logement, de tenir compte, d'après 
l'avis des experts, de la partie de la clientèle 
qui suivra l'appelant dans son nouveau loge- 
ment et de celle qu'il perdra, et notamment 
de la spécialité de l'échange des monnaies 
hollandaises qui était attaché à ça maison 



rue des Fripiers ; de l'importance des affaires 
que faisait l'appelant dans la rue des Fri- 
piers au moment de son déguerpissement 
forcé, et qui avaient notablement augmenté 
à partir de l'année 1861, au point que le 
bénéfice brut de l'appelant s'élevait en 
moyenne, par année, à la fin de 1865, à la 
somme de 16,145 fr. 42 c, d'après une vé- 
rification faite par les experts sur les livres 
de l'appelant ; 

Attendu que l'on ne doit pas perdre de 
vue que, dans la fixation de cette inoyenne, 
l'échange des monnaies hollandaises figure, 
en 1862, pour la somme de 4,525 fr. 95 c, 
et en 1865, pour celle de 5,265 fr. 75 c; que 
cette spécialité d'échange était attachée à la 
maison de la rue des Fripiers, comme le con- 
statent les experts et le premier juge, et que 
partant, on doit la cou^idérer comme perdue 
pour rappelant, au moins en grande partie ; 

Attendu qu'il y a lieu, d'après ce qui pré* 
cède, de décider que la perte que fera rap- 
pelant sur les bénéfices qu'il faisait rue des 
Fripiers, s'élèvera annuellement pendant les 
6 ans et 8 mois que son bail devait encore 
durer, à la somme de 800 fr.; qu'ainsi il y a 
lieu d allouer à rappelant, pour celte période, 
une somme de 5,555 fr^ 28 c; 

Relaii venieu t au rembou rsement des droi is 
payés pour l'enregistrement du bail : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Relativement aux frais de déménagement : 

Attendu que (a somme de 200 fr., allouée 
par le premier juge à l'appelant, est évidem- 
ment insuOisante, si Ton a égard aux dété- 
riorations que subissent les meubles dans 
un déménagement, aux frais d'appropriation 
au nouveau local de la cloison vitrée, du 
comptoir, du treillis en fer qui garnit celui- 
ci, des rayons, des boiseries, des tuyaux de 
gaz, etc., et qu'il y a lieu d'élever cette 
somme à celle de 500 fr.; 

Relativement aux contributions person- 
nelles : 

Attendu qu'il résuite des considérations 
qui précèdent, que l'appelant^ pour se placer 
dans des conditions à peu près analogues à 
celles où il se trouvait rue des Fripiers, de- 
vra payer un loyer au moins de 2,2u0 fr., et 
par conséquent- une augmentation annuelle 
de la contribution personnelle qui peut être 
évaluée pour 6 années à la somme totale de 
240 fr., qu'il est juste de lui faire rembour- 
ser par la ville, parce que le payement de 
cette augmentation de la contribution per- 
sonnelle est la conséquence nécessaire du 
déguerpissement forcé de l'appelant^ qui est 
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obligé de pajer un loyer plus élevé à l'effet 
de se procurer ane babiiaiioo dans des cou* 
diiious approximativcmeDl aussi avanta- 
geuses que celle quMl occupait rue des Fri- 
piers; 

Par ces molifs, M. ravocat général 
Hyndrick entendu et de son avis, met le 
jugement dont il est appel au néant, en ce 
quMI a déclaré les faits coiés par rappelant, 
non admissibles; en ce qu'il n'a condamné 
rintimée qu'à 1,353 fr. 33 c. du chef de 
rindemnifé due à rappelant pour perte de 
jouissance; qu'à 200 fr. pour frais de démé- 
nagement, etc.; qu'à 1,400 fr. pour perte de 
bénéfices ou de la clientèle ; en ce qu'il ne 
lui a rien alloué pour supplément des con- 
tributions personnelles qu'il aura à payer; 
émendant quanta ce, dit pour droit que la 
preuve de ces faits est recevable, mais qu'il 
est inutile d'y faire procéder ; fixe à 4,666 fr. 
6i c. l'iudemniié due à l'appelant pour perte 
de jouiasauce ; à 5,333 fr. ^8 c. pour perte de 
la clientèle; à 500 fr. les frais de déména- 
gement; à 240 fr. le supplément des contri- 
butions personnelles que l'appelant devra 
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ETABLI^iSlMENT D'INSTRUCTION PU- 
HLIQUk. — Collège COMMUNAL. —Actes 
d'administration. ~ Ëlève (rapports juri- 
diques). — Compétence. — Pouvoir /idi- 

CIMRE. 

L'admission, moyennant réUibvHon, d*un 
élève dans vn collège communal, établil- 
vlle, entre cet élève et l'administration 
publique qui dirige l''éfab lis sèment, un 
rapport juridique qui présente tous les 
éléments d'une convention, et partant 
l'élève peul'il se plaindre en justice d'à- 

^ voir été renvoyé, dans le cours de l'année 
scolaire, à une classe inférieure, s'il pré- 
tend que c'est en contravention au regle^ 
ment qui, selon lui, fait la loi des par^ 
lies? Nég. C) (Code civil, an. 1101 et 1108; 
Constitution, art. 92 et 95.) 

Appartient il au pouvoir judiciaire de con- 
naître de différends de cette nature, et 
peuvent-ils allouer des dommages-inté^ 
rets a l'élève qui se plaint du préjudice 



(OVo)'. ce Recueil, siipra:,^. 241 el |>.3i3 ci-après. 



que lui a causé la mesure administrative 
prise à son égard f Nég. 

(la ville de CHABLEROI , — c. FRERE.) 

Jugement du tribunal de Cbarleroi du 
18 juin 1862, ainsi conçu : 

f Ânendu que l'admission d'un élève dans 
une maison d'enseignement établit entre le 
maître et l'élève un ra|>port juridique qui 
présente lous les éléments d'une conveutioii, 
telle qu'elle est dé6nie par l'art. 1101 du 
code civil ; et que, pour apprécier la validité 
de cette convention ainsi que pour en déter- 
miner les effets, il est impossible de recourir 
à d'autres règles qu'à celles tracées dans les 
art. 1108 et suivants ; 

<< Âiteiidu que, si ce principe est incontes- 
table pour une institution privée, il n'eu 
peut être autrement quand il s'agît d'un éta- 
blissement public , et qu'au lieu d'un parti- 
culier, c'est la commune ou l'Etat lui-même 
qui se trouve à la tête de cet établissement; 

t Attendu, en effet, que pour caractériser 
et qualifier un acte juridique , on doit cod- 
sidérer bien plus la nature méitie de cet acte 
que la qualité des personnes qui y intervien- 
nent ; qu'à la vérité, Tabsence de spéculation 
qui distingue les administrations publiques, 
peut bien exercer sur un acte certaine in- 
fluence (par exemple, lui enlever son carac- 
tère commercial), mais qu'elle ne peut avoir 
pour effet de le transformer jusque dans son 
essence, et que notamment elle ne saurait 
faire que ce qui constitue un véritable con- 
trat de la part d'un particulier, cesse de 
l'être lorsqu'il émane d'un établissement pu- 
blic ; 

« Attendu qu'on objecte à tort, contre la 
validité de ce contrat, qu'il renfermerait une 
aliénation de l'autorité de la commune, et 
par suite serait proscrit par l'art. 7 de la loi 
du 1" juin 1850; 

t Qu'il est de toute évidence que cet ar- 
ticle n'a pas pour objet de prohiber les con- 
ventions du genre de celle qu'invoque le 
demandeur ; et que, de même que la défen- 
deresse a été autorisée à créer et organiser 
sou établissement d'instruction, de mémo 
elle a pu valablement poser les actes qui en 
sont la conséquence nécessaire, c'est-à-dire 
recevoir des élèves par l'intermédiaire de ses 
représentants obligés et prendre les engage- 
ments qui découlent naturellement de cette 
rcception ; 

t Attendu qu'on n'est pas mieux fondé à 
tirer argument de ce que la prestation à 
fournir par l'une des parties ne peut être 
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considérée comme Téquivalenl de celle qui 
incombe à Tautre ; 

f Que la seule conclusion à induire de 
cette circonsiance, c*est que le contrai ne 
serait ni un contrat commutatif, ni un contrat 
de bienfaisance (code civil, art. 1104 et 
1105); mais qu'il o^eu serait pas moins 
obligatoire, aux termes de Fart. 1107; et 
que, d'ailleurs, fût-il même purement gra- 
tuit, comme par exemple le mandat non sa- 
larié, les obligations qui en dérivent seraient 
encore d'une validité incontestable ; 

t Attendu que les clauses et conditions 
de la convention avenue entre parties se 
trouvent consignées dans le règlement du 
collège communal ; 

t Attendu que, s'il est vrai qui! existe 
dans ce règlement plusieurs dispositions 
d'ordre intérieur et qui, comme telles, ne 
peuvent être pour le demandeur la source 
d'un droit et d'une action en justice, il faut 
bien reconnaître qu'elles ne sont pas toutes 
de cette nature ; que s'il est également vrai 
qu'en règle générale, en l'absence de stipu- 
lation, le maître s'engage seulement à ad- 
mettre et à laisser l'élève dans le cours que 
ses facultés lui permettent de suivre avec 
succès, et que le maître reste seul et unique 
juge de cette question , il n'en est plus de 
même lorsqu'il s'est soumis sur ce point à 
des règles précises et qu'il a, comme la dé- 
fenderesse le reconnaît dans l'espèce, inséré 
dans son règlement les clauses suivantes : 
€ l"» Ne sont pas soumis à l'examen de pas- 
I sage les élèves qui, dans les difTérenis 
c cours de leurs classes respectives, oui 

< obtenu 6/10 de la somme des points; 
« S"* Si un élève, admis dans une classe 
1 après examen, était dans la suite jugé trop 
« faible dans un cours principal , il pourra, 
« sur la demande du professeur de ce cours, 
t être soumis à un nouvel examen. Si le 
t résultat de Texamen n'est pas saJsfa^nt, 

< l'élève descendra dans la classe infé- 
• rieure; » 

t Attendu qu'il est impossible de ne voir 
dans ces articles que des dispositions d'ordre 
intérieur, des règles de conduite n'entraînant 
pour le matire, chargé de les appliquer, 
qu'une responsabilité puremeut morale et 
n'ayant d'autre correctif, de la part du père, 
que la faculté de retirer son enfant de l'éta- 
blissement d'instruction ; mais qu'ils consti- 
tuent i'uu des cbefs importants de l'obliga- 
tion du maître, et une garantie sérieuse pour 
l'élève et le père de famille ; de telle sorte 
que si l'élève n'est pas reçu dans un cours, 
après qu'il a été reconnu qu'il réunit les 



conditions voulues, ou bien si on le renvoie 
dans un cours inférieur, alors que le règle- 
ment s'y oppose ou sans observer la forme 
qu'il prescrit, dans ces diflerents cas, l'ac- 
tion de la justice peut être provoquée , et il 
appartient aux tribunaux ordinaires de con- 
stater la violation du contrat et de statuer 
sur la réparation du préjudice qui en résulte; 

I Ënfait: 

1 Attendu que les parties ont conclu et 
plaidé au fond ; 

t Attendu qu'Alphonse Frère avait ob- 
tenu, en 4' professionnelle, plus des 6/1 Odes 
points dans l'ensemble des difTérenis cours 
de cette classe, ce qui lui avait valu, à la fin 
de l'année scolaire 1860-1861, un 2« prix 
général ; qu'en octobre 1861, il avait été 
admis sans examen en 3' professionnelle; 
et que^ le 11 janvier 1862, il était renvoyé 
sans examen en 4% alors que, de l'aveu de 
la défenderesse , le bulletin , remis au père 
quelques jours auparavant, s'était borné à 
cette seule observation t que l'élève avait 
c besoin de mûrir son jugement par la ré- 
f flexion, i et que, dans la matière qui parait 
avoir motivé son renvoi, c'est-à-dire en ma- 
thématiques, il venait d'obtenir près des 
8/10 des points pour le 1^' trimestre de l'au- 
née scolaire ; 

f Attendu que ces faits, rapprochés des 
dispositions du règlement ci-dessus rappe- 
lées, établissent le fondement de l'action du 
demandeur; 

< Atieudu , en effet , que si l'élève Frère 
pouvait être astreint à descendre dans la 
classe de 4% il ne devait être l'objet de cette 
mesure qu'après avoir été soumis préalable- 
ment à un examen sur les mathématiques ; 
qu'il est impossible de refuser à l'élève, ad- 
mis de droit dans un conrs, la garautie 
stipulée pour celui qui n'y a été reçu 
qu'après examen ; et que l'on ne prétendra 
certes pas sérieusement que cette épreuve 
était inutile, en présence du résultat atteint 
par l'élève dans cette branche d'enseignement 
pendant le 1"' trimestre 1861-1862; 

1 Mais attendu que le \*' des articles ci- 
dessus transcrits n'autorisait point la décision 
prise par le préfet des études, le 1 7 janvier 
1862, el maintenue par le collège échevinal ; 

c Que si cet article ne dit pas, en termes 
formels, que, pour éire admis de droit dans 
une classe supérieure, il suffît d'avoir réuni 
6/10 de la somme des points dans l'ensemble 
des différents cours de sa classe, il ne dit 
pas non plus que cette somme de points doit 
avoir été réunie dans chacun des différents 
cours ; et qu'ainsi, à ne considérer que la 
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rédaction vicieuse de Tarticle» il eût peut- 
être été permis d*bésiter entre ces deux 
inierprétaiions ; mais que Texécuiion qui y 
a éié donnée par le préfet des études lui- 
même ne laisse place à aucun doute , puis- 
que, à la fin de Tannée 1860-4864, ledit 
préfet ne désignait pas Alphonse Frère parmi 
ceux qui auraient un examen à subir à la 
rt^ntrée, et que, lors de cette rentrée, il Pad- 
metlalt définitivement et sans épreuve dans 
la 5* professionnelle , preuve évidente qu'il 
reconnaissait qu'Alphonse Frère tombait 
directement sous Tapplication de Tarticle 
dont il a*agit ; 

< Attendu dès lors que ce dernier devait 
nécessairement être maintenu en 3* ; qu*à 
la vérité il était possible qu*il laissât à 
désirer dans cette classe , et que, dans ce 
cas, on avait la faculté de Vy retenir une 
2* année ; mais qu*il était peu rationnel et 
d'ailleurs manifestement contraire au règle- 
ment de le renvoyer dans une classe où il 
était arrivé au résultat signalé ci-dessus et 
qui certes peut être qualifié de très-satisfai- 
sant ; 

f Attendu qu'il suit donc de ce qui prér 
cède qu'il y a eu inexécution des obligations 
contractées par la défenderesse envers le de- 
mandeur ; 

f Attendu que le préjudice causé audit 
demandeur par cette inexécution peut être 
équîiablement arbitré à la sommede 500 fr. » 

Par ces motifs , le tribunal se déclara 
compétent ; et dit que c'est sans titre ni droit 
et contrairement au règlement du collège 
communal, que l'élève Alphonse Frère avait 
été renvoyé en 4« professionnelle et condamna 
la défenderesse à 500 fr. de dommages-inté- 
. rets, etc. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que la demande 
tend à faire déclarer que c'est à tort qu'ont 
été pris les résolution et arrêtés dont se 
plaint l'intimé et qu'ils lui ont occasionné 
un préjudice , en raison duquel il conclut à 
ce que des dommages-intérêts lui soient ad- 
jugés ; 

^ Attendu qu'en réponse à cette demande, 
la ville de Charleroi oppose, en premier 
lieu, l'exception d'incompétence qu'elle avait 
déjà présentée devant le premier juge ; 

Qu'ainsi toute la question à résoudre , 
avant tout autre examen, est celle de savoir 
si les tribunaux sont compétents pour con- 
naître du point litigieux ; 

Attendu que le principe de la séparation 



et de l'indépendance des pouvoirs, écrit 
dans la loi des 16-24 août 1790 et rappelé 
dans le décret du 16 fructidor an m, a été 
sanctionné par la Constitution de 1851 ; 

Que ses art. 92 et 93, bien loin d'attribuer 
au pouvoir judiciaire la connaissance de 
toutes contestations indistinctement qui naî- 
traient des lois d'intérêt général ou d'ordre 
public, ou de l'exécution des actes de l'ao- 
lorité administrative, ont restreint sa juri- 
diction aux droits civils et politiques , sauf, 
quant à ces derniers droits, les exceptions 
établies par la loi ; 

Attendu que l'intimé ne méconnaît pas ce 
principe, mais soutient qu'il s'agit ici de l'ap- 
préciation de droits civils, en ce que, d'après' 
lui, ses conclusions ont pour base l'exécution 
d'une convention ; 

Attendu que, non-seulement on ne dé- 
couvre dans les éléments de la canse aucune 
trace dé cette prétendue convention, mais 
que tout concourt ici à justifier qu'il y avait 
impossibilité à ce qu'il en existât ; qu'en 
eflet la contestation prend son origine dans 
les dispositions d'un règlement de la ville de 
Charleroi relatif à l'enseignement dans sou 
école moyenne ; 

Que ce règlement, établi conformément k 
la loi, s'applique sans réserve à tous les élèves 
fréquentant ladite école ; 

Que ceux-ci n'y sont admis que sur le pied 
du même règlement et sous la condition de 
se soumettre à tout ce qu'il prescrit ; 

Que le fait de l'admission d'un élève dans 
cet établissement peut d'autant moins consti- 
tuer un contrat qu'il manque à cette fin l'ob- 
jet essentiel à toute convention, le concours 
de volonté ou le consentement des parties 
qui s'obligent; 

Que la très-faible rétribution payée par 
ou pour les élèves est tellement minime au- 
près des frais faiu par la ville de Charleroi 
pour son école moyenne, qu'elle ne peut être 
considérée comme le prix de l'enseignement, 
mais seulement comme une fort légère in- 
demnité attribuée aux professeurs ; 

Qu'au surplus la raison, d'accord avec les 
lois et les dispositions réglementaires, indi- 
que que l'autorité administrative qui, tout 
en ayant la haute main sur ses établissements, 
doit rester dans le cercle légal de son man- 
dat, n'a point pu et n'a point voulu abdiquer, 
par la rétribution préindiquée, une partie de 
la juridiction qu'elle devait nécessairement 
et intégralement conserver sur cette institu- 
tion communale ; 

Attendu qu'il est hors de doute que le 
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règlemeot doQt les bourgmestre et échevins 
de Charleroi se sont borués à faire Inappli- 
cation a été porté en exécation de la loi, 
piiisqull ne contient que des mesures admi- 
nistratives ayant trait à la direction et à la 
surveillance de renseignement, desquelles 
rentrent dans les atiribuiions de Taotorité 
communale, aux termes de Part. 17 delà Con- 
siiiution de la Belgique, de la loi du 27 sep- 
tembre i855 qui organise renseignement 
supérieur, de la loi du 25 septembre i 842, 
organique de Tinstruction primaire (V. spé- 
cialement Fart. 15), et de la loi du !•' juin 
4850 sur renseignement moyen (V. notam- 
ment ses an. 7, 15 et 24 combinés) ; 

Que de ces lois ressort la règle que la 
province et la commune ont relativement le 
même pouvoir et le même devoir que TEtat, 
vu qu*elles sont appelées à exercer dans leurs 
écoles la même autorité que TEiat dans les 
siennes ; 

Attendu que, de ce qui précède, il suit 
que la ville de Cbarleroi s*est littéralement 
conformée à la loi en portant le règlement 
dont il est question et que son conseil com- 
munal en le votant, comme son collège des 
bourgmestre et échevins en le mettant à 
exécution, ont uniquement agi à titre d'auto- 
rité, dans Tordre respectif de leurs attribu- 
tions, sans avoir entendu, ni pu, soii en fait, 
soit en droit, contracter envers riniimé aucun 
engagement civil, ni violer un contrafquel- 
conqne à son préjudice ; 

Qu'en conséquence le tribunal de Charleroi 
était incompétent dans Tespèce ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
Corbisier en son avis conforme, déclare bien 
fondée Texception dincompétence 

Du 24 février 1864.— Cour de Bruxelles. 
— l'» cb. — PL MM. Dolez , Pirmez, Albert 
Picard et Robert. 



1» POUVOIRS. — SÉPARATION. — Indépen- 
DANCB. — Établissements militaires. -^ 
Intbrihction d'y pénétrer. — Autorisa- 
tion DO COMMANDANT d' ARM ES.— FLAGRANT 

DÉLIT. — Ordonnance du président de 
RÉFÉRÉ. — Opposition. 
2** Demande nouvelle. — Contrefaçon. 

i" La garde etla conservation des établisse- 
ments militaires appartient exclusive^ 
ment au pouvoir exécutif. 

En conséquence nul ne peut, hors le cas de 
flagrant délit, pénétrer dans l'intérieur 



des établissements militaires sans l'au- 
torisation du commandant d'armes. 

Le pouvoir exécutif peut défendre à un 
tiers, muni d'une ordonnance de justice, 
mais non autorisé par le commandant 
d'armes, l'entrée des établissements mi- 
litaires, à l'effet d'y procéder à la descrip- 
tion et à la mise sous scellés d'objets pré- 
tendus contrefaits, 

2^ La conclusion de la partie à qui l'entrée 
a été refusée, tendante à ce que, faute par 
l'autorité militaire de se soumettre à 
l'ordonnance, les faits de contrefaçon 
allégués soient tenus pour avérés, forme 
une demande nouvelle qui ne peut être ae- 
cueillie en degré d'appel. (C.pr.,art.464.) 

(lejei}nechaiimontetcomp.,—c. l'état belge.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que la séparation 
des divers pouvoirs de TEtat et l^ur mu- 
tuelle indépendance constituent un principe 
de droit public qui se trouve formelfement 
consacré par la loi des 16-24 août 1790, 
titre 2, art. 13, et par celle du 16 fructidor 
an m; qu'en vertu de ce principe, tous actes 
régulièrement posés par un des pouvoirs dans 
le cercle de ses attributions, ne peuvent 
être empêchés ou entravés par un autre ; 

Attendu qu'au nombre des attributions 
exclusivement dévolues à Tune des branches 
du pouvoir exécutif, au dé|)arteinent de la 
guerre, viennent se ranger la garde et la 
conservation des établissements militaires ; 
qu'en ce qui concerne ces établissements, 
Fautorité militaire est indépendante du pou- 
voir civil ; que cette mesure, dictée au légis- 
lateur par des motifs d'un haut intérêt géné- 
ral, par les nécessités de la sûreté de l'Etat 
et de la défense nationale, se trouve en effet 
consignée dans les art. 14, 15 et 16, t. III,' 
de la loi du 8 juillet 1791 , dans l'art. 1«', 
t. lY, de la même loi, et dans les art. 67 et 68 
du décret du 24 décembre 1811 ; qu'à moins 
d'une disposition formelle, les lois posté- 
rieures n'ont pu déroger à une règle qui pré- 
vient le danger de la révélation des secrets de 
l'Etat, et se rattache ainsi à l'existence même 
du pays ;' qu'une telle dérogation ne se ren- 
contre daus aucun texte de loi ; 

Qu'en conséquence, aux termes précis des 
lois citées, nul ne peut pénétrer, sans l'auto- 
risation du commandant d'armes, dans l'in- 
térieur des bâtiments ou établissements mi- 
litaires ; qu'une seule exception a été faite 
pour le cas oh une personne est prise en 
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flagrant délit on poursuivie par la clameur 
publique ; qu'eu ce cas, il est permis à tout 
citoyen d'arrêter le délinquant dans ces éta- 
blissements, mais qu'en dehors de cette ex- 
ception, la loi défend aux officiers même de 
police judiciaire, à la recherche d'un crime, 
de s'introduire dans ces lieux sans s'être 
préalablement entendus avec Tageut du dé- 
partement de la guerre ; 

Altendu, dans l'espèce, que l'autorité mi- 
litaire, agissant en vertu de la prérogative 
qui lui est conférée par ces lois, a pu s'op- 
poser à l'entrée des appelants dans la Fon- 
derie de canons, établie à Liège, pour y pro- 
céder à la description ou à la mise sous 
scellés de projectiles renfermés dans cet 
établissement et cela sur la simple allégation 
qu'il s'y seraittrouvé des projectiles contre* 
faits ; qu'en jugeant de la légalité d'une telle 
opposition, le pouvoir judiciaire accomplit 
la seule mission qui lui appartienne dans ces 
circonstances, et qu'il ne peut, sans entre- 
prendre sur le pouvoir exécutif, ordonner 
l'entrée daus un établissement de ce genre, 
que sons la condition de l'autorisation requise 
par des lois d'ordre public ; que c'est donc 
à bon droit que les premiers j^ges ont écarté 
les diverses conclusions des appelants, toutes 
également fondét^s, les conclusions primiti- 
ves comme les additionnelles, sur la préten- 
due illégalité du refus de l'auioriié militaire; 

Attendu que, devant la cour, les appelants 
ont pris des conclusions tendantes à la ré- 
pression de la contrefaçon qu'ils allèguent et 
qu'ils demandent à prouver, tant par enquête 
que par expertise , avant qu'il soit statué au 
fond; 

Mais attendu que le fond du litige soumis 
aux premiers juges consistait uniquement 
dans la question de légalité ; 

Que les conclusions tendantes à prouver 
une contrefaçon, tant par témoins que par 
experts, forment une demande nouvelle qui, 
aux termes de l'art. 464 du code de proc. 
civile , ne peut être accueillie en degré 
d'appel ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, premier avocat générai, reçoit 
les appelants ^posants à l'arrêt par défaut 
du 15 juin i863 et en déclarant non receva- 
blés leurs conclusions d'appel tendantes à 
prouver une contrefaçon par expertise et par 
enquêtes, les déboute de leur opposition, etc. 

Du i3 janvier 1864. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Ruys, Forgeur, De Behr 
et Dognée-Devillers. 



DÉNONCIATION CALOMNIEUSE ADRES- 
SÉE AU ROL — DÉLIT. 

La dénonciation calomnieuse adressée au 

Roi est punissable. 
Cette dénonciation doit être considérée 

comme adressée à un officier de jus^ 

tice (>). 

(courtois, — C. LE MIN. PJDB.) 

Jean-Paul Jacques, instituteur et Pierre 
Courtois, bouilleur, ont été renvoyés devant 
le tribunal correctionnel de Namur sous la 
prévention de s'être, dans le courant du mois 
de novembre , rendus coupables de dénon- 
ciation calomnieuse : le premier en rédigeant 
une requête adressée au chef du gouver- 
nement ; le second , en la dictant ou l'inspi- 
rant et en la revêtant de sa signature; 
requête imputant à Clémentine Damoiseau 
ej à Romain firastdne des faits qui, s'ils étaient 
vrais, les exposeraient à des poursuites crimi- 
nelles ou correctionnelles. 

Jugement, ainsi conçu : 

* Attendu que les termes de Fart. 373. du 
code pénal comprennent dans leur généra- 
lité tons les fonctionnaires, ofliciers de police 
administrative ou judiciaire chargés de pour- 
suivre ou de faire poursuivre les auteurs des 
infractions aux lois qui parviennent à leur 
connaissance; 

f Attendu que la requête inerimiiiée est 
adressée au roi en sa qualité de chef suprême 
de la justice ; qu'en effet, par cette requête, 
le prévenu Courtois ne demandé ni grâce , 
ni commutation de peine; que son unique but, 
hautement avoué, est de faire poursuivre 
judiciairement les personnes qu'il signale, 
comme coupables de faux témoignages ; 

i Attendu que la pétition fut envoyé par 
le gouvernement au procureur du i-oi de 
Namur, et qu'une instruction démontra bien- 
têt la complète fausseté de l'accusation dirigée 
coutre la femme Damoiseau et contre les 
autres témoins ; 

t Attendu que, dans ces circonstances la 
dénonciation laite au chef de l'Etat a la 
même portée que si elle avait été trans- 
mise directement au parquet par le prévenu 
lui-même ; qu'admettre le système contraire, 
ce serait assurer l'impunité aux calomnies 
les plus odieuses en les soumettant à l'inter- 
médiaire de l'autorité royale ; 

(t) Voy. contra, par tniatogie, Bruxetles, prss., 
20 mars 1844 {Paaie., p. t6«). — Voy. aussi Locré, 
t. 15, p. 406, no 5. 
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« Aiiendii que si, lors de la discussion de 
Tart. 373, le législateur a rejeté un amende- 
ment ayant pour objet d*ajouter les mots : et 
au gouvernement , c'est que la généralité des 
termes de cet article rendait inutile sembla- 
ble addition ; ^ 

• En fait, attendu qu*il résulte de Fiu- 
struciion (yie te prévenu Courtois s*est rendu . 
coupable de dénonciation calomnieuse on 
dictant et en inspirant méchamment la re- 
quête signée de son nom , écrite par Jean- 
Paul Jacques, adressée au chef du gouverue- 
ment, et imputant à Clémentine Damoiseau 
et à Komain Brassine des Taiis qui, s'ils 
étaient vrais , les exposeraient à des pour- 
suites criminelles ou correctionnelles ; 

c En ce qui concerne Jean-Paul Jacques : 

• Attendu que s'il est établi qu'il a agi daus 
cette affaire avec une légèreté des plus blâ- 
mables, eu égard surtout à la qualité dont il 
est revêtu, il n'est pas constant que sa parti- 
cipation ait été inspirée par le dessein de 
nuire ; 

c Par ces motifs, le tribunal acquitte Jean- 
Paul Jacques , condamne Courtois à un mois 
d'emprisonnement et aux frais, i 
Appel a été interjeté par Courtois. 
Maître Bonjean, son conseil, a résumé, 
comme suit, ses moyens de défense : 

< Parmi les conditions requises pour son 
application , l'art. 373 du code pénal exige : 
1"* une dénonciation calomnieuse adressée à 
uu officier de justice ou de police adminis- 
trative ou judiciaire ; â"* rédigée par écrit ; 
3<* faite méchamment et spontanément. 

c Or, ces trois conditions font défaut et 
d'ailleurs l'absence 4^ l'une d'elles sullît. 

f A. Le roi ne peut, sous aucun rapport, 
être considéré conmie l'un de ces officiers. 

« En effet, on entend pair officier$ de justice 
tous les membres de l'ordre judiciaire ; et il 
n'exisite aucun texte dans nos lois d'organi- 
sation qui range le roi au nombre des magis- 
trats, ni qui le quali6e de chef suprême de la 
justice, comme Ta énoncé erronémeut le pre- 
mier juge. 

« Le roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que 
la Constitutiou lui confère et celle-ci ne lui 
en accorde aucun en cette qualité. 

f Au contraire, la Constitution refwkft^vm 
roi toute espèce d'interven'Jon dans l'admi- 
nistration de la justice ; son article «50 déclare 
que le pouvoir judiciaire est exercé par les 
cours et tribunaux, et l'art. 90 ajoute que nul 
tribunal, nulle juridiction ne peut être établi 
qu'en vertu d'une loi. Cette loi n'existe nulle 
part. 



c Seulement, la formule exécutoire des 
jugements et arrêts se délivre au nom du roi; 
et c'est là une exception, puisque l'arL 25 de 
la Constitution énonce que tous les pouvoirs 
émanent de la nation. En tout cas, cette for- 
mule a été accordée au roi, comme chef du 
pouvoir exécutif et non comme chef suprême 
de la justice, car il en est fait usage apbès 
qu'une décision a été rendue et sans que le 
roi puisse en changer un mot. 

< Le titre de grand juge, conféré au mi- 
nistre de la justice , et les attributions qu'y 
attachait le séuaius-consulle du 16 thermidor 
an X, ont même disparu. En cette qualité, ce 
ministre présidaitlacour de cassation, quand 
il le jugeait convenable ; et, selon l'art. 82, 
la cour de cassation, présidée par lui, avait le 
droit de censure et de discipline sur les tri- 
bunaux d'appel et les tribunaux criminels, 

« Actuellemeut, la cour de cassation ne 
peut plus être présidée que par son premier 
président ou le membre de la cour qui le 
remplace. 

< Ce n'est que par exception et en matière 
disciplinaire seulement que le ministre de la 
justice a conservé quelques attributions ex- 
traordinaires. 

c C'est ainsi que , s'il s'agit de magistrats, 
l'an. 56 du décret du 20 avril 1810 u'auto- 
rlse l'exécution des arrêts qu'après approba- 
tion par le ministre de la justice. 

c C'est aiLsi encore que, quant aux officiers 
ministériels, les décisions sont communiquées • 
an minii^tre de la justice qui a la faculté de 
prononcer la destitution, s'il y a lieu. 

f Mais, même dans ces cas, le ministre 
n'intervient pas avant l'existence de la déci- 
sion. 

< Si le roi eût été appelé à exercer une 
attribution quelconque comme chef suprême 
de la justice, c'est dans ces hypothèses que 
sou intervention aurait eu lieu. 

t En ce qui concerne les officien de police 
judiciaire^ ils sont désignés dans l'art. 9 du 
code d'inst. crim et dans quelques lois spé- 
ciales. Et le roi n'y figure certes pas. 

c 11 en est de même quant affv.oj^'err-sJè 
poUce^admMêtrtnive qui, d'après l'art. 19 du 
^^*^coîîeclu 5 brumaire an iv et les lois subsé- 
quentes, a pour objet, non la répression, mais 
le maintien habituel de l'ordre et de la tran- 
quillité publique, (^ette police tend principa- 
lement à prévenir les crimes et délits ; et 
c'est ce qui la distingue de la police judiciaire 
qui tend à des poursuites et à des punitions. 

« Peut-être prétendra- t-on que le roi, 
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commf^ chef d u pouvoir exécutif, reutre parmi 
les ollieiers dout parle l*art. 373. 

fCe serait eocore inexact. En effet, il 
existe dans notre droit public constitutionnel 
un axiome élémeniaire, c*est que le roi règne, 
et ne gouverne pa$, 

f Ce qui signiûe , dit H. Destriveaux dans 
son Traité de droit public , tome 1"', p. 206, 
que le roi reste en dehors de tout fait et de 
tout ce dont se compose Texécution. 

f Â lui la pensée, > ajoute ce professeur ; 
c aux autres, Taction avec toutes ses respon- 
sabilités. » 

f Et il ne peut en être autrement, puisque 
tous faits illégalement posés ou préjudicia- 
bles entraînent une responsabilité qui peut 
atteindre» selon les circousiances, les ofliciers 
de justice ou de police administrative et 
judiciaire, comme tous autres ; le code pénal 
prévoit ce cas et commine des peines plus 
sévères que s'il s'agissait de particuliers. 

c Or , une responsabilité pénale ou civile 
quelconque serait destructive du principe 
de rinviolabilité et de rinfaillibiliié royales; 
donc le roi ne peut, à quelque point de vue 
que Ton se place, être considéré comme Fun 
des officiers désignés dans Part. 373. 

f Et c'est ce qui résulte d'ailleurs du rejet 
d'un amendement, proposé lors de l'examen 
de cette disposition et qui avait pour objet 
d'ajouter les mots : et au gouvernement... 

f Â cet égard , le premier juge dit que la 
généralité des termes de l'art. 373 rendait 
inutile cette addition. 

c Notre cour de cassation ne Ta pas pensé 
ainsi ; elle déclare, dans son arrêt du 20 mars 
18U lPa$ic., 1844, t, 162), que ces mots ont 
été supprimés comme trop vagues et comme 
pouvant étouffer, par la crainte d'une poursuite 
en calomnie, des plaintes fondées, et priver 
ainsi l'administration des plaintes utiles ; que 
cette disposition est limitée aux dénonciations 
faites aux officiers de justice ou de police judi- 
ciaire et administrative par le motif que le mi- 
nistère de ces agents étant forcé, les dénon- 
ciations qui leur sont adressées entraînent 
nécessairement une instruction sur les faits 
démncés^^^'^''^-^^^- 

f Selon cet arrêt, rart.*'3r73dM^ucj'Ç- 
cevoir une interprétation restrictive, et non 
le sens général que le premier juge lui at- 
tribue. 

c 11 suit des considérations qui précèdent 
qu'en examinant franchement cette question, 
le jugement a quo doit être réformé. 

c Mais on prend une voie détournée qui, 
en matière pénale n'est jamais admissible, et 



on ajoute que la dénonciation faite au chef 
de l'Etat a la même portée que si elle avait 
été transmise directement au parquet par le 
prévenu lui-même... 

< C'est encore là une erreur que notrecoor 
de cassation repousse avec énergie dans l'arrêt 
précité où il s'agissait d'une dénonciation 
calomnieuse adressée à la dépotatî^n perma- 
nente par deux écbevins et quatre conseillers 
communaux k charge du bourgmestre. 

1 Chacun sait que le gôuveneur eu est le 
président et cette dénonciation, reçue parle 
gouverneur pour être soumise à là députa- 
tion, n'a donc pu être ignorée de ce haut fonc- 
tionnaire. 

< Ce qui n'a pas empêché notre cour de 
cassation de dé<!!Tarer que l'art. 373 n'était 
pas applicable. 

f Et c'est ce qui doit empêcher aussi que 
l'on puisse dire, sans violer formellement 
cette disposition et la réalité des faits , que 
la dénouciation adressée au roi, comme chef 
de la nation, est censée adressée au ministre 
de la justice ; ce qui serait d'autant moins 
vrai, dans l'espèce, qu'il est constaté que 
cette dénonciation a été adressée du cabinet 
du roi au ministre de l'iniérieur ^t de là au 
parquet de Namur : or, ce ministre n'a rien 
à voir ni à requérir dans une dénonciation 
de faux témoignage. 

c Quoi qu'il en soit, voici ce que notre cour 
de cassation a décidé à cet égard : 

f 11 importe peu , » a-t-elle dit , i que le 
c gouverneur, officier de police judiciaire et 
c administrative, ait eu nécessairement cod- 
« naissance de la dénonciation, parce que 
1 l'art. 373 du code pénal n'est applicable 
f qu'aux dénonciations calomnieuses qui sont 
f adressées déterminément aux officiers de 
f justice ou de police judiciaire ou admiuîs- 
c tralive... que cela résulte des termes res- 
t triciifsàe l'article et surtout des discussions 
c qui en ont précédé l'adoption... i 

I C'est contre cet arrêt qui a fait une juste 
application des principes en cette matière, 
que le jugement a quo s'est insurgé ; ce ju- 
ment en est la contre-partie. 

« Et ces principes ont également été admis 
par le tribunal de Bruxelles dans son juge- 
^»^.nt du 7 février 1857, rendu sous la pré- 
sidence d'un savant magistrat, aujourd'hui 
conseiller à la cour d'appel; ce jugemeni n'a 
pas étéattaqué et on l'a laissé couler en force 
de chose jugée, parce que tel était aussi sans 
doute ravis du parquet. (Voy. Jur. des trtè., 
t. VIII, p. 429.) 

c On ne peut argumenter, en Belgique, de 
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Farrét de la cour de cassalioD de France da 
3 juillet 1857 (Pasic. , 1857, i, 867) rendu 
sous Tempire d'une constitution de droit 
absolu et qui n'a aucun rapport avec notre 
régime constitutionnel. Il s'agissait, en tout 
cas, d*une dénonciation contre un fonction- 
naire et non contre des témoins. 

« Dans un ordre d'idées plus élevé, des 
motifs d'intérêt social prêtent appui à noire 
opinion ; en effet, le roi ne peut jamais, sans 
porter atteinte à son inviolabilité et à son 
iafaillibilité, être mis en contact par un fait 
quelconque avec l'un de ses sujets , car ce 
contact serait de nature à provoquer la haine 
ou les mauvaises passions*avec toutes leurs 
conséquences. Il ne faut pas qu'un particu- 
lier puisse dire : < Je suis poursuivi, c'est le 
« roi qui Ta ordonné; je suis condamné, c'est 
€ le roi qui Ta voulu ; ma dénonciation a été 
t dénoncée par le roi... i 

f Le roi, dans sa haute sphère d'action, 
n'accorde que des bienfaits, protège tous les 
sujets, leur fait grâce et II est appelé, en un 
mot, à ne faire que le bien ; si le niai 
existe , la responsabilité retombe sur ses 
agents et jamais sur lui. 

c Telle est la véritable théorie constitu- 
tionnelle: en la présentant, je défends la 
prérogative royale et tous ses attributs. Le 
système contraire découvre le roi ; donc ce 
système n'est pas admissible. 

c B. Cette dénonciation n'a été écrite , ni 
signée parle houilleur Courtois; l'instituteur 
reconnaît que c'est lui qui l'a écrite, et il 
sufiit de voir la véritable signature du pré- 
venu pour se convaincre que ce n'est pas lui 
qui l'asignée. (V. dans ce sens, Colmar, 51 juil- 
let 1856, Poste, 1857, 2, 16 et note.) 

1 C. La volonté spontanée et méchante 
n'existe pas ; les quelques paroles du pré- 
venu ont été brodées, amplifiées et rendues 
méconnaissables par celui que des témoins 
qualifient sévèrement, etc.. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'eu adressant au 
roi la dénonciation dont le prévenu Courtois 
a été, à bon droit, déclaré l'auteur, il n'a voulu 
évidemmeut que provoquer l'action de la 
justice contre les personnes auxquelles les 
faits calomnieux sont Imputés ; que son in- 
tention, à cet égard, y est même exprimée en 
termes formels; que, pour atteindre ce but, 
la pièce a dû être transmise à Tautorlté 
compétente ; le pouvoir royal ne pouvant, 
d'après nos institutions, ordonner des pour- 
suites, sans l'intervention du ministre res- 



ponsable que la chose concerne ; que la dé- 
nonciation doit doue être considérée comme 
adressée à un officier de justice et réunit, 
parconséqueut, les couditions voulues, pour 
donner lieu à l'application de l'art. 575 du 
code pénal ; 

Attendu qu'il est resté établi devant la 
cour que la dénonciation a été faite mécham- 
ment et dans l'intention de nuire ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 7 juillet 1864. — Cour de Liège. -^ 
Ch. COI r. — PI. M. Bonjean. 



GARDE CIVIQUE. — Conseil de recense- 
ment. — Raoutiom. — Age. — Notifica- 
tion. — Costume. — Délit. 

Le garde civique ne ceise pas de plein 
droit à l'âge de 50 ans de faire partie de 
la garde. 

Il doit faire prononcer sa radiation par le 
conseil de recensement, pour être dis- 
pensé du service. 

Le conseil de recensement a le droit de pro- 
noncer d'ofpce ta radiation du garde qui 
a atteint l'âge de 50 ans. 

Si cette radiation n'a pas été prononcée 
contradictoirement, il y a lieu de la no- 
tifier au garde, pour qu'il ail à s'y con- 
former. 

Tant et aussi longtemps que cette notifica- 
tion n'a pas eu lieu, le garde continue à 
faire légalement partie de la garde ci-^ 
vique. 

Par suite, il a le droit de porter l'uniforme 
de la garde et de son grade. 

(le min. pub., — C. CAHU.) 

Le sieur Pierre Cahu fait partie de la 
garde depuis son institution et a été décoré 
de la croix civique pour 25 années de service. 
£n 1859, il avait déjà dépassé d'un an ou 
deux l'âge de 50 ans; la plupart de ses cama- 
rades s'étaient fait radier dçs contrôles. 
Mais, loin de suivre leur exemple, Cahu 
avait l'ambiiion de continuer son service. Le 
conseil de recensement ne l'entendit pas 
ainsi, et le 25 janvier 1859, Cahu fut rayé 
des contrôles par une décision qui était des- 
tinée à mettre fin à ses services. Malgré cette 
décision, Cahu continua à revêtir son oui- 
forme et à se rendre à tous les exercices de 
la garde. Il fut même encore après cette ra- 
diation élu caporal à la presque unanimité des 
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voix. Cette éleciion, il esi vrai, fut cassée 
par la députaiion perinauente du conseil pro- 
vincial, sur la réclamaliou du général Ple- 
tlnckx. Mais Cahu u'en persifla pas moins 
à se rendre aux exercices. Les observations 
de son capitaine et de son colonel restèrent 
sans résultat. Il était garde civique, il vou- 
lait le rester. Commue ou ne parvenait pas à 
vaincre ce zèle extraordinaire et tout excep- 
tionnel, les chefs de la garde tirent une plainte 
au procureur du roi, qui fit assiguer Cahu 
devant le tribunal correctionnel de Bruxel- 
les du chef d'avoir porté un uniforme qui ne 
lui appartenait pas. Le tribunal Tarquiita par 
le motif qu'il avait agi de bonne foi. M. le 
procureur du roi interjeta appel de ce juge- 
ment, et la cour, par Tarrét suivant, vient de 
décider en droit, que Cahu, n'ayant pas reçu 
la notification de la décision du conseil de 
recensement, fai>ait encore légalement partie 
de la garde. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en fait, que Pierre- 
Joseph Cahu a été porté sur les contrôles de 
la garde civique depuis son institution ; 

Attendu que le garde civique ne cesse pas 
de plein droit à fâge de 50 ans de faire partie 
de la garde ; que cette limite d'âge a été iu- 
troduite en sa faveur pour le libérer de 
l'obligation du service, s'il juge utile de ré- 
clamer sa radiation; 

Attendu que si, le 25 janvier 1859, Cahu a 
été rayé des contrôles par décision du cpnseil 
de recensement , cette radiation a été faite 
d'office sans que ledit Cahu ait été appelé de- 
vant ledit conseil pour se défendre, ou que 
même il ait eu connaissance de la décision 
intervenue contre lui, dans les dix jours qui 
l'ont suivie, pour pouvoir jouir du droit que 
la loi lui accordait d'interjeter appel à la dépu- 
taiion permanente du conseil provincial ; que 
celle décision ne peut donc, sous aucun rap- 
port, être considérée comme nue décision 
contradictoire ; 

Attendu, en droit, que la décision pré- 
meutionnée n'a pas été portée légalement à 
la connaissance du garde Cahu, par la noti- 
licaiiou qui devait lui eu être laite soit par le 
tambour-major , soit par le tambour-maitre 
faisant fonctions d'huis^ier près les conseils 
de discipline et de recensement, aux termes 
de l'art. 98 de la loi du 8 mai i8i8 modillée 
|>ar celle du 15 juillet 1853; qu'il s'ensuit 
que les délais d'appel contre la décision 
prémentionnée n'ont pas encore commencé à 
courir ; 

UuevainemeDi on objectequelalolne pres- 



crit point cette notification et que par suite 
elle n*est pas obligatoire ; qa'en effet, il est 
de principe qu'on ne peut valablement dis- 
poser sur le droit d'une personne sans l'avoir 
préablemeut avertie ou appelée ; que c'est ce 
principe qui a dominé toute la discussion 
sur l'art. 18 de la loi, dans les chambres 
législatives, et qui a fait rejeter l'amende- 
ment de M. le Sénateur Wyns, sur l'observa- 
tion du ministre de la justice; que la décision 
du comeil de recensemeni sera toujours contra- 
dietoire, et que s'il était possible que le conseil 
ne se prononçai pas immédiatement svr let 
réclamations qui lui sonl présentées, rindiviàu 
dans ce cas devra nécessairement êireûverii; 
qu'il suit évidemment de là que, daus Tin- 
tention du législateur la notification delà dé- 
cision du conseil de recensement n'est pas 
obligatoire du moment que les personnes 
qu'elles concernent ont été à même de con- 
naître le jour de cette dc^cision, pour que le 
délai d'appel coure contre eux ; mais que du 
moment qu'il est prouvé que cette décision 
n'a pas été connue par l'intéressé , le délai 
d^appel ne commence à courir que du jour de 
la notification ; 

Attendu que ces principes qui ont prévalu 
lors de la discussion de la loi du 8 mai 1848, 
ont reçu une consécration expresse dans la 
loi du 15 juillet 4855 , qui porte que la dé- 
cision de la députatiou permanente du conseil 
provincial, prise en exécution de l'art. 18 de 
la loi précitée, doit être signifiée au garde 
qui succombe pour faire courir le délai de 
quinzaine dans lequel la voie du recours en 
cassation lui est ouverte ; qu'il est eu effet 
éviileni que le législateur a prescrit cette 
signification parce que la députatiou statuant 
sur l'appel hors de la présence du garde, et 
ainsi en quelque sorte par défaut, celui-ci 
n'était pas à même d'avoir connaissance de la 
décision, pour pouvoir former son recours 
en cassation dans le délai de quinzaine dans 
lequel ce recours est circonscrit ; 

Qu'il suit des considérations qui précè- 
dent, que la décision du conseil deiecense- 
menl n'étant pas passée en force de chose 
jugée, rierrc-Joscph Cahu doit être considéré 
comme faisant encore légalement partie de 
la garde civique; que par suite, la prévention 
n'est pas établie ; 

Par ces motifs, met l'appel du ministère 
public au uéant, etc. 

Du 15 juillet 1864. — Cour de Bruxelles. 
— PL M. Dansaerl. 
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F0NCTI0NNA1K£S PUBLICS. - IHotaires. 

UsORPàTION.— AGENT D'AFFAIRES. — IM- 
MIXTION. — Testaments olographes. — 
Dépôt. 

Les notaires sotU des fonctionnaires publies 
aujB termes de l'article 1*' de la loi du 
25 ventôse an xi 0). 

Dés iors l'usurpation des fonctiotis de no- 
taire tombe sous l'application de l'ar^ 
iicie 2S8 du code pénal. 

il y a immixtion dans les fonctions de no^ 
taire de la part d'agents d'affaires qui 
etuploient des manœuvres pour faire 
croire qu'ils sont revêtus du caractère de 
notaire, et qui passent des actes relatifs 
à ces fonctions, en remplissant le rôle 
du notaire présent, à l'exclusion de 
celfti'Ci, qui se borne à prêter sa signa- 
tare pour donner l'authenticité à l'acte» 

(le min. pub., — C. LOMMEN.) 

Le provenu Jean LoinmeD, ciié devant le 
tribunal correctionuel d'Anvers du chef de 
s*élre immiscé dans les fonctions de notaire 
et d^avoîr fait des actes de ces fonctions, a fait 
défaut. Le tribunal Ta renvoyé des fins des 
poursuites en déclarant que les faits de la 
prévention n*étaient pas établis. 

Le procureur dn roi d*Ânvers iulerjeta 
appel de ce jugement, et la cour par Tarrét 
suivant, qui fait connaître suûisammeut les 
fa lis je la cause, a réformé. 

arkét. 

LA COUK ; — En te qui concerne la pré- 
vention d'avoir fait des actes de notaire à 
Anvers en 1860 et antérieurement : 

Attendu que la prévention u*est pas suffi- 
samment établie. 

En ce qui concerne la prévention de s'être, 
à Anvers et antérieurement, immiscé, sans 
titre, dans les fonctions notariales : 

Attendu qu'il résulte tant de Tinstructlou 
que des documents du procès que le prévenu 
Jean Loinmen, agrnt d'affaires patenté à An- 
vers, y a tenu uu bureau ouvert au public 
et qu'il ne s'est pas borné à traiter les affaires 
qui constituent ce genre d'industrie ; 
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Qu'en efTet, parle fait de la condescendance 
du notaire Claessens dont il dirigeait etexploi- 
tait l'étude, sans avoir été admis comme clerc 
de notaire par la chambre.de discipline d'An* 
vers, ainsi que cela résulte du rapport fait à 
celte chambre eu date du 3 août 1855, Jean 
Lommen s'est installé avec sa famille dans 
la maison et l'étude dudit notaire qui, dès 
1855, avait quitté la ville d'Auvers pour aller 
avec tous les siens demeurer dans la 5* sec- 
tion extra muros, abandonnant son bureau 
et les minutes de ses actes à la discrétion et 
à la disposition du prévenu lommen ; 

Attendu, que ledit Jean Lommen qui pré- 
tendait publiquement que le notaire Claes- 
sens lui avait cédé son étude et sa clientèle , 
a faitemploi de manœuvres tendantes à trom- 
per le public sur sa véritable qualité et à le 
faire considérer comme revêtu du caractère de 
notaire ; qu'il ne se faisait pas faute d'usur- 
per ce titre même dans maintes occasions, 
et de se recommander à plusieurs personnes 
en affirmant qu'il était notaire ; 

Que, pour mieux tromper les tiers à cet 
égard , et dans le but évident et frauduleux 
d'attirer la confiance que le public est habitué 
à donner à cette catégorie de fonctionnaires, 
Investis de la confiance de l'autorité publique, 
il a décoré son agence.- d'affaires du titre 
à^étude de maitre Lommen, comme le font 
tous les notaires, et qu'il a même produit sa 
personualité, dans le public, de manière à la 
confondre avec celle d'un notaire en faisant 
insérer dans les jouruaux des annonces ainsi 
conçues : Étude de maitre Lommen, capitaux 
à placer sur première hypothèque et eu impri- 
mant sur des actes sortis de son agence un 
cachet portant «/. Lommen avec la qualifica- 
tion de candidat par initiale , et notaire à 
Anvers en toutes lettres ; 

Attendu , qu'après avoir ainsi combiné et 
préparé l'usurpation des fonctions de no- 
taire, il a posé en 1860 et antérieurement 
des actes et des faits nombreux qui ne peu- 
vent laisser le moindre doute sur son Immix- 
tion frauduleuse dans les fonctions de notaire ; 
que c'es^t ain»i qu'il a passé de nombreux 
actes de vente, de levées d'inscriptions hy- 
pothécaires, d'inventaires, etc. et adonné des 
quittances portant la signature J. Lommen 
notaire en toutes lettres, précédée d'un sim- 
ple trait de plume où l'on chercherait en vain 
la q^alification de candidat ; que ces actes 
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de vente et de maiDievée dlnscripiions hy- 
pothécaires portent, à la vérité, la signature 
du notaire Claessens ou du notaire Sieens, 
mais que Finstruction révèle que ces deux 
fonctionnaires, oubliant les premiers devoirs 
de leurpror(e8sion,abandonuaientau prévenu 
Lommen le soin de remplir les obligations 
qui Incombent à tout notaire instrumentant, 
de donner lecture des actes, de vérifier les 
faits que comme notaires ils devaient certi- 
fier, de s'assurer de l'idenlllé des parties, de 
les éclairer sur leurs droits et leurs obliga- 
tions, de fiier les frais et honoraires , de les 
recevoir et d'en donner qoiiiance, et se bor- 
naient, eux notaires, à mettre leurs signatures 
sur les actes et restaient au surplus complé- 

. tement étrangers à la passation desdits actes, 
au point que les parties contracuntes les 
considéraient, tantôt comme n'ayant pas été 
présents, tantôt comme de simples témoins à 
Tacte ; que ces faits résultent non-seulement 
de rinstruction mais de deux jugements du 
tribunal de première insunoe d'Anvers en 
date du \% août 1862 qui condamnent le no- 
taire Claessens à trois mois , et le notaire 
Steensà un mois de suspension de leurs fonc- 
tions de notaire ; 

Attendu qu'il est établi en outre que Ton 
a trouvé au domicile du prévenu plusieurs 
testaments olographes qu'il avait reçus en 
dépôt, ce qui rentre plus spécialement encore 
dans les attributions des notaires ; 

Attendu quec'est en vue de Tordre public et 
de riutérét général que le législateur tant par 
la loi des 29 septembre-^) octobre i 794 que par 
la loi du 25 ventôse an », a établi les notaires 
et les a constitués comme fonctionnaires pu- 
blics, chargés de recevoir les actes auxquels 
les parties doivent ou veulent faire donner le 
caractère d'authenticité attaché aux actes de 
Tautorité publique ; 

Attendu que l'immixtion des agents d'af- 
faires et de toutes autres personnes dans ces 
fonctions publiques aurait pour conséquence 
inévitable d'attirer la clientèle par t*appât 
d'honoraires au rabais , de porter atteinte ii 
l'institution notariale, et de livrer sans au- 
cune garantie à l'exploitation de l'ignorance 
et de la mauvaise fol la sécurité des transac- 
tions, le pairin)oine et le secret des familles, 
la sûreté des transmissions de la propriété, 
les dernières volontés des mourants ; en un 
mot tous les actes les plus importants de la 
vie civile ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il ne peut 
rester le moindre doute que les notaires sont 
des fonctionnaires publics dans le sens de l'ar- 
ticle 258 du code pénal, et que l'immixtion, 



sans titre, dans ces fonctions, est un délit 
prévu et puni par ledit art. 258; 

Attendu que le prévenu Jean Lommen, 
quoique dûment assigné, ne comparait pas ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, met le 
jugement dont est appel an néant; émendant, 
condamne Jean Lommen à un emprisonne- 
ment de cinq ans, etc. 

Do 15 juillet 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. 



SOCIÉTÉ ~ Dettes. — Ressources disponi- 
bles. — Dissolution. — Liquidation. 

Bien que la somme à verser par un oisociè 
ne soit pas encore exigible, il n'en doit 
pas moins contribuer pour sa quote-part 
au payement des dettes sociales contrac- 
tées de son consentement et qui excèdent 
les ressources disponibles de la société. 
(Code civil, art. 1852, 1859 et 1862.) 

Lorsque l'associé, sommé d'effectuer le ver- 
sement nécessaire, n'obtempère' pas à la 
sofnmation et que, cité en justice, il n'of- 
fre pas de s'exécuter, il y a lieu de dé- 
clarer la société dissoute. 

Il soutiendrait en vain que la société est en 
bénéfices. 

Alors que des associés sont d'accord que la 
liquidation ne pourra se faire sans de 
grandes difficultés par fous deusp, il y n 
lieu de nommer par justice préférable- 
ment à un étranger l'un d'eux, alors qve 
rien ne démontre que cette nomination 
offre des inconvénients pour l'autre as- 
socié. 

(CANTILLON, — C. DE RIVES.) 

Une société existait à Bruxelles entre les 
sieurs De Rives et Cautillon pour l'exploitaiiop 
d'un café. Des difficultés survinrent, desarbi- 
tres furent nommés et le sieur De Rives conclut 
à ce qu'il leur plût déclarer disssou te la société 
formée entre parties, et attendu qu'il a 
seul engagé ses capitaux, "dire qu'il sera seul 
chargé de la liquidation. Le défendeur sou- 
tint de son côté avoir rempli toutes les obli- 
gations qui lui étaient imposées par l'acte de 
société et qu'il n'existait ni de ce chef u\ 
d'aucun autre des motifls pour prononcer 
la dissolution demandée. 

Pour le cas où la société serait déclarée 
dissoute, il conclut à ce que ta liquidation fàt 
confiée aux deux associés. 
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Jugemeot du tribunal de Bruxelles du 
â3 décembre 1863, aiusi conçu : 

f Âtteodu qu'il est coDStant au procès 
que les deux associés ont contracté ensemble 
différentes dettes dans Hntérét de la société 
et que celle-ci ne possède point de fonds 
sufikants pour y faire face; qu*en effet, en 
admettant que le demandeur n'aurait pas eu 
le droit de se couvrir en partie de ses avances, 
eo prélevant dans la caisse sociale la somme 
qui devait s*y trouver, le i*"' novembre* der- 
nier, et de mettre ainsi la société dans Tim- 
possibilité de payer les 1,500 fr. dus du chef 
de loyer, il est certain dans tous les cas que 
Tencaibse était à cette époque insuflSsant à 
l^acquittement de toutes les dettes exigibles 
et spécialement de celles existant au profit 
du demandeur personnellement ; 

c Attendu que les 5,000 fr. restant à ver- 
ser par le défendeur aux termes de Fade so- 
cial ne sont pas encore exigibles; mais que 
le défendeur n>n est pas moins tenu de con- 
tribuer pour sa quote-part au payement des 
dettes sociales contractées de son consente- 
ment; qu'en effet, s'il est vrai que chaque 
associé a le droit d'obliger son coassocié à 
faire avec lui les dépenses nécessaires pour 
la conservation des choses de la société, ainsi 
que le dispose l'art. 1859 du code civil, on 
doit admettre à plus forte laison que l'asso- 
cié qui a consenti à des dépenses excédant 
les ressources dispouibles de la société, est 
tenu de contribuer pour sa part à leur paye- 
ment ; qne,parsuite, le demandeur, qui avait 
depuis plusieurs mois fait des avances à la 
société pour le payement de ces dépenses, 
était en droit d'exiger de son coassocié le 
versement de sa quote-part dans lesdiies dé- 
penses, à charge par lui de parfaire immé- 
diatement la sienne ; 

< Attendu que par exploit du 9 novembre 
dernier, le défendeur a été sommé par le 
demandeur d'effectuer ce versement, qu'il 
n'a pas obtempéré k cette sommation ; que, 
dans ses conclusions, il n'offre point d'y 
obtempérer; qu'il se borne à soutenir que 
les recettes de la société excèdent notable- 
ment les dépenses; mais que fût-il vrai que 
la société est en bénéfices, toujours est-il 
qu'elle est dans l'impossibilité de satisfaire 
actuellement aux réclamations légitimes du 
demandeur et n'a d'autres ressources que 
des bénéfices dont la réalisation est éven- 
tuelle, qu'on ne saurait dès lors maintenir 
une association qui laisserait un seul des 
associés exposé aux charges sociales ; 

t Attendu que l'acte de société imposait 
au défendeur l'obligation d'apporter 5,OoO fr. 



le 1" avril écoulé, qu'il n'est pas méconnu 
que cette obligation a été remplie, que dès 
lors le motif invoqué par le demandeur afin 
d'être seul chargé de la liquidation, n'est pas 
fondé. » 

Par ces motifs , les arbitres déclarèrent la 
société dissoute et ordonnèrent que la liqui- 
dation se ferait par les deux associés. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atteiidu que, le 20 mars 
1863, les parties ont formé un/s société ayant 
pour objet l'exploiution de l'établissement 
nommé le calé de Munich, situé à Bruxelles, 
rue d'Arenberg, n""* 3 et 5, sous la firme : 
Cantillott père et amp. ; 

Attendu que dès le 9 novembre même année, 
cette société avait des dettes exigibles aux- 
quelles la caisse sociale n'était pas en mesure 
de faire face ; 

Attendu que l'intimé faisant offre de payer 
sa part de ces dettes, a sommé alors l'appe- 
lant de verser aussi sa quote-part dans la 
caisse sociale ; 

Attendu que l'appelant n'a pas satisfait à 
cette sommation ; qu'il a été ainsi en retard 
de remplir une obligation qui lui incombait 
comme associé, et que, par suite, les arbitres 
ont, à bon droit, prononcé la dissolution de 
la société ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que la liquidation ne pourra se 
faire, sans de grandes diificultés, si les deux 
associés sont chargés conjointemeut de cette 
liquidation ; 

Attendu que, dans leur intérêt commun, 
l'un des associés doit être nommé liquida- 
teur de préférence à une personne étrangère 
à leur association ; 

Attendu que l'appelant n'a nullement dé- 
montré que la nomination de son associé 
puisse loi causer préjudice; que, dans les cir- 
constances de la cause, il parait préférable 
de choisir l'inlimé comme liquidateur ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel principal au néant, et statuant 
sur l'appel incident, annule la sentence ar- 
bitrale dont il s'agit, en ce qu'elle a ordonné 
que la liquidation se fera par les soins des 
deux associés; 

Emendant, quant à ce, dit que la liquida- 
tion se fera par les soins de l'intimé De 
Rives; qu'il sera procédé soit de gré à gré, 
soit par un officier ministériel , à la réalisa- 
lion de tout ce qui constitue l'avoir social 
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|N>ur le prix en être appfliqoé à la liquida- 
iiou; 

Ordonne que» pour le surplus, la sentence 
arbitrale sortira son plein el entier effet, etc. 

Du 29 février 1864. — Cour de Bruxelles. 
— i'« ch. — Plaid. MM. Vander Plassche, 
Picard et De l/Eau-D*Aiidriaiont. 



AssiJKÂNCE Maritime — avaries. - 

ÂLLÉCES DE TRANSPORT. — MAGASIN FLOT- 
TANT. — Usage local. 

L'assurance qui commence dés que la mar- 
chandise assurée esi chargée sur des al- 
léyes àestùiées à la transporter à bord du 
navire en charge, ne couvre point les 
risques de la marchandise déposée dans 
des allèges en uttetidant l'arrivée du na- 
vire, el ce lors même qu'il serait d'usage 
de placer ainsi les marchandises dans 
des allèges pour prendre rang au char-' 
gement des navires. 

(van RERKHOVEN, — G. LES COUP. d'asSURANCE 
LA MEUSE, LA MINERVE ET l'hELVKTIA.) 

Sentence arbitrale rendue à Anvers, le 
24 décembre 1862. 

f Aitendu que les faits du procès sont les 
suivants : 

« i"" Le 1 4 novembre i btiO, les compagnies 
défenderesses out assuré aux conditions 
générales de la place d'Anvers, pour un 
voyage d'Amsterdam à Anvers, par steamer 
Amiciiia, ou tout autre à la place, 59 balles 
graine de trèfle, estimées de gré à gré, béué- 
lice espéré compris, à 7,500 fr. , assurance 
qui été régularisée le 49 décembre suivant; 

c 2» Ladite marchandise arriva de Stetiin 
à Amsterdam à bord du steamer Willem, à la 
date du 20 ou 24 novembre, et fut transportée 
par allèges depuis la station habituelle des 
bateaux à vapeur de Stettin dans la rivière TY 
jusque dans rAmsiel,à la station des bateaux 
il vapeur sur Anvers ; 

< 3* Arrivée à celte dernière station le 
23 ou 21 novembre, la marchandise fut trans- 
bordée dans une autre allège le Jonge-Jan 
appartenant à la compagnie des steamers 
d'Anvers, «afin d'y attendre l'arrivée du pre- 
mier bateau pour cette de&tinaiion ; 

« A*" Le 25 novembre, une voie d'eau, dont 
la cause est restée inconnue, se déclara daiis 
le Jonge-Jan et cause une avarie à la mar- 
ibandise ; 



• 5* Par suite de cette avarie, qui exigea 
la mise à terre de la marchandise et des me- 
sures conservatoires, la graine ne put être 
chargée sur le premier bateau Siad Rotter- 
dam qui arriva, et fut mis en charge pour le 
27 novembre, et elle ne fut expédiée que 
dans le courant du mois de décembre par le 
steamer il mtViff a ; 

« Aitendu que c'est dans ces circonstan- 
ces que le demandeur réclame aux compa- 
gnies défenderesses le remboursement de 
l'avarie survenue à la marchandise pendant 
son séjour à bord du Jonge-Jan; 

• Attendu qu'à la dénégation des défende- 
resses, d'être responsables de cette avarie, le 
demandeur oppose, en premier lieu, uue liu 
de non-recevoir, fondée, etc. ; 

f Ali fond : 

t Aitendu que le demandeur base sou ac- 
tion en remboursement sur une clause por- 
tant, de l'aveu des parties : c que le risque 
1 sur les marchandises commence du momeut 
t où celles-ci sont chargées dans le navire 
< ou les allèges destinées à les y traus- 
c porter ; i 

< Attendu que le risque d'allégés est doue 
limité au cas où celles-ci servent à transpor- 
ter la marchandise du quai ou de la rade jus- 
qu'à bord ; 

f Qu'il s'agit par suite de savoir si rallégc 
le Jonge-Jan avait une pareille destination ; 

« Attendu que, dans l'état des faits de la 
cause, cette question ne peut être résolue 
que négativement; 

« Qu'il résuite en effet des éléments four- 
nis par le demandeur lui-même : que les 
.compagnies de bateaux à vapeur à Amster- 
dam .ont des allèges particulières leur appar- 
tenant, dans lesquelles elles mettent les 
marchandises qu'on leur apporte successive- 
ment, et les y laissent déposées jusqu'à ce 
quelles soient à même d*en soigner l'embar- 
quement à bord des steamers mêmes ; 

c Que l'allège le Jonge-Jan était uue de 
ces allèges stationnant à l'embarcadère des 
bateaux à vapeur pour Anvers, et servant de 
lieu de dépôt provisoire à la marchandise, eu 
attendant que le steamer se présentant à 
l'embarcadère, on puisse y faire le transbor- 
dement ; 

« Attendu que cette destination ainsi dé- 
finie n'est d'ailleurs pas contestée par le 
demandeur qui invoque, pour établir la res- 
ponsabilité des assureurs dans l'espèce t 
l'usage général où l'on serait à Amsterdam 
de se servir de ces allèges ; 

€ Mais attendu que cet usage, en le sup* 
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posant établi, ne peut avoir pour effet de 
rendre les assureurs responsables d*un risque 
qu'ils liront pas garanti aux termes formels 
de leur dite couyeniion d'assurance ; 

f Que celle-ci exige en effet pour que le 
risques d*allé{[es soit à leur charge, qu'un 
transport ait été effectué ou doive Tétre par 
celles-ci en vue du chargement ; 

c Et dans Tespèce, il est avéré qa1l n*y a 
eu qu'un simple dépôt, s'effectuant aux fins 
de prendre rang pour un chargement i opérer 
ultérieurement dans les steamers au fur et à 
mesure de leur arrivée au lieu de stationne- 
ment des allèges; 

i Qu'on ne peut nier dès lors que celles-ci 
ne soient de véritables magasins ouverts au 
commerce par les compagnies de bateaux à 
vapeur ; or, si en vue de l'arrivée prochaine 
d'un steamer , la marchandise avait été dé- 
posée sur le quai ou sur l'embarcadère, il est 
certain que le risque des assureurs n'aurait 
pas commencé; et l'on n'aperçoit aucun motif 
de distinguer parce que, au lieu de Téire 
auxdits endroits, conformémeni aux usages 
d'autres places, la marchandise a été placée 
sur des allèges qui dans les circonstances 
ne sont que le prolongement du quai ou de 
l'embarcadère ; 

c Par ces motifs, etc.. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Déterminée par les motifs 
de la sentence dont est appel, met l'appella- 
tion au néant, etc. 

Du 2 mai 1864. ^ Cour de Bruxelles. — 
l'< ch. — PL MM. Leclercq et Dolez. 



1« RÉFÉRÉ. — ORDONNjnce. — Prononcé. 
— Publicité. — Iuridiction conten- 

TIEUSE. 

2* Scellés. — Levée des scellés. — Créan- 
ciers opposants. — Créanciers requé- 
rants. — Inventaire. — Vacation 
PREMIÈRE. — Notaire (choix du). — 
Créanciers (présence des). 

1" Les ordonnancée sur référé qui, à la dif- 
férence des ordonnances sur requêtes, 
constituent des jugements, doivent, à 

(1) Voy. décret des 16-24 aodl 1790, lit. i, art. 14; 
coDStilation da 5 fructidor an m, art. SOS; loi du 
30 avril iStO, art. 7; CoBSlitution belge, art. 97; 
code de proe. eivile, art. 807, 808, 93S, 1040 ; Tho- 
nissen.ComiDentairede laCoosiitution lielge, art.97« 
PoDcct, dtê JugtmenU, n» 40 ; Riocbe et Goujel, 

PASic, 1864.— 2* fAiTiii. 



peine de nullité, être rendues en audience 
publique, sauf les ordonnances d'hôtel 
qui, par la force des ctioses, n'ont pu être 
prononcées publiquement (*). 

Est nulle Vordonnanee en référé dont la 
minute ne mentionne point tes formalités 
essentielles pour sa validité, telles que 
la mention du lieu et celle de la publicité 
du prononcé de l'ordonnance ('). 

2° L'art 932 du code de proc, civile entend 
par opposants non-seulement les créan- 
ciers du défunt qui ont le droit de s'oppo- 
ser à la levée, mais aussi les créanciers 
^ui ont le droit de requérir lu levée des 
scellés. (Code civil, art. 820 et 821 ; eode de 
proc. civ., art. 909, 930 et 932.) 

Les intéressés désignés par l'art. 935 du 
code de proc, civ., ont seuls, à l'exclusion 
des erktnciers du défktnt, le droit de 
choisir le notaire chargé de dresser l'in^ 
ventaire de la mortuaire, 

La première vacation don( parle l'art. 932 
du code de proc. civile, ne doit pas être 
précédée d'une vacation préliminaire à 
l'effet de régler les qualités des parties 
pour leur assistance à l'inventaire, et 
peut n'avoir eu pour oàjet que des discus- 
sions à ce sujet. 

Les créanciers du défunt, même ceux qui 
sont en droit de requérir la levée des 
scellés et l'inventaire, ne peuvent assis- 
ter qu'à la première vacation ; ils stmt 
tenus de se faite représenter ans vatra- 
lions suivantes par un seul mandataire, 
à moins qu'ils n'aient un intérêt contraire 
ou différent (C. civ., art. 820 et 82!; code 
de proc. civ., art. 909, 930 et 932.) 

Hors les cas prévus par l'art. 933. du code 
de pr, civ,, les créanciers ne peuvent, 
métne à leurs frais, se faire représenter 
par un mandataire spécial^ aus vacations 
ultérieures à la première^ pour la levée 
des scellés et la confection de l'inventaire^ 

(iDSTEIN ëT CONS., — c. VAN CAUWENRERGHS.) 

En 1851, Claes fut pourvu d'un conseil 
judiciaire. Dès cette époque et jusqu'à son 
décès en 1860, ses biens immeubles furent 

\« Riféré, éd. fr. de 1846, no279; Thomiue, no 946; 
Chauveau,8ur Carié, n«« 578 etS771 ; Dalloz, it^p., 
vo Appel civil, n» 366 et 570, et v« Jugement, n«»» I, 
10, 175, 190, 264, 696 et 706. 

(«) Voy. Diilloi, Réfp.,vo Jugement, n«« 192 el 262; 
PutK;c(,i6 ,o«M18et 124; Bruk.,cas8.,9 sept. 1836. 
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administrés par le sieur Yao Cauwenberghs, 
notaire à Scbelde,'ei sa fortune mobilière 
fui« en même temps gérée par son conseil 
judiciaire, le sieur Yanden Heuyel. Au décès 
de Glaes, Van Gauwenberghs produisit no 
testament olographe , daté de i845 , par le- 
quel il se disait institué légataire universel 
du défunt. A la suite de conies>tations sur 
b validité de ce testament, intervint une 
transaction attribuant un tiers de la succes- 
sion au légataire et les deux tiers aux bé- 
ritiers du sang. 

De nouvelles difficultés s'élevèrent au sujet 
des comptes k rendre par Van Gauwenberghs 
en sa qualité d^administraieur des propriétés 
immobilières de Glaes et en qualité de gérant 
des biens de sa mortuaire. Le tribunal de 
première instance d'Anvers, par jugement du 
9 janvier 18t»4, reconnut, dans le chef de 
Van Gauwenberghs Tobligaiion de la reddi- 
tion de ces comptes aux héritiers Glaes , ici 
appelants. Van Gauwenberghs décéda le 
â4 février 1804, laissant une veuve commune 
en biens, un fils majeur et des enfents mi- 
neurs. Les héritiers Glaes , appelants , agis- 
sant eu qualité de créanciers du défunt Van 
Gauwenberghs et en vertu du jugement 
exécutoiredu 9janvierl 864, requirent la levée 
des scellés apposés et la formation de Tin- 
ventaire à la mortuaire de leur débiteur. A la 
première comparution fixée pour ces opé- 
rations, le créancier cbirographaire Bovie 
fut représenté par Tavoué Serré et les appe- 
lants, en leur qualité de créanciers requérant 
la levée des scellés, se prétendaient en droit 
de nommer ou d'adjoindre, à leurs frais, un 
notaire, chargé de rinvenfaire et d'assister à 
toutes les vacations pour la levée des scellés 
et l'inventaire, soit en personne, soit fiar l'un 
d'eux comme mandataire spécial et à leurs 
frais, soit par leurs avocats. D'une part les 
appelants avaient en vue de découvrir dans 
la mortuaire Van Gauwenberghs des docu- 
ments de nature à contrôler les recettes et 
les dépenses de ses comptes, d'autre part les 
héritiers Van Gauwenberghs, voulant sous- 
traire les affaires de famille aux investiga- 
tions ÎLdiscrètes des appelants, s'opposaient 
à leurs réclamations. Sur ces différends , le 
juge de paix requis pour la levée des scellés 
renvoya les parties en référé devant M. le 
président du tribunal d'Anvers qui, après 
débats entre les parties entendues contradic- 
toirement au palais de justice à Anvers, 
rendit son ordonnance du 9 avril 1864 mi- 
nutée au procès-verbal du juge de paix sans 
mentionner ni le lieu ni la publicité du pro- 
noncé* Gette ordonnance rejeta les préten- 
tions des héritiers Glaes, et nomma d'office 



l'avoué De Gleer pour Ifes représenter à nnven* 
taire de la roortoairede Van Gauwenberghs. 
Appel fut interjeté par les héritiers Glaes 
qui demandèrent l'annulation de l'ordonnance 
avec évocation au fond. 

ÀRBÊT. 

LA GOUR; — Attendu, en droit, que le 
principe général et absolu consigné dansTar- 
ticle 97 de la GonstituUon de la Belgique 
exige que totii jugement soit prononcé en au- 
dience publique ; 

Qu'en thèse générale ce principe s'applique 
aux ordonnances de référé qui, bien qu'ayant 
une qualification spéciale , sont au fond de 
véritables jugements, ces ordonnances sta- 
tuant, au moins provisoirement, sur des dif- 
férends litigieux, parties entendues ou dûment 
appelées ; 

Que si dans la pratique on s'est écarté de 
la règle citée quant aux ordonnances dites 
de Vhôtel, ce n'est qu'alors que par raison de 
célérité, ou par une cause quelconque résul- 
tant de la force des choses , le président ou 
le juge disposant sur référé n'était point eo 
position de rendre sa décision en audience 
publique ; 

Attendu, en fait; que le juge.de paix, dans 
son procès- verbal du 21 mars 1864, a or- 
donné qu'il en serait référé à M! le président 
du tribunal de première instance d'Anvers sur 
les contestations existantes entre les parties, 
au palais de justice, le 51 du même mois, à 
midi, avec injonction aux parties d'être présen- 
tes; que l'ordonnance du président, rendue 
parties ouïes et sur leurs conclusions, porte 
la date du 9 avril suivant, mais ne mentionne 
ni le lieu où elle aurait été prononcée, ui la 
publicité donnée à la prononciation , ni 
même la prononciation ; 

Attendu que l'acte devant fournir par lui- 
même la preuve que les formalités essen- 
tielles à sa validité ont été remplies, et les 
faits indiqués établissant que le président a 
eu pleine et entière possibilité et facilité de 
prononcer en a udience publiq ue où i I est censé 
ici avoir entendu les parties, le moyen de nul- 
lité présenté par les appelants doit être admis ; 

Attendu, toutefois, qu'il y a lieu d'évoquer 
la cause, les appelants en demandant l'évoca- 
tion, les parties ayant conclu et plaidéàioutes 
fins et la matière étant disposée à recevoir 
une décision définitive ; 

Attendu que si de la combinaison des ar- 
ticles 909, 930 et 941 du code de proe. civ., il 
conste que les créanciers du défunt peuvent 
reqtiérir la levée des scellés et l'inventaire; 
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ces dispositions ne leur- confèrent pas de 
droits plus étendus ; qu'eu ce qui concerne 
la participation des créanciers « soit par eux 
personnellement, soit par des mandataires, 
soit par des avocats, aux opérations préci- 
tées, les règles tracées par la loi repoussent 
les prétentions des appelants à cet égard ; 
qu'en effet, Tart. 932 du code de proc. 
civile en bornant aux personnes qu'il énu- 
mère et qui ne vont point au delà du léga- 
taire à litre univertel, la faculté d'assister à 
touUB le* vacations, circonscrit le droit des 
opposants à la première vacation, sauf ce que 
porte ledit article relativement à un manda- 
taire commun pour les vacatious suivantes; 

Attendu que des motifs péremptoires ont 
amené cette distinction tranchée entre le 
conjoiot survivant ou les représentants du 
défunt et les tiers intéressés ; que ces der- 
niers, qu'ils soient requérants ou inierve- 
uaut3, sont indubitablement compris sous la 
dénomination d'opposants; car le droit de 
ceux qui requièrent et de ceux qui font op- 
' position, ainsi que de ceux qui pourraient faire 
opposition el qui se présentent pour assister 
aux opérations, est, quant au point litigieux, 
absolument le même ; ce droit ne pouvant 
varier selon qu'on en aurait usé plus tôt ou 
plus tard ; que, d'ailleurs, la eoniexture de 
l'art. 932 indique à elle seule la siguiûca- 
lion étendue» du vao% , opposants, ce mot y 
étant le seul employé pour désigner les tiers 
par opposition aux expressions conjoint , 
exécuteur testatnentaire , héritiers, légataires 
universels et ceux à titre univenel ; 

Attendu que le jugement du 9 janvier 1864 
rendu en faveur de certains appelauis, tout 
en leur conférant le droit d'assister en per- 
sonne ou par mandataire à la première vaca- 
tion, ne leur a point attribué des intérêts 
différents de ceux des autres créanciers ou 
des intérêts contraires ; que du reste, non- 
seulement il n'appert pas des documents du 
procès que l'un ou l'autre des appelauis se 
trouverait dans le cas prévu par Fart. 933 
du code de proc. civile; mais qu'il en résulte 
que tous ont le même intérêt ; c'est-à-dire 
celui de surveiller si les forces de la succes- 
sion sont exactement renseignées, ei si rien 
ne se £ait au préjudice des droits qu'ils pour- 
raient y avoir ; 

Attendu que par ce qui précède et par le 
texte clair et précis de l'art. 935 du code de 
procédure civile, la question relative au choix 
do notaire ou des notaires se trouve ré- 
solue en faveur de la partie intimée qui a 
nommé le notaire Anthony ; 

Attendu que la vacation du 21 mars 4864 
est bien la première vaçatiçn dans le sens 



légal ; que l'on devait , comme on l'a fait, y 
désigner le notaire et que Ton devait égale- 
ment y nommer l'avoué chargé de représen- 
ter tous les tiers intéressés; que les discus- 
sions ou les oppositions qui se sont produites 
à cette vacation n'en ont pas pu changer la na- 
ture et qiie d'ailleurs la loi n'a point prévu 
rhypothèse d'une vacation préliminaire; 

Attendu, en ce qui a trait à la désignation 
de l'avoué De Gleer en qualité de manda- 
taire chargé de représenter tous les tiers 
intéressés, que les appelants se bornent à 
énoncer dans leurs conclusious prises devant 
la cour que : c L'avoué de l'opposant Bovie, 
foute par ce dernier d'être fondé en titre au- 
thentique, n'est pas qualifié pour représenter 
comme le plus ancien dans Tordre du uibieau 
tous les opposants à titre de mandataire 
commun ; » que cette observation , quelle 
qu'en soit la portée, devient iusiguifiante 
quaud on considère que lesdits appelants ne 
concluent pas à la nomination d'un autre 
avoué et présentent uniquement pour rem- 
placer maître De Gleer, Tinspecteur eu 
chef Van Gaubergb, l'un d'entre eux, qui 
n'est pas avoué du tribunal de première in- 
stance du ressort; qu'ils n'articulent même 
point que le choix eût dû tomber sur un 
autre avoué qui, ainsi que maître De Gleer, 
se serait trouvé dans les conditions voulues 
par l'art. 932 du code de proc. civile ; 

Attendu que les deux parties sont d'accord 
pour reconuaitre qu'il est prouvé au procès 
que l'ordonnance dont est appel statue sur 
un point qui n'était pas en contestation et 
décide ainsi ulira petita^ eu ordonnant que 
les papiers et effets de la succession seraîeut 
remis et déposés entre les mains du juge de 
paix chargé de la levée des scellés ; qu'eu 
outre, il y a appel de part et d'autre sur ce 
point ; 

Attendu que les appelants succombent 
dans leur opposition qui a nécessité le référé 
et les frais qui* en ont été la couséqueuce ; 
qu'aiusi Tappel incident des intimés au sujet 
de ces frais est bieu fondé ; 

Atieodu que rien ue justifie la demande des 
appelants relative à l'exécution du présent 
arrêt; 

Par ces motifs, oui M, le premier avocat 
général Gorbisier et de son avis, déclare 
nulle Tordonnance dont est appel ; 

Ëvoquant, dit pour droit que la première 
vacation gi eu lieu, dans Tespèce, le il mars 
1864, et que les appelants au priucipal n'ont 
poiut, dans la succession dont il s'agit , des 

I intérêts différents de ceux des autres créan- 
ciers ou des iutérêts contraires; 
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Déclare eu cooséqueuce que lesdiis ap- 
pelants d'oui ni droit , ni qualilé à Tetfet 
d'assister eu personne ou par mandataire 
pariiculier ou par avocal aux vacations pos- 
térieures à la preraîèrf ; 

Momme d'office, les parties opposantes 
n'en étant pas expressément convenues lors 
de la première vacation , l'avoué près le tri- 
bunal de première instance dWnvers De Gleer 
mandataire de créanciers fondés en titre, 
pour représenter ieul aux vacations subsé- 
quentes tous les créanciers opposants comme 
leur unique mandataire ; 

Ordonne qu'il sera procédé à Tinventaire 
par le seul notaire Anthony à la ré:»idence de 
Broechem, que la veuve commuue en biens 
et les héritiers légaux de feu le notaire Van 
tauwenberghs ont commis à cette un, etc. 

Du â mai 1864. — Cour de Bruxelles. — 
r< cb. — PL MM. Vanden^Kerckhove et De- 
martelaere. 

ACTION l'AULiENNE. - Enfants. - 
Preuvk. — Créanciers. — Usufruitier. — 
Caution (dispense de). -— Evaluation de 
l'usufruit. — Réserve des enfants. 

Vactifm Pauiieune, quand elle est exercée 
par des enfanté contre leur père, à qui 
ils doivent honneur et respect, et qu'ils 
accunenf ainsi de dol et de fraude, exiye, 
de leur part, les preuves les plus cer- 
taines et les plus expresses des différents 
àléuienls qui la conslUuenL 

tocs enfant H, qui attaquent l'acte de leur 
père, comme fait par lui, en fraude de 
leurs droits de créanciers, doivent, avant 
tout, prouver leur créance à sa ctiarye, 
et que cette créance est assez importante 
pour pouvoir en induire que le père n'a 
fait l'acte aryué que dans la Due de trom^ 
per ses enfants et de les frustrer de leurs 
droits. (C. civ., art. H67.) 

Le mari survivant, usufruitier de la moitié 
des biens délaisses par sa femme, et ce 
avec dispense de donner caution, a droit 
de retenir la moitié des sommes consli- 



(J) Le |iriucipe de la conversiou de la oioitic de 
Tusufruii en un quart en pleine propriété, pour la 
lixation de la quotité disponib'e, as»rz généralement 
aduiU pur la jurisprudence, notamnieni par la cour 
de cassation de France {Table de la Paaic, fr., 
\o Unuftuit, n«> 27 et s., et Table de 1851 à 186U, 
iioi 3 à 4), ei»t vivement critiqué par Alarcudé, sur 
Turt. HOO, no 2, où il cite un grand nombre d\tu 



tuant toute la succession de eetle-ei, et 
tes enfants, liéritier s de leur mère, n'ont, 
hic et dudc, aucun droii à exercer sur 
cette moitié. S'ils sont payés, en argent 
ou autrement, de l'autre moitié qui leur 
revient, ils ne peuvent plus se dire, hic et 
DUDC, créanciers de leur père, et partant 
ne peuvent exercer contre lui l'action 
Paulienne. (Code civil, art. HC7.) 

Le juge ne peut, pour augmenter la créance 
des enfants à ctiarge de leur père, con- 
vertir, contre le gré de celui-ci, son droit 
usufrucluaire sur la moitié des biens de 
sa défunte épouse en un quart en pleine 
propriété; surtout quand ce pire usu- 
f^itier est dispensé de donner caution. 
Cette conversion peut beaucoup moins 
encore se faire quand it s'agit d'un usu- 
fruit de cfioses fongibles, dont l'usufrui- 
tier devient propriétaire, au moment 
qu'elles lui sont livrées (»). (Code civil, 
an. 587.) 

La dispense de donner caution, accordée à 
l'époux survivante usufruitier de ta moi- 
tié des biens délaissés par son conjoini^ 
doit-elle être ann^lée, lorsqu'il existe du 
mariage trois ou plus de trois enfants, 
dont la réserve se trouve ainsi mise en 
péril et indirectement menacée (■) » (Code 
civil, an. 109i, 601 et 913.) 

La dispense de donner caution, accordée à 
l'usufruitier insolvable, ne peut être an- 
nulée, lorsque cette insolvabilité existait 
au moment où l'usufruit a été constitue {*). 
(Code civil, an. 601.) 

(DIERYCK et LEPOUTRE, — c. GHESQUIÈRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ,— Attendu que Tactiou qu*e&er 
ceut ici les intimées, est Taction révocatoire 
dite Paulienne, par laquelle, se préfeDdaot 
créancières de leur père, Pierre Joseph Ghes- 
quière, du chef des reprises de feu leur mère, 
Nathalie Van Zaudycke, de fr. 8,208 48 c, 
elles attaquent, comme faits en fraude de 



leurs, tous de sou avis. Cependant Troplong, des 
Donal., etc., no* 2601 à 2605, est d*ao avis con- 
traire. 

(2) Question non résolue par Tarrèt et très-con- 
troversée (voy. la note, p. 358 ci -après). 

(3) Voy. Table de la Pas. fr., v« Usufmit, n»» 71 
et 72, et Table de 1851 à 1860, d»« 20 et 31 ; Demo- 
iombe, de l'Usufruit, etc., t. 5, u»* 497, i98 et 499. 
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leurs droiu, f Pacte, passé devant M* Van 
Eecke, notaire à Neuve-Eglise, le H juin 
1854, portant cession et transpoH, par le 
dit Pierre Joseph Ghesquière, de tous ses 
droits successifs dans la succession de sa 
nièce, demoiselle Sophie Appoline Lepoutre, 
doat il était héritier pro parte, à l'appelant 
Louis Maximilien Dieryck, ce moyenuaui la 
somme de 9,000 francs, et 2« la revente et 
rétrocession des mêmes droits successifs, 
faite par ledit Louis Maximilieu Dieryck à 
Tautre appelant, Henri Lepoutre, le ââ fé- 
vrier 1855, pour la somme de fr. 11,666 66; 

Attendu que, lorsque des enfants, qui doi- 
vent à leur père Tbonneur et le respect, 
viennent ainsi le déshonorer et fléirir sa 
mémoire, en Taccusant envers eux de dol et 
de fraude, il faut qu'ils apportent les preuves 
les plos certaines et les plus expresses du 
fondement de leur action, ei des divers élé- 
ments qui la constituent : requiruniur pro- 
hationes certœ et expressœ. Deluca De cred. dis- 
cours 77 n"" 6); que si, en général, la matière 
de la fraude est odieuse, et eiige, pour ce 
motif, des preuves claires, ainsi que rensei- 
gne Mascardus de probationihus (conclus, i 1 76 
u* 15) par ces paroles : materia hœc (nempe 
fraudis) esl odtoia: ideo de ea ciare constare 
débet, Taccosation de fraude revêt un carac- 
tère plus odieux , et partant requiert des 
preuves beaucoup plus évidentes encore, 
quand elle est dirigée par des enfants contre 
leur père ; ^ 

Attendu que la qualité de créancières que 
s'attribuent les intimées, qualité qui est la, 
première condition requise pour Texercice' 
de Faction Pau tienne, a été sérieusement 
contestée, en première instance, où il était 
partie, par le père Ghesquière, aujourd'hui 
décédé, ainsi que par ses codéfeodeurs, 
Dieryck et Lepoutre, ici appelants, qui,devant 
la cour, où Ghesquière père n'a pu être en 
cause, persistent toujours à la contester; 

Qu'il s'agit donc, avant tout, d'examiner 
si, au moment où le père Ghesquière a fait 
la cession susdite de ses droits dans la suc- 
cession de Sophie Appoline Lepoutre à l'ap- 
pelant Dieryck, les intimées éiaient réelle- 
ment les créancières de leur père; et notam- 
ment si cette créance était assez importante 
pour pouvoir en induire que le père n'a fait 
la cession arguée que dans la vue de trom- 
per ses enfants et de les frustrer de leurs 
droiu ; 

Attendu que les intimées puisent leur 
qualité de créancières dans l'acte de liquida- 
tion de la mortuaire de leur mère, Nathalie 
Vau Zandycke, dressé par M* Victoor, notaire 



à Menin, le 8 novembre 1845, en pré<ienee 
du juge de paix de Uessine, et en vertu d'uu 
jugement dn tribunal d'Ypres, qui l'avait 
commis à cet effet ; 

Qu'elles font résulter leur créance des re- 
prises revenant, d'après cet acte, à leur 
mère, mariée, suivant contrat anténuptiel, 
du 24 août 1821, sous le régime de la com- 
munauté réduite aux acquêts; 

Aitendu qu'il est établi par le même acte, 
qu'au moment de sa dissolu) ion, arrivée par 
le décès de Nathalie Van Zandycke, le 21 oc- 
tobre 1840, cette communauté, dans laquelle 
la mère des intimées avait apporté pour une 
somme de 8,415 fr. 20 c. et le père pour 
22,564 fr. 17 c, était fortement obérée, le 
passif s'élevani à 57,662 fr. 52 c., tandis que 
Tacrif n'était que de 18,171 fr. 57 c. ; 

Attendu qu'en ajoutant au montant de ses 
apports ci-dessus de 8,413 fr. 20 c, le chif- 
fre des dettes cautionnées par la dame Ghes- 
quière, Tacte de liquidation établit le total 
des reprises ddes à cette dernière à 
14,135 fr. 61 c; 

Atteudu que le mari survis^aut, ayant, tant 
aux termes de son contrat de mariage sus- 
mentionné, qu'aux termes d'uu testament 
fait par la dame Ghesquière, peu de temps 
ayant sa mon, l'usufruit de la moitié des 
biens délaissés par sa femme, et ce avec dis- 
pense de doiiner caution, il en résulte que le 
père Ghesquière avait le droit de retenir la 
moitié de cette somme de 14,135 fr. 61 c, 
consiituant toute la succession de sa défitnte 
épouse ; en sorte que ses enfants n'étaient, 
en réalité, kic et nunc, ses créanciers que 
d'une somme de 7,067 fr. 80 c. ; 

Qu'il conste, par le même acte de liquida- 
tion, que, à valoir sur cette somme, par 
l'exercice de l'hypothèque légale de leur 
mère, au préjudice d'acquéreurs qui avaient 
acheté des immeubles de leur père, sans l'in- 
tervention de celle-ci, les intimées avaient 
reçu à compte une somme de 4,205 fr. 41 c; 
et que, de plus, dans la répartition du pro- 
duit de la vente des objets mobiliers, elles 
avaient obtenu, à côté de tous les autres 
créanciers chirographaires de leur père, une 
autre somme de 253 fr. 87 c.; ce qui réduisait 
la créance des cinq alofs existant enfants 
Ghesquière à la .somme 2,608 fr. 52 c, soit 
à celle de 521 fr. 70 c. pour chacune d'elles; 

Aitendu que le père Ghesquière a soutenu 
devaut le premier juge, et que les appelants 
continuent à soutenir devaut lat cour que 
cette créance modique doit être considérée 
comme absorbée et largement compensée 
par les dépenses d'entretien et autres, faites 
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pour les iotimées par leur père ; en sorte 
qu'à répoque de la cession querellée, celui-ci 
avait la conviction que, depuis longtemps, il 
était eniièrement libéré envers les intimées, 
et que ce n'est, certes, point en vue de les 
frustrer de droits qu'elles n'avaient plus, 
qu'on peut dire qu'il a fait cette cession ; 

Attendu que ce soutènement doit être ad- 
mis quand on considère qu'en 1840, lors du 
décès de leur mère,les trois intimées n'avaient 
respectivement que 17, i 6 et 14 ans; que le 
père, bien qu'endetté, n'était pas sans res- 
source; que l'acte de liquidation prouve que, 
pendant les trois ou quatre année squi ont 
suivi la mort de sa femme, il a continué à 
exploiter sa brasserie; qu'imm'diatement 
après ce décès, il a vendu pour 10,500 francs 
d'immeubles lui appartenant, et que, le 
27 janvier 1845, il a emprunté de différents 
membres de sa famille, pour une somme to- 
tale de 2,500 fr., non productive d'intérêts : 
toutes ressources suffisantes pour lui donner 
le moyen de continuer à él«ver et entretenir 
ses enfants, comme par le passé, et de s'ac- 
quitter ainsi envers elles de ce qu'il pouvait 
encore leur rester devoir, jusqu'au moment 
où, par l'acte de liquidation du 7 novembre 
i845 susmentionné, il a fait à ses créanciers 
l'abandon de ses biens ; 

Qu'il est vrai que, dans cet acte, les en- 
fants Ghesquière ont participé au partage de 
l'actif attribué aux créanciers cbirographai- 
res, sur le pied de la somme de 8,208 fr. 
48 c. ; mais que le père Ghesquière, qui n'a 
fait qu'adhérer in fine au contenu dudit acte, 
n'a certes pas entendu, en accordant cette 
petite faveur à ses enfants vis-à-vis des au- 
tres créanciers, reconnaître qu'il était réelle- 
ment débiteur de cette somme envers ses 
enfants, et renoncer ainsi à tous ses droits, 
renonciation qui ne se présume pas, et dont, 
du reste, les intimées elles-mêmes n'ont pas 
entendu se prévaloir, puisque, tant en pre- 
mière instance qu'en instance d'appel, elles 
u*onr fait aucune difficulté de dimiuuer cette 
somme de la valeur de l'usufruit susmen- 
tionné dû à leur père: 

Attendu qu'à la vérité le premier juge éta- 
blit la créance des cinq enfants Ghesquière, 
à charge de leur p^e, à la Fomme de 6,1 42 fr. 
43 c, soit à celle de 1,228 fr. 48 c. pour 
chacuUe d'elles, mais que le juge n'arrive à 
ce résultat que par une opération contraire 
à tous les principes de droit et à la volonté 
certaine de la donatrice, à savoir : en conver- 
ti.'^sant, contre le gré du père, usufruitter, 
son droit usufructuaire sur la moitié des 
biens de sa femme en un quart en pleine 
propriété ; qu'il est évident que, par cette 



conversion, on paraljse et oo rend parfaite- 
ment inutile la dispense de donner caniioD, 
accordée par l'épouse Ghesquière à son mari 
usufruitier; que la volonté de cette dame 
d'accorder cette dispense à son mari, même 
Insolvable, ressort du testament qu'elle a fait 
le 5 août 1840, peu de temps avant sa morr, 
testament par lequel elle confirme, dans ud 
moment où elle ne pouvait ignorer cette in- 
solvabilité et où elle était à même de pou- 
voir apprécier les conséquences d'une pa- 
reille disposition, la dispense de caotiou 
accordée déjà parle contrat de mariage; 

Attendu qu'en admettant avec la doctrine 
de plusieurs auteurs, mais contrairement au 
dernier état de la jurisprudence française 
et notamment à la jurisprudence de la coar 
de cassation de France, qu'une pareille dis- 
pense puisse être annulée, lorsque, comme 
dans l'espèce, il y a trois ou plus de trois 
enfants, dont la réserve se trouve ainsi mise en 
péril et indirectement menacée, cette nullité 
n'existerait, certes, pas de plein droit, mais 
devrait être prononcée en justice ; que, jus- 
que-là, la disposition accordant la dispense 
de donner caution reste debout et doit être 
respectée ; que, dans l'examen de la qualité 
de créancières que s'attribuent les intimées, 
il faut se reporter à l'époque de la passation 
des actes attaqués, et qu'à cette époque la 
dispense de donner caution n'avait été criti- 
quée par personne (') ; 

Attendu qu'en admettant encore, ce qu'on 
ne peut admettre, que cette dispense fût 
nulle de plein droit, ou qu'elle ait été annu- 
lée par le juge, il en résulterait bien que le 
père Ghesquière, usufruitier, pourrait être 
astreint à donner caution, et qu'à défaut de 
remplir celte obligation, les intimées pour- 
raient prendre contre lui les mesures con- 
servatoires commandées par les art. 602 et 
603 du code civil, mais qu'aucune disposi- 
tion de loi ne permet de remplacer la garan- 
tie qu'offre la caution, par la mesure conser- 
vatoire, adoptée par le preinier juge, de la 
conversion de la moitié de Tusu fruit de tous 
les biens en un quart en pleine propriété 
des mêmes biens ; 

Attendu que si, pour le calcul de la ré- 
serve, la cour de cassation de France a cru 
nécessaire ou, tout au moins, utile de déna- 
turer le don de la moitié de l'usufruit, en le 
transformant en un quai^t en pleine propriété, 
d'après la base admise en matière fiscale, ja- 



(t) Quant à la question, très-controversée, de 
savoir si le disposnnt peut dispenser rusufrnilier de 
TobUgalion de donner caution, lorsque rnsofmit est 
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risprudeace vfremeotcriUquée par un grand 
nombre dé jurisconsultes, cette transforma- 
tion est ici d'autant moins autorisée, qu'il 
s'agit d'un usufruit de choses qui se consom- 
ment par l'usage, et dont, d'après Tart. 587 
du code civil, l'usofruiiier devient proprié- 
taire, au moment qu'elles lui sont livrées : 
ita datur (pecuuia)legatario,^ ejxu^tet lega- 
tarins saitêdet kœredi de tanta pecunia resti- 
tuenda^ ii morietur (§ 2 /ml. de usufruelu); de 
sorte que, par cette opération arbitraire, le 
premier juge, enlève à l'usufruitier la moitié 
des choi»es qui lui appartiennent, et dont il 
ne doit restituer l'équivalent qu'à sa mort, 
pour ne lui laisser que Tâuire moitié, sans 
charge de restitution, et qu'on le prive ainsi 
forcément du bénéfice du ternie dont il a 
droit de jouir, de même que, dans le prêt de 
consommation , avec lequel l'usufruit des 
choses fongibles a tant de rapport, on prive- 
rait l'emprunteur du terme convenu ; 

Attendu, enfin, que, pour justifier cette 
ti^nsfcirmation, le premier juge allègue que, 
dans la liquidation susmentionnée de 4845, 
pour calculer ce qui revenait au père Ghes- 
quîère dans le prix de vente de la brasserie, 
qui constituait un propre de sa femme, on a 
fait la conversion de sa moitié d'usufruit, 
qu'il avait sur ce prix, en un quart du prix 
en pleine propriété; mais que le premier 
juge perd de vue que cette conversion, qui 
était imposée par la nécessité de liquider ce 
prix de vente, n'a eu lieu, comme le juge le 
dit lui-même, que du consentement du père 
Ghesquière, tandis que, dans le cas présent, 
où la même nécessité ne se fait pas sentir, 
Ghesquière, aussi bien que les appelants, se 
sont formellement opposés, comme ceux-ci 
s'opposent encore à celte conversion ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les intimées n'ont pas justifié de leur 
qualité de créancières de leur père, au mo- 
ment où elles prétendent qu'il aurait fait, à 
leur préjudice et en fraude de leurs droits, 
la cession litigieuse du ii juin 4854; que, 
parlant, etsans qu'il soit nécessaire d'entrer 
dans l'examen des autres éléments constitu- 
tifs de leur action, elles doivent y être décla- 
rées non recevables ni fondées. 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit met le jugement dont appel au néant. 



établi sur des biens qai forment la réserve de ses 
héritiers, voy., en sens divers, les autorités de la 
TtibU de la Pa$, fr., v» Uiufruit, n»* 73 et s., et la 
Tablede I85t à 1860, v» Usufruit, n*» ii, t5 et 16, 
Le dernier état de la jurispradeuee se prononçant 
pour raffirmative, voy. Bourges, 16 déc, 1862 et 



émendant déclare les intimées ni recevables 
ni fondées eu leur action ; les condamne aux 
dépens des deux instances; ordonne la res- 
titution des amendes. 

Du 25 juin 1864. — Tour de Gand. — 
i" ch. — PI. MM. Cruyt, Van Biervllet, Gil- 
quin et Montigny. 



SERVITUDE DE PASSAGE. - Destination 

DU PÈRE DE FAMILLE. — SiGNE APPARENT. 

L'art. 694 du code civil a pour base une 
convention tacite, par laquelle le prO' 
priétaire de deux héritages, entre les^ 
quels il existe un signe apparent de ser-- 
vitude, et qui dispose de l'un de ces 
héritages, est censé vouloir le transmettre 
dans l'état où il se trouve, et l'acquéreur 
l'accepter ainsi avec l'intention de Jouir 
dp tous les' avantages que l'apparence 
semble assurer au bien vendu, toutes les 
fois que le contrat ne stipule aucune ré- 
serve à cet égard, — Ainsi, cet article 
n'est point applicable au cas où le ser- 
vice, dont il existe un signe apparent, 
n'est établi que d'une manière précaire, 
passagère et momentanée, pour la com- 
modité personnelle du propriétaire, tant 
qu'il posséderait tes deux héritages, plu^ 
tôt que pour l'usage et l'utilité des fonds 

. eux-mêmes, — En conséquence, une porte 
pratiquée dans un mur de clôture du 
cimetière, non nécessaire à l'usage d'un 
presbytère, en tant que maison, mais fa- 
cilitant seulement, par le cimetière, l'ac- 
cès de l'église au curé, n'est pas indtca^ 
tive d'une servitude de passage, au profit 
de la maison, par le cimetière, mais 
seulement d'un avantage personnel, ac- 
cordé au curé à titre précaire, pendant 
tout le temps que la maison conserve sa 
destinafiofi de presbytère; et si la fa- 
brique de l'église vend cette maison, après 
qu'elle a perdu cette destination, l'acqué- 
reur ne pourra s'appuyer sur l'art. 694 
pour prétendre à un droit de servitude de 



Pau, 2 juin 1862 (Pa«t> , 1863, 2, (28) 37), et Paris, 
cass., 26 août 1861 {ib„ p. (829).953) et 12 mars 
1862 (t6., p. (il3)-27i). ~ La note sur le premier 
de ces deux.arréis donne le tableau récapitulatif des 
autoritt's tant jurisprudentielies que doctrinales qui 
se sont j'rononcécs en sens divers sur la question, 
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poBêage par te cimeiiére, de laquelle la i 
parte 9u*mentiotmée êerait le signe appa- 
rent 0). (Code civil, art. 694.) | 

(TANDEN B0S8CHE, — C. LA FAB. DE L*toJSE DE 

MIDDCLBURG, ET DU VILLER8.) ) 

t 

ARRÊT. î 

I.A COUR ; — AtieDdu que la fabrique de ' 
régllse deMîddelbarg a fait assigner le sieur 
Vaiideo Bosscbe pour voir dire que le cime- 
tière de cette paroisse n*est assujeili à au- 
cune servitude de passage , au profit de son 
hMtage y contigu ; 

Attendu que le sieur Vauden Bosscbe, ici 
appelant , a réduit ses prétentions devant la 
cour au simple passage à pied ; 

Attendu qu*en première instance, Vauden 
Bosscbe a fondé ses prétentions sur ce que, 
par acte passé par-devant le notaire Wallyn, 
à Maldeghem, le ai août 1841, Tadministra- 
tlou de la fabrique de féglise de Middelburg 
a vendu à la dame Charlotte Du Villers, 
rbéritage au prolit duquel existele droit de 
passage contesté, et que le sieur tloiisiantin 
Du Villers, son frère et son béritier,ra vendu 
à sou tour à rappelant par acte passé devant | 
maître De Vllegber, notaire à i>aint*Laurent, i 
le 29 mars 1858; 

Que cet béritage tenant au nord au cime- 
tière, avait en 1841, comme de temps immé- 
morial,une porte, signe apparent de servitude, 
pratiquée uniquement pour exercer un droit 
de passage sur ledit cimetière, et que rien 
n'a été stipulé par la fabrique, venderesse, j 
relativement au service que le fonds cédé i 
tirait du cimetière par la porte dont il s'agit; | 
que dès lors, ladite fabrique, propriétaire au i 
moment de la vente, et du cimetière et de la | 
maison, cédée à la demoiselle Du Villers, s'est 
placée dans le cas prévu par Fart. 694 du code 
civil, d'où suit que 1 appelant Vanden Bosscbe, 
comme successeur de la demoiselle Du Vil- 
lers, a le droit d'exercer sur le cimetière le 
passage qu'il réclame, et qui, ainsi qu'il l'a 
soutenu devant le premier juge, a été exercé 
de temps immémorial par les propriétaires ou 
possesseurs de la maison qu'il occupe aujour- 
d'hni; 

Attendu que, d'autre part, le sieur Vanden 
Bosscbe a fait assigner en garantie son ven- 



(1) Voy. Durautou,éil. «it; t*arii», t. 5, u«* u67 et s., 
éd. de Brux., t. 3, p. 401; Derooloinbe, au u« 811, 
t. 6, p. 309, éd. de Brux., exige, |K>ur qu*il y ait 
defttnatioo du |)ère de fumille, deux (M>odltion8 : 



deur, le sieur Constantin Da Villers, lequel, 
tout en soutenant que les stipulations de 
Pacte de vente ne comportaient nullement la 
promesse d'un droit de passage, s'est à son 
tour prévalu de l'art. 694 contre la fabn- 

Attendu que le premier juge a implicite- 
ment écarté le système de l'appelant, qui voit 
dans l'art. 694 l'établissement d*un droit de 
servitude soit continue, soit même disconti- 
nue, dès lors qu'il existe entre les deux héri- 
tages, au moment où ils cessent d'élre réunis 
dans la même main, un signe apparent de 
servitude, et que l'acte de disposition ne 
renferme aucune stipulation contraire au 
maintien de la servitude ; 

Attendu que le premier juge a simplement 
admis Vanden Bosscbe à la preuve qu'il avait 
acquis le droit de passage à pied par la pres- 
cription immémoriale avant le code, mais 
n*a rien statué sur l'action en garantie ; 

Attendu que le sieur Victor Vanden Bos- 
scbe a interjeté* appel de la sentence portée 
par le premier juge, et a conclu devant la 
cour à l'adjudication ftic et nunc des ood- 
elusions par lui prises en première instance 
et fondées sur Tart. 694 du code civil ; 

Attendu que Part. 694, tel qu'il est inter- 
prété par l'appelant, a pour base une con- 
vention tacite, par laquelle le propriétaire de 
deux béritages, entre lesquels il existe un signe 
apparent de servitude de l'on au pro6t de l'au- 
tre, est censé vouloir transmettre l'immeuble 
dans l'état où il se trouve, et l'acquéreur 
l'accepter ainsi avec l'intention de jouir de 
tons les avantages que l'apparence semble 
assurer au bien vendu, toutes les fois que le 
contrat ne stipule aucune réserve à cet égard; 

Attendu que la plupart des auteurs qui 
préconisent ce système, sont d'accord pour 
admettre que l'art. 694 n'est pas applicable 
indistinctement à tous les cas où il existerait 
entre deux béritages un signe de servitude 
simplement apparent ; que notamn^nt Du- 
ranton enseigne c que dans le cas où le pro- 
priétaire de deux maisons, qui avait établi ud 
passage pour communiquer de l'une à l'autre, 
a disposé de l'une de ces maisons, sans que 
l'acte contienne aucune convention relative 
au passage, il parait raisonnable de dire que 
ce passage ne doit plus subsister; car il avait 
été établi, plutôt pour la commodité du pro- 
priétaire, tant qu'il possédait l'une et l'autre 



!• que l^arraugemeni d'oA oo veut la faire résulter 
ait été établi par le propriétaire loi-méme, et i* par 
le propriétaire avtc Vinltntion d'en fuite un umm- 
gemenl permanent et perpétuel, ete. 
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maisons, que pour ruiilitédes maisons ailes- 
mêmes, poisqull u^élait pas uécessaire à 
leur expioitatioD. L^aliéDation de Tune d*elles 
devaol faire cesser celle commnaication, a 
dû par cela même faire cesser le passage par 
lequel elle s'opérait; cbacuu des cooiracuuts 
a vraisemblablement entendu, lorsdu contrai, 
qu*il en serait ainsi, et par conséquent la 
présomption sur laquelle est fondé fart. G94 
n'existant pas, il n'y a pas de raisou d'en ap- 
pliquer la disposition ; » 

Attendu qu'il n'est pas contesté, dans Tes- 
pèce, que la maison achetée par Vanden 
Bossche est Tancien presbytère de la paroisse 
de Mlddelburg, et a toujours servi à l'usage 
du curé jusqu'à la consiructioa de la maison 
nouvelle qui sert aujourd'hui de presbytère ; 
que Tancieu presbytère a sa façade principale 
dans la rue de TÊglise et que du même côté se 
trouve également la principale sortie, par où 
les habiianis ont toute facilité de communi- 
quer avec le dehors ; 

Attendu que, dans ces circonsiances l'issue 
pratiquée dans le mur de clôture du cime- 
tière n'étaut pas nécessaire à l'usage de I im- 
meuble, mais facilitant seulement l'accès de 
Téglise au curé, Ton conçoit parfaitement 
que ia fabrique ait maintenu celte communi- 
caiion peudant tout le temps que la maison 
a conservé sa destinai iou de presbytère; que 
Ton ne peut voir en cela qu'un avantage 
personnel, accordé à titre précaire au curé 
et non pas un signe indicatif j/e l'asservisse- 
ment d'un bériiage à l'autre, un ouvrage 
extérieur dénotant une servitude au profit de 
la cure à charge du cimetière dans le sens de 
Pan. 694 ; ' 

En ce qui concerne l'action en garantie : 
Attendu qu'il ne résulte pas de Tacie de 
vente du 29 mars 4858 que le sieur Du Vil- 
lers ait vendu à Vanden Bossche aucune 
servitude de passage; qu'à la vérité cet acte 
porte : que la propriété vendue est bornée 
au nord, en partie par le cimetière, aldaer 
met een uytgang-poortje hier ook medegaende , 
mais que. cette porte subsiste encore aujour- 
d'hui ; que la fabrique n'en demande pas la 
suppression et ne reftose pas de laisser passer 
Vanden Bossche, au même titre précaire que 
les précédents occupeurs; qu'aiusi l'appel 
en garantie est de tout point mal fondé ; 

Attendu que Du Villers a demandé sa mise 
hors de cau>e devant le premier juge ; qu*il 
a inierjeté appel incident ; que la cause est 
en état de recevoir une décision définitive et 
qu'il a conclu devant la cour à révocation, 
et à l'adjudication de ses condosions dé 
première instance ; 



Par ces motifs, M. Tavocat général Key- 
molen entendu et de sou avis, met l'appel 
piiucipal à néant, et, statuant sur l'appel 
incident, met le jugement dont appel à néant 
en tant qu'il n'a pas prououcé sur l'appel 
en garantie; évoquant, quanta ce, déclare 
Vanden Bossche non fondé dans sou action 
en garantie contre Du Villers , etc. 

Du 25 juin 1864. —Cour de Gand. -- 
l'* ch. — H. MM. Van Engelen, Drubbel et 
Van Kobaeys. 



!• VKNTE. — Donation annuler. — Chose 
JUGER.— Tiers acquéreur.— Bonne rot. 

2* Conclusions injurieuses. — Moyen auto- 
risé. — SuppuEssiON. — Défense. — 
Collusion. 

V L^ jugement qui annule une donation 
de biens immeubles , comme faife en 
fraude des droits d'un créancier, a 
la force de ctiose jugée à l'égard du 
tiers qui, après IHnscripHon de l'eJt^ 
ploit tntroduetif en nulliir, a acquis un 
des immeubles compris dans la dona» 
lion. En conséquence, la vetile faite après 
Vinscriplion de la demande en annula- 
lion, est inopérante. — Le tiers acqué^ 
reur ne peut, pour faire écarter la de- 
mande en nullité de la vente, se prévaloir 
de ce qu'il a contracté de bonne foi {}). 
(Loi du ifidéc. ISiii, art. 5 et s.; code cîv., 
an. 13j0, 1351 et 1599.) 

Ainsi, peu importerait que te certificat 
délivré par le conservateur des ftypo^ 
théques n'eût pas fait mention de l'in- 
scription susdite. 

^ La demande de suppression d'une con- 
clusion qu'on qualifie d'injurieuse, ne 
doit pas être accueillie, alors que, le 
moyen {la collusion], étant autorisé par 
la loi, il importait à la défense de le 
soumettre au jugoi 

il n'y a pas lieu non plus d'allouer des 
dommages* intérêts du chtf de l'emploi 
de ce moyen, 

(CARBOTTR-DESCRIMES, — C. CLAUS-VaN ACKEN.) 

Nous avons rapporté, i"' partie de 1863, 
p. 205, l'arrêt de la cour suprême, qui, après 



(t) Voy., sur ces quekiions, ce tteciieil, 1863, 
p. 54, et Bffg.Jwi., l. 21, p. 1185. 
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cassation, a renvoyé les parties devant la 
cour de Bruxelles. Celte cour a statué 
ainsi : 

ABBÊT. 

LA COUR ; — Vu l'arrêt de la cour de 
cassation en date du ii juin 1863, qui renvoie 
la cause devant cette cour, pour y être fait 
droit sur l'appel interjeté contre le jugement 
du tribunal de première instance de Gaud, 
du 2i décembre i 859; 

Attendu que, par acte du ii juillet 1856, 
reçu par le notaire Hebbelyncl^^àMeirelbcke, 
la veuve Carbotte a fait donation entre-vifs 
à sa fille Théodorine Carbotte d'une pièce de 
terre et d'une parcelle de prairie sises à 
Melseu ; 

Attendu qu'à la date du 23 mars 1857, 
cette parcelle de prairie a été vendue à la 
dame Van Acken, veuve Clans, suivant acte 
reçu par le même notaire et transcrit au 
bureau des hypothèques à Gand, le 17 du 
même mois; 

Attendu que, par exploit du 11 mars 1857, 
Carboite-Descrinies fit citer d'urgence de- 
vant le tribunal de Bruxelles sa mère et sa 
sœur Théodorine, en nullité de la donation 
prémentionnée, comme faite en fraude de ses 
droits, et que cet exploit fut inscrit, à la 
date du 15 mars 1857, au bureau des hypo- 
thèques de Gaud, en marge de la transcrip- 
tion de la donation attaquée, conformément 
à l'art. 3 de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Que cette inscription fut donc faite dix 
jours avant la vente de la parcelle de prairie 
comprise dans la donation ; 

Que la demande révocatoire, momentané- 
ment tenue en suspens pour vider l'appel 
interjeté, depuis son introduction, par la 
veuve Carbolte, d'un jugement en date du 
2 décembre 1856 qui la consliluait débitrice 
de fappelaut, sou fils, fut reprise après Tar- 
rét du 2:2 juin 1858, mettant cet appel au 
néant ; 

Attendu que, surce^ poursuites, l'acte de 
donation fut annulé par jugement du 11 août 
1858, qui ordonna également que les biens 
qui en formaient l'objet resteraient dans le 
domaine de la veuve Carbotte, avec faculté 
pour le demandeur d'exercer sur iceux tous 
ses droits de créancier ; 

Attendu que ce jugement, inscrit le 14 oc- 
tobre <1858 au bureau des hypothèques à 
Gand, en marge de l'acte de donation, fui si- 
gnifié et passa eu force de chose jugée; 

Attendu que l'appelant, se basant sur les 
titres ci-dessus résumés, actionna la veuve 



Clans devant le tribonal de première in- 
siance de Gaud, pour y faire déclarer pour 
droit, que le jugement prononçant la révoca- 
tion de la donation sera commun avec elle 
et que, par voie de conséquence, la vente 
consentie à son profit, d'une parcelle de prai- 
rie faisant partie de la donation annulée, sera 
nulle et de nul effet; pour être agi par le de- 
mandeur à l'égard de ce bien, en conformité 
des droit» résultant de sa qualité de créau- 
cier définitivement reconnue ; 

Attendu que la questlou que soulèverex- 
ploit, tel qu'il se trouve formulé, ne doit 
poiut recevoir sa solution selon les principes 
de l'action Paulieuue ; qu'il s'agit unique- 
ment, pour la trancher, de rechercher et de 
déterminer les conséquences légales du juge- 
ment qui, sur le recours à l'action Paulieoiie 
par l'appelant, a prononcé l'annulation de la 
donation ; 

Que d'abord, par ce jugement opposable à 
l'intimée qui s'y trouvait représentée par 
son auteur, l'appelant justifie pleinement de 
sa qualité de créancier de la veuve Carbotte 
et n'a plus à cette fin aucune autre preuve à 
faire ; 

Qu'ensuite, aux termes des art. 3 et 4 de 
la loi du 16 décembre 1851, sainement en- 
tendus et interprétés par le;» rapports et !a 
discussion qui ont précédé leur adoption, ce 
jugement doit rétroactivement produire son 
effet vis-à-vis des lier!;, à dater du jour où la 
demande révocatoire a été inscrite ; 

Qi^e cette furmalité, requise par mesure 
d'ordre public et dans un intérêt général, 
doit avoir pour résultat de donner à celui 
qui l'a remplie la confiance que le but de 
sou action, s'il parvient à l'atteindre, ne 
pourra être neutralisé par le fait d'autroi, 
venant, durant le cours des poursuites, met- 
tre obstacle à ce que l'avertissement, régu- 
lièrement donné, arrive à la connaissance 
des tiers, le créancier poursuivant ne pou- 
vant avoir envers ceux-ci d'autre* responsa- 
bilité que celle qui résulte de ses propres 
actes; 

D'où il suit que le tiers acheteur, aussitôt 
après l'inscription opérée, n'a pu acquérir 
qu'un bien litigieux sujet à revocation ; 

D'où n suit encore que si le certificat, dé- 
livré par le conservateur des hypothèques, 
n'a point fait mention de rinscripiion qui 
avait pour objet de prémunir l'intimée contre 
toute surprise, c'est là une omission dont 
celte dernière ne peut pas se prévaloir pour 
empêcher que la loi produise ses efftts et 
pour repousser, en invoquant sa bonne foi» 
celui qui eu demande l'exécution, et qui n'a, 
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en ancone maDière, favorisé Terreur dafoDC- 
tiounaire, mais aaa contraire fait toutceqai 
dépendait et était exigé de lui, pour mettre 
en les avertissant, les tiers sur leur garde et 
pour pouvoir ensuite d# son côté, après ce 
devoir accompli, poursuivre en pleine sécu- 
rité le but de sou action ; 

Attendu que Tintimée argumente vaine- 
ment de Tart. 129 de la loi du i6 décembre 
4851, lequel n'a été adopté que pour un cas 
particulier, par des considérations puisées 
dans rintérét du crédit foncier et notamment 
en vue de proléger la circulation des proprié- 
tés, en les dégageant des hypothèques qui 
les grèvent et parce que d'ailleurs le créan- 
cier ne peut ignorer la purge et Touverture 
de Tordre et qu*il a, jusqu'à la clôture de 
Tordre, pour faire valoir ses droits, dos 
moyens qui échappent au tiecs détenteur 
pour connaître des droits hypothécaires non 
inscrits ; 

En ce qui touche Texception invoquée 
pour la première fois devant la cour par Tin- 
timée, du chef de dol, de fraude et de collu- 
sion entre Tappelant, sa mère et sa sœur : 

Attendu que cette exception , annoncée 
dans les conclusions prises en premier lieu, 
a été formellement produite et articulée avec 
des faits à Tappui, dans des conclusions ad- 
ditionnelles ; 

Que sous ce rapport, Tintimée a satisfait 
aux prescriptions de la loi ; 

Attendu que le moyen qu'elle propose , 
ainsi lui est personnel et de même qu'elle 
aurait pu s'eu prévaloir par voie directe, 
pour impugner les titres qui lui sont oppo- 
sés, elle peut, conformément à Tart. 464 du 
code de procédure, le produire également 
par vofe d'exception, à titre de défense à 
Taction principale ; 

Que les conclusions qu'elle prend à cette 
fin sont par conséquent recevabjes; 

Attendu, au fond, qu'il ne s'agit pas de 
démontrer la mauvaise foi et même les ma- 
nœuvres doleuses de la veuve Carbotte et de 
sa fille à Tégard de Tintimée, mais qu'il im- 
porte d'établir leur collusion avec Tappelant 
pour surprendre les jugements qui servent 
de base à Taction de celui-ci ; 

Attendu que pour soutenir que la créance 
de Tappelant n'a jamais existé et le poser en 
fait en présence des décisions passées en 
force de chose jugée qui consacrent le con* 
traire, il faudrait signaler, ce que Ton ne fait 
pas, des faits et des circonstances d'où il 
serait possible d'Induire là collusion que 
Ton articule; 



Attendu que le silence calculé qu'auraient 
gardé la veuve Carbotte et sa fille, pendant 
le cours des poursuites dirigées par Tappe- 
lant contre elles, n'a point é^ absolu, puis- 
qu'elles ne se soui retirées dans chacune des 
instances qu'au moment de conclure; 

Qu'ensuite le calcul, au point de vue de la 
collusion, se révèle mal, lorsqu'on fait atten- 
tion à l'empressement que mit la veuve Car- 
botte à se défaire de ses biens, pendant que 
son fils cherchait à grands frais à s'en faire 
attribuer une part, sans autre espoir, en dé- 
finitive, que celui d'obtenir l'annulation de la 
vente d'une faible parcelle de prairie, irré- 
gulièrement consentie; 

Attendu que toute idée de collusion s'éloi- 
gne encore davantage, lorsqu'on voit Tappe- 
lant faire tout ce qui lui était possible pour 
empêcher la vente de cette parcelle de prai- 
rie, tandis que la mère et la sœur ne négli- 
geaient aucun moyen ni aucuue démarche 
pour la conclure précipitamment et s'en ap- 
proprier le prix ; 

Attendu que si ce moyen auquel Tintimée 
a recours, en dernier lieu, n'est point fondé, 
il ne s'ensuit point que Tappelant soli en 
droit de demander la suppression du passage 
des conclusions où 11 se trouve énoncé ; 

Que le moyen,' en effet, étant autorisé par 
la loi, a dû être rencontré par Tarrét, après 
que Tappelant lui-même l'eut discuté et ré- 
futé ; 

Que la suppression demandée ne peut 
donc point être accordée ; 

Qu'il n'y a pas lieu non plus, à défaut de 
cette suppression, d'allouer à Tappelant des 
dommages-intérêts, rien ne démontraut au 
procès que Tintimée, victime de la mauvaise 
foi de la veuve Carbotte et de sa fille, aurait, 
en articulant à tort contre Tappelant des faits 
de collusion avec les premières, été animée 
par une autre intention que celle de combat- 
tre, par tous les moyens juridiques, Taction 
poursuivie contre elle ; 

Par ces motifs, sur les conclusions confor- 
mes de M. le premier avocat général Corbi- 
sier, met le jugement dont appel au néant ; 
émendani, et sans s'arrêter aux faits posés 
par Tintimée, qui sont déclarés ni pertinents 
ni concluants, dit pour droit que le jugement 
du tribunal de première instance de Bruxel- 
les, du 11 août 1858, est commun avec la 
susdite veuve Claus; qu'en conséquence la 
vente consentie à son profit par Théodorine 
Carbotte, selon acte passé devant le notaire 
Hebbelynck à Meirelbeke, le 25 mars 1857, 
de la prairie sise à Melsen, section unique, 
n*" 43 du cadastre, est révoquée comme faite 
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en fraude des droits de rappelant ; déclare 
par suite celle vente nulle et de oui effet; 
ordonne que la partie de prairie dont ques- 
tion restera dans le domaine de la veuve 
Garboite, à Teffet par rappelant d'exercer 
sur icelle tous t»es droits de créancier, résul- 
tant du jugement du tribunal de première 
instarce de Bruxelles, du 2 décembre 1856 ; 
rejette la conclusion de rappelant par la- 
quelle il demande la suppression des faits de 
collusion articulés par riutimée, ainsi que 
des dommages- intérêts. 

Do 20 février 186i. -- Cour de Bruxelles. 
— Ch. réunies. — Plaid. MM. Ra^'ymaekers 
et Goethaels. 



DROITS D^USAGE. - Nature du i>roit 

d'usage. — PRESCBIPTION. — CoUTrME DE 

Namdr. — Faits de possession ayant un 
i:aractère délictueux. 

Lps droits d*uêage dans les boî et forêts 
fie sont pas de simples servitudes, mais 
des droits d'une nature spéciale gui ont 
continué jusqu'à présent à être régis pur 
des lois particulières , et dans certains 
cas y par les coutumes (*). 

Ces lois ou ces coutumes doivent encore 
être consultées quand iljs'agit de décider 
le point de savoir si, depuis la publica" 
tion du code, ces droits peuvent être nc^ 
quis par prescription (■). 

Les droits d'usage dans les hois pouvaient 
s'acquérir par une possession de 22 ans 
sous In coutume de Namur. (Art. 32 de la 
coutume.) 

Des faits de possession empreints d'un ca- 
ractère délictueux depuis la publication 
en Belgique do l'ordonnance de 1669, 
peuvent être invoqués pour justifier 
la prescription acquisitive des droits 
d'usage dans les bois, si des conventions 
etrpresses ou tacites leur ont enlevé ce 
caractère (•). 



(1) Voy. eonlra, Legrund, tnr ia coutume de Troyet, 
ari. 168, glose 2, n« 37; Carré, Lois de Vorg. j'ud,, 
ii«ill ; Duranton, t. 3, n« 66, p. 29; Merlin, Rrp„ 
vo Cr«a^e, sert. 2, $3,00 1 ; Brux.,cass., 9 mai \sZSi 
Sobet, liv. 2, tii. Si, noa35ei 39. ~ Conf. l.ocré, 
l. 4, p. 134, n« 24 m fine. 

(.2/ Voy., dans ce sens, Paris, cass., t9 aodi 1829, 
8 nov. 1848 et 42 dée. 1860; Dijon. 20 fëvr. 1857 
(Pax., p. 614); Liège, 3 janvier «852, 14 août 1836 
{PQ9ie., 1845, I, 302 et s.), tl janvier 1840, 8 mai 



(de BEADFFORT,— C. la COMM . DE M0U8TIERS.) 

La commune de Moustiers a intenté à la 
dame comtesse de Beauffort une aciion ten- 
dante à la reconnais^nce au profil de ses ba- 
biiai^ts du droit de couper rherbe,de ramas- 
ser les feuilles mortes et le bois mort dans le 
bois dit de Froidmont, 

1.68 débats devant la cour, qui eureut pour 
principal objet la question de savoir si les 
droits litigieux êiaient encore, ^ous Tempire 
du code, suseeptibliis de prescription acqui- 
sitive, portèrent également sur deux points 
accessoires : I un relatif à la portée à dunoer 
à Texploit introductif d'iostance, Tauire, à 
riuflueuce que pouvait avoir sur le litige cer- 
tain acte du 4 novembre 4784, émané des 
administrateurs de Froidmout (Moustiers) 
lequel contenait rénumératiou des droits réels 
de la commune et ne faisait pas mention des 
droits d^usage réclamés. 

C-est sur ces diverses questions qu'est in- 
tervenu Tarrét suivant. 

ARRKT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
originaire n'a eu pour objet que la jouissance, 
au proût des habitants de la commune de 
Moustiers- sur-Sambre et spécialement du 
hameau de Froidmout , du droit de couper 
rherbe, de ramasser les feuilles mortes et le 
bois mort dau^ le bois dit de Froidmont; que 
sMl est énoncé dans Fexploii iutroductif 
d'instance que le bois susdit appartient en 
commun au hameau de Froidmont et à la 
dame de Beauffort, savoir : à celle-ci , pour 
la haute futaie et pour deux tiers du taillis 
et audit hameau, pour le tiers dudit taillis, 
cette énon dation n'a pas eu pour but de faire 
reconnaître judiciairement ce droit de pro- 
priété, mais iiiuiplemeht de désigner d'une 
manière plus précise le bois dans lequel 
devaient s'exercer les droits d'usage reven- 
diqués ; qu'il suffit, pour s'en convaincre, de 
rapprocher ledit ajournement de Tautorisa- 
tion de plaider et de la délibération du conseil 



1844 et 12 juillet 4848. - Conira, Paris, ia&>.i 
2 avril 1855 et 25 janvier 1858 {Pat., 1856, 1,68 
et 1858.1,351). 

(3) Voy. fiotïï. Brux., cass., 8 juillet 1838 {Puiir., 
p. 273 305; Brux., 12 juillet 1859 (i6., p. 367). cir- 
culaire (lu ministre de la jusllee, du 20 juillet 1811. 
— Contra, Paris, cnss., 1 5 octobre 1 824 : Li^g^ 
41 auût 1836 (Pa»ie., 1845, I, 502), 15 févr. 1813 
(i6., p, 237), 8 anûi 1850 ift., 1851,2, 167), I6iii«i 
1846 (t6., 1846,1,437). 



COURS D^âPFEL 



565 



commaual qui Ta précédée ; que cela est dé- 
mootré augsi par les circoostaoces qui out 
doDué oaissaoce au procès, lequel n'a été 
ÎDteuté qu*à ToccasioD des poursuites exer- 
cées à la charge de ceriaius babiiants de la 
commune de Moustiers, qui avaient coupé de 
Fherbe dans le bois dont il s'agit ; 

Qu'il s'ensuit que rintimée est non rece- 
yable dans la partie de ses conclusions ten- 
dante k la reconnaissance d'une copropriété 
du bois dé Froidmont jusqu'à concurreuce 
du tiers du uillis ; 

Attendu que les droits d'us»ge dans lea 
bois oe sont pas de simples servitudes, mais 
des droits d'une nature spéciale qui, aux ter- 
mes de l'art. 636 du code civil, out coutiuué 
à être régis par des lois particulières ; que 
ce sont ce:« lois qui règlent notamment en- 
core aujourd'hui leurs modes d'acquisition, 
et que, sous la coutume de Mamur, qui doit 
être appliquée dans l'espèce, ils pouvaient 
s'acquérir par une possession de 22 ans ; 

Qu'il résulte de là et de la combinaison de 
la loi du 50 ventôse au xii avec l'art. 2281 
du code civil, que la prescription des droits 
litigieux a pu résulter d'uue possession dii- 
raut 22 années, si celle-ci a commencé à 
courir avant la publication du codé, et d'une 
possession treuienaire si sou point de départ 
est postérieur à cette publication ; 

Attendu que si l'enlèvement des feuilles 
mortes et le fait de couper des herbages dans 
les bois out coubtitué des délits depuis la 
mise eu vigueur de l'ordonnance de i6G9, 
telle que le décret du 19 juillet i8i0 Ta 
luterpiétée, cette loi répressive u'a pas été 
commandée par un motif d'ordre public pro- 
prement dit, mais par la protuciioo due à des 
iutéréts privés ; qu'elle cesse d'éire applica- 
ble par l'effet de couveutlons qui peuvent 
tout aussi bien être le résultat d'un couseu- 
temçut verbal et même tacite que d'un titie 
écrit ; que l'existence de pareils contrats ei 
la bonne foi doiveui se présumer devant une 
possession assez longue pour opérer la pres- 
criptiou; que dès lors, le caractère délictueux 
iiuprimé par l'ordonuance et le décret pré- 
cités aux faits dont il s'agit ne fait pas ob- 
stacle à ce que la preuve en soit admise ; 

Attendu que de l'omission complète ou 
partielle des droiis d'usage réclamés, dans 
l'acte dressé le 4 novembre 1784 par l'auto- 
rité communale de Froidmont en suite des 
réquisitions des seigneurs députés de l'état no- 
ble de la province de Namur, on ne peut inférer 
avec certitude riuexistence d'une partie ou de 
la totalité de ces droits ; que cet acte ne pré- 
vaudrait pas contre la démonstration qui 



serait faite d'une possession ayant tous les 
caractères exigés par la loi pour produire la 
prescription ; qu*il est donc insuffisant pour 
motiver le rejet de la preuve offerte par la 
partie intimée ; * 

Par ces motifs, ouï M. Beltjens, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
statuant sur l'appel principal et sur l'appel 
incident ; émendant, admet la commune de 
Moustiers à prouver par toutes voies de droit, 
témoius^ompris, les faits énoncés comme suit 
dans ses conclusions : 

1* Que depuis un temps immémorial et 
notamment depuis plus de trente aus, elle 
est en possession du droit de ramasser le bois 
mort dans le bois de FroiJmont ; 

2* Que depuis un temps immémorial et 
notamment depuis plus de 22 ans avant le 
décret du 19 juillet 1810, elle est en posses- 
sioM du droit de ramasser les feuilles mortes 
dans le même bois de Froidmont ; 

^^ Que Ces différents droits, y compris 
celui de ramasser les herbes, ont,éié exercés 
publiquemeut et paisiblement chaque année, 
sans aucune distinction entre les bonnes et 
les mauvaises années ; 

Contirme pour le surplus le jugement a 
quo, etc. 

Du 15 juillet 1864. — Cour de Liège. ~ 
1" ch. - PL MM. Dury (du barreau de Na- 
mur), Forgeur et Cloes. 



I^BAIL. — KÉSILIATION CONSENTIE. — RE- 
NONCIATION. 

2* SaisiE'Gagerib. — Saisie-revendication. 
— Mainlevée de saisie. — Revendica- 
tion DE propriété. — Nullité de la 
SAISIE. — Désignation des meubles sai- 
sis. — Porte fermée. 

3" Domicile de droit.— Domicile de fait.— 
Signification au domicile de fait. — - 
Exception du droit d'un tiers. 

P Le conseniement du bailleur à la résù 
Nation du bail n'emporte point renoncia- 
tion à son privilège sur leê meubles qui 
garnissent la maison louée, 

2* Ceux gui, n'étant point souS' locataires , 
demeurent en fatnille avec le locataire, 
sont sans droit de rtfvendiguer en qualité 
de propriétaires des meubles saisis qui, 
servant à son ménage, garnissent la 
maison louée et que le bailleur saisissant 
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a dû croire Ut prapriéié du lacaimre (^). 

La dèsignaiion deê meubles êaiêû revenu 
diquée par le bailleur, est faite au vœu 
lie l'art. S27 du code de proe. dans ta 
requête aus fins de saisie, en énonçant 
qu'ils ont garni la maison louée et en in- 
diquant plusieurs d'iceux. 

Les meubles qui ont garni le domicile de 
droit du locataire peuvent, data la quirt- 
zaine de leur déplacement, eteti payement 
des loyers dus, être saisis revendiquées, 
en ses mains, dans soti domicile de fait, 
chez un tiers (■). 

3* L'huissier, qui, chargé d'une saisie'- 
revendication, sonne en vain à la porte 
eiSlérieure tenue fermée sans refus d'ou- 
vrir ni opposition à la saisie, ne doit 
point se rendre en réfère d'après Varti^ 
de 929, mais doit requérir l'ouverture de 
la porte y suivant l'art, 587 du code de pro- 
cédure. 

Uintervenant qui revendique Iti meubles 
saisis, êavipant des droits d'un tiers, 
n'est point fondé à invoquer la nullité, 
quant à la forme, de la nolficalion d'une 
saisie au débiteur saisi. 

(GURICKX, — C. VAN LEDE.) 

Le bailleur Van Lede, créancier de loyers, 
fil ptatîquer deux saisies. Tune et Taulre à 
charge et en mains de son locataire Giirickx 
fils, Tune, du H août i865, étant Tobjet 
d'une saisie-gagerie faite dans la maison te- 
nue en location par le saisi; l'autre, du 13 
du même mois, opérée, en vertu d'une or- 
donnance du juge dans les formes d'une sai- 
sie-revendicaiiou, en la maison prise à bail 
par la veuve Gurickx. 

Le ménage dans la maison louée rue des 
Croisades, n'' 34, à Saint-Josse-teu-Noode, 
se composait du locataire Gurickx fils, mi- 
neur émancipé, de sa mère la veuve Gu- 
rickx et d'une servante, la même à laquelle, 
en Tabseuce du saisi, fut remise la copie de 
la saisie pratiquée le i3 août i863 en la mai- 
son louée à la veuve Gurickx, rue du Com- 
merce, n« 93, à Bruxelles. 

Le bailleur fit assigner Gurickx fils en 
résiliation du bail, en déguerpissement, en 
payement des loyers échus avec dommages- 
intérêts et en validité des deux saisies. 



(I) V«>y co.le de proc. cit., art. 820: code civil, 
an. I753ei2l02,sf;loihyp..iui6déc. 185i,nrt.20i 
Doraoloo, t. iO, u«99: Troplong, Hyp.^noitii; 
ÎCacbai'iv, S :i!6l ; Jlarluu, dt» Prio., ii<«i07 et ill; 



C'est dans cette instance que la veave Gu- 
rickx interviol en mainlevée de la saisie da 
13 août 1863, contestant à cet eifet la saisie 
dans la forme et quant an fond. 

La saisie du i5 août 1863 étant faite dans 
les formes d'une saisie-revendication, l'io- 
tervenaute l'arguait de nullité en ce qu'elle 
éult pratiquée hors du domicile du saisi, 
en son absence, en ses mains, etau domicile 
d'elle intervenante, sur des meubles dont elle 
se disait propriétaire et en possession; elle 
invoquait au surplus l'inobservation des for- 
jnaliiés prescrites par les art. 827,829 et 68 
du code de procédure civile. 

Au fond, alléguant sa qualité de sons-lo- 
cataire au domicile de son fils rue des Croi- 
sades, n* 34, à Saint Josse-ten-Noode, elle 
se disait libérée par payement de ses loyers 
échus et se prévalait du bénéfice des arti- 
cles 1753 du code civil et 8i0 du code de 
procédure civile. 

A l'appui de ces allégations, elle produi- 
sait des quittances de loyers, sans daie cer- 
taine, signées par son fils et par le curateur 
de son fils mineur émaucipé. 

Le tribunal civil de Bruxelles, par juge- 
ment du 23 décembre 1863, a, quant à l'ap- 
plication de l'art. 829 du code de procédure 
civile, statué en ces termes : 

f Attendu qu'après avoir fait pratiquer 
une saisie-gagerie à charge du défendeur par 
piocès-verbal du ii août 1863, sur les meu- 
bles et efl'et^ se trouvant dans la maison 
louée, le demandeur, usant du droit que lai 
confère l'art. 20 de la loi du 16 décembre 
1851 , a fait saisi r-revendiquer sur lui le 
13 août de la même année, en la maison rue 
du .Commerce, n"" 93, à Bruxelles, les meu- 
bles et effets ayant garni la maison louée et 
qui venaient, d'après lui, d'être transportés 
rue du Commerce, u'^ 93 ; 

c Attendu que celte saisie-revendication 
a été pratiquée conformément à l'art. 826 <lu 
code de procédure civile, en venu d'ordon- 
nance du président de ce tribunal ; 

« Attendu que, comme garantie d'une per- 
quisiiioû arbitraire, la loi permet au tiers 
chez lequel on se présente pour pratiquer la 
saisie, de refuser les portes ou de s'opposer 
à la saisie, eu demaudant qu'il en soit référé 
devant le juge à ce compétent ; 

c Que pour lors, l'huissier doit surseoir à 

DuWoz, R(fp., vo Priv., n"» 239 à 260? v» «Sawir 
gagerie, ii*»» 16 tl 18, et v» Saiaie-rrwtid.. n" \i. 
(2) Voy. Pigeau. Proc. cic, y Sainit-gagerie, 
t. 3, p. 109; Tbooiioe, n« 961 ; Carré, oo2S00. 
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la saisie, saaf à établir garnisou aux portes 
(art. 829 dit code de procédure civile) ; 

t Attendu que Fintervenante n'a rieu fait 
de semblable ; que lorsque le deinaudeur a 
envoyé rue du Commerce, n** $^3, aux fius 
d]exécuter Tordounaoce obteuue, rbuissîer 
îâstrumeotant a constaté qu'ayant sonné à 
différentes reprises et personne ne 8*étant 
présenté pour ouvrir , il s'est conformé à 
Tart. 587 du code de procédure civile ; 

c Attendu que, dans le cas où les portes 
extérieures sont fermées, cet article est le 
seol qui trace la marche à suivre en matière 
de saisie-revendication comme en matière de 
saisie-exécution; que l'art. 829 dudit code 
De prévoit en effet que lecas de refus exprimé 
ou d'opposition formulée avec injonction 
pour lors de se pourvoir en référé; que lors- 
que la porte extérieure est fermée, un référé 
est impossible faute de contradicteur; qu'il 
faut, dans celle hypothèse, faire d'abord ou- 
vrir la porte conformément à l'art. 587 pré- 
cité, sauf ensuite, si le tiers chez lequel on 
se trouve, refuse de laisser passer outre, de 
se conformer à l'art. 829 ; 

c Attendu que Fart. 830 du code de pro- 
cédure civile , en renvoyant à la saisie-exé- 
eutîou , pour les formes à suivre eu cas de 
saisie-revendication, ne laisse aucun doute 
sur la solution ci-dessus. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COLiK; — Attendu que rinlimé 
irexerce point le privilège du bailleur à la 
charge d'un sous-locataire, eu vertu de l'ar- 
ticle 820 du code de procédure civile ; mais 
à la charge d'un locataire, en vertu de l'ar- 
ticle 29 de la loi du 16 décembre i»51 ; 

Attendu que, pour le payement de loyers, 
le bailleur a privilège sur les meubles qui 
garnissent la maison louée; qu'iJ peut les 
faire saisir lorsqu'ils ont été déplacés sans 
son consentement, et qu'il conserve sur eux 
sou privilège, pourvu qu'il eu ait l'ail la re- 
vendicaiion dans la quinzaine de leur dépla- 
cement ; 

Attendu que l'inlimé a loué au fils Gu- 
rickx une maison située rue des Croisades, 
n*" 34, à Saint-Josse-ten-Noode ; qu'à défaut 
•de payement du triinesire de loyer échu par 
anticipation le i** juillet 1863, le bailleur a 
tait pratiquer à charge du locataire , le 
ii août 1863, une saisie-gagerie rue des 
Croisades, n*" 34 et, le surlendemain, une sai- 
sie en la maison louée par la mère Gurickx 
rue du Commerce, n"" 93, à Bruxelles; 

Attendu qu'il n'est pas établi que la veuve 



Gnrickx, appelante, a occupé, k titre de sous- 
locataire, la maison louée à son fils rue des 
Croisades; 

Attendu au contraire que l'allégation de 
cette sous-location de la mère, chez son fils, 
.mineur émancipé, est dénuée de vraisem- 
blance et démentie par les documents du 
procès qui coustatent, que la mère et le fils 
Gurickx, ne formant qu'un ménage, rue de la 
Fraternité, n"" 17, sont venus, au 1" juillet 
1862, occuper ensemble la maison louée au 
fils rue des Croisades ; qu'ils y ont continué 
leur ménage en commun, ayant Jeanne Fre- 
derickx comme servante à leur service ; 

Attendu que l'appelante a allégué sans 
preuve ni oiire de preuve que l'intimé aurait 
été informé qu'une partie du mobilier gar- 
nissant la maison louée au fils Gurickx, ap- 
partenait à sa mère ; 

Que, dès lors, il n'y a pas lieu d'avoir égard 
à l'allégation de ce fait qui est dénié et con- 
tredit par les actes du procès ; 

Attendu que le locataire ayant méconnu 
ses engagements, le bailleur a eu des motifs 
légitimes pour désirer la résiliation du bail; 
que l'intimé en donnant son consentement à 
cet effet n'a point consenti au déguerpisse- 
ment sans payement des loyers échus, ni re- 
noncé à son privilège sur les meubles affec- 
tés à ce payement ; qu'ainsi la preuve offerte . 
pour établir l'autorisation de déguerpir» est 
irrelevanie ; 

Attendu que la preuve est acqu^e par les 
documents du procès que les meubles enle- 
véb de la maison rue des Croisades, ont été 
déplacés à l'insu et sans le consentement 
du bailleur ; que i\ès lors la preuve offerte 
de leur transfert en plein jour, ou du con- 
sentement de ce transfert, est sans objet; 

Attendu que l'appelante a reconnu en sa 
requête en intervention et dans ses conclu- 
sions d'audience, que les meubles enlevés de 
la maison rue des Croisades n"* 34, ont été 
transférés rue du Commerce n* 93; et que la 
saisie en a été faite dans la quinzaine de 
leur déplacement; 

Attendu qu'il conste des considérations 
qui précèdent et des pièces du procès que 
ces meubles, servant au ménage du locataire 
Gurickx fils, ont, en sa possession, garni la 
maison par lui louée ; 

Attendu que l'intimé a dû croire que les 
meubles déplacés qui ont garni la maison 
louée rue des Croisades, appartenaient à son 
locataire; qu'ainsi, en vertu de son privi- 
lège de bailleur, il a été en droit de les faire 
saisir dans laquinzainede leur déplacement; 
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Ailendu que rappelant n*a précisé aacuu 
fait d*oà résulterait que, parmi les effets sai- 
sis, se trouvent des objets qui n'ont point 
garni la maison rue des Croisades,- n"* 34 ; 

Attendu d'ailleurs qu'il consie des faits 
établis par les pièces du procès que les meu-. 
blés déplacés en même temps et saisis le 
surlendemain de leur déplacement, ont tous 
garni la maison louée rue des Croisades ; 

Attendu que lors' de la saisie du 12 août 
1803 en la maison située rue du Commerce 
n"" 93 et louée à la veuve Gurickx à partir du 
l"" juillet précédent, la maison rue des Croi- 
sades n^ 34, était d^rnie de meubles, sauf 
quelques objets sans importance; qu'eu même 
temps le mobilier et le personnel du ménage 
Gurickx se trouvaient transférés rue du 
Commerce n** 93 ; où, dès tors, le fils Gurickx 
avait son babitation, ou domicile de fait, in- 
dépendamment de son domicile de droit rue | 
des Croisades; 1 

Attendu que le fils Gurick étant resté en ' 
possession des meubles déplacés, la saisie ' 
en a été faite de droit sur lui, en son habi- 
tation rue du Commerce n" 93 ; 

Attendu qu'en admettant nicnie qu'il s'agît 
d'une saisie revendication, elle a été faite en ! 
vertu d'une ordonnance autorisant la saisie 
sur les meubles et effets qui ont garni la 
maison louée rue des Croisades n"* 34, et 
transférés rue du Commerce n^'^3^ avec in- 
dication de plusieurs de ces objets, ce qui 
satisfait à la désignation sommaire prescrite 
par l'art. 827 du code de procédure civile ; 

Attendu que, fût- il même question d'une 
saisie-revendication, l'huissier chargé de la 
saisie rue du Commerce n^ 95, ayant trouvé 
la porte extérieure fermée, sans refus d'ou- 
vrir ni opposition à la saisie, s'est conformé 
à l'art. 587 du code de procédure civile et 
u*avait point à se rendre en référé d'après 
Fart. 829 du même code; que le premier 
juge a sainement apprécié l'application de 
ces articles par des motifs que la cour 
adopte ; 

Attendu que la saisie du i2 août 4865 a 
été pratiquée au domicile de fait de la partie 
saisie, y parlant à sa servante Jeanne Fre- 
derickx; et que, cette notification fûi-elle ir- 
régulière, l'appelant n'est point fondé à ex- 
ciper des droits d'un tiers, pour arguer la 
saisie de nullité quant à la forme; 

Par ces motifs, déclarant irrelevanie et 
sans objet la preuve offerte par l'appelante; 

Met rappel à néant. 

Du II avril 1864. — Cour de Bruxelles. 
— i>' eb. — PI. MM. De fiehr et Beerpaert. 



CIMETIÈRES. ~ CoNGBSsios de TcaRAins 

POUR SéPDLTURES. — PrIX (DROIT AU). 

Que leê eommu/tes êoient ou qu'elles ne 
êoietU pa$ propriéfaires du sol affeeié à 
leurs cimetières, c'est à elles seules ei 
non ausf fabriques d'église que revient 
le pris des concessions de terrains qui y 
sont accordées poitr établir des sépul^ 
tures («). 

(la ville de STAVELOT) — C. LA FABBIQUE 

DE l'Église primaire de la même ville.) 

Nous avons rapporté plus haut, V* partie, 
p. ii7, l'arrêt de la cour de cassation qui a 
décidé la i'* question dans le sens indiqué 
ci*dessus. La cour de Bruxelles, chambres 
réunies, saisie par renvoi, a statué dans le 
même sens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande principale : 

Attendu que le différend qui divise les 
parties soulève la question de savoir à qui. 
de la fabrique de l'église primaire ou de la 
ville de Stavelot, reviennent les sommes 
données à raison de concessions de terrains 
qui sont accordées dans le cimetière de celte 
localité pour y établir des sépultures parti- 
culières; 

Attendu que d'après le décret du 25 prai- 
rial au XII , combiné avec l'art. 9 du décret 
des 6-15 mai 1791, il est certain que, pen- 
dant tout le temps qu'ils conserveront leur 
destination, les cimetières sont affectés au 
service public des sépultures et mis hors du 
commerce ; 

Atteudu que , placés ainsi dans une posi- 
tion tout exceptionnelle, les lieux servant 
aux inhumations sont régis par une législa- 
tion spéciale, devant laquelle doivent fléchir 
les principes du droit commun ; 

Attendu que le décret du 25 prairial soumet 
tous les cimetières, sans exception, à l'auto- 
rùé^ turveillance et police des adminislralions 
communales (art. 16), et charge dans tous l(!s 
cas l'autorité civile de ce qui concerne l'in- 
humation des corps (art. 19); que dansées 
attributions, conférées exclusivement aui 
administrations locales, sont nécessairemenl 
comprises celles de régler l'usage des cime- 
tières et d'y faire déposer gratuitement les 

(!) Autorités invoquées par la eominunt! : Dalluz, 
v« Cuite» n'^ 1784 ; ViiHlefroy, Traité de VadmmiS' 
iration du enife rathotique , p. 290 ei 291 à l« 
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corps des personnes décédées dans la com- 
mune et par conséquent d'y concéder des 
terrains dans les conditions qu'impose le 
décret ; 

Attendu que ce décret ne permet d'accor- 
der des concessions qu'à ceux qui offriront de 
faire de% fondations en faveur des pauvres et des 
hôpitaux, indépendamment d'une somme qui 
sera donnée à la commune (art. H) ; que par 
cette disposition il a tout à la fois déterminé 
et limité les obligations mises à la charge des 
concessionnaires et les êtres moraux appelés 
à en proflter ; 

Attendu qu'on alléguerait vainement que 
si la loi n'a attribué qu'aux communes les 
sommes à provenir des concessions, c'est par 
fa seule raison qu'elle aurait supposé que ces 
communes avaient toujours été propriétaires 
da sol des cimetières; qu'en effet, semblable 
allégation neserait point admissible, eu égard 
à l'éiat des choses existant des avant 1789, 
eDBelgique,etmémeen France, témoin l'édit 
de Joseph 11 du 26 juin 1784, et les art. 3 et 
4 dudit décret des 6-15 mai 1791; 

Attendu que le droit se rattachant aux 
concessions est tout indépendant du droit 
inhérent au domaine de propriété ; que ces 
deux droits sont distincts et séparés l'un de 
l'autre ; que seulement le second se trouve 
vinculé par le premier tant que le sol reste 
affedé au service des inhumations ; que l'on 
saisit la différence établie par le décret entre 
le droit de l'administration résultant de Taf- 
fectation au service public et le droit privé 
de propriété,- par le simple rapprochement 
des art. 11 et 16, du texte de l'art. 9 ; qu'en 
effet, les art. 11 et 16 fixant les attributions 
des communes comme pouvoir administratif, 
comprennent^^n^ra/emene tous les lieuxservant 
de sépulture, quel qu'en soit le propriétaire; tandis 
que l'art. 9, qui traite des cimeiières fermés, 
ayant cessé d'être au servicedes inhumations, 
ne donne l'autorisation d'en affermer les ter- 
rains qu'aux communes auxquelles ces terrains 
appartiennent ; 

Attendu que les sépultures, objet de con- 
cessions particulières, pas plus que les inhu- 

noie; Gaotry, Domaine publie, t. 3, p. 233, n»634; 
Proadhon, Domaine publie, n*» t et 3; ordonnance 
royale française des 10 déc. ISiS-ler janvier 1844, 
rapportée par Dalloz,vo Cuf/e,p. 951 ; CloesetBon- 
j ean, Revue du droit admin., t. 4, p. 69 ; Tielemanf, 
Rép, adm., \o Cimetière ^ no 4, p. 40 el 46 ; conclu- 
sions de M. Ta vocal général Beçkers {Belg, jud.^ 
l. 20, p. 1089}. 

Autorités citées par la fabrique: Arrêté du 31 aoâl 
1855 {âlonileurde 1855, p. 2855) ; dépèche minis- 
térielle du 7 no?. 1828 (Bon, no 265) ; Gandry, t. 2, 

rAsic, 1864.^ 2* PiiTiB. 



mattions ordinaires, ne transfèrent aucun 
droit, soit à la propriété, soit à la jouissance 
proprement dite des terrains y servant, et ne 
modifient en rien la durée de l'affectation de 
ceux-ci à l'usage du service auquel ils sont 
soumis; qu'il n'existe donc aucun motif pour 
que le propriétaire reçoive une indemnité 
plutôt dans un cas que dans l'autre ; que, du 
reste, le silence du décret à l'égard du pro- 
priétaire, quand il s'exprime catégoriquement 
en faveur de la commune, est d'autant plus 
significatif qu'il prévoit littéralement quels 
sont les divers émoluments relatifs aux in- 
humations, et fixe distinctement ceux alloués 
aux établissements decharité et aux commu- 
nes et ceux dont jouissent les fabriques des 
églises et les consistoires (art. 11 , 22 et s.) ; 
Attendu que le législateur n'est pas moins 
positif et explicite dans le décret du 50 dé- 
cembre 1809, qui confirme entièrement cequi 
précède ; que ce décret porte effectivement, 
«ous la section I"" du cliap. il, indiquant 
les revenus de la fabrique, à l'art. 36 (voy. ar- 
ticle 37), que les revenus de chaque fabrique 
se forment : J^"" du produit spontané des terrains 
servant de cimetières; ce qui, en limitant à l'objet 
spécifié le revenu unique à provenir de ces 
terrains, en exclut les sommes données pour 
concessions; qu'au surplus la disposition 
s'appliquant à tous les terrains servant de 
cimetières (du culte catholique, voir art. 1*' 
de ce dernier décret) sans distinction, s'ils 
sont la propriété des communes ou celle des 
fabriques, vient à tomber l'objection que tire 
riniimée du numéro 1 dudit art. 36, où il n'est 
traité que de biens affectés aux fabriques, 
tout différents d'ailleurs, par leur nature, de 
ceux dont il est question ; 

Attendu, enfin, que Icn"» 4 de l'art. 36, 
d'une application générale quant aux terrains 
et restreinte quant aux produits, s'écarte 
notablement des règles sur la propriété privée 
et fournit ainsi une nouvelle preuve que la 
loi n'a pas tenu compte de ces règles en ma- 
tière de sépultures; 

Attendu que les motifs ci-dessus déduits 
démontrent qu'il est entièrement inutile de 

no 745 i Dalloz, vo Culte, no 800 i Rép, du Journal du 
Palais, vo Cimelière, no« 55-89 ; conclusions de M. iV 
vocat général Faider (arrêt du 14 août 1851, Belg, 
Jiid., 1851, p. 1415); Ticlemans, Rép. adm., voCt- 
melière, p. 32 el 33; Defooz, Traité de Droit adm., 
t. 3, p. 156; Gris, discussion du budget, séance du 
15 janvier 1862 [Ann. pari., page 430); Houlard, 
Traité des enterr., p. 378 1 conclusions de M, Clo- 
quetle, avocat général (ce Recueil, 1862, 1, 104); 
Cloes el Bonjeao, Revue du dr, adm., t. 4, p. 55 
et luiv. 

U 
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rechercher à qui appaHieot le sol du cime- 
tière de Siavelot ; qu*il n'y a donc pas lieu de 
s*arréler à cepoini; 

Sur la demande recoDTeniîoDDelle : 

Attendu, en droit, que les actes de Tauto- 
rilé publique, lorsqu'ils sont contraires à la 
loi, n*ont aucune valeur et ne peuvent par 
consdquent produire effet ; 

Attendu , en fait, que le règlement sur 
les sépultures intervenu entre les parties 
esi un acte de cette espèce ; que néanmoins 
si, en vertu de ce règlement, certaines som- 
mes provenant de concessions ont été indû- 
ment perçues par la fabrique intimée, il est 
également certain et sans contredit de la part 
de rappelante qu'en exécution dudil acte, 
rintimée a fait au cimetière de Stavclot des 
aniélioraiions et des dépenses (autres que 
celles mises à sa charge par le n" 4 de Tari. 37 
du décret du 30 décembre 1809), qui incom- 
baient à rappelante, en telle sorte qu'un 
compte est à faire à ce sujet ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat gé- 
néral Corbisier ctde son avis, met le jugement 
dont est appel au néant; émeudant et faisant 
droit sur la demande principale, dilique les 
sommes provenues et à provenir de conces- 
sions de terrains dans le cimetière de Stavclot 
reviennent et appartiennent à la commune 
appelante, à l'exclusion de la fabrique in* 
tlmée ; 

En conséquence, déclare cette dernière 
non fondée dans l'action par elle intentée et 
l'eu déboute ; 

Statuant sur la demande reconventîonnelle 
de la commune appelante, condamne la fa- 
brique intimée à verser dans la caisse du 
receveur de la commune la somme qu'elle a 
indûmeiu perçue du chef des concessions, 
sauf à déduire de cette somme les frais qu'elle 
a faits pour clôtures et améliorations, con- 
damne également la fabrique aux intérêts 
judiciaires de la somme dont elle restera re- 
liquataire. 

Du 27 juillet 1864.— Gourde Bruxelles.— 
i'^ch.— P/.MM. U.Dolez, Masson (du barreau 
de Vcrvlers), Quairier, De Becker et Cornesse. 

(t) Voy. dans Ticlcmans, v» Etabliss. publie, $ 2« 
Jcs conditions requises pour qirun éiablisscincol soit 
constitué «n personne civile, et Belg. jud.^ 1851, 
p. 1410. 

(2) Voy. Denisart, v« Fabrique ; Porlolis, p. 380, 
590, i03, it3, iS7 et i38; Cormenin, \o Fabrique 
d'église f Dalioz, Rêp., v» Culte, n»« iU, 459, 510, 
536 et s., et l'éd. belge, in-S», t. 15, p. 1 ; Paris, 
eass.. Si juin 1808; Tielemans, v» Fabrique, tit. 1, 
2 «t 3^ cbap. l«r, et v« Domaine, cliap. 3, scct. 14, 



FABRIQUE D'ËGLISE. — Qualité. - 
Personne CIVILE.— Concordat de iSOI.— 
Possession.— Prescription.— Suspension. 
— Actes inteeeuptifs. 

Les fabriques d'églises sont des établisse- 
ments publics (^). La qualité de personne 
civile leur a été conférée à partir de la 
loi du iS germinal an x. 

Elles ont reçu successivement leur organi" 
sation par les arrêtés des 9 floréal et 
7 thermidor an xi et par le décret du 
^ décembre i9G9. 

Elles ont été habiles à posséder et prescrire, 
dès l'arrêté du 7 thermidor an xi {•). 

L'arrêté royal du i9 auûl 1817, qui déter- 
mine le mode d'après lequel les fabriques 
seront replacées ou confirmées dans la 
possession des biens qui leur ont été dé- 
volus en vertu des arrêtés de ttiermidor 
et frimaire susmentionnés, n'a pas eu 
pour effet d'opérer par lui-même la sus^ 
pension de la prescription A l'enconire 
de l'État, Bien ne s'opposait à ce qu'il 
fit, pendant les débats administratifs qui 
pourraient surgir, toutes les diligences 
propres à sauvegarder ses droits. 

Cet arrêté de 1817 est légal. Il constituait 
une mesure purement administrative 
dont le but était d'aller au-devant de 
contestations judiciaires et de chercher à 
les éviter. Il n'a pu avoir pour effet ni de 
suspendre ni d'interrompre la prescrip- 
tion qui avait commencé au profit de la 
fabrique (»). (Code civ., art. 2227, 2243, 
2244, 2248 et 2251.) 

A quels biens s^applique-'t^il? Concerne4-il 
ceux de ces biens dont la restitution avait 
été consentie par le domaine de l'em- 
pire? 

On ne pourrait se prévaloir contre la fa- 
brique de ce qu'elle aurait accepté le 
débat administratif, ni de ce qu'elle au- 
rait produit une demande d'envoi efi pos- 
session et transmis l'élat de ses biens, si 

S 2, art. I et 4; les conclusions de U. Pavocal géné- 
ral Faider {Belg, jud,y 18al, p. 1393 et 1410); 
Briix., cass., 20 février 1838 [Pasieritie, & sa date), 
et 7 nov. 185t (ce Recueil, 1852, p. 73, et les coa- 
clusions de H. le procureur général qui s'y Irouveut 
rapportées), et ce Recueil, 1861, p. 128. 

(3) Voy. Troplong, n»* 583 et s.: Liège, S9 mars 
1843 (Pasi'c, p. 312), et ce Recueil, 1851, p. 155 
et 238. 
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dans iûus ces aeUt bUb n'a ceêsé d'affir» 
mer son droit de propriété (>). (Code civ., 
art. 2248.) 

(l^étàt belge, — c. là fabrique d^églisb de 
' lombize). 

L'objet du procès est la revendication faite 
par r£lal, contre la fabrique de Lombize, de 
sept parcelles de terre, sises à Lombize- 
Cambron, qui avaient été réunies, comme 
biens de cure, au domaine de r£lat par le 
décret du 2-4 novembre 1789. 

Les parties sont d'accord sur la conle- 
nance des biens ; elles admettaient aussi que 
les biens proviennent de la cure de Lombize 
sauf le point de savoir s'ils étaient chargés 
de services religieux. Il est reconnu que la 
fabrique est en possession des biens. Mais 
quand cette possession a-t-eile commencé 
et à quel titre a-t-elle possédé? L'examen de 
ces deux questions était nécessité par le 
système de défense de la fabrique, qui a sou- 
tenu d'abord que Taction de TËtat était 
éteinte par la prescription de trente ans, 
elle, défenderesse, ayant éternise en posses- 
sion des biens dès 1804, en vertu des arrê- 
tés du 7 thermidor an xi et du 28 frimaire 
an xii. 

L'Etat, en répondant au moyen de pres- 
cription, reconnaissait la possession de la 
fabrique depuis i 804, mais soutenait qu'elle 
n'avait possédé qu'à titre précaire et par 
pure tolérance, et il se fondait sur l'avis du 
conseil d'Etat du 30 avril 1807, aux termes 
duquel il faPait un envoi en possession, 
envoi qui n'avait jamais eu lieu ; cet avis 
avait suspendu la prescription, commencée 
en 1804 et en tous cas la prescription aurait 
été interrompue. Le jugement suivant du 
tribunal de Mons du 17 décembre 1855 ac- 
cueille le moyen de prescription invoqué par 
la fabrique et indique sullisamment les au- 
tres faits nécessaires à l'intelligence de la 
cause. 

c Attendu que, pour repousser la demande 
en revendication dirigée contre elle, la fa- 
brique de l'église de Lombize oppose tout 
d'abord au demandeur une fin de non-rece- 
voir basée sur l'art. 2-262 du code civil, aux 
termes duquel toutes les actions, tant réelles 
que personnelles, sont prescrites par 50 ans, 
sans que celui qui allègue celte prescription 
soit oblige de rapporter un titre, ou qu'on 
puisse lui opposer l'exception déduite de la 
mauvaise foi ; 



(I) Vpy. ce RecaeililSSi, p. 391, et Patie., 1843, 
p. 31S. 



• Âttenda qa*il est nécessaire de s'occo- 
per en premier lieu du mérite de cette ex- 
ception, puisque, si elle est reconnue fondée, 
elle dispensera le tribunal de passer à l'ap- 
préciation des autres moyens présentés par 
la défenderesse ; 

c Attendu qu'il est constant au procès que 
les immeubles revendiqués appartenaientà la 
cure de Lombize, aniérîeurement à la natio- 
nalisation des biens a'église, et qu'en 1804, 
la défenderesse est rentrée en possession de 
ces immeubles qu'elle a toujours conservés 
depuis; 

c Attendu qu'il appert des documents 
vantés par la partie de VL" Lescarts (la fabri- 
que de l'église de Lombize) qu'à ladite épo- 
que l'administration des domaines, repré- 
sentée par ses agents, lui a restitué les biens 
litigieux, en exécution de l'arrêté du 28 fri- 
maire an xif, qui a étendu aux biens de cu- 
res grevés de charges religieuses le bénéfice 
de l'arrêté du 7 thermidor an xi, lequel, 
d'après son texte, semblait limiter la restitu* 
tion aux seuls biens des fabriques; 

c Attendu qu'indépendamment de la pré- 
somption de l'art. 2230 du code civil, sous 
l'empire duquel il n'est pas contesté que la 
possession de la défenderesse a pris cours, 
la restitution opérée par le domaine a donné 
à la possession de la fabrique, dès son ori- 
gine, le cachet d'une possession à titre de 
propriétaire; 

f Attendu que l'action en revendication 
s'est ouverte à l'époque de l'entrée en pos- 
session, c'est-à-dire en 1804, et qu'elle n'a 
été intentée qu'à la date du 10 mai 1857 et 
ainsi plus de 30 ans après son ouverture ; que 
l'Ëtat étant, d'après l'art. 2227 du code civil, 
soumis aux mêmes prescriptions que les par- 
ticuliers, il en résulte que la demande dont 
le tribunal est saisi était frappée par la 
prescription extinciive au moment où elle a 
été formée, à moins que cette prescription 
n'ait été suspendue comme le prétend le de- 
mandeur, et c*est ce qu'il y a lieu d'exa- 
miner ; 

c Attendu, quant à |a suspension, que la 
partie de M* Martin la fait dériver de l'arrêté 
royal du 19 août 1817, réglant le mode 
d'après lequel les fabriques d'églises devaient 
être remises ou confirmées dans la posses- 
sion des biens qui leur ont été dévolus, par 
les arrêtés susmeuiionnés de thermidor et de 
frimaire ; 

c Attendu que cet arrêté n'a pas pu avoir 
dans la cause l'effet que l'Ëtat lui attribue 
vis*à-vi8 de la défenderesse; 

• Attendu que quelque perlée qa*on atu- 
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che à hd arréié royal rendu poar rexécotion 
'd'une loi ou de disposilions qui en tiennent' 
lieu, on ne saurait cependant relever à la 
puissance de la loi elle-même ; 

• Attendu que s*il a été jugé que Tarrété 
du 19 août précité a été porté dans le cercle 
des attributions constitutionnelles du pou- 
voir royal, et qu'il était ainsi susceptible 
d'exécution, celte exécution n'a pu bien cer- 
tainement avoir lieu q(*en laissant intacte la 
loi civile qui détermine les modes de dé- 
chéance et d'acquisition de la propriété par 
la prescription; quecela était vrai sous l'em- 
pire de la loi fondamentale de 4815, comme 
aujourd'hui sous celui de la Constitution 
belge; 

t Attendu que suivant l'art. 2251 du code 
civil, la prescription court contre toutes per- 
sonnes, et ainsi contre l'Etat aussi bien que 
contre les particuliers (art. 2227), à moins 
qu'elles ne soient dans quelque exception 
établie par une loi; 

• Attendu que le ministre des flnances ne 
justifie point que l'Etat ait été dans l'un des 
cas suspensifs de prescription admis par la 
loi; 

c Attendu qu'on ne saurait invoquer ici 
la maxime : contra non valentem agere non 
currit prescriptio, puisque nonobstant l'ar- 
rêté de 1817,rËtat pouvait, quand il le vou- 
lait, poser des actes interruptifs de la pres- 
cription, et ces actes eussent été valablement 
faits, sa liberté d'action n'étant subordonnée 
à aucune autorisation ; 

c Qu'au contraire la fabrique, si elle avait 
été dans le cas de procéder en revendication 
contre l'Etat, eût dû être autorisée par le 
pouvoir administratif, sous le patronage du- 
quel la loi Ta placée ; et cette autorisation 
lui était refusée d'avance d'après l'art. 4 de 
l'arrêté précité : que pour elle, il aurait donc 
été juste de reconnaître que cet arrêté avait 
suspendu la prescription ; 

t Qu'ainsi la différence dans les positions 
en amène nécessairement une dans l'appré- 
ciation des efl'ets de l'arrêté dont s'agit ; 

c Attendu qu'en supposant que l'arrêté du 
i9 août i8i7 ait pu, par lui-même, produire 
une suspension de prescription, cette sus- 
pension ne serait pas opposable dans l'es- 
pèce; 

c Attendu, en effet, qu'il résulte claire- 
ment de l'art i^'de cet arrêté, qu'il concerne 
seulement : 

i'Les biens et rentes encore possédés par 
l'Etat, et qui, d'après l'opinion des fabriques, 
devaient leur être restitué^ en vertu de l'ar- 
rêté du 7 thermidor an xi; 



• Et 2* les biens et rentes dont elles 
s'étaient mises en possession sans que la 
restitution leur en eût été faite par Tadmi- 
nistration précédente des domaines ; or, il 
est établi au procès que les biens revendi- 
qués ont été restitués en 1804 à la fabrique 
de Lombize, par Tadministration des domai- 
nes de l'empire ; 

c Qu'à l'égard des biens ainsi rendus, 
Fauteur de l'arrêté avait donc considéré avec 
raison, semble-t-il, que tout était fini, puis- 
que cette restitution faisait présumer que le 
droit des fabriques à ces biens avait été re- 
connu au moment de la remise qui leur eu 
avait été faite, par Tadministration intéressée 
à le leur contester ; 

c Que c'est dans le même esprit que déjà, 
en 1806, un avis du conseil d'Etat, approuvé 
par l'empereur le 25 janvier 1807, avait été 
conçu, puisque, sans toucher au passé, il 
trace pour l'ayenir seulement le mode sui- 
vant lequel les fabriques pourront se mettre 
en possession; 

c Attendu que la demande en maintenue 
de possession formée par la fabrique défen- 
deresse, postérieurement à l'arrêté de 1817, 
n'était donc point commandée par cet arrêté 
et elle n'a pu être que le résultat de l'erreur 
sur sa véritable portée ou la conséquence 
d'une injonction administrative, à laquelle 
elle a cru pouvoir ou devoir déférer saos 
préjudicier à ses droits, puisqu'on dernière 
analyse le recours à justice lui était ouvert ; 
dès lors il n'y a rien à induire de là, quant à 
l'étendue de Tapplicabilité de l'arrêté sus- 
dit; 

c Attendu que le demandeur prétend, en 
second lieu, que la prescription qui lui est 
opposée a été interrompue, d'abord, par un 
exploit de l'huissier Varlet de Lens, en date 
du 22 novembre 1851, signifié à la fabrique 
de Lombize, et ensuite; par la reconnaissance 
que cette fabrique aurait faite du droit de 
l'Etat ; 

c Attendu que suivant l'art. 2244 du code 
civil, les seuls actes qui forment l'interrup- 
tion civile sont : une citation en justice, un 
commandement ou une saisie; 

t Attendu que l'acte ministériel dont se 
prévaut la partie de M* Martin ne rentre dans 
aucune de ces catégories (*) ; . 

c Qu'en effet, cet acte a pour objet : 

c 1^ De notifier à la défenderesse le pro- 
cès-verbal dressé le 1 5 novembre de ladite 



(t) Celle caase dMnlerraption d\ pas été repro- 
daite devant la coar. 
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année 4831, fuir le sieur WodoD, receTeor 
de reuregisirement et des domaÎDes à Lens, 
consiaiant que ce fonctionnaire agissant à la 
requête du ministre des finances, s-est trans- 
porté sur chacune des sept parties de biens 
litigieuses et qu'après les avoir reconnues il 
a déclaré en prendre possession au nom du 
domaine; 

c Et %"" de faire défense à ladite fabrique 
de continuer la régie de ces biens et d'en 
percevoir les fermages, avec sommation de 
remettre au domaine les titres et documents 
y relatifs ; 

< Que bien évidemment pareille notifica- 
tion, qui n'est pas une citation en justice, n'a 
aucun des caractères du commandement ou 
de la saisie et se réduit à un acte purement 
extrajudiciaire ; 

c Que, quant à la démarche du receveur 
de l'enregistrement, elle annonce bien l'in- 
tention d'une prise de possession, mais elle 
ne ressemble à rien qui en constitue l'acte 
ou le fait, et nonobstant cette démarche, la 
défenderesse a continué depuis à jouir des 
biens litigieux, et elle en est encore aujour> 
d'hui en possession, comme par le passé; 

f Attendu, en ce qui concerne la recon- 
naissance que la fabrique aurait faite du 
droit de l'Etat aux immeubles revendiqués, 
que le demandeur la fait résulter de certain 
mémoire que la défenderesse adressa à 
Sa Majesté, eu 1832; 

c Attendu que ce mémoire, examiné avec 
une impartiale attention, ne renferme point 
la reconnaissance que suppose la partie de 
M*" Martin (l'Etat belge) ; 

t Attendu, en effet, que si, dans cette 
pièce, la fabrique de Lombize, qui avait été 
éconduite une première fois par l'autorité 
suprême, semble moins réclamer encore son 
maintien en possession que vouloir faire ad- 
mettre par le gouvernement qu'elle avait 
droit au revenu des biens contestés, jusqu'à 
concurrence des charges religieuses qui les 
grevaient, on voit par le mémoire que la fa- 
brique ayant consulté sur ses prétentions, 
n'a été déterminée à les modifier de la sorte 
en 1852, que par suite de l'avis qu'on lui 
avait donné (avis évidemment erroné en pré- 
sence de Tarrété du 28 frimaire an xii) 
qu'elle ne serait fondée à poursuivre devant 
les tribunaux d'autres droits contre le do- 
maine que ceux résultant des charges gre- 
vant les biens, en d'autres termes que le 
payement de ces charges ; 

c Attendu, d'autre part, que le mémoire 
respire d'un bout à l'autre la conviction de 
la défenderesse sur l'existence des charges 



religieuses et sa confiance que celle coovic*' 
tion serait partagée par le monarque; 

c Que son insistance à en démontrer la 
réalité était par elle-même une méconnais- 
sance du droit de l'Etat à repretidre les 
biens litigieux, puisque l'existence de ces 
charges était la seule condition de la resti- 
tution, aux termes de l'arrêté précité du 
28 frimaire ; * 

c Attendu, en définitive, que le but du 
mémoire tendait à une sorte de transaction 
d'après laquelle la fabrique retiendrait quel- 
ques-uns des immeubles revendiques dont 
elle emploierait les revenus à servir les char- 
ges, consentant à abandonner les autres à 
l'Etat, et cela pour mettre fin à toute discus- 
sion entre eux; 

f Que cette proposition, quoique non 
agréée, atteste jusqu'à la fin la conscience 
que la défenderesse avait de ses droits et re- 
pousse toute idée d'une reconnaissance con- 
traire de sa part ; 

c Que de tout ce qui précède il résulte 
que la prescription trentenaire susinvoquée 
n'a été ni suspendue ni interrompue, et 
qu'elle était parfaite au moment où l'action 
a été instituée ; 

€ Que dès lors, la fin de non-recevoîr éle- 
vée contre la demande sur le fondement de 
cette prescription, se trouve justifiée, i 

Appel. 

Devant la cour, l'Etat, outre les moyens 
produits en première instance, présenta un 
système plus radical. 

il soutient l"" qu'en supposant que l'inti- 
mée ait depuis 1804 la détention de fait des 
biens litigieux, la prescription de l'action en 
revendication ne pouvait être acquise, en 
1857, parce que depuis l'arrêté du 7 thermi- 
dor an XI jusqu'au décret du 50 décembre 
1809 les fabriques, qui n'étaient pas des per- 
sonnes civiles, n'avaient fait qu'administrer 
les biens restitués, pour et au nom de l'Etat; 
selon l'appelant les trois marguilliers insti- 
tués par l'aj^rêté de Tan xi, art. 5 et ^, ne 
constituaient pas la fabrique; la véritable fa- 
brique était celle que les évéques devaient 
organiser (arrêté du 9 floréal an xi) ; les mar- 
guilliers dont il vient d'être parlé étaient 
des administrateurs spéciaux» nommés par 
TEtat pour gérer au nom de l'Etat des biens 
qui appartenaient à l'Etat, et que celui-ci ne 
faisait qu'affecter à un service public. 
Ce n'était qu'en vertu du décret du 50 dé- 
cembre 1809 que les fabriques avaient pu 
posséder pour elles-mêmes, et par conséquent 
c'était seulement après 1809 que l'action en 
revendication de l'Etat s'éuit ouverte. 



574 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Même dans le cas contraire, la prescription 
trentenaire invoquée contre lui, a été inier- 
rompue. 

Les conclusions de TEtat sont formulées 
en ces termes : 

f Attendu qu'antérieurement à la publi- 
cation du décret du 30 décembre 1809, la 
législation ne consacrait point Pexisience de 
fabriques d'églises ayant personniGcaiion 
civile et capacité d'acquérir et de posséder 
des immeubles; 

f Âlieudu que les fabriques dont l'art. 76 
de la loi du 18 germinal an xaunouce Tinsti- 
tuiion, n'élaient autorisées par cette loi que 
pour une destination restreinte qui ne com- 
portait ni Tadministration ni la possession 
de biens immobiliers ; 

c Attendu d'ailleurs que, jusqu'au décret 
du oO décembre 1809, Tart. 76 de la loi de 
germinal an x est demeuré sans exécution ; 

f Attendu que les arrêtés du 7 thermidor 
an XI et du 28 brumaire an xii, qui se bor- 
nent à aiîecler au service du culte les biens 
dont il dispose, remettent l'administration d« 
ces biens à des marguilliers nommés par 
l'autorité administrative pour les gérer au 
nom du domaine de l'Etat qui en conservait 
ainsi la possession ; 

f Attendu que les lois des 9 mai, 21 sep- 
tembre 4790; 22 novembre, 1«' décembre 
i790 s'opposaient à ce que le gouvernement 
disposât autrement de ces biens; 

t Attendu dès lorsque l'action en revendi- 
cation intentée par TEtat à la fabrique de 
Lombize le 10 mai 1837, n'a pas pu naître 
avant la publication du décret du 30 décem- 
bre 1809, et qu'au 10 mai 1857 elle ne pou- 
vait pas être frappée de prescription trente- 
naire; 

t Attendu que la fabrique instituée à Lom- 
bize en vertu du décret du 30 décembre 
1809 n'a jamais possédé les biens litigieux 
avec le juste titre et la bonne fol qu'exige 
l'art. 2205 du code civil; 

f Attendu d'ailleurs que la prescription, 
soit trentenaire soit décennale, aurait été in- 
terrompue par l'avis du conseil d'Etat du 
23 décembre 1806, par l'arrêté royal dii 
19 août 1817, par l'instance administrative 
ouverte sur la réclamation de la fabrique de 
Lombize, par l'arrêté royal du 24 juillet 1829 
qui a statuédéCniiivement sur celte instance, 
par la reconnaissance que la fabrique de 
Lombize a faite des droits de l'Etat en 1817, 
qu'elle a renouvelée en 1826 et réitérée en 
1852 ; 

c Attendu qae les biens Utîgieux pro- 



viennent de l'ancienne cure de Lombize et 
né sont point chargés de services religieux ; 
I Plaise h la cour, mettre le jugement 
dont appel à néant, et faisant ce que le pre- 
mier juge aurait dû faire, dire pour droit que 
l'Etat est propriétaire des biens revendiqués 
en l'exploit introductif d'instance. » 

La fabrique de Lombize, de son côté, con- 
clut à ce qu'il plût à la cour, saus avoir 
égard au moyen nouveau présenté par l'ap- 
pelant, mettre l'appel au néant et confirmer 
le jugemeut. 

AaRÉT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par la fabrique iuiimée à l'action du 
domaine, et fondée sur ce que cette action se 
trouve éteinte par la prescription de trente 
ans : 

Attendu qu'il est demeuré constant , 
d'après les documents produits et les faits 
acquis au procès, que la fabrique de Lom- 
bize était en possession des biens litigieux 
depuis l'année 1804 et que cette possession 
n'a pas cessé depuis, et toujours à titre de 
propriétaire; 

Attendu qu'à cette époque la fabrique de 
Lombize jouissait déjà de la personnifica- 
tion civile et était capable de posséder el 
d'acquérir ; 

Attendu qu'en rétablissant le culte catho- 
lique, la pensée du législateur qui avait 
inauguré ce grand acte, devait nécessaire- 
ment se porter sur les moyens de pourvoir 
aux besoins et à l'entretien de ce culte ; 

Qu'aussi la loi du 18 germinal an x, sta- 
tuait à son art. 75 que c les édifices ancien- 
nement destinés au culte catholique, actuel- 
lement dans les mains de la nation, à raison 
d'un édifice par cure et succursale, seront 
mis à la disposition des évéques par arrêtés 
du préfet du département; i 

Attendu que, pour donner à cette mesure 
son indispensable complément, l'art. 76 dé- 
clare qu'il sera établi des fabriques pour 
veiller à l'entretien et à la conservation des 
temples, à l'administration des aumônes ; 

Attendu que cet article rétablissait en 
principe les fabriques, sauf à les organiser 
ultérieurement; que des règlements pour 
leur organisation furent demandés aux évé- 
ques par arrêté du 9 floréal au xi ; 

Attendu que dans celte même pensée de 
restauration du culte et dans un même es- 
prit de réparation, le gouvernement charité 
de mettre à exécution les articles organi- 
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qoes, a porté rarrété da 7 ihermidor an xi 
(26 jaîllet 1805), qui rendait à leur destina- 
tion les biens des fabriques non aliénés, 
ainsi que les renies dont elles jouissaient el 
dont le transfert n'avait pas été fait ; 

Attendu que cette rcsiiiulion à une desti- 
nation première de biens qui servaient à 
Tusage et à Tentreiien du culte, entraînait 
comme conséquence logique et nécessaire le 
rétablissement des corps qui autrefois prési- 
daient à Tadministration et à la conservation 
de ces biens; que farrété de thermidor se 
sert du nom même qui, dans tous les temps, 
a été employé pour les désigner et en dé- 
terminer le caractère ; 

Attendu que Tart. 3 dndit arrêté prend 
soin lui-même d'Indiquer quels seront ces 
administrateurs, c'est-à-dire trois marguil- 
liers à nommer sur une liste double présen- 
tée par le maire el le curé ; 

Que Tart. 5 les charge de nommer parmi 
eux un caissier; 

Attendu que, dans les éléments d*une pa- 
reille organisation, il est impossible de ne 
pas trouver les caractères d'un établissement 
d'utilité publique, de celte grande utilité de 
pourvoir et de veiller aux l)esoins et aux 
ressources du culie restauré; que, pour 
remplir une pareille mission, ces corps de- 
vaient être capables de posséder et d'acqué- 
rir, en un mot d'avoir une personniûcaiion 
civile ; 

Attendu que d*autres mesures empreintes 
du même esprit et ayant le même but ont 
suivi l'arrête du 7 thermidor; qu'on voit l'ar- 
rêté du 28 frimaire au xii (20 décembre 
1803) déclarer (lue les diOerenis biens, ren- 
tes et fondations chargés de messes anniver- 
saires ^t services religieux faisant partie des 
revenus des églises, sont compris dans les 
dispositions de l'arrêté du 7 thermidor 
an XI ; 

Que Farrété du 15 ventôse an xiii (6 mars 
1805) déclare dans son art. 1 que les biens 
et rentes nori aliénés, provenant des fabri- 
ques, des métropoles et des cathédrales des 
anciens diocèses, ceux provenant des fabri- 
ques des ci^devant chapitres métropolitains 
et caihédraux, appartiendront aux fabriques 
des métropoles et cathédrales, elc, et dans 
son art.2, que les biens et rentes non aliénés, 
provenant des fabriques des collégiales, ap- 
partiendront aux fabriques des cures et suc- 
cursales dans l'arrondissement desquelles 
sont situés les biens et payables les renies ; 
Que le décret du 22 fructidor an xiii 
(9 septembre 1805) décide que les biens et 
revenus rendus aux £abriques par les décret 



et décision des 7 thermidor an xi et 28 fri- 
maire an XII, soit qu'ils soient ou non char- 
gés de fondations pour messes, oblls ou au- 
tres services religieux, seront administrés et 
perçus par les administrateurs desdiies fabri- 
ques, nommés conformément à l'arrêté du 
7 thermidor an xi ; 

Qu'aux termes du décret du 28 messidor 
an xiii (17 juillet 1805) les biens non aliénés 
et les rentes non transférées, provenant des 
confréries établies précédemment dans les 
églises paroissiales, appartiendront aux fa- 
briques; 

Que, d'après le décret du 50 mai 1806, les 
églises et presbytères qui, par suite de l'or* 
ganisation ecclésiastique, seront supprimés, 
font partie des biens restitués aux fabriques 
et sont réunis à ceux des cures et succursa- 
les dans l'arrondissement desquelles ils sont 
situés ; qu'ils pourront être échangés, loués 
ou aliénés au profil des églises et des pres- 
bytères des chefs-lieux ; 

Que d'après le décret du 31 juillet 1806, 
les biens des fabriques des églises suppri- 
mées appartiennent aux fabriques des églises 
auxquelles les églises supprimées sont réu- 
nies, quand même ces biens seraient situés 
dans des communes étrangères ; 

Qu'un décret du 12 août 1807 déclare que 
l'arrêté du 4 pluviôse an xii (23 janvier 
1804) sur les dons et legs faits aux hôpitaux 
et qui n'excèdent pas la somme de 500 fr., 
est déclaré commun aux fabriques, aux éta- 
blissements d'instruciion publique et aux 
communes ; 

Attendu qu'en présence de cette série 
d'actes qui rétablissent les fabriques, qui dé- 
signent les membres qui les composeront et 
fixent le mode de leur nomination, qui spé- 
cifient les bienjs qu'ils seront charges d'ad- 
ministrer et la forme de cette adminis- 
tration , qui proclament que les biens 
anciennement destinés à l'usage du culte 
seront rendus, appartiendront^ appartiennent 
aux fabriques, qui pour les dons et legs les 
placent sur la même ligne que le§ hôpitaux, 
les établissements d'instruction publique et 
les communes, en présence de rexécution 
donnée, dans le même esprit, par le gouver- 
nement lui-même, par les chefs de Tadmi- 
uistration supérieure à leurs agents dans de 
nombreuses instructions et circulaires, les- 
quelles prescrivaient la remise aux fabriques 
de biens et rentes des anciennes fabriques, 
remise accomplie dans un grand nombre de 
localités et entre autres à Lombize, on doit 
reconnaître que, dès avant le décret organi- 
que du 30 décembre i809, la fabrique inti- 
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mée était habile, eomme personne ci?ile, à 
titre d^établlssement d'utilité publique, à 
posséder en qualité de propriétaire les biens 
dont il s'agit ; 

Qu'on ne saurait admettre non plus, en 
présence de textes et d'expressions si for- 
melles, si en harmonie arec la pensée et les 
internions du gouvernement de l'époque, 
que TEiat aurait conservé la propriété des 
biens des fabriques et que celles-ci n'en au- 
raient été que de simples (admluistrateurs 
les gérant au nom du domaine de l'Ëtat ; 

Attendu que le décret{;du 30 décembre 
4809 lui-même confirme toutes les attribu- 
tions antérieures données par les actes ci- 
dessus mentionnés ; que, dans son art i*', 
il rattache les fabriques dont il s'occupe à 
celles dont l'art. 76 de la loi du iS germinal 
a ordonné rétablissement ; que dans son arti- 
cle 36, il déclare que les revenus de chaque 
fabrique se forment : 

i" Du produit des biens et rentes restitués 
aux fabriques, des biens des confréries et 
généralement de ceux qui auraient été affec- 
tés aux fabriques par nos différente décrets ; 

2^ Du produit des biens, rentes et fonda- 
tions qu'elles ont été ou pourront être par 
nous autorisées à accepter ; 

S^" Du produit des biens et rentes celées au 
domaine, dont nùus les avons autorisées ou 
dont nous les autoriserons à se mettre en 
possession ; 

Qu'on voit donc, par la fliiation, les rap- 
ports que le décret de 1809 établit entre les 
fabriques qu'il organise et celles' qui les 
avaient précédées; qu'il reconnaît aux unes 
comme aux autres le même caractère, la 
même capacité : ce ne sont pas de nouveaux 
corps, de nouvelles personnes civiles qu'il 
crée pour la première fois, c'est une organi- 
sation uniforme, une mesure d'ensemble, 
des règles générales qu'il introduit; 

Attendu qu'il est constant que la fabrique 
de Lombize existait et fonctionnait dès 1804 
et que ses marguilliers avaient nommé leur 
caissier ; qu'il est constant également que, 
dès la même époque, elle possédait les biens 
en question, qui lui avaient été remis par le 
receveur des domaines; qu'elle en percevait 
les revenus et en supportait les charges; que 
c'est donc à partir de cette époque qu'elle est 
en droit de faire commencer la prescription 
qu'elle oppose à l'action de l'Ëtat; 

Quant aux moyens interruptifs de cette 
prescription invoqués par l'appelant : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 



oui M. Delecoart, substitut du prœareur gé- 
néral en son avis conforme, met l'appel à 
néant. 

Du 12 février 1862.— Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — PL MM. G. Allard, Lejeune et 
Quairier. 

CHEMINS VICINAUX. — Domaine public 

COMMUNAL. — IMPRESCRIPTIBILITÉ. — SOL 
(PROPBIÉTÉ du). — DbOIT ANCIEN. — COM- 
MUNE d'howarories. 

Les anciens chemins vicinauw inféodés 
dans le Hainaut, la ehàlellenie de Lille 
et le Tournaisis, sont, sous la législation 
en vigueur, des dépendances du domaine 
public com^munaL 

il y a présomption légale que le chemin 
de Guignies à Planard, sous Howardries, 
dans le Hainaut, n'est point une servi- 
tude vicinale de passage, mais une dé~ 
pendance du domaine public communal 
même quant au sol du chemin (>). 

Les riverains ne peuvent acquérir, par la 
prescription, la propriété du sol d'un 
chemin public, tant qu'il conserve cette 
destination, 

(lejeune, — C. LA COMMUNE d'hOWARDRIES). 

Le chemin litigieux traverse une partie du 
bois de Flines sons Howardrieset longe une 
partie de ce bois aux limites entre Howar- 
dries et Taintignies. 

Par acte authentique du 12 décembre 
1825, De Bettignies acquit du domaine la pro- 
priété du bois de Flines. 

De Bettignies fit des plantations réduisant 
de 10 à 6 mètres la largeur du chemin le 
long de sa propriété. 

En 1852 l'acquéreur De Bettignies, pour- 
suivi en simple police pour usurpation sur 
un chemin vicinal, soulev» la question de 
propriété et fut renvoyé à fins civiles. 

Par exploit du 26 juillet 1852, il. fit assi- 
gner la commune d'Howardries et celle de 
Taintignies aux fins d'être reconnu proprié- 
taire du sol du chemin avec affectation d'une 
servitude vicinale de passage sur la largeur 
de 6 mètres le long de sa propriété. 

Le 2 juillet 1855 De Bettignies vendit à 
Lejeune la propriété du bois de Flines, non 
compris le chemin litigieux. 

(1) Voy., sur des questions aoalogoes, ee Recaeil, 
18€3, p. 516 et 325. 
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Le 6 septembre 1857 le sol da chemin fut 
venda à Lejeune par De Bettignies, avec 
mention d'un droit de passage vicinal à titre 
de servitude. 

Lejeune interyint dans Tinstance intro- 
duite à la requête de De Bettignies. 

La commune de Taintignies, n'ayant qu'un 
intérêt minime dans le procès, réduisit ses 
réclamations à une servitude vicinale de 
passage sur la largeur de 6 mètres le long 
delà partie du chemin limitant le territoire 
d'Howardries et de Taintignies. 

Le tribunal de Tournai, par jugement du 
13 août 1860, recevant Lejeune en son inter- 
vention et mettant hors de cause De Betti- 
gnies et la commune de Taintignies, a décidé 
que la partie du chemin limitant les commu- 
nes de Taintignies et d'Howardries est située 
sur le territoire de ces deux communes, et a 
ordonné à Tiniervenant d'articuler les faits 
desquels fl entend faire résulter la prescrip- 
tion acquisitive de la propriété du sol grevé 
d'une servitude vicinale de passage. 

L'intervenant étant décédé, la dame Le- 
jeune, en nom personnel et au nom de sa fille 
mineure, interjeta appel en tant que le pre- 
mier juge n'avait point, en vertu de la vente 
du 12 décembre 1825 par le domaine, re- 
connu le droit de propriété de leurs auteurs 
au sol du chemin litigieux, et subsidiaire- 
ment elle soutint qu'elle avait acquis la 
propriété du sol litigieux par la prescription 
trentenaire, qui a pris cours à la date de la 
vente du 12 décembre 1825 et qui, sans inter- 
ruption, par l'assignation du 26 juillet 1852, 
s'est accomplie avant les défenses de la com- 
mune d'Howardries signifiées le 26 juin 1859. 

▲RRÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il est constant 
en fait : 

i"" Que la parcelle de terre à usage de 
chemin désignée parla partie appelante sous 
la dénomination de drève du bois de Flirtes se 
fond, en deçà et au delà de ce bois, dans le 
chemin portant au cadastre le nom de Grand 
chemin d'Orchies à Guignies, comme si le tout 
ne formait qu'une seule vole de communica- 
tion; 

2'' Que le ch^in d'Orchies à Guignies se 
prolonge d'un côté jusqu'au village de Gui- 
gnies et même jusqu'à Tournai, et que de 
l'autre côté il entre sur le territoire français 
par Planard sous Mouchain et va jusqu'à 
Saint-Âmand ; 

3* Que ce chemin vicinal avait et a encore 
sur tout son parcours 10 mètres environ de 



largeur, si Ton en excepte le terrain dont la 
propriété est réclamée par la partie appe- 
lante, lequel, dans le courant de 1825 ou 
depuis, a été réduit à 6 nièires de largeur, 
au moyen de plantations établies par le pro- 
priétaire du bois de Flines; 

Et 4' qu'une partie du sol litigieux tra- 
verse le bois de Flines du midi vers le nord 
sur la commune d'Howardries, tandis que 
l'autre partie longe l'extrémité de ce bois 
vers l'ouest, au point où se trouve la limite 
entre ladite commune et celle de Tainti- 
gnies. 

Quant à Tappel principal: 

Attendu que la question à résoudre est 
celle de savoir si l'appelante, eu sa qualité 
de propriétaire du bois de Flines, est égale- 
ment propriétaire du sol de la drève du boiê 
de Flines; 

Attendu qu'il y a lieu de déterminer 
d'abord quels étaient, sous l'ancien régime 
et au point de vue des voies de communica- 
tion, les principes qui régissaient les locali- 
tés sur lesquelles s'étend le cheinin de Tour- 
nai à Saiifl^Amand ; 

Attendu qu'en France la règle en cette ma- 
tière, à défaut de coutume locale, était que : 
c Les grands chemins et rivières navigables 
appartiennent au roi. — Les rivières et che- 
mins sont aux seigneurs des terres. » (Loisel, 
/«««. coût., liv. Il, tit. II, §8 V et VI, n*» 252 
et 253); — Qu'en effet, au rapport de Mer- 
lin {hép., V® Chemins publia, n" 1), ces che- 
mins de la seconde catégorie ont été généra- 
lement établis dans les aneiens temps par 
les seigneurs propriétaires des grands fiefs 
pour la commodité des vassaux, pour facili- 
ter les communications avec les voisins et 
pour introduire le commerce dans les villa- 
ges qui se formaient ; 

Attendu, du reste, que l'opinion de Merlin 
attribuant aux seigneurs la propriété des, 
chemins autres que ceux royaux est en par- 
faite harmonie avec ta doctrine tirée des 
chartes du Hainaut, comme avec la législa- 
tion du pays soumis à la juridiction du par- 
lement de Flandres à Douai; — - qu'il en est 
spécialement ainsi des coutumes de la chà- 
telleniede Lille (chap. l^, art. 1 7), auxquelles 
ne dérogeaient pas, à cet égard, celles loca- 
les de l'abbaye et seigneurie de Flinnes, ab- 
baye et seigneurie gisant en ladite châtellenie 
de Lille et ressortissant à la gouvernance d'il-' 
lec; — Qu'à la vérité le texte des coutumes 
de Tournai ne s'exprime pas sur la propriété 
des chemins vicinaux; mais que la législa- 
tion ou les coutumes citées, selon les cas, 
suppléaient à cette omission; 
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Attendu que, par suite des lois qni out 
aboli l(is droits féodaux (des 4-ii août i 789, 
i5-â8 mars 1 790, 25-28 août 1 792, et 1 7 juil- 
let 1795), les grands chemins publics sont 
rentrés dans le domaine public et les cbe- 
niliiS vicinaux inféodés ont clé compris dans 
le domaine public communal (lois des 26 jiiil- 
Iet-i5 août 1790, des 22 novembre 4790, 
6 octobre 1791 sur lu police rurale, 28 aoûi- 
U septembre 1792, 10-11 juin 1793 ei loi 
du 11 frimaire an vu] ; 

Attendu que si la loi du 20 avril 1841 n*a 
pas tranché la question de la propriété des 
chemins vicinaux, c'est par la raison (ainei 
que Tindiquenl les discussions qui Tont pré- 
cédée), qu'il eût été dangereux de poser un 
principe général, à cause de la diversité de 
nos coutumes, et que dès lors il était préfé- 
rable de s'en référer aux anciens usages du 
pays; — Que néanmoins cette loi laisse sub- 
sister la présomption que le soldes chemins 
fait partie du domaine public municipal et 
qu'elle va même jusqu'à autoriser la commune 
à se créer à elle-même un titre pour la pres- 
cription, en lui imposant Toblifiation d'éta- 
blir un état et un plan des chemins vicinaux; 

Attendu qu'en appliquant ces règles aux 
faits de la cause, il devient certain que la 
commune d'Uowardries (les droits saufs de 
celle de Tainiignies) doit être ici présumée 
propriétaire; 

Attendu qu'au surplus tous les documents 
du procès coucourent à justifier son droit 
de propriété ; qu'ainsi au n** 2 de son ta- 
bleau des communications vicinales, arrêté 
durant l'année 1846, en exécution de ladite 
loi de 1841, figure la voie dont il est ques- 
tion sous le nom de chemin de la ferme de 
la Loge, avec la direction de Mouchain h Gui- 
gnieê, c'est-à-dire les deux aboutissants les 
plus proches de la commune intimée; — 
Qu'ainsi ce chemin est tracé dans les plans 
n<>* 1, 2 et 3 de l'atlas, avec sa direction et 
ses dimensions ; qu'ainsi il se trouve indi- 
qué dans l'état des chemins vicinaux, dressé 
conformément au règlement de la province 
de Hainaut, en 1825, au n"" 1, sous le nom 
de chemin de Tournai à Orchies (France) ; 
qu'ainsi le plan cadastral dressé en 1815 en 
figure tout le parcours sous Howard ries, en 
lui donnant le nom de chemin iVOrchies à 
Guignies ; qu'ainsi enfin les agents fores- 
tiers eux-mêmes, dans leurs procès-verbaux 
des 11 fructidor an xn(31 août 1804), 18fé- 
vrier 1825 et 12 décembre 1825 relatifs au 
bois de Flines ou au bois de Glermay, le 
qualifient tantôt de grand chemin de Planard 
à Tournai, tantôtde grandchemin de Guignies à 
P/anard et tantôt de^fondc^mm deGuignies; 



Attendu que pour paralyser la présomp- 
tion existant en faveur de l'intimée, l'appe- 
lante invoque en vain le titre d'acquisition, 
passé devant le notaire Thiéfry à Tournai le 

12 décembre 1825, de De Beltignies, sou au- 
teur, en argumentant de la limite y donnée 
au nord au bois de Flines comme étant celle 
du bois de Glermay; ~ Qu'eu effet, ce point 
qrioiqiie assez exact (en ce sens que le bois 
de Clermay n'est point précisément au nord, 
mais bien vers le nord du bois de Flines), ne 
touche pas à la question; qu'il en eût pa 
être autrement si Tacie, au lieu de demeurer 
muet sur la limite vers l'ouest, l'avait fixée 
au bois de Clermay; 

Attendu que l'induction que l'on veut tirer 
de ce que dans l'acte passé devant ledit no- 
taire, le 12 décembre 1825, relatif à l'adju- 
dication du bois de Clermay, l'on désigne le 
lot B comme tenant à l'est à la drève du bois 
domanial de Flines, est sans valeur quaud on 
considère que, dans ce même acte, la dési- 
gnation de la totalité du bois de Clermay 
porte qu'il tient à Test au grand chemin de 
Guignies ; 

Attendu que si d'une part rien ne démon- 
tre que le domaine de TEtat aurait considéré 
le grand chemin de Guignies, à son ^par- 
cours dans et le long du bois de Flines, comme 
une servitude de passage, aurait eu rinien- 
tion d'en aliéner le sol et aurait en effet dé- 
claré l'aliéner, d'autre part la thèse soutenue 
par l'appelante présente celle étrange ano- 
malie; que le sol de ce chemin, en tant qu'il 
se prolongerait sous Howard ries, dans le bols 
de Flines, serait une propriété privée et par 
conséquent aliénable, tandis qu'en deçà et 
au delà de ce bois, sur d'autres territoires, 
il appartiendrait au domaine public commu- 
nal et serait ainsi incessible; 

Attendu que la commune de Taintignies, 
qu'elle ait ou non un droit commun ou indi- 
vis avec l'iûtimée sur une partie de l'objet 
litigieux, n'a pu, par les conclusions qu'elle 
a prises en première instance, nuire aux 
droits de ladite intimée, droits qui sout de- 
meurés entiers et invariables , nonobsiaot 
la marche suivie et le mode de conclure 
adopté par sa coajournée. 

Quant à l'appel incident: 

Attendu, en ce qui concerHb la déclaration 
du premier juge, qu'une partie de l'avenue h 
trouvait sur le territoire des deux communes; 
qu'appel n'a pas été relevé contre la com- 
mune de Taintignies du jugement du 

13 août 1860 ; que cette commune n'a point 
été notifiée à ce sujet et n'est point en cause 
devant la cour : d'où il suit qoe cette partie 
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de rappel ioeident tCeit pas rece?ab]e; 

Attendu, en ce quia trait aux faits à arti- 
culer de la part de l'appelante, que celle-ci 
ne s'est prévalue, ni en première insiance, 
ni en appel, d'une possession antérieure à 
Facquisilion faite en 1825 par son auteur De 
Betiignics; que par conséquent elle n'a pas 
préfendu qu'elle aurait, sous la législation 
ancienne, prescrit la propriété réclamée; 

•Attendu que dans cet état de choses et 
alors que Ton doit reconnaître que le che- 
min eu question formant, dans tout son par- 
cours, une voie de grande communication 
entre de nombreuses localités, a pour lui la 
présomption légale qu'il est du domaine pu- 
blic communal, force est d'admettre qu'il ne 
se trouve pas dans le commerce et qu'ainsi, 
soii pour le tout, soit pour une partie, la pro- 
priété en est Imprescriptible tant qu'il reste 
aiïecté à l'usage public ; d'où découle la 
conséquence qu'il n'y avait pas lieu à poser 
les faits de possession ordonnés et que le 
jugement dont est appel doit être réformé de 
ce chef; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier en son avis conforme ; fai- 
sant droit sur Tappel principal, le met au 
néant; 

Statuant snr l'appel incident le déclare 
hic et nunc non recevable quant à ce qu'il a 
été décidé qu'une partie de] avenue litigieuse 
est située sur les communes de Tainiignies 
ei d'Uowardries ; 

Met le jugement dont il est appel au 
néant, mais seulement en tant qu'avant faire 
droit lia ordonné à l'appelante au principal 
d'articuler des faits desquels elle entendrait 
faire résulter une possession eu sa faveur. 
Par suite, déclare l'appelante au principal 
non fondée dans ses conclusions. 

Du 19 janvier 1864;— Gourde Bruxelles. 
— 1" ch. — PI. MM. Duvigneaud, Mersmao 
etVauthicr. 

TESTAMENT.—Insanité n'ESParr.— Preuve 
(offre de). — Interdiction non provo- 
quée. — Faits. — Eléments du litige. — 
— Examen. — Faits accessoires. — In- 
stance d'appel. — Fait nouveau. — Ad- 
jonction. 

Bsl autorisée par la loi la preuve de l'in-- 
sanité d'esprit au temps de la disposition 
testamentaire, sans qu'il soit nécessaire 
que l'interdiction ait été provoquée ou 
prononcée avant le décès (*). 

(t) Voy. supra, p. 528. 



Toutefois il en serait autrement, et la 
preuve offerte serait inadmissible, si les 

' faits allégués étaient, malgré leur appa^ 
rente gravité, suffisamment combattus 
ou détruits par les éléments de la cause. 

Il y a lieu d'admettre, selon les circon- 
stances, la preuve des faits accessoires, 
dès qu'ils se lient au fait principal et 
qu'ils sont en rapport avec le but final de 
l'articulation. 

Le notaire n'est point juge de l'état mental 
du testateur. Ce qu'il atteste à cet égard 
dans un acte testamentaire peut fournir 
une présomption plus on moins favorable, 

. suivant les circonstances, mais n'em- 
péclie pas d'admettre la preuve du eon^ 
traire. 

Ainsi, l'existence d'un testament authen^ 
tique ne forme point obstacle à l'admis^ 
sibilité de l'offre d'une preuve, contraire 
à la présomption que cet acte peut pro-- 
duire, et alors surtout qu'il s'agit de la 
validité d'un testament mystique inter- 
venu postérieurement. 

Des titres nouvels, dos actes de simple ad^ 
minislration ou des faits allégués, dont 
la justification est d'ailleurs réservée en 
preuve contraire, ne sont pas de nature à 
faire repousser l'offre de preuve de faits, 
qui sont relevants et pertinents. 

L'admission de ces preuves respectives 
laisse entière Ja question du fond. 

Est admissible en appel l'adjonction d'un 
fait qui n'est que le résumé ou la consé- 
quence de faits déjà déduits en preuve, 
et qui peut avoir de l'influence sur la dé- 
cision du litige ('). 

(lAFONTAINE, — C. GOFFART.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -~ Attendu que l'art. 901 do 
code civil, postérieur dans l'ordre des titres 
de ce code et dans celui de leur promulga- 
tion à l'art. 504, statue que, c pour faire une 
donation entre-vifs ou, un testament, il faut 
être sain d'esprit; » qullpose cette règle 
d'une manière absolue et qu'il en fait une 
condition essentielle de la capacité de dispo- 
ser de ses biens par acte «nire-vifs ou testa- 
mentaire; qu'à la différence de l'art. 504, il 
ne limite point le droit d'attaquer un tel 
acte, pour cause de démence après la mort 
de son auteur, au cas où son interdiction a 

(3) Voy.ToulHer.r. 8,no 145; Delvioeourt, t. i, p.20. 
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été priDoncée on provoquée pendant sa yie; 
que et tte différence s*exp]iqoe par des consi- 
dérabons d'intérêt public applicables aux 
tranSiClions ordinaires de la vie civile, et 
par lu nature particulière dos actes de libéra- 
lité régis par Part. 901; qu'il en résulte que 
la ''«reuve des faits servant à établir que lé 
d/nateur ou le testateur n'était pas sain d'os- 
/irit au temps de la disposition, est autorisée 
par la loi sans restriction, et doit en général 
être admise si les faits articulés sont recon- 
nus pertinents par le juge et paraissent con- 
cluadts ; qu'il en serait toutefois autrement 
si, malgré leur apparente gravité, ils étaient 
d'ores et déjà combattus par d'autres faits 
constants et par des actes positifs, inconcilia- 
bles avec l'état prétendu d'imbécillité et de 
démence, ou suffisamment démonstratifs 
d'une intelligence éclairée et par suite de la 
faculté de disposer, à l'époque cou temporaine 
de la disposition attaquée de ce chef; 

Attendu que les faits dont la preuve est 
offerte par l'intimé doivent paraître con- 
cluants, puisqu*ils tendent à démontrer 
qu'avant, lors et depuis la confection du tes- 
tament litigieux, la testatrice, par l'effet de 
la maladie et de Tâge^ ne jouissait plus de 
ses facultés mentales ; que si, dans certains 
de ces faits, elleest représentée comme idiote, 
dans d'autres comme tombée en enfance et 
arrivée à l'état de démence sénile, ce qui 
semblerait caractériser une situation physi- 
que et morale d'une nature différente, il n'y 
a pourtant pas, dans ces qualifications, d'op- 
position réelle qui puisse faire rejeter la 
preuve; que ce peut n'être là qu'une impro- 
priété de termes; que le fait dominant, gi- 
sant en preuve, consiste dans une altération 
profonde et permanente des facultés intel- 
lectuelles de la testatrice, telle enfin qu'elle 
n'était plus capable de tester dans le sens de 
l'art. 901 du code; 

Attendu qu'à la vérité quelques-uns des 
faits n'ont point un rapport direct avec ce 
point capital ou ne sont qu'accessoires ; qu'il 
n'y a pas lieu néanmoins de les écarter, 
parce qu'ils se lient au système général et au 
but final de l'articulation ; 

Attendu que, dans le ^nombre des faits et 
des actes invoqués par la partie appelante 
pour motiver par exception le rejet de la 
preuve postulée, les seuls que la eour puisse 
dès maintenant considérer comme acqiUs, 
soit pris isolément soit réunis, ne. peu veut, 
en l'absence d'informations précises sur les 
circonstances qui les ont accompagnés et qui 
permettraient d'en apprécier la véritable si- 
gnification, produire cet effet radical ; que le 
plirs important est sans contredit le testa- 



ment authentique du 30 octobre 185S.; mais 
que Ton doit remarquer d'abord qu'il est 
antérieur de près de dix mois au testament 
mystique du SO août 1859 ; qu'en droit, il 
est de principe que le notaire qui reçoit un 
acte de disposition gratuite n'a qualité que 
pour certifier le fait même de sa réception, 
les circonstances extrinsèques qui le cousti- 
tuent , l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi pour sa validité; qu.'il 
n'est point juge de l'état mental du testateur; 
que sans doute il en résulte à cet égard, sur- 
tout lorsque l'officier public a pris soin d'at- 
tester que le disposant lui a paru sain d'es- 
prit , une présomption plus ou moins 
favorable suivant les circonstances, mais qui 
ne suffit pas pour empêcher d'admettre la 
preuve du contraire; que l'authenticité de 
l'acte, qui ne permet pas d'altérer par le 
moyen ordinaire de preuve la foi qui lui est 
due, ne couvre que les faits que le notaire 
avait la mission légale de constater; 

Attendu que les autres documents dont la 
partie appelante se prévaut, consistent, les 
uns dans des titres noijvels ou pièces analo- 
gues, les autres dans des lettres émanées de 
tiers ; que celles-ci, adressées pour la plu- 
part au sieur Boux, et quelques-unes à son 
épouse, n'ont pas par elles-mêmes de portée 
sérieuse en ce qui touche l'état de cette der- 
nière ; que ceux-là ne sont guère que des 
actes de simple administration, passés à Tin- 
terveniion et sous le contrôle de son mari, 
auxquels il serait possible que la dame Boux 
n'eût concouru que par sa signature ; qu'en- 
fin le surplus des faits étant demeuré jus- 
qu'à présent dans les termes de simples as- 
sertions dont le jugement a quo permet 
d'ailleurs aux appelants de faire la justifica- 
tion par forme de preuve contraire, peut 
moins encore avoir pour conséquence de 
faire repousser de p/ano celle des faits articu- 
lés par l'intimé, relevants et pertinents; 

Attendu que l'admission de la preuve res- 
pective par enquête et contre-enquête laisse 
entière la question du fond, consistant à 
savoir si la testatrice avait cessé d'être eo 
possession de son intelligence et de sa raison, 
ou, comme le dit la Joi, saine d'esprir, à l'épo- 
que du 20 août 1859 ; que sa décision dépen- 
dra nécessairement du résultat des enquêtes, 
de leur combinaison avec les divers docu- 
ments et faits reconnus au procès, ainsi que 
de leur justeappréciation,}aquelleest réservée 
au juge du fond et lui appartiendra en défi- 
nitive après qu'il sera pleinement renseigné 
sur leur ensemble; 

Attendu, quant à la conclusion prise à l'au- 
dience du 38 avril dernier par l'avoué de l'in- 
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timé, que la première partie de cette articu- 
lation supplétive ne renferme pas eo soi un 
fait dislinct à prouver; qu'elle n'est au fond 
que. le, résumé ou la conséquence des faits 
déjà déduits eo preuve el appointés par le 
premier juge; mais que Tincapacité dans 
laquelle on prétend que la testatrice se serait 
trouvée de lire son lestaoïent mystique écrit 
par un tiers, porte sur un fait précis pou- 
vant avoir de Tinfluence sur la décision du 
litige, ce qui en rend la preuve admissible ; 
Par ces motifs, sur les conclusions confor- 
mes de M. Beckers, avocat général, conûrme 
le jugement dont appel, admet en outre Ho- 
tîmé à prouver devant le juge commis, même 
par témoins, qu'en 4859 et notamment à la 
date du 20 août de cette année, la défunte 
dame Boux, par suite de Faltération de ses 
facultés mentales, était incapable de lire le 
testament mystique daté du même jour, sauf 
la preuve contraire. 

Du 28 mai 1864. — Cour de Liège. — 
â« ch. — Plaid. MM. Eugène Moxbon, For- 
geur, Dereux et Bottin. 



COMPÉTENCE. — Négoce. — Fille de fa- 
mille (intervention). 

La fille qui habite avec ses parents une 
maison, louée par son père et où s'exerce 
le négoce, ne peut être considérée comme 
exerçant ce commerce pour son compte 
personnel, lorsqu'elle s'est bornée à si^ 
gner pour reçu sur les livres de factage 
et à détailler les marchandises. (Code de 
comm., art. 63^.) 

Par suite, la juridiction commerciale est 
incompétente (% 

(rorf^, — c. rodberg). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Faction inten- 
tée par les intimés Éonire lesépoui Rorive- 
Gilta devant le tribunal de commerce tendait 
à obtenir le payement d'une somme de 
892 fr. 52 c, restant du prix des marchan- 
dises vendues et livrées ; qu'il s^agit dès lors 
d'examiner si, à Pépoque où ces marchan- 
dises ont été délivrées, l'épouse Rorive exer- 
çait le commerce; 

Attendu qu'il est constant et que d'ailleurs 
il n'est pas contesté qu'à l'époque des livrai- 

(I) Voy. Honguier, dts Trik. de comm., l. !«, 
p. 211, éd. Iielge f PardoMUf, n«^ 39 «t 531 . 



sons réclamées, Henriette Gilta, épouse Ro- 
rive, habitait avec ses parents une maison, 
louée par sou père, dans laquelle se faisait le 
commerce d'épicerie$,eu même (emps qu'un 
commerce de charbons ; qu'elle a accusé la 
réception des marchandises sur le livre de 
factage de la maison Rodberg et qu'elle les 
a vendues en .détail ; mais qu'on ne peutiur 
férer de là qu'elle aurait fait le commerce 
pour son compte personnel ; qu'en effet, en 
général, et jusqu'à preuve du contraire, il y 
à lieu de considérer le négoce qui se fait 
dans une maison comme reposant sur la 
tête du chef de famille, et qu'on ne peut re- 
connaître la qualité de marchaude à la Clle 
qui se borne à signer pour reçu sur le livre 
de factage et à détailler les marchandises du 
commerce de son père, ces actes n'excédant 
point, dans les usages du commerce, le pou- 
voir donné à un simple préposé ; que l'on 
peut d'autant moins attribuer aux actes pe^ 
ses par Henriette Gilia les caractères consti- 
tutifs de la profession de commerçante, que 
les nombreuses factures versées au procès 
prouvent qu'elle est restée étrangère aux 
opérations du commerce de son père et que, 
notamment la correspondance relative aux 
marchandises livrées, a eu lieu exclusive- 
ment entre la maison Rodberg et le sieur 
Gilta père; qu'aussi il est établi à la cause, 
que le mobilier et les ustensiles du commerce 
d'épiceries appartenaient au père Gilta, et 
que celui-ci, avant de quitter Liège, a vendu 
ce mobilier, avec le consentement de son 
épouse, à un sieur Lithay, par acte sous 
seing-privé du 14 décembre 1862, enregistré 
le â2 suivant; 

Attendu qu*en vain les intimés , pour 
prouver la qualité de commerçante dans le 
chef de la demoiselle Gilta, invoquent la dé- 
claration pour la contribution personnelle et 
celle pour la patente prétendument faites par 
elle pour Tannée 1862, puisqu'elle nie d'avoir 
fait ces déclarations, et qu'il résulte des piè- 
ces de comparaison versées au procès que les 
signatures qui se trouvent au bas de ces do- 
cuments semblent être celles de Gilta père; 
qu'enfin on ne peut davantage invoquer la 
circonstance que Tépouse Horîve est restée 
en possession dés factures et. des quittances 
de payements qui ont été faits à la maison 
Rodberg, pour en induire qu'elle exerçait le 
commerce pour son propre compte, puisqu'il 
est naturel d'admettre que les appelants se 
sont fait remettre ces pièces par Gilia père, 
pour les produire en justice à l'appui de leur 
soutènement ; 

Attendu q^'il résulte des considérations 
qui précèdent que la partie intimée ii*a pas 
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suffisamment juaiflé qu'à Fépoque de la li- 
vraison des marchandises dont elle réclame 
le payement Tépouse Rorive exerçait le com- 
merce; que, par suite, la juridiciion commer- 
ciale était incompéienie pour connaître de 
Tacilon; 

Par ces motifs, M. Tavocat général Beckers 
entendu et de son avis, met à néant le juge- 
ment dont appel, dit que le tribunal de com- 
merce était incompétent, condamne les in- 
timés aux dépens des deux instances ; 
ordonne la restitution de Tamende. 

Du<25juin 4864. — Gourde Liège. — 
2* cb. — Plaid, MM" Rongé et Renson. 



!• SOCIÉTÉ ANONYME. — Statuts. - 
Commission (droit de). — Cause licite. 
— Conseil d'administration. — Pou- 
voirs. — Rachat d'actions. — Respon- 
sabilité. 

2* Compensation. — Créance prescrite. 

V La clause par laquelle une société ana^ 
nyme, pour indemniser et reconnaître 
les services que ses fondateurs ont rendus 
à la compagnie avant sa constitution^ les 
autorise à prélever une commission sur 
le capital social, a une cause licite et en- 
gage les actionnaires par le fait même de 
leur souscription. 

Les administrateurs d'une société anonyme 
qui,' au nom. et dans l'intérêt des action- 
naires, raclïêtent à la Bourse les actions 
de la société pour en soutenir le cours, 
posent un acte qui sort de leurs attribu~ 
lions. 

Ils ne peuvent, même pour se décharger 
d'une partie de la responsabilité qui en 
résulte pour eux, opposer que l'opération 
a été ordonnée par le conseil entier. 

Vobligaiion de tenir compte à la société des 
sommes déboursées de ce cfiefne saurait 
dépendre du résultat bon ou mauvais de 
l'opération, et il n'y a pas lieu d'admettre 
les administrateurs à preuve qu'elle a 
tourné au profit commun, 

ils ont cependant le droit de réclamer les 
titres des actions ractieté es, jusqu'à con^ 
currence des sommes qu'ils doivent resti- 
tuer, 

T Celui qui est poursuivi en payement 
d'une dette peut opposer en compensa- 
tion une créance prescrite f si la presorip^ 



tion n'était pas accomplie quand la dette 
était payable. 

(de CLOSSMAN, — C. LA GRANDE COMPAGNIE DU 
LUXEMBOURG.) 

Les statuts de la Grande Compagnie du 
Luxembourg portent à IVrt. 8: c il sera pré- 
levé au proût de MM. de Clossman et consorts 
une commission de deux pour cent sur le ca- 
pital social pour les indemniser et pour re- 
connaître les services qu'ils ont rendus à la 
Compagnie, le tout aux termes des condi- 
tions de souscription, i 

Bf. de Clossman, Pun des fondateurs de la 
société cl président de son conseil d'admi- 
nistration jusqu'au mois de novembre 1846, 
réclamait de la Compagnie sa part propor- 
tionnelle dans cette commission de 2 pour 
cent, il demandait en second lieu le paye- 
ment d'une somme d'environ 8,000 francs, à 
titre de sa part dans le traitement alloué par 
l'art. 25 des mêmes statuts,. pendant les dix- 
sept mois qu'il avait occupé le siège prési- 
dentiel. 

Â la première de ces prétentions, la Com- 
pagnie opposa que Tart. 8, dont se pré- 
valait M. de Clossman, était sans cause et 
n'obligeait pas les actionnaires. En fondant 
en Belgique, au mois d'octobre iS4G, la So- 
ciété du Luxembourg, M. de Clossman n'au- 
rait agi que comme mandataire d'une société 
établie à Londres depuis le mois de juin 
1845. (Voy. à ce sujet Pa«. B„ 1855 p. 111.) 

Au second cbef de la, demande, on oppo- 
sait la prescription quiuqucnuale de l'arti- 
cle 2277 du code civil. 

La Compagnie du Luxembourg reprochait 
de plus à M. de Clossman une opération de 
bour>c eifectuée dans le courant des années 
1845 et i84G. A une époque où le crédit 
s'éloignait de la Compagnie et où les actions 
étaient dépréciées par suite d'une forte 
baisse, M. de Clossman, agissant avec deux 
autres administrateurs, au nom du conseil 
d'administration tout entier, avait rachelé 
avec les deniers de la caisse sur le marcbé de 
Londres une forte jjariie d'aetions. 

M. de Clossman soutint que cette opéra- 
tion rentrait dans les limites de ses pouvoirs 
d'administrateur, qu'elle était dans les usa- 
ges linnncicrs do toute i'Luiope et spéciale- 
incnt dé l'Angleterre, et il se refusa à resti- 
tuer dessomriies, représentées dans la caisse 
sociale par les titres des actions rachetées. 
11 prétendit que tout au moins, si la respon- 
sabilité de cette opération devait lui incom- 
ber, il ne pouvait en être tenu que jusqu'à 
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coDcarrence d'ao nea?ième , pQisqa'elle 
avait été ordonnée par les neuf membres qui 
composaient le conseil d'administration, et il 
réclama en tous cas et jusqu'à due concur- 
rence les titres des actions que la Société 
détenait. 

Le tribunal de Bruxelles rendit, le 6 dé- 
cembre 1856, le jugement suivant : 

< Sur le premier chef de la demande : 

• Attendu que tous les éléments de la 
cause s'accordent pour démontrer que la 
graude compagnie du Luxembourg a été 
créée à Londres dans le mois de juillet 1845; 

• Attendu que les conditions de la sous- 
cription ouverte pour fonder cetie société 
contenaient entre autres la stipulation sui- 
vante : c Les fondateurs recevront une com- 
c mission de 3 p. c. sur le capital pour le 

< remboursement des dépenses , eugage- 
c menls et payements qu'ils onldéjàf!aits;i 

f Attendu que, conformément ù ces mêmes 
conditions, la compagnie anglaise dout il 
s'agit est venue se constituer en société ano- 
nyme en Belgique, par acte passé devant 
M*Barbansoo, notaire à Bruxelles, le 11 sep- 
tembre 1846, lequel acte porte à Tarticle 8 : 
c qu'il sera prélevé au pruût des fondateurs 

1 une commission de 2 p. c. sur le capital 
c social, pour les indemniser et pour re- 

< connaître les services qu'ils ont rendus à 
c la compagnie, le tout aux termes des con- 
c diiions de souscription; i 

t Attendu que le texte de la condition à 
laquelle l'art. 8 se réfère, et avec laquelle 
celui-ci doit, par conséquent, se confondre, 
prouve clairement que la commission de 

2 p. c. a été allouée au demandeur et à ses 
consorts, à titre de fondateurs et pour des 
dépenses, engagements et payements déjà 
faits en juillet 1845; 

c Attendu que cette condition proposée 
par les fondateurs et acceptée par les action- 
naires, par le fait même de leur souscription, 
constitue entre eux une convention qui doit 
être exécutée de bonne foi ; 

c Attendu que la commission qui en forme 
l'objet n'est pas le salaire d'un mandai, car 
la société a clé formée, les dépenses, les en- 
gagements et les payementsonl été eifeciués 
non par ordre de la coni^pagnie défen- 
deresse, qui n'exi^tait pas alors, mais spon- 
tanément par les fondateurs et dans leur in- 
térêt peraonuel ; 

• Une le prix stipulé en retour n'est donc 
queréquivaleni désavantages que promet- 
tait la constitution de la société, et le rem- 
boursemeat des dépeases^ engagements et 



payements faits pour parrenir à la consti- 
tuer ; 

c Attendu que si le compte de commission 
inscrit dans les livres de la société défende- 
resse établit que les 2 p. c. ont été balan- 
cés par des sommes payées, d'une part, pour 
rachat d'actions et, d'autre part, aux sieurs 
Hills, Dudot et Reed, il en résulte aussi que 
ces 2 p. c. n'ont été portés à ce Compte que 
le 51 décembre 1847 ; que dès lors ces écri' 
tures, du moins en ce qui concerne la ba- 
lance du compte, ne peuvent être opposées 
au demandeur, dont la démission comme 
président du conseil d'administration re- 
monte, d'après les explications fournies par 
les parties au 8 novembre 1846; 

c Attendu néanmoins que le demandeur, 
en sadiie qualité, et deux autres membres du 
conseil d'administration, ont employé les 
fonds de la société en octobre 1845, jusqu'en 
juillet 1846, en rachat d'actions à concur- 
rence de 49 1,560 fr.; 

f Attendu que rien ne démontre qu'il eus- 
sent mandat à cet effet ; que partant ils doi- 
vent restituer la somme indûment prélevée ; 

t Attendu que cette obligation est divisi- 
ble, et que le demandeur ne peut, en consé- 
quence, en être tenu que pour un tiers, ou 
163,853 fr. 33 c; 

f Attendu qu'il objecte vainement que le 
S 2 de l'art. 8 précité lui donne décharge à 
cet égard; qu'en cffetceite disposition affran- 
chit seulement les fondateurs des eugage- 
mcnts pris par eux, mais non de la respon- 
sabilité des faits qu'ils ont posés en dehors 
de leur mandat; 

c Attendu que le discours prononcé par 
le président du conseil d'administration, à 
rassemblée générale des actionnaires, du 
17 mai 1848, prouve que les fondateurs, 
autres que le demandeur, interprétaient éga- 
lement cet article dans le sens qui vient de 
lui être attribué; 

c Attendu que c'est aussi à tort que le 
demandeur invoque le compte de commisisioa 
arrêté le 31 décembre 1847, et la résolution 
prise par l'assemblée générale le 17 mai 
1843, pour établir que sa responsabilité ne 
peut éire engagée que pour un neuvième, 
dans le rachat^d'actions, car ce compte et 
celte résolution ne peuvent être scindés, et, 
si on les envisage dans leur ensemble^ ils ont 
précisément pour but de prévenir riuteuie- 
meni d'actions judiciaires pareilles à celles 
du demandeur ; 

c D'où suit que la somme de 163,853 fr. 
33 c. doit être compensée à due concurrence 
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avec celle de i$6,fi66 fr. 66 c. que réclame 
ce dernier; 

f Aucndu, relativement à ia créance de 
425,000 Tr. opposée aussi en termes de com- 
pensation, qu'il incombe à la défenderesse 
de la juslltier de plus près, et au demandeur 
de rencontrer cette partie des conclusions ; 

c Sur le second chef : 

c Attendu qu'il n'est nullement établi que 
la défenderesse ait reconnu dans ses comp- 
tes que la dette de 75,000 fr., du chef du 
traitement des directeurs , existe encore, 
puisqu'elle y figure au crédit de la société ; 
que dès lors rien ne s'oppose à ce que la 
prescripiiou, que justifie le texte de l'arti- 
cle 2277 du code civil, soit invoquée; 

c Parées motifs, le tribunal, statuant sur 
le premier chef, dit pour droit que la com- 
mission de 166,666 fr. 66 c. se trouve com- 
pensée à concurrence de 463,855 fr. 55 c, il 
raison des rachats d'actions ; et avant de sta- 
tuer sur le surplus du premier chef, ordonne 
aux parties de s'expliquer sur la compensa- 
tion déduite d'une prétendue créance de 
125.000 fr.;i 

Appel. 

4EEÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne : 

i<* La stipulation de la commission de 
2 p. c. sur le capital socfai, sou efficacité et 
l'obligation pour l'intimée de rexccuter ; • 

2<^ L'obligation de restituer à la Compagnie 
les deniers sociaux qui ont servi au rachat 
d'actions depuis le mois d'octobre 1845 jus- 
qu'au 18 août 1846; 

Adopunt les motifs du premier juge; 

Attendu, quant à l'étendue de la responsa- 
bilité qui incombe à l'appelant, que le pre- 
mier juge l'a fixée au tiers des sommes dont 
restitution est due, eu égard au nombre de 
ceux qui ont participé au prélèyement opéré 
sur la caisse de la Société, et que c'est pour 
cette quotité que l'intimée demande qu'im- 
ptftation soit faite de ces sommes sur la 
créance résultant, pour le sieur de Clossman, 
de la commission de 2 p. c. ; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant 
soutient qu'il ne doit répondre que du neu- 
vième des sommes employées au rachat, à 
prétexte^que cette mesure aurait été ordon- 
née par le comité de direction, composé de 
neuf membres; 

Qu'en effet, de la manière dont cette opé- 
ration est ici appréciée, elle constitue dans 
le chef des administrateurs qui s'y sont 
livrés, non pas un acte d'administration qui 



lierait indistinctement le comité tout entier, 
mais bien un fait qui leur est personnel et 
qui ne saurait engager qu'eux seuls; 

Attendu que la position de l'appelant 
étant celle d'un mandataire qui a employé à 
son usage des sommes appartenant à son 
mandant, l'obligation d'eu tenir compte à la 
Société intimée est indépendante du résului 
bon ou mauvais de l'opération à laquelle ces 
sommes ont servi; que partant la Compagnie 
du Luxembourg n*a point à justifier d'une 
perte quelconque à cet égard; 

Attendu, quant an montant de la somme 
employée en rachat d'actions pendant la pé- 
riode susindiquée, que si, d'après les élé- 
ments de vérification qui lui ont été soumis, 
le premier juge a cru devoir la fixer au 
chiffre de 491,560 fr., il appert néanmoins 
des nouveaux éléments de la cause que la 
somme qui a reçu cette destinaiion est au 
moins* égale à celle de 616,750 fr., dont le 
tiers ou 205,585 fr. est à restituer par l'ap- 
pelant; 

Attendu que cette dernière somme étant 
supérieure à celle de 466,666 fr. 66., qui fait 
le premier objet de la demande de la partie 
Fontaine, cette créance se trouve intégrale- 
ment éteinte par compensation avec la pré- 
dite créance de l'intimée; 

En ce qui concerne la somme de 7,870 fr. 
56 c, réclamée en second lieu par l'appe- 
lant, pour sa part de traitement comme di- 
recteur pendant 17 mois à raison de 50,000 fr. 
l'an pour les neuf directeurs : 

Attendu que les conditions de souscription 
et les statuts de la Grande Compagnie du 
Luxembourg sur lesquels cette réclamation 
est fondée, n'ayant point assigné d'époque 
particulière à laquelle le traitement pren- 
drait cours, il est rationnel et juste d'admet- 
tre que le droit d'en jouir a pris naissance 
au moment où a commencé la gestion des 
directeurs, c'est-à-dire au mois de juillet 
1845, date de la formation de la Société; 

Attendu que l'intimée ne justifie pas que 
l'appelant ait touché sa part de traitement 
pour les 17 mois qui se sont écoulés depuis 
cette date jusqu'au mois de novembre 1846, 
époque de sa éortie du conseil d'administra- 
tion; 

Attendu que la créance qui résulte de là 
en faveur de de Clossman ayant existé en 
même temps que celle de rinlimée, avant 
que la prescription ait pu l'atteindre, il écbet 
de l'imputer, à due concurrence, sur la 
créance de la Compagnie, la compensation 
s'opérant de plein droit par la seule forée de 
la loi, même à l'insu des débiteurs; ce qui 
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écarte rappHcalioQ que le jugemeot dont 
appel a faiie de Tart. 2277 du code civil ; 

Attendu que la partie Stas a déclaré de- 
vant la.cour que le rejet de la demande de la 
partie adverse était Tunique but de sa dé- 
fense ei de ses efforts et qu'elle ne deman- 
dait aucune condamnation à sa charge; 

Quant à la conclusion subsidiaire de rap- 
pelant tendanle à ce que la Grande Compa- 
gnie du Luiembourg loi restitue les litres 
des actions rachetées, avec tous les intérêts 
qu'elles ont produits : 

Attendu que, quoique prise pour la pre- 
mière fois devant la cour, cette conclusion 
n'en est pas moins recevable puisqu'elle est 
présentée en défense à la compcnsatiou op- 
posée par la partie intimée, et qu'elle n'est 
qu'une censéquence du soutènement de cette 
partie, suivaut lequel le rachat d'actions ne 
rentrait point^daus les' pouvoirs des fonda- 
teurs-directeurs, et doit être considéré 
comme une opération personnelle à ceux qui 
l'ont faite; 

Attendu que la demande dont s'agit est 
tout aussi fondée qu'elle est recevable; qu'en 
effet, du moment qu'il est admis, comme daus 
l'espèce, que le rachat n'a pu avoir lieu pour 
coinpie de la société, il est par là même re- 
connu que les actions rachetées sont la pro- 
priété des directeurs qui les ont reprises en 
bourse; que dès lors l'intimée qui, sous 
forme de compensation, ne demande que la 
restijtuilon des fonds dont l'appelant a disposé, 
est tenue de lui refournir, pour ce qui le 
concerne, avec leurs avantages et leurs char- 
ges, les titres desdites actions qu'elle a dé- 
claré se trouver encore aujourd'hui dans les 
coffres de la Compagnie ; 

En ce qui concerne la disposition du ju- 
gement par laqu(ille le tribunal a ordonné 
aux parties de c s'expliquer sur la compen- 
sation déduite d'une prétendue créance de 
425,000 fr. » que l'intimé opposait en second 
ordre à la demande de rappelant : 

Attendu que cette disposition ne^décide et 
ne préjuge rien; qu'elle laisse intacts les 
droits des parties relativement à la créance 
dont s'agit; qu'elle est donc purement pré- 
paratoire ; que, partant, l'appel qui en a été 
interjeté est non recevable aux termes de 
l'art. 451 du code de procédure ; 

Attendu, quant aux dépens, que les par-^ 
ties ayant respectivement succombé sur quel- 
ques chefs de leurs prétentions tant en pre- 
mière instance qu'en appel, il y a lieu de les 
leur faire supporter dans la proportion dé- 
terminée ci -après; 
Par ces motifs, déclare non recevable l'ap- 
. >Asic., 4864» — 2!pAaTiB. 



pel interjeté par la partie Fontaine de la 
disposition du jugement a quo relative il la 
créance de 125,000 francs; disposant sur le 
surplus de l'appel principal, le met à néant 
en ce qui touche l'obligation de l'appelant de 
faire retour à la Société intimée du tiers des 
sommes ayant servi au rachat d'actions ; met 
à néant le jugement dont appel en ce qu'il a 
déclaré le second chef de demande éteint par 
Ja prescription ; émendant quant à ce, dit 
pour droit qup la somme qui en fait l'objet 
doit être compensée,à due concurrence, avec 
la créance de la Société intimée, etc. 

Du 24 mai 4860. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch.— Plaid. MM. Orls, Joris, Barban- 
son père et Ernest Barbanson. 



SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. - Legs. -~ 
Délivrance. — Opposition ou saisie. 

Séparation de patrimoines.— Effets. 

Testament. — Legs. — Payement. — Délai. 
— Bénéfice d'inventaire. 

Liquidation. — Retards. — Moyens de coer- 
cition. 

Le légataire particulier d'une succession 
bénéficiaire ne peut exiger de l'héritier 
le payement de la somme léguée, que 
lorsqu'il est établi que Vhéritier a trouvé 
dans la succession des valeurs suffisantes 
pour acquitter le legs, et lorsqu'il n'existe 
aucune opposition ou saisie sur les de^ 
nier s de ta succession. 

L'inscription prise par le légataire, aux 
termes de l*arf. 39 de la loi dui^ décem- 
bre 4854, ne lui donne pas le droit de se 
faire payer, sut les biens de la succession, 
par préférence aux créanciers du défunt 
qui n'auraient pas pris une inscription 
pareille, mais de demander la séparation 
du patrimoine du défunt d'avec celui des 
liéritiers, et de se faire payer sur celui 
du défunt par préférence aux créanciers 
dejs héritiers. 

L'obligation imposée par le testateur à ses 
héritiers, de délivrer le legs avant tout 
partage et dans Its trois mois de son décès, 
est paralysée par l'acceptation de la suc- 
cession sous bénéfice d'inventaire, qui no 
permet à l'héritier de payer les dettes et 
les legs que de la manière tracée par la 
loi'i^). 

(1) Voy. Dcmoloiube, Sureemionêy l, 8, é«1. belge, 
n» 126. 
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Bn cas de retard dans la liquidation de la 
succession, les créanciers et légataires 
peuvent contraindre l'héritier sur ses 
biens personnels, ou intervenir dans les 
opérations de la liquidation, ou demander 
judiciairement la conversion de leurs 
titres sous seing privé en titres ^uthen' 
tiques, à Veffet de pouvoir saisir et vendre 
les biens de la succession, 

(REEMAERT, — C. JANSSENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Atiendu que, par Texploit 
iniroductif dlnstance en date du 5 Dovem- 
bre 18G2, rappelant a sommé les intimés, 
eo leur qualité d*bériiieirs de .feu Florent 
Janssens , de lui payer immédiatement es 
mains de Thuissier instrumentant, la somme 
de 10,000 francs, formant Timport du legs 
qui lui a élé fait par ledit défunt, et, le 
payement de ^Qt\\A somme n'ayant pas été 
efléctué sur-le-champ, l'appelant a assigné 
les intimés par le même exploit, pour s'en- 
tendre condamner à lui délivrer le legs 
prémeniionné, et, en outre, pour entendre 
prononcer la séparation du patrimoine du 
défunt d'avec le leur, etc. ; 

Attendu que l'action intentée en ces ter- 
mes -a pour objet d'obienir un jugement de 
condamnation contre les béritiers, h défaut 
par eux d'avoir payé immédiatement le montant 
du legs; 

Attendu que cette action n'est pas fondée; 

Qu'^n effet, il s'agit d'une succession bé- 
néûciaire ; 

Que rien ne prouve qu'antérieurement 
à la sommation précitée, les héritiers eussent 
trouvé dans la succession une somme suffi- 
sante pour acquitter le legs, ni qu'ils eussent 
déjà vendu les biens de l'hérédité et toiicbé 
le prix de vente^; 

Qu'il conste au procès que, dès le 29 jan- 
vier 4863, une opposition a été faite sur les 
deniers de la succession, du chef d'une dette 
contractée par le défunt; 

Qu'à partir de cette date, les héritiers, en 
supposant qu'ils fussent munis des fonds 
nécessaires au payement du legs, ne pou- 
vaient plus payer, aux termes de 1 art. 808 du 
code civil, que dans l'ordre et de la manière 
réglés par le juge ; 

Attendu que l'inscription prise par l'appe- 
lant sur les immeubles de la succession dans 
les six mois de l'ouverture de celle-ci, ne lui 
donne pas le droit de se faire payer sur les 
biens du défunt par préférence aux créan- 



ciers et légataires de ce dernier, qui auraient 
négligé de prendre pareille inscription, mais 
de demander la séparation du patrimoine du 
défunt d'avec le patrimoine des héritiers, et 
de se faire payer sur celui du défunt par pré- 
férence aux créanciers des héritiers ; 

Attendu que l'obligation imposée par le 
testateur à ses héritiers de délivrer le legs 
avant tout partage et dans les trois mois de son 
décès, est vainement invoquée par rappelant, 
parce que, d'une part, il ne s'agit pas encore 
de partage mais de liquidation , et que, 
d'autre part, toute succession peut être ac- 
ceptée sous bénéûce d'inventaire ; que, dans 
ce cas, comme le dit avec raison le premier 
juge, la volonté du défunt, quant au mode de 
payement des legs , est subordonnée aux rè- 
gles tracées par la loi, et que, lorsqu'il y a 
des créanciers opposants , l'arL 808 défend 
de payer les légataires à mesure qu'ils se 
présentent ; 

Attendu que, si la liquidation de la succes- 
sion bénéCciaire éprouve des retards impu- 
tables aux iutimés, l'appelant peut, aux termes 
de l'article 803 du même code, mettre ces 
derniers en demeure de présenter le compte 
de leur administration , et, faute par eux de 
satisfaire à cette obligation, les contraindre, 
sur leurs biens personnels ; 

Qu'il puise aussi, dans les principes géné- 
raux du droit, la faculté d'intervenir dans 
les opérations de la liquidation pour en ac- 
célérer la marche, ce à quoi les intimés dé- 
clarent, du reste, ne pas s'opposer; 

Qu'il peut enfin introduire çn justice une 
action tendante à la conversion de son titre 
sous seing privé en titre authentique, à l'effet 
de saisir et de vendre les biens de la succes- 
sion, et de provoquer ensuite la distributioa 
judiciaire du prix de ces ventes ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, etc. 

Du 42 août 4864. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Deqnesne et Converi. 



TRANSACTION. — Rescision. — Erreur 
DE DROIT. — - Exécution. 

VacHon en rescision de l'art. 2054 du code 
civil est fondée non sur l'erreur dont le 
consentement d'une des parties a été en» 
taché, mais sur le défaut de cause dans 
la transaction [^]. 

(I) Conf. Merlin, Rép , v* TransaeUon, S 5, n« i{ 
Marbeau , i\o 233 \ Buileux, sur Tart. 2054 ; Zadiane, 
S i22, note 3.— Voy. aussi Troploog, sur fart. iOU 
«tDalIoz, t.43, p. 670et8. 
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Il importe peu âéê hrs que ce sait par une 
err/Bur de droit au par une erreur de fait 

. qu*june*di^$ parties ait considéré comme 
valable le titre sur lequel Vautre fondait 
ses prétentions. 

L'eùPécution d'une transaction n'empêche 
l'intentement ultérieur de l'action en nul- 
lité de ce contrat], qu'autant que cette 
espécution ait eu lieu en connaissance des 
causes de nullité. 

(FETTWEIS, — C. LIEUTENANT.) 

La maison Lieutenant et Pelizer obtient 
un brevet d*inyention pour l'application à 
l'industrie drapière d'une machine à laver 
les laine^s. 

Ce brevet donne lieu à plusieurs contesta- 
tions judiciaires. 

Une première fois sa validité est contestée 
devant les tribunaux ei reconnue par la cour 
de Liège. Dans une seconde instance, cette 
même cour, revenant de sa première opinion, 
décide qu'il est nul (*). 

Pendant le cours du premier procès, les 
sieurs Feitwei s ont fait usage, sans autorisa- 
tion, des machines brevetées, et après la déci- 
sion par laquelle il se termine. Lieutenant et 
Peitzer les citent en conciliation sur l'action 
qu'ils ont l'intention de leur intenter aux 
fins d'obtenir la confiscation des machinés 
illégalement employées, la défense d'en faire 
usage et une indemnité de 10 à 20 francs par 
jour à dater de leur mise en activité. 

Sur de différend intervient une transaction 
en exécution de laquelle les sieurs Fettweîs 
payent aux sieurs Lieutenant et conip. une 
somme de 2,350 fr. 

La cour de Liège rend plus tard le second 
arrêt dont il vient d'éire parlé et quiannule 
lé brevet. Les^ frères Fettweis assignent à 
leur toiir la maison Lieutenant et Pelizer en 
restitution de là somme par eux payée par 
suite de la transaction. 

Le tribunal de Verviers a repoussé cette 
demande en répétition, la cour de Liège l'a 
accueillie. On soutenait en premier lieu de- 
vant elle que les demandeurs n'avaient pu 
recourir à l'action en nullité de l'art. 2054 
du code civil, parce que la transaction avait 
pqrté sur la validité du titre. 

▲RRÉT. 

' LÀ COUR ; — Attendu que dains la iransac- 
tion verbale doht la rescision est demandée, 

(i) Voy. ee Recueil, 1862, i» parti^i p. 178 et 180. 



il n*est ni expressément, ni tacitement traité 
de la nullité de$ brevets &ur lesquels Lieute- 
nantetPeltzer appuyaient leurs prétentions à 
l'égard des f^res Fettweis; ^ 

Qu'on n'est pas' fondé à soutenir, comme le 
font les intimés, que ladite transaction en 
conciliation sur laquelle elle est interve- 
nue comprenait des chefs de demande diffé- 
rents sur lesquels les parties pouvaient, 
transiger; que cet exploit tendait notamment 
à la confiscation des machines dont faisaient 
usage les appelants ; à obtenir la défense 
qu'il fût fait emploi de ces machines, au 
payement d'une indemnité de 10 à 20 francs 
par jour à dater de leur mise en activité; 

Qu'il appert aussi dés pourparlers des par- 
ties que, dans la réalité, ce sont ces chefs de 
prétentions qui ont dû être les seuls objets 
des négociations qui ont précédé la solution de 
leur différend ; qu'en effet, on voit, le surlende- 
main de la signification de la citation, les frè- 
res Fettweis avouer à la maison Lieutenant e( 
PeItzerqu'ilsontadOptélesyàtème pour lequel 
elle a été brevetée; dire qu'ils croyaient y avoir 
été autorisés par son intermédiaire Bosson et 
se liorner àlui demander quel est le montant 
de l'indemnité qu'ils lui devront pour l'usage 
fait par eux des machines brevetées, en solli- 
citant la fixation d'uu chiffre modéré ; 

Que cet aveu et cette demande impliquent 
évidemment la reconnaissance de la validité 
des brevets et par conséquent la détermina- 
tion, dès le début du procès, de renoncer à 
toute contestation ultérieure sur ces titres ; 

Que cette intention des appelants doit 
d'aidant plus être reconnue, que peu de temps 
avant la citation en conciliation dont il s'agit, 
les brevets avaient- été validé^ par un arrêt 
de cette cour en cause de Lieutenant et 
Peitzer contre Denis, et que, de l'aveu même 
des intimés, les appelants avaient déclaré à 
l'avance qu'ils se soumettraient à cette déci- 
sion ; 

Attendu que l'action en rescision de 
l'art. 2054 du code civil est fondée, non sur 
Terreur dont le consentement d'une des par- 
ties a été entaché, mais sur ce que la cause, 
une des conditions essentielles de tout con- 
trat, fait défaut dans la transaction ; qu'il 
importe peu dès lors que ce soit par une 
erreur de droit ou par^ une erreur de fait 
que l'une des parties ait considéré comme 
valable le titre sur lequel l'autre fondait ses 
prétentions; que, d'ailleurs, on ne saurait 
voirdans l'espèce qu'un titre envisagé comme 
valable par une erreur de fait, puisque c'est 
uniquement par des considérations de fait 
que cette cour, dans la cause de Lieutenant et 
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Pellxer cooire Grivegnée, a annulé les bre- 
vets ; que cet arrêt est simplement motivé, 
d*abord, sur ce que les machines brevetées 
étaient précédemment connues et n*avaient 
pas été appliquées par les intimés à un usage 
nouveau; en second lieu, sur ce que ceux-ci 
n*y avaient pas apporté de modifications 
essentielles et des perfectionnements d'une 
valeur notable ; 

Attendu que l'exécution d*une convention 
et noumment d*une transaction, nulle par 
défaut de cause, n*empéche pas par elle seule 
rintentement ultérieur de Taction en nullité; 
qu'elle ne pourrait être un obstacle è la rgici- 
êion que dans Thypoibèse d*une ratification 
expresse préalable, ou dans le cas où, étant 
réalisée en pleine connaissance des causes 
de nullité, elle équivaudrait à un acte de con- 
firmation valable ; 

Qu'on ne peut présumer, dans Tespèce, de 
ratification même tacite ; que le court Inter- 
valle qui s'est écoulé entre la transaction et 
le payement de la somme de â,550 fr., qui 
en a été Texécution, doit au contraire, faire 
admettre que les appelants étaient restés, au 
moment de ce payement, dans Terreur qui les 
avait décidés à transiger; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que ce 
soit dans une intention frauduleuse que les 
intimés ont, jusqu'à l'époque de la transac- 
tion. Inexactement dénommé l'objet de leurs 
brevets ; qu'ils ont pu supposer que les mo- 
difications apportées par eux à ces machines 
étaient assez importantes pour leur donner 
des droits à être brevetés; que par suite on 
ue^peut soutenir qu'ils ont apporté à l'acte 
de transaction une mauvaise foi qui jusdûe- 
rait la répétition, à compter du payement, 
des Intérêts (Te la somme qu'ils ont reçue des 
appelants; 

Par ces motifs , infirmant le jugement dont 
est appel, déclare nulle la transaction ave- 
nue entre parties ; 

Condamne les Intimés à restituer aux ap- 
pelants la somme de 2,550 francs qui leur a 
été payée par ceux-ci en, exécution de ce 
contrat; 

Les condamne de plus aux intérêts judi- 
ciaires, etc. 

Du 20 juillet 4864. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Pl. MM. Fettweis (du barreau 4^ 
Verviers), Tillière (du barreau de Bruxelles) 
et Cornesse atné. 



(i) Voy. Troploog, des H^poih,,id. belge de iSii, 
io 399, uote de r^dileur beige} Demolombe, t. $, 



i* ^CONCILIATION (épreuve db). - Amendb. 
i* Hypothèque.— ^Immeuble par destination. 

— Action htpotbécaire. •— Mobilisation. 

— Tiers. — Mauvaise foi. 

i* La pwrlié qui, ayant paru eneaneUimiian, 
fait défaut /« jintr auquel ta cause a été 
remUe, est passible de l'amende que 
commine l'art. 56 du code de pr. eiv, 

T Le créancier inscrit sur un immeuble et 
ses accessoires, devenus immeubles par 
destination, notamment Une machine à 
vapeur, peut exercer son recours contre 
le tiers qui a acquis séparément cette ma- 
chine et t'a mobilisée, alors que ce Hern, 
instruit du privilège ou de l'hypothèque, 
avait la certitude que son vendeur n'avait 
pas la libre et entière disposition de la 
chose vendue. Cette circonstance ne lui 
permet pas de se prévaloir de sa bonne 
foi (1). (Code civil, art. 1188 et 2119; loi du 
16 déc. 1891, art. 46, 79 et 109.) 

(follet, — C. DEMONCBAU.) 
ARRÊT. 

liA COUH ; — Attendu qu'à la première 
audience à laquelle les parlies.devaient com- 
paraître eu conciliation, le juge de paix s'était 
borné, sur la demande de Tappel^t Follet, 
à accorder une remise de l'affaire à une 
séance subséquente, où celui-ci a Hait défaut; 
qu'ayant ainsi, par une abstention qu'il n'a 
pas même essayé de justifier^ empêché toute 
teniaiive de conciliation, il a encouru l'a- 
mende qui lui a été Infligée par le premier 
juge, conformément à l'art. 56 du code de 
proc. civile ; 

Attendu que ledit Follet, en achetant ver- 
balement la machine litigieuse, savait que 
celle-ci était soumise à l'hypothèque doiit 
était grevé l'immeuble auquel, au momeot 
de la vente, elle était incorporée et attachée 
à perpétuelle demeure ; que la connaissance 
qu'il. avait des droits hypothécaires existant 
sur l'objet de son acquisition, non-seulement 
peut être présentée comme conséquence de 
la publicité des registres du conservateur, 
mais résulte à Févidenice de l'information 
qu'il avait donnée à ce sujet, avant de pren- 
dre livraison, au notaire Demonceau, Tun des 
intimés ;• , 

Attendu que la certitude acquise pair Follet 

nos 325 et 8 , p. 70, é«l. bdge; Delvinecort, tome 8, 
p. 49. ' 
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que S0D vendeiir n*a?ait pa8 la libre et entière 
dispoMiioQ de la chose vendue, ne lui permet 
pas de se prévaloir de la bonne foi ; 

Attendu que, rappelant ayant ainsi dimi- 
nué «ctemment par son fait les sûretés des 
intimés, et le débiteur étant de son côté, par 
le fait de la même cession, décbu du béné* 
fice du terme, lesdits Intimés peuvent récla- 
mer de rappelant Follet une somme égale k 
la valeur de Tobjet que celui-ci a distrait de 
^ensemble des biens qui constituaient leur 
garaniie, et rentrer de cette manière, en 
imputant cette somme sur les créances hy- 
pothécaires selon leur rang, daus la pléni* 
lude des droits que leur avait assurés leur 
contrat; / 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
attribuer à la machine litigieuse la valeur de 
3,500 fr. qui iest la somme à laquelle la partie 
intimée borne sa réclamation ; 

Attendu qu'en cet état de faits il n'y a pas 
lieu à l'application de l'art. 79 de la nouvelle 
loi hypothécaire ; 

Par ces motifs, oui M. Marcotty, substitut 
du procureur général, sans avoir égard aux 
diverses conclusions de l'appelant, confirme 
le jugement dont est appel, etc. 

Da 43 avril 486i. — Cour de Liège. — 
i'« ch. ~ PL MM. Bottin, Humblet et V. Hé- 
naux. 



DIVORCE. — Juge rapporteur. — Enquêtes. 
— Injures graves. — Lettres. 

Aucune disposition, en matière de divorce, 
n'exige que les juges qui reçoivent une 
enquête soient les mêmes que ceux qui 
Vont ordonnée ; le tribunal peut être au- 
trement composé. 

Ceci s'applique particulièrement au juge 
commis pour faire rapport, -ans termes 
de l'art: 245 du code civil ; sa mission de 
rapporteur a cessé par le jugement qui 
a admis la preuve des faits articulés con- 
fermement, à Vart. 247 du même code ; il 
petit désormais rester étranger à la pro- 
cédure. 

Des lettres écrites par une femme à son 
mari^ dans lesquelles elle lui impute des 
relations adultères et le représente comme 
un mauvais père et un mauvais mari , 
constituent des injures graves de nature 
à justifier une action, en divorce ; il en est 
surtout ainsi lorsque dans la procédure 

. , en divorce la femme a demandé à établir 



tes faits allégués dans les lettres et qu'elle 
n 'a pu en rapporter la preuve (»). 

(la dame d...,— g. son mari.) 

Les faits de cette cause sont rapportés ci- 
dessus, p. 47, avec Tarrét incideptel du 25 no- 
vembre 1 865 ; à la suite de cet arrêt, il inter- 
vint, le 22 décembre, un arrêt par défaut qui 
admettait le divorce. 

La dame D... y forma opposition; et,touten 
se réservant de se pourvoir en cassation contre 
la décision du 25 novembre, elle conclut à ce 
que la cour déclarât nuls tant Tenquête di- 
recte du 22 avril que le jugement sur incident 
du 6 mai et toute la procédure qui s'en était 
suivie. 

L'appelante basait son moyen de nullité 
sur ce que le juge, nommé rapporteur selon 
le prescrit de Part. 245 du code civil, n'avait 
pas assisté à l'enquête et n'avait plus pris 
part k l'examen de raffaire depuis le juge- 
ment du 28 février 1863 qui avait ordonné 
la preuve des faits articulés. 

Sub.«idiaifement, la dtime D... soutenait 
qu'elle avait été de bonne foi dans les lettres 
incriminées ainsi que dans tout le cours du 
procès ; qu'en conséquence, on ne pouvait 
considérer ses attaques comme constitutives 
d'injures graves et qu'il y avait lieu de rejeter 
la demande en divorce. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
du 28 février 1863 qui, avant de faire droit 
au fond sur la demande eu divorce, admettait 
l'appelante à la preuve de certains faits par 
elle articulés, a été rendu sut* le rapport de 
M. Falloise, juge à ce commis ; qu'en ce point 
le tribunal s'est couformé au prescrit de 
l'art. 247 du code civil ; qu'à la vérité ce juge 
rapporteur n'a pas fait partie du tribunal 
qui a reçu les enquêtes le 22 avril suivant, 
en exécution du jugement précité; mais qu'il 
ne s'ensuit pas, comme le soutient l'appe- 
lante, que lesdites enquêtes soient entachées 
de nullité; 

Qu'en effet, aucune disposition de la pro- 
cédure spéciale établie en matière de divorce 
n'exige que les juges qui ont ordonné l'en- 
quête soient les mêmes lorsqu'il s'agit de re- 
cevoir les dépositions des témoins désignés 
par les parties ; 

Qu'il pourrait mêm^ arriver que le4ribd^ 



(I) Voy. ce Recueil, i863, p» 274 et lu note^ Arali. 
Cours de droit civil, $ 419, éJit. de Brux., 1863 1 
Zachai'iK, $491; Duiantoo, t. i. p. 602. 
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nal fût tout autrement composé si, dans 
rintervalle, un ou plusieurs de ses membres 
venait à décéder ou à changer de résidence 
ou de position ; que d*ailleurs, le juge rap- 
porteur, après avoir f^it son rapport lors du 
jugement qui ordonne Fenquéle, a rempli 
son office ; que sa qualité de rapporteur dis- 
paraît; 

Qull peut rester étranger à la procédure 
qui dès lors entre dans une phase nouvelle, 
et que s'il assiste à Fenquéte, ce n'est plus 
en qualité de rapporteur mais comme mem- 
bre du tribunal ; qu'aussi la loi n'exige pas 
que l'audition des témoins soit précéda d'un 
nouveau rapport et que Tart. 256 du code 
civil prescrit qu'après la clôture des en- 
quêtes, un nouveau rapporteur soit commis 
par le tribunal ; 

Attendu que,snr incident soulevé parl'appe- 
lante après l'audition des témoins,le tribunal, 
en statuant surcet incident par son jugement 
du 6 mai f 863, a ordonné la communication de 
la procédure au ministère public et a commis 
M. Keppenne, pressent, pour faire rapport ; 

Que, par cette décision, le tribunal s'est 
conformé au prescrit de l'article 256 du 
code civil et que ce jugement a été confirmé 
par arrêt de la cour du 25 novembre dernier; 
que le jugement du 30 mai 1865 qui admet 
le divorce a été précédé d'un rapport du juge 
commis, conformément à l'art. 257 du même 
code ; qu'ainsi toute la procédure est régu- 
lière en la forme ; 

Attendu, au fond, que les lettres écritos 
par l'appelante à son mari contiennent une 
imputation d'adultère commis dans la mai- 
son conjugale ; que, dans ces lettres, l'appe- 
lante le représente comme un mauvais père 
et un mauvais mari, en l'accusant d'avoir 
refusé des aliments à elle et à son enfant 
dans le besoin, comme aussi en souffrant que 
la domestique la dénigre devant lui et dans le 
public ; 

Que ces imputations constituent des inju- 
res graves dans le sens de la lui, et que 
l'appelante en a augmenté la gravité par la 
publicité qu'elle a elle-même donnée à ces 
faits en demandant d'en administrer la preuve, 
qu'elle n'a pu administrer malgré les nom- 
breux témoins iju'elle a fait entendre ; 

Par ces motifs, et oui M. Marcotty, substi- 
tut du procureur général , en ses conclusions 
conformes, confirme, etc. 

Du 27 janvier 1864. -^ Cour de Liège. — 
PL MM. Moxhon, Bury et Nottard. 



ASSURANCES TERRESf RES.-EiPBni8«. 

— MANnîLt ACcerrÉ. — Refus de si^hcr. — 
DÉSACCORD. — Pbocès- VERBAL. '-^Nullité. 
— Tiers expert. — ^ Mon ihatkw. — Ehpé- 

CHBXBM^r. .1 

Lorsqu'un eapperi a ae^epté le mandai qui 
lui était déféré et a procédé aus iféHfiea" 
fions qui lui étaient confiées, il y a lieu, 
s*U a participé à toutes les opérations 
essentielles de VexpertisOf de considérer 
celle-ci comme faite contra^ictoirement 
et l'œuvre collective des experts. 

Dans ces circonstances, son refus de signer 
ne saurait invalider l'opération à la- 
quelle il a concouru, mais il y a lion de 
considérer ce refus comme équivalent à 
un désaccord et de procéder, aux termes 
des conventions, à l'oéfjonciian d'un tiers 
expert. 

Bien qu'une police d'assurance porte que, 
lorsqu'il y a désaccord «nfre les experts, 
chacun des experts est obligé à donner 
son avis séparément, mais sur le mente 
procès-verbal, à peine de nullité, il faut 
dans Vapplication-entendre cette clause 
de bonne foi, et décider qu'il y est satis- 
fait si l'avis de l'expert est annexé au 
procéS'Verbal. 

Lorsqu'il est dit dans une police d'assu^ 
rance que le tiers expert, à nommer, le 
cas échéant, le sera par le président du 
tribunal de commerce, et, à son défaut, 
par le président du tribunal civil , la re- 
quête à fin de désignation présentée à ce 
dernier magistrat, doit faire admettre 
l'empêchement du premier, 

(tA COUP. d'aSSUR. ultra JEGTUM y -^ C. GOODk 
WEBER ET COHP. 

Les marchandises déposées par je sieur 
Good Webér dans l'entrepôt Saint-Fclix à 
Anvers, ayant été détruites dans l'inceiidiedu 
2 décembre i86i, il pratiqua une saisie-arrêt 
à charge de la Compagnie {//rra;«c(iim, pour 
une somme de 7,986 francs 61 cent, dont 
ladite société lui était redevable du chef 
d'assurance du guano déposé. 

Une expertise eut lieu pour établir le mon- 
tant de l'indemnité. 

Le tribunal civil d'Anvers statua ainsi le 
14 août 1863: 

c Attendu que la police d'assurance îotmt 
la loi des parties contractantes ; 

c Attendu que le sieur Chantrainùè, ékpert 
nommé par les demandeurs, a accepté le 
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mandat qui lui a été confié et a procédé avec 
le second expert Plaquevent, aux vérifications 
et aux constatations qui en étaient Tobjet et 
le but ; qu'il a visité le guano dont il s'agit 
au procès, a discuté l'opinion de son collègue 
et même donné son avis écrit sur pièces sé- 
parées dont l'eurcgistreflient est ordonné, 
mentionné et annexé au procès-verbal (enre- 
gistré) dressé en sa présence, et qu'il a néan- 
moins refusé de signer ; 

c Attendu que Cbantrainne ayant parti- 
cipé à toutes les opérations essentielles de 
l'expertise; celle-ci peut être ' considérée 
comme ayant été faite contradicioirement et 
être l'œuvre collective des experts ; 

c Attendu qu'il ue saurait dépendre du 
mauvais vouloir d'un des experts d'invalider 
par sa faute une expertise à laquelle il a 
concouru ; que, dans ces conditions, le refus 
de signer opposé par Cbantrainne équivaut 
à un désaccord ; 

f Attendu que cette éventualité est préci- 
sément prévue et réglée par l'art. i$ de la 
police qui porte que, dans ce cas, il y a lieu à 
l'adjonction d'un tiers expert, à cboîsir par les 
experts eux-mêmes; 

c Attendu que si l'art. 15 précité oblige, 
lorsqu'il y a désaccord, cbacun des deux ex- 
perts à donner son avis séparément mais sur 
le même procès-verbal, à peine de nullité ; 
cette clause doit, pour son application, s'en- 
tendre de bonne foi., et ne pas aller au delà 
de son but ; 

c Attendu que, depuis et malgré son refus, 
Cbantrainne a conféré avec le tiers expert 
et a discuté avec lui et les experts réunis 
l'opinion dissidente, ainsi qu'il constedu rap- 
port de ce dernier, qui reproduit au surplus 
en substance Tavis que Cbantrainne avait 
déjà antérieurement motivé et qui se trouve, 
comme il a été dii, annexé au procès-vç^bal 
du 5 avril 18612, avec lequel il fait par consé- 
quent partie Intégrante ; 

c Attendu que l'avis de Cbantrainne ainsi 
formulé et réitéré est régulier dans la forme 
et satisfait aux exigences de la police ; 

c Attendu que Cbantrainne s'est refusé 
également à concourir à la désignation d'un 
tiers expert; 

c Qu'en présence de cette situation il 
écbéait, comme il a été fait aux termes de 
l'article invoqué, de le faire nommer d'office 
par le président de ce siège ; 

c Attendu que la compagnie défenderesse 
a été dûment notifiée de l'ordonnance qui 
commettait en cette qualité le sieur Scbultz, 
en même temps que de la requête où l'objet, 



la cause et les motifs de la demande étaient 
amplement relatés ; 

€ Attendu que, ce dernier ayant dressé et 
déposé son rapport, M. Servais, préposé à 
cette fin a fait à la date du 30 juin 1862, entre 
les diverses compagnies en cause, une juste 
répartition des sommes encore dues et a établi 
que la part proportiounelle que la demande- 
resse devait payer aux demandeurs s'élevait 
à la somme de 7,986 fr. 61 c. ; 

< Attendu, dès. lors, que la créance des 
demandeurs est certaine, liquide et exigible; 

c En ce qui toucbe la saisie-arrêt pratiquée 
à leur requête entre lés mains deMM.Yande 
Zanden et Engels directeurs des compa- 
gnies d'assurances Securitasex le i.loyd-Belge : 

c Attendu qu'elle est régulière en sa forme 
et, pour les motifs ci-dessus, déduits juste au 
fond ; 

< Par ces motifs, le tribunal sans avoir 
égard aux moyens de nullité proposés contre 
le procès-verbal des experts et la nomination 
du tiers expert , dit qu'il n'y a pas lieu d'or- 
donner une nouvelle expertise ; 

€ Déclare les demandeurs fondés en leur 
action, et y/aisant droit, condamne la défen- 
deresse à leur payer la somme de 7,986 fr. 61 c. 
fixée par le tiers expert..: » 

Appel. 

ÂRRÉT. 

LA COUR ] — Attendu que l'assurance des 
marcbandises de l'intimé ayant été faite par 
diverses sociétés dont les statuts, quant à la 
nomination du tiers expert, contiennent des 
dispositions différentes, il a été convenu, 
lors de la nomination des experts en date du 
16 janvier 1862, de laisser la désignation du 
tiers experts, le cas écbéaiit, au président 
du tribunal du commerce et, à son défaut, au 
président (fu tribunal civil; 

Attendu que la requête présentée aju pré- 
sident du tribuual civil doit faire admettre 
l'empécbement du président du tribunal de 
commerce ; 

Par ces motifs et adoptant, au surplus, ceux 
du premier juge, met l'appel au néant, etc. 

Du 7 mai 1864. — Cour de Bruxelles. — 
1'* cb, — PL MM. Olin et Lejeune. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI 
LlTÉ PUBLIQUE. - Carrière. — Sol. 
' — Servitude légale. --Remploi (frais de). 

Lorsqu'une emprise à lieu dans une car^ 
riére de pierres, il est dû indemnité pour 
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le sol considéré après l'enté^emeni com- 
plet de la pierre esploiiable. 

Il n'est pas dû d'indemnité pour la pifirre 
comprise dans la zone frappée de servi-- 
tude légale [<). (Loi du 15 avril 18^.) 

Si, défalcation faite de l'emprise et de la 
portion du terrain qui est atteinte par la 
servitude légale, le restant de la pro- 
priété, à raison de son exiguïté (•), n'est 
plus susceptible d'exploitation, en ce 
sens qu'on ne puisse plus y continuer 
fructueusement l'extraction de la pierre 
qu'ils contiennent, il y a lieu d'en tenir 
compte à l'exproprié. 

Il n'y a pas lieu d'allouer des frais de rem-^ 
ploi pour les indemnités adjugées dans 
l'espèce, 

(l'état,— C. DUCHATBAU.) 

Le gouvernement dut, pour réiablissement 
du chemin de fer de Saint-Ghislaiu à Gand, 
eniprendre une parcelle de terre située sur le 
territoire de Basècles , appartenant au sieur 
Ducbateau. L'eiproprié, considérant le ter- 
rain dont il s'agit comme terrain industriel 
recelant de la pierre, conclut à une indemnité 
sur ce pied. 

H est à remarquer qu'il y avait fait ouvrir 
un commencement de carrière dont le vide 
ou ouverture était de 524 mètres 75 centi- 
mètres et d*où avaient été extraits 362 mè- 
tres cubes de pierre à faire delà chaux. 

L'offre du gouvernement et de la société 
expropriante n'ayant pas été accueillie, le tri- 
bunal de Tournai ordonna une expertise. — 
Des devoirs eurent lieu, et le premier juge 
statua ainsi, le 21 mai 1860, sur les points lndi« 
qués plus haut et qui seuls offrent de rintérét: 

€ Quant au sol : 

c Attendu que, pour que l'indemnité soit 
juste, Il ne suffit pas que les demandeurs 
payent à l'exproprié toute la valeur de la 
pierre que le sol renferme, mais qii'il faut 
encore qu'ils l'indemnisent de la valeur de 
ce même sol considéré à l'état de trou plus 
ou moins remblayé et de terralnjpresque in- 
cultivable après renlèvement de la pierre 
exploitable ei, que l'expertise estime le fonds, 
considéré sous ce point de vue, à la somme 
de 1,000 francs, par beci., laquelle jointe à 
l'estimation susdite pour la pierre, porte à 
5,000 francs la valeur vénale de l'hectare sis 
à Basècles couture à cailloux ; 

(1) Voy. ce Recueil, iupra, p. 151. 

(2) Les experts estimaient qu'il fallait au moins 
an hectare pour one eiploilaliou fructueuse, et que 



t Âtteodo (décision en fuit); 

c Attendu que, sur pied de la loi du 1 5 avril 
1845, il est défendu d'ouvrir, sans autorisa- 
tion du gouvernement , des sablfères ou des 
carrières et minières à ciel ouvert le long do 
chemin de fer dans une distance de 20°^ de 
leur franc-bord ; que partant et peur que 
l'Indemnité soit complète, il ne suffit pas (!e 
payer à l'exproprié toute la valeur du sol de 
rimmeuble frappé de Texpropriation, mais 
qu'il échet encore de l'iudemniser de la valeur 
jie la pierre que recèlele terrain de la zone de 
SO"* dont s'agit, pierre dont il lui est interdit 
de proflter, bien qu'il reste propriétaire du 
dessus et du dessous ; 

c Attendu qu'il consie de l'expertise que 
le terrain de ladite zone est de 12 ares, 
qu'elle recèle de la pierre, laquelle calculée 
à raison de 4,000 francs par hectare, donne 
pour la valeur de ladite pierre 4^0 francs ; 

I Attendu que les experts estiment que, 
défalcation faite des 16 ares 5 cent, de Tem- 
'prisent des 12 ares de la zone, les 23 ares 
38 cent, restant de la propriété ne seront 
plus exploitables en ce sens qu'on ne pourra 
plus y continuer, l'extraction de la pierre 
qu'ils contienneut ; que par suite il y a lieu 
d'en tenir compte à l'exproprié ; que ladite 
pierre« calculée à raison de 4,000 francs 
l'heèiare, donne, pour lesdlis23 ares 38 cent., 
935 fr. 25 c, et que ce chiffre n'est pas con- 
testé par les demandeurs ; 

1 Attendu, quant à la dépréciation de la 
parcelle restant à droite, considérée au 
point de vue de la culture, que les experts eo 
ont fixé Tindemnité à raison de 2 fr. 50 c. 
l'are, y compris les 12 ares de la zoue, ou 
88 fr. 40 c. et que cette somme parait une 
juste appréciation du dommage causé, mais 
que le terrain étant enclavé; il n'échet pas 
d'ordonner qu'un passage commode sera 
fourni au défendeur ; 

c Attendu que pour les motifs dénoncés 
audit procès-verbal il n'y a lieu de rien 
allouer pour la dccouverture faite par ce 
dernier, laquelle n'a été d'aucun secours 
pour les opérations de l'expertise, ni pour 
l'aqueduc , puisqu'il ne donne pas d'écoule- 
ment proprement dit, et que dans tous les cas 
le défendeur a profité de la pierre extraite ; 

« Attendu que si par suite de l'établisse- 
ment du chemin de fer et de la loi du 15 avril 
1 843, le défendeur est dépossédé du gisement 
de pierre qui se trouve dans la susdite zone 

par «on exiguïté et son enclavement la propriélc 
dont s^agii ne se trouvait pas dans les conditions ia: 
dispensables pour ouvrir une carrière fructueuse. 
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de 12 ares, s'il est privé da droit de Textraire 
et'd*eo tirer profit, l'iodemnité qui lui est 
due de ce chef n'a lieu uniquement que pour 
rîodemnlser de jce droit qu'on lui enlève, de 
ce gisenieut de pierre dont on le prive, mais 
que quant an sol en lui-mcme et pour lequel 
on ne lui paye rien, il coniinue d'en rester 
propriétaire, avec faculté d'eu disposer soit 
en le cultivant comme il l'a fait jusqu'à ce 
jour, soit par tout autre mode de jouissance 
non prohibé par la loi ; 

t Que ces motifs s'appliquent également 
aux 23 ares 38 cent, restant à droite en de- 
hors de ladite zone de 1^ ares, puisque si 
pour ceux-ci il y a défense d'extraire par suite 
de la loi, pour les 23 ares '38 cent, il y a 
impossibilité de le faire dorénavant à cause de 
l'exiguïté k laquelle se trouve définiiivement 
réduite la propriété par suite de la construc- 
tion du chemin de fer dont s'agit ; 

c Qu'il suit de là que c'est à tort que les 
demandeurs prétendent déduire des sommes 
allouées par expertise pour indemnité de la 
pierreou rocher que recèle le sol tant de ladite 
zone que des 23 ares 38 cent, restant, la 
valeur même de ce teriaiu dont la contenance 
réunie est de 35 ares 38 cent. ; 

c Que pareille déduction ne pourrait s'o- 
pérer que pour le cas où il aurait été enlevé 
au défendeur autre chose que le droit d'ex- 
traire la "pierre d'une part et la possibilité de 
l'autre, dans les deux parcelles de 12 ares et 
de 23 ares dont s'agit; que déduire une 
somme quelconque de l'indemnité allouée 
quant à la pierre ou rocher, afin que le dé- 
fendeur puisse continuer de jouir de la su- 
perûcie, c'est lui faire payer une jouissance ou 
un droit dont il n'a jamais été privé, dont les 
j demandeurs n'ont jamais été iuvestis et pour 
lequel ils n'ont jamais rien payé ; ' 

c Attendu qu'il n'éche( non plus de rien 
déduire pour intérêts sur les sommes allouées 
par Texperiise comme valeur de la pierre, la 
loi voulant une juste et préalable indemnité 
et le défendeur se trouvant dès maintenant 
dans rimpossibilité d'extraire ; 

c Quant aux frais de remploi : 

< Attendu que par le payement des in- 
demnités susénoncées le sieur Duchateau 
aura joui d'avance et tout à la fois du béné- 
fice que comme extracteur il n'aurait réalisé 
que partiellement pendant un certain nombre 
d'années au fur et à mesure des extractions; 
> qu'ainsi il est parfaitement couvert et indem- 
nisé desdits frais de remploi et qu'il n'y a 
lieu de lui en allouer, mais qu'il échel de lui 
allouer l'intérêt à raison de 5 p. c. du mon- 
tant des indemnités qui loi sont dues, et ce 



à partir du i*' octobre 1 858, les parties éunt 
respectivement d*accord sur ce point ; » 

Par ces motifs, le tribunal alloua i« 642 fr. 
pour indemnité de la pierre contenue dans 
l'emprise ; 2*> celle de 160 francs pour indem- 
nité du sol de ladite emprise considéré après 
l'enlèvement complet de la pierre exploita- 
ble ; 3^* celle de 480 francs pour indemnité 
de la pierre seulement comprise dans le sol 
de la zone des 12 ares susdits ; i"" celle de 
935 francs 20 c. pour indemnité de la pierre 
seulement contenue dans le sol de 23 ares 
38 cent, delà propriété dont cause; 5*' celle 
de 88 francs 46 c. à titre d'indemnité de dé- 
préciation de l'excédailt de droite; il écarta 
aussi la demande de frais de remploi, etc. 

Appel. 

L'État critiqua les évaluations faites en 
première instance et soutint que le terrain 
exproprié n'étant pas fructueusement exploi- 
table en nature, il n'était pas dû d'indemnité 
pour la pierre se trouvant dans les excédants 
d'emprise, et qu'il n'en était dû, à aucun 
titre, pour celle qui pourrait se trouver dans 
la zone de servitude légale, prévue par la loi 
sur la police des chemins de fer, du 15 avril 
4843. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la dé- 
fense d'exploiter la carrière dans une zone 
déterminée : 

Attendu que pour donner lieu à indem- 
nité, il faut un fait réel d'expropriation ; 

Attendu qu'exproprier c'est enlever une 
partie de la propriété d'autrui, que cet enlè- 
vement doit donc seul avec ses conséquences 
directes et immédiates former les éléments 
d'appréciation dans le règlement de l'iu- 
demuité ; 

Attendu que la défense d'exploiter les 
richesses enfouies dans une certaine zone 
d'un terrain traversé par une voie ferrée, ne 
constitue que la réglementation à futur du 
droit de jouir eid'User dudit bien; que celle 
défense est bien née à l'occasion d'un fait 
d'expropriation, mais n'en est pas la consé- 
quence essentielle et nécessaire ; 

Attendu qu'elle constitue une simple me- 
sure de police que la loi édicté, non dans 
l'intérêt privé de l'expropriation , qui n'en 
recueiile aucun bénéfice matériel, mais dans 
des vues d'ordre public et d'intérêt général : 

Quant au terrain restant non frappé de'' 
servitude : 

Attendu que si la mesure de j)olice qui 
restreint le terrain libre de l'exproprié ne 
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doit avoir aucune influence sur Tappréciation 
des effets directs de l'expropriation, il n'en 
reste pas moins établi par les données de 
l'expertise et autres documents de la cause 
que l'expropriation, eu réduisant l'ensemble 
du bien déjà exigu, a eu pour etfet général 
de rendre tout le terrain non empris d'une 
exploitation impossible; que par suite la 
partie du terrain libre de servitude laissée à 
Texproprié étant ainsi frappée directement 
par respropriation, il y a lieu à indemnité : 

Quant à la hauteur de cette indemnité et 
aux autres points de la cause, adoptant les 
motifs des premiers juges... 

Par ces motifs> oui M. le substitut du pro- 
cureur général Simoos en ses conclusions, et 
statuant sur les appels tant principal qu'in- 
cident, met à néant le jugement dont appel, 
en tant seulement qu'il a accordé une in- 
demnité de 480 francs pour la pierre com- 
prise dans la zone frappée de la servitude 
légale de 20"; déclare^ quant il ce, qu'il 
n'y a Heu à indemnité ; ordonne que pour 
le surplus le jugement susdit sortira ses 
effets, etc. 

Du 6 juillet 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 1^« ch. —PL MM. Barbanson et L. Chau- 
dron. 



EXPLOIT D'APPEL. — Huissier. — Forma- 
LiTÉs.— Voisin, — Mention, r— Copie. 

Est nul, l'exploit d'appel dans lequel 
l'huissier a omis de mentionner, dans la 
copie remise à un voisin, que celui-ci 
avait signé l'original \^), (Code proc. , 
art. 68 et 70.) 

(QUOIRIN,— C. HAROT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'aux termes des 
art. 68 et 70 du code de proc. civile, rendus 
applicables aux cours d'appel par les articles 
combinés 456 et 470, tous exploits doivent 
être faits à personne ou domicile ; que, si 
rhuissier ne trouve au domicile ni la partie, 
ni aucun de ses parents ou serviteurs^ il doit 
remettre la copie à un voisin qui signera, 
s'il peut le faire, Foriginal, en en faisant 
mention tant sur l'original que sur la copie; 
que ces diverses formalités sont toutes pres- 
crites à peine de nullité ;' 

(1) Voy. MonlpelHer, i févr. I8H ; Dalioz, Rép,, 
l. 33, p. 376, nos 313 et s.; Carré, n» 367; Biocbe, 
l. l«r,p. 118. 



Attendu, dans l'espèce, que l'huissier, 
a]rant remis la copie à un voisin ; n'a pas 
mentionné dans, cette copie que ce voisin 
avait signé ; d'où il suit que l'exploit est nul, 
aux termes formels de l'art. 70 précité ; 

Par ces motifs, déclare nul l'exploit du 
25 octobre 1863... 

Du 31 mai 1864. — Cour de Liège, — 
!'• ch. 

MILITAIRE — Incorporation (paît asté- 
riedr). — Peine appucabIe. — Amende. 

Les pénalités çomminées par le code pénal 
ordinaire, sont applicables aux faits 
. antérieurs à l'incorporation d'un mili- 
taire (»). 

Dans ce cas, il n'y a pas lieu d'invoquer le 
code pénal militaire. 

(le min. pub. , — C. HOX.) 

Le milicien Box, prévenu d'un bris de 
clôture commis avant son incorporation et la 
lecture des lois militaires, avait été condamné 
à cinq francs d'amende par le tribunal cor- 
rectionnel de Hasselt ; ses coprévenas avaient 
été acquittés. 

Appel par le ministère public, fondé sur ce 
que le code militaire était seul applicable et 
sur ce qu'il n'admettait pas les amendes dans 
son système dé pénalité. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait Imputé an 
prévenu et qui a donné lieu aux poursuites, 
est antérieur à son incorporation et à la lec- 
ture des lois militaires; qu'ainsi à la date do 
délit, le prévenu ne pouvant être considéré 
comme appartenant à l'armée, le code pénal 
militaire et les lois sur la discipline ne peu- 
vent être invoqués dans l'espèce ; 

Qu'en efifet, les art. 1 et 9 de ce code dé- 
clarent en termes formels que ses dispositions 
ne sont applicables qu'à l'égard de toutes 
personnes qui appartiennent à l'armée de 
terre et que la loi ne considère, comme mi- 
litaires, que ceux qui sont en activité de ser- 
vice; 

Que; suivant l'art. % les soldats des diffé- 
rents corps. ei les recrues ne font partie de 
l'armée qu'après que la lecture du code pénal 

(2) Voy. Brux., ca8S.,6 janvier 4840 cl 8 janvier 
1849 (ce Recueil, p. 126); Po«û?. fr„ 1856, 1. p. 757 
et sniv. 
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lear a été faite, et que Tart. 113 de la loi du 
8 janvier 1847 n'assimile la milice nationale 
aux corps de Tarraée de ligne que lorsqu'elle 
se trouve en activité de service , c'est-à-dire 
après rincorporation et cette lecture ; 

Que ces règles sont en outre confirmées 
par Farrété royal du 2u juillet 4821 unt dans 
ses fBotifs que dans sa décision suivant 
laquelle les miliciens en congé permanent ne 
sont pas soumis à la juridiction militaire» 
quoique ce congé soit révocable ; 

Attendu, d*ailleurs, qu'il est de prin- 
cipe que Ton ne peut proooncer d'autres 
peines que celles commiuées par la loi au 
moment de la perpétrajiion du fait ; 

Qqe, s'il y a exception dans le cas de con*- 
cours de deux législations, cette exception 
ne se présente pas dans l'espèce, puisqull 
s'agît alors non d*un changement de qualité 
dans la personne de l'inculpé, mais d'un 
même et identique fait auquel une loi posté- 
rieure aurait apporté des modifications quant 
au taux plus modéré de la peine ; 

Que, ce concours pu (-il même être invo- 
qué, il en résulterait encore que l'amende 
est une peine plus douce que les arrêts qui, 
selon l'art. 38 du code pénal milltiaire, en- 
traînent pour le soldat la détention dans une 
prison ou dans un cachot avec ou sans les 
fers aux pieds et aux mains, avec nourriture 
au pain et à Peau selon les circonstances; 

Que, d'un autre côté, on ne peut prendre 
en considération une qualité, survenue pos- 
térieurement au fait reproché, pour substi- 
tuer une pénalité exceptionnelle à une péna- 
lité de droit commun , qui s'attache à tout 
fait commis par un particulier, en se fondant 
uniquement sur l'existence de celte nouvelle 
qoalltéàrépoquedujugement, puisqu'on don- 
nerait ainsîà la loi militaireuneffet rétroactif; 

Qu'à la Vérité, l'art. 24 de cette loi affran- 
chit le militaire des peines pécuniaires ; que 
cette disposition est fondée sur ce que le pro- 
duit de la solde est en général la ressource 
du soldat et qu'en opérant des retenues, on 
compromettrait sa position, tout en entravant 
le service; mais qu'on ne peut, en matière 
pénale surtout, étendre les dispositions de 
ce code exceptionnel à des faits commis par 
un individu non militaire, ni en invoquer 
les motifs pour changer les pénalités ; qu'au 
surplus, ces motifs ne sont pas tellement 
exclusifs qu'ils puissent servir à écarter la 
condamnation aux frais avec toutes ses con- 
séqu^ces, laquelle entraîne la contrainte par 
corps dont la durée peut être portée à un 
an ; que, dans ce cas cependant tous les in- 
convénients signalés se présentent ; 



Par ces motib et ceux du premier juge, 
surla déclaration de culpabilité, coufirme, etc. 

Du 29 juin 1864. -^ Cour de Liège. 

CHASSE. — Arme (valeur). — Confiscation. 
— Emprisonnement subsidiaire. 

L'entprisonnemeni subsidiaire n'est pas 
applicable à la valeur de l'arme confis* 
quéCj et non représentée \^), 

(le min. pub., — G. HEGGEN.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Liège, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est constant que G. Heggen 
a, le 17 avril 1864, à Fourou-le-Comte, 
chassé sans être muni d'un permis de port 
d'armes de chasse ; ce qui constitue le délit 
prévu par l'art. 3 de la loi du 26 février 1846 
et le décret du 4 mai 1812; que ces dispo- 
sitions prononcent la peine de la confiscation 
de l'arme dont s'est servi le délinquant et que 
celui,-ci doit ou représenter cette arme ou en 
payer la valeur ; que le ministère public re- 
quiert le tribunal de substituer une amende 
à cette partie de la peine pour le cas où le 
condamné n'y satisferait pas ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 16 de 
ladite loi de 1846 et d'après le nouveau code 
pénal, mis en vigueur sur ce point par la loi 
du 21 mars 1859, c'est l'amende seule qui 
peut et doit être remplacée par un emprison- 
nement subsidiaire ; que la confiscation spé- 
ciale est une peine distincte de Tamende, 
ainsi que cela est formellement déclaré par 
Fart. 1 1 du code pénal ; 

c Attendu que l'art. 9 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846 et l'art. 5 du décret de 1812 
n'astreignent le condamné à payer la valeur 
de l'arme à l'aide de laquelle le délit a été 
perpétré, qu'à titre de confiscation et non à 
titre d'amende ; que cela est tellement vrai 
que , sauf le cas où l'arme n'a pas été décrite, 
par suite du refus^ du délinquant, les tribu- 
naux ne peuvent se dispenser de laisser au 
condamné l'option ou de rapporter l'arme 
elle-même ou d'en payer la valeur ; que l'in- 
terprétation qui vient d'éXre donnée à la loi 
est encore justifiée par Fexécution constante 
qu'elle a reçue depuis 18 ans, sans qu'aucune 
prétention contraire se soit produite soit 
devant les tribunaux, soit au parlement ; 

c Par ces motjf»,dc... 1 

Appel par le ministère public. 

(I) Voy., dans ce sens, une dissertation publiée 
dans la Jwritp, det trib., etc., t. 12, p. ISOO et s. 



S96 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ARRÊT. 

LÀ COUR; — Âttendq que Fart. 16 de la 
loi sur la chasse du 26 février 1846, eu /)r- 
donnant au juge de prononcer subsidiaire- 
ment uvt emprisonnement dans tous les eas 
qu'elle prévoit , n'autorise l'application de 
cette peine subsidiaire que pour le non-paye^ 
mem des amepdes ; 

' Que les peines pécuniaires que cette loi 
détermine reçoivent la qualification d'amende 
dans les diverses dispositions qui eu fixent 
la quotité; qualification qui n'est donnée 
nulle part ^ la valeur de l'arme confisquée .et 
non reproduite ; 

' Qu'il suit de là qu*en admettant même que 
la valeur de cette arme constitue une peine, 
ou ne peut étendre cette disposition au cas 
spécial dont il s'agit, et cela avec d'auian^ 
plus de raison que le législateur n'a pas en- 
tendu soumettre la confiscation à l'empri- 
sonnement subsidiaire, quoiqu'elle constitue 
une peine ; qu'il doit en être de même pour 
la valeur qui remplace l'objet confisqué ; 

Que cette valeur ne peut être considérée 
comme une amende proprement dite, mais 
plutôt comme la représentation du prix de 
l'arme qui, si elle avait été reproduite, au- 
rait été vendue au profit de TEtat ; 

Qu'on ne pourrait éjgalement assimiler cette 
valeur à l'amende que si la loi l'avait déclaré en 
termes formels ; qu'en effet, ce serait la une 
exception dont on trouve un exemple, notam- 
ment pour les restitutions et les réparations, 
dans l'art. 8, titre XXXil de l'ordonnance de 
1669; ^ 

Qu'au surplus, cette valeur n'a pas, comme 
ramende, pour but direct et immédiat la ré- 
pression du délit lui-même, mais seulement 
Texécution de la condamnation à la confisca- 
tion qui, formant une peine accessoire d'une 
nature difl'érente, est régie par d'autres piin- 
cipes que ceux qui concernent l'amende ; 
que ce fsaractère exceptionnel ressort d'ail- 
leurs des discussions de la loi sur la chasse 
de 1846, d'après lesquelles l'Etat, devenu 
propriétaire de l'arme confisquée, dcvieut 
créancier direct de sa valeur, lorsqu'elle n'est 
pas Feprésentée; que c'est le même sens que 
l'on doit attribuer à l'art. 5 du décret du 
4 mai 1812; 

Attendu, d'un autre côté, que ce qui dé- 
montre que le législateur lui-même a toujours 
considéré la confiscation et tout ce qui s'y 
rattache comme une peine distincte de l'a- 
mende, c'est ce que l'art. 7 de la loi du i«' juin 
1849, quoique abrogé par l'art. 48 de la loi 
du 21 mars 1859, renfermait une disposition 



pour l'exécation de la contrainte par corps 
contre l'individu condamné non-seulement à 
des amendes et frais , mais aussi à la confis- 
cation ; 

Que ce système, conforihe à la législation an- 
térieii^e qui admettait la contrainte par corps 
contre les dcbiteiirs directs du«lrésor public, 
a été confirmé par les art. 55 et 54 du projet 
du nouveau code pénal, qui statuent sur la 
peine de la confiscation et prévoient le cas 
de la poursuite sur les biens du condamné ; 
' Qu'à la vérité, ces deux dispositions lie 
sont pas, quant à présent, déclarées obliga- 
lolres par la loi du 21 mars 1859, mais 
qu'elles n'indiquent pas rnoii^s l'esprit qui a 
présidé à la* rédaciion des articles qui les 
vprécèdeut; qu'eu tout cas, l'art. 51 dé cette loi 
n'autorise également j'emprisonnement sub- 
sidiaiie.que pour le non^payement de la- 
meudc et que, s'agissani ici de matière 
pénale, cette disposition doit, de même que 
l'art. 16 précité de la loi du 26 février 1846, 
être stVictemeut renfermée dans ses termes; 
_ Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
çoufiruie, etc. 

l>u 15 juin 1^64. — Cour de Liège. 

1» SUCCESSION. — Deitës. — Héritier. 

— Qualité. 
2" ÀVFU.— Testament.'— Exception du droit 
. , d'un tiers. 

1» Une action dirigée par un HérUier contre 
un débiteur de la succession ne peut être 
éludée à prétexte qu'il existerait un tes- 
tament qui attribuerait la créance à un 
tiers {^). 

2» Le fait que l'héritier aurait affirmé au 
débiteur être sans droit à cette créance, 
et ce en vue d'obtenir une transaction 
favorable sur d'autres Jntéréts qui les 
divisaient, ne peut constituer un aveu 
judiciaire dans le sens de ce mot, ni par- 
tant faire obstacle à l'exercice de l'ac- 
tion (>). (Code ci?., art. 15S4 et s.) 

(la société générale, — C. VANDERMAELEN.) 

Nous avons rapporté, année 1859, page 
première, l'orjgîne de ce procès. Les héritiers 
de l'épouse Meeus prétendaient dans la pré- 

(I)Voy. Aniilyse Avs Pandect'es de Poiliier, par 
Moreou de M^ittiaiin, l. 2. p.*85, an. i, et p. 80, 
an. 2; Poilïiei-, l»andccle», liv. 5. lit* 5, n»» 3 el «., 
et 50 et s. 

(2) Voy. Dalloz, t. 53, n?« 5057 et s. ei 5154 el s. 
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sente instance qae la moiiié des actions cé- 
dées par le mari à la Société Générale était 
leur propriété depuis la dissolu lion de la 
communauté par le décès de Tépouse, arrivé 
le 14 mars 1850. 

Le tribunal de Bruielles accueillit ce sou- 
tènement. 

Appel. 

La Société Générale éleva devant la cour 
des doutes sur la qualité des intimés. 

Elle soutint que les héritiers légaux de 
madame Meeus, ses débiteurs en 1850 
d*autres créances à eux personnelles, lui 
avaient alors alfirmé n'avoir bérité de leur 
sœur que d'une nue propriété immobilière, 
alléguant Texlstenced'un testament qui dis- 
posait au profit d*un tiers du surplus de 
rhoirie ; que sur la foi de cette allégsition, 
elle, Société générale, avait consenti à une 
réduction transactionnelle <;onsîdérable de 
ses prétentions ; qu'il y avait dans ces faits 
un aveu irrévocable des frères Vand^maelen, 
d'être sans droit sur les valeurs mobilières 
ayant appartenu à leur sœur. 

A Tappui de ces allégations, la Société 

produisait une corr'^pondance entre elle et 

les intimés et concluait à ce qu'ils fussent 

I tenus de vç^r^çr s^u procès le testament dont 

I ils auraient éa.î 8^0 affirmé Texistence. 

' ARRÊT. 

LA COUR; — .Attendu que les intimés, 
partie Moriau, agissent en qualité d'béritiers 
I légitimes de leur scMir décédée ; 
I Attendu que, cette qualité n'étant point 

mécoiuiue, ils sont, en principe, saisis de tous 
les biens, droits etactionsqai se trouventdans 
la succession delà de eajui et par conséquent 
de l'action en restitution des gages et eu liqui- 
dation des créances pour la sûreté desquelles 
r, ces gages avaient été donnés ; 
; Attendu que les appelants allèguent vai- 

L nement qu'un testament ayant diminué les 
^ droits héréditaires des intimés et leur ayant 
enlevé le droit aux meubles, ils sont sans 
qualité pour poursuivre l'action mobilière 
dont il s'agit; 

Attendu qiie, cette allégation fût-elle vraie, 
elle ne serait pas de nature à porter atteinte 
à la plénitude de l'action en pétition d'béré- 
dité que les héritiers légitimes peuvent inten- 
ter contre tout possesseur d'objets hérédi- 
taires et détruits perçus j 

Qu'il ne peut appartenir qu'aux successeurs 
testamentaires eux-mêmes de contester la 
validité ou l'étendue, de cette action et 
non aux personnes étrangères à ces droits 



qui, d'ailleurs, exciperaient ainsi contre tout 
principe du droit des tiers ; 

Attendu que c'est encore vainement que la 
partie appelante, pour combattre la qualité 
des intimés, partie Moriau, soutient que ceux- 
ci ont,^n i 850, affirmé que leurs droits héré- 
ditaires se bornent à une nue propriété im- 
mobilière ; 

Qu'en effet , en supposant que la preuve 
de cette affirmation dût résulter des docu- 
ments versés au procès et du testament dont - 
on réclame la production, il ne s'agirait là, 
de la part des intimés, que d'une simple allé- 
gation faite dans le but d'obtenir de la partie 
appelante une transaction favorable sur les 
intérêts qui les divisaient, mais' que cela ne 
constituerait pas un aveu extrajudiciaire en 
faveur de la partie appelante, c'est-à-dire 
cette reconnaissance d^une obligation on d'un 
fait y afférent, faite dans l'intention de con- 
stater en faveur d'un créancier des liens de 
droit ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, et sans s'ar- 
rêter aux autres fins et moyens de la partie 
appelante rejetés comme non fondés, la déclare 
non fondée en son exception de qualité, etc. 

, Du25décembre 1861.— CourdeBruxelles. 
— l" ch. — PL im. Orte, De Becker et Van 
Humbeeck. 



DÉTENTION PKÉYENTIVE. — Mise au 

SECRET, — CoHMUNICATiON. — CON^ElLS.— 

Famille. * «- 

En matière criminelle, l'inculpé n'a pas le 
droit de communiquer avec ses conseils, 
alors qu'aucune ordonnance n'a encore 
statué sur le fait à raison duquel il est 
poursuivi (^). (Cd'inst. crim., art. 295.) 

La loi du i% février 1852, qui a eu seule- 
ment pour but de mettre un terme à ta 
faculté laissée au juge d'instHiction ffè 
prolonger indéfiniment l'isolement d'un 
inculpé, n'a pas dérogé en ce point aux 
principes de l'art, 502 du C. d'inst^crim. 

Le pouvoir du Juge d'instruction, en ce ^ui 
concerne ta mise au secret de l'inculpé 
ou l'interdiction de communiquer avec 

(f) Voy. Paris, eass., 9 ilée. 1847 (PatM?., 1848, 
p. 73), et Au, 21 juillet 1832 ; Alorin, A<fp., \^ Corn- 
tHunieatioH et Dé/'enge, ~ Voy- aussi Legravereod, 
l. 2, p. iOO cl ç., éd. belge de 1839 ; Dupin, Obterv. 
fur la légisL erim , p. 94 ; Carnot el Bourgolgnoo» 
snr les art. 302 et 317 du code d'insl. crioi. 
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sa famille, est limité et déterminé par les 
art. 29 et ^ de la loi du 18 février iS^% 
sous l'empire de laquelle la liberté de 
communiquer est la règle, et iHnlerdiC" 
tion de communiquer l'exception. 
Il ne peut être légalement interdit à l'in- 
culpé de communiquer avec sa famille 
que par une ordonnance du juge d'in^ 
struction, laquelle doit être transcrite 
sur le registre de la prison. En l'absence 
de ces formalités, la famille reste libre 
de communiquer dans les limites des 
règlements de la prison, sans interven- 
tion de l'autorité Judiciaire, 

(s..., — CLE MIN. PUB.) . 

Du U mars 1854. — Cour de Bruxelles. 
•— Cb. des mises en^aecusation. 



i» CALOMNIES VERBALES ET ÉCRITES. 

— Action civile. — Compétence. — 
CoNNExiTÉ. — Conseiller communal. 

— Contrôle (droit de). — Actes d'ad- 
ministration. 

2^ Conclusions. — Action en calomnie. — 
Qualification. —Faits. —Suppression. 

y DéCLlNATOIRE. — ChOSE JUGÉE. 

1* Une action en dommages - intérêts^ mo- 
Hvée par des imputations fausses et 
calomnieuses qu'un conseiller commu- 
nal aurait dirigées contré le bourgmestre 
à raison d'act§s posés dans l'exercice de 
ses fonctions, imputations renfermées 
dans un discours tenu en séance pu- 
blique du conseil et répétées dans une 
motion déposée à V effet d'être soumise à 
la délibération du conseil, est de la com- 
pétence, non des juges de paix, mais des 

* tribunaux civils, (Loi du 25 mars 1841, 
art. 7, n" ».) 

Il y a lieu, à raison de la connexité des 
imputations verbales et écrites, de ne 
pas les disjoindre et de les comprendre 
dans une seule et même instance. 

S'il est vrai que la qualité de membre d'une 
administration communale donne le droit 
de contrôler les actes de l'administra^ 
tion, ce droit ne va pas jusqu'à permettre 

(i) Voy. Pasie,, iSii, p. S29 ; /. dt B., p. 342; 
et ce Recueil, 1856, 1, 455. 

(9) Voy^Li^ge, 10 no?. 1841 (Pot., 1842, p. 30)$ 



sans nécessité, des Critiques de nature à 
porter atteinte à l'honneur et à la consi- 
dération du fonctionnaire inculpé; et la 
responsabilité commence là oà l'appré- 
ciation revêt un caractère malveillant et 

' dégénère en délit (<). 

Le défendeur prétendrait en vain, pour 
écarter les dommages-intérêts réclamés^ 
que les imputations dont se plaint le 
demandeur n'ont pu être une cause de 
préjudice, la considération de l'homme 
privé n'ayant pu recevoir d'atteinte par 
des inculpations s'adressant à l'homme 
politique seulement, (Code qv., art. 1381) 

^ Le défendeur à une action civile en ca- 
lomnie, ne peut demander la suppression 
de9 expressions calomoie ei ÎDJore, dont 
le demandeur s'est servi pour caracté- 
riser les faits dont il se plaint. (Code er., 
art. 5.) \ 

3» Lors^'un déclinatoire a été écarté par 
un jugement non frappé d'appel et en 
exécution duquel les partiel ont plaidé 
au fond, sans réserves, il y à chose jugée, 
et l'exception ne peut plus être représentée 
en cour d'appel (*).En d'autres termes: 
les incompétences à raison de la matière 
se couvrent par la chose jugée, (Code de 
pr. CIT., art. 170.) 

(GENDEBIEN , — C. LUTTGARENS.) 

Dans uue requête d'urgence, M. Ceodebien, 
bourgmestre à Schaerbeek, exposait les faits 
suivants i 

€ Dans la séance publique du conseil com- 
munal du 9 novembre 1863, le sieur Luyt- 
garens, conseiller communal, après avoir 
imputé au demandeur d'avoir violé ouverte- 
ment la loi communale pour se débarrasser 
d*un adversaire de sa politique administra- 
tive, d*avoir pris, dans le même but, des déci- 
sions à sa convenance, et d'avoir commis 
des excès de pouvoir, déposa une proposition 
de la teneur suivante : ^ 

c Le conseil copamunal, 
• Considérant qu'il résulte dHine lettre de 
M. le commissaire d'arrondissement, que le 
collège des bourgmestre et édievîns aurait 
décidé, en séance du 8 octobre dernier, de 
.demander la déchéance de M. Haeck de sa 
qualité de membre du conseil communal, 



Brox. cass., 1 1 juillet 1836 ei26 jànv. 1843 (AuiVr., 
p: 1 50) ; Daiioz, Rëp.,yo Chote Jugée', po lOCiZadjariSf 
S 769, note 19. 
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m prétexte qu'il o'auraît plus sod domkile 

|U la commune ; 

Ji Considérant qu'il résulte des déclara- 
Ans faites en séance du conseil du 5 novem- 
Jre, par MM. les échevins Dailly et Ver- 
1)oeckboTen, que le rapport adressé à M. le 
commissaire d'arrondissement par M. le 
bourgmestre, au nom du collège, n'a été ni 
rédigé d'un commun accord, ni lu en séance 
du collège, ni adopté individuellement par 
MM. Dailly et Yerboeckhoven ; qu'ainsi ce 
rapport est uniquement Tœuvre personnelle 
de M. le bourgmestre, qui en a seul rédigé les 
termes et formulé la conclusion ; 

« Considérant qu'en agissant ainsi, M. le 
bourgmestre s'est arrogé les pouvoirs du 
collège tout entier, et quil a Violé ouverte- 
ment les prescriptions de la loi communale ; 

< Considérant que la conduite de M. le 
bourgmestre est d'autant moins excusable, 
que le membre du conseil dont il a demandé de 
son cbef la radiation du tableau de» habitants, 
est un adversaire de sa politique administra- 
tive, et qu'ainsi M. le bourgmestre n'était 
pas, dans l'occurrence, dans les conditions 
d'impartialité voulue pour délibérer seul sur 
on acte de cette nature ; 

c Considérant de plus, que l'acte d'hosti- 
lité posé vis-à-vis de M. flaeck est une con- 
fîrmaliondes tentatives antérieurement faites 
fâPM le bourgmestre aux fins d'arriver Hi 
renverser la majorité du conseil ; 
c Décide : 

< l'' De signaler à l'autorité supérieure 
t l'usurpation de pouvoir commise par M. le 
I bourgmestre, en envoyant à M. le commis- 
I saire d'arrondissement, au nom du collège, 
I un rapport et une décision qui n'émanent 
« que de son initiative personnelle ; 

« ^^ Que M. le bourgmestre n'a plus la con- 
« fiance du conseil. 

c Â. LUTTGARENS. 

>« Schaei'beek, le 4 novembre 1863. » 






^Le i^auérant se fondant sur ce que cette 
. proposition comme les autres paroles qui lui 
avaient servi de préambule constituaient une 
calomnie de la nature la plus grave, puisque 
les imputations qu'elles contenaient pour- 
raient, si elles étaient vraies, l'exposer à la 
baine et au mépris de ses concitoyens, et sur 
ce que ces imputations proférées en séance 
publique du conseil communal, et destinées 
â être reproduites dans le Bulletin communal 
et répétées ensuite dans les journaux de 
la localité, lui avaient causé un préjudice 
moral et matériel dont il lui importait d'ob- 
tenir une prompteréparation, demanda à H. le 



président du tribunal civil de pouvoir citer 
le sieur Luytgarens à bref délai, ce qui lui fut 
octroyé. 

Devant le tribunal de Bruxelles le deman- 
deur réclama 8,000 francs de dommages- 
intérêts. 

Le défendeur éleva un déclinatoireifondé 
sur ceque l'article 7, n'^ô de la loi du 25 mars 
1841 attribue aux juges de paix la connais- 
sance des actions pour injures verbales. 

Le 16 décembre 1865, un jugement ainsi 
conçu rejeta l'exception : 

f Attendu que l'action a pour objet prin- 
cipal la demande d'une somme de 8,000 fr. 
de dommages -intérêts, du chef de la répara- 
tion du préjudice causé au demandeur par 
les imputions calomnieuses renfermées dans 
un discours prononcé par le défendeur dans 
la séance publique du couseil communal de 
Schaerbeek, tenue le 9 novembre dernier, 
ainsi que dans une proposition écrite, signée 
et portant la dateTdu 4 novembre de la même 
année, déposée par ce dernier, ds^ns la même 
séance publique dudit conseil, pour être sou- 
mise à la délibération de ce corps ; 

I Attendu que le défendeur se prévaut 
vainement de la disposition du S o de l'art. 7 
de la loi du 25 mars 1841, pour demander 
son renvoi devant te juge de paix compétent; 
qu'eu admettant en effet que les expressions 
injures verbales dont se sert cet article com- 
prennent non-seulement les injures verbales 
proprement dites, mais encore les calomnies 
par la voie de la parole, il n'y aurait pas 
lieu à prononcer le renvoi, puisque d'une 
part l'action s'appuie principalement sur un 
écrit daté et signé par le défendeur et que 
le demandeur prétend renfermer des impu- 
tations calomnieuses, et que, d'autre part, le 
rapport intime qui existe entre le discours 
prononoé par le 'défendeur et l'écrit prémen- 
tionné, établit une connexité telle entre les 
deux causes de la demande qu'il y aurait 
inconvénient à les séparer ; que dès lors, lo* 
tribunal se trouvant compétent pourappré- 
cier les imputations renfermées dans l'écrit 
incriminé, il a droit de retenir le surplus par 
application de la maxime^ que l'ordinaire 
attire à lui rextraordinaire,^sauf dans les cas 
spécialement exceptés ; qu'il importe peu 
que l'écrit dont il s'agit ait été lu parle 
défendeur à la séance prérappelèe; que cette 
circonstance ne peut faire que les imputa- 
tions y contenues aient dégénéré eu injures 
verbales ; que bien au contraire cette lecture 
n'a pu avoir d'autre effet que d'ajouter en- 
core à la publicité de l'écrit qui, par son 
dépôt et les débats publics dont il a été l'objet . 
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dans la même séance, a revêtu les caractères 
cPun acte public ; 

c Parlées motifs, M. Iweins, substitut du 
procureur du roi, entendu et de son avis, le 
tribunal sans s'arrêter au décliuaioire dans 
lequel le défendeur est déclaré^non fondé, ^ 
(AédSire compétent ; ordonne en conséquence 
aux parties de plaider au fond, etc. > 

Ce jugement fut levé et signifié, et h Pau- 
dience du 4 janvier 1864, le défendeur plaida 
au fond sans faire aucune réserve d'appel. 

Lu^tgareos demanda que son adver- 
saire fût déboulé de ses fins et conclusions, 
et subsidiairement il offrit» d'établir les faits 
repris plus haut, et en tout cas : c Attendu 
que le tribunal n*est saisi que d*uue action 
civile en dommages- intérêts ; 

c Attendu qu'il est incompétent pour juger 
le caractère des paroles incriminées au point 
de vue pénal, qu'il ne peut, sans sortir de sa 
compétence, qu'apprécier lesdites paroles au 
point de vue des conséquences pécuniaires ; 

c Attendu que le défendeur n'ayant été 
condamné ni pour calomnie ni pour injures, 
les expressions calomnieuses et injurieuses 
qui se trouvent dans les conclusions du de- 
mandeur sont elles-mêmes calomnieuses et 
injurieuses, puisque aucun titre authentique 
n'est rapporté à l'appui ; 

• Par ces motifs, plaise au tribunal ordon- 
ner la suppression desdites expressions in- 
jurieuses ei'calomnieuses, etc. > 

Le âO janvier i864 , le tribunal statua au 
fond, en ces termes : 

« Attendu que l'action a pour objet la 
réparation du dommage que le demandeur 
prétend lui avoir été causé par les impu talions 
fausses et calomnieuses renfermées dans un 
discours prononcé par le défeudeur dans la 
séance publique du conseil communal de 
Schaerbeek du 9 novembre 1805, et dans une 
proposition signée, portant la date du 4 de 
. même mois, lue par ce dernier à ladite séance 
et insérée au procès-verbal d'icelle; 

c Attendu que les faits, objets de l'impu- 
tation, revêtent un caractère de bauie gravité 
et exposeraient le demandeur, s'ils étaient 
vrais, au mépris de ses concitoyens ; qu'il 
résuite en effet du rapprochement du discours 
avec l'écrit prémentionné que le défendeur 
impute au demandeur : 

c |o D'avoir commis une usurpation de 
pouvoir et violé la loi communale pour avoir 
adressé, le iO octobre 1863, à l'autorité 
supérieure, au nom du collège des bourg- 
mestre et échevinsdeSchaei^ck, un rapport 
auquel ce collège n'avait pris aucune 4>art, 



et dont l'objet était de demander la déchéance 
du conseiller communal Uaeck, sous prétexte 
que celui-ci n'avait plus son domicile dans 
la commune, et ce par hostilité contre ce 
dernier, en vue de se débarrasser d'un ad- 
versaire de sa politique administrative, et 
d'affjaibllr le conseil communal en le privant 
des lumières d'un homme capable; 

c 2** D'avoir, antérieurement il cette épo- 
que, fait des tentatives pour renverser la 
majorité du conseil, lesdites tentatives con- 
firmées par l'acte d'hostilité posé à l'égard 
du conseiller communal Uaeck dans le rap- 
port prérappelé ; 

t Attendu que tout fait qui cause à autrui 
du dommage oblige celui par la faute duquel 
il est arrivé à le réparer (cod. civ., art. 1382) ; 

f Attendu que le défendeur soutient vai- 
nement , pour se soustraire à la responsa- 
bilité du chef des imputations dont il est 
l'auteur, que sa qualité de manda Utire légal 
de la commune lui conférait le droit et lui 
imposait même l'obligation de contrôler les 
actes du fonctionnaire préposé à l'adminis- 
tration, municipale ; que s'il est vrai que ht 
loi et nos institutions autorisent les membres 
d'un conseil communal à exercer leur con- 
trôle sur les actes des agents de l'adminis- 
tration et d*en faire la critique, il est évident 
que ce droit trouve sa juste limite dans 
l'obligation de s'abstenir, dans l'appréciation 
des actes, d% tout ce qui pourrait porter at- 
teinte à l'honneur et à la considération des 
agents de l'autorité; que pareille restriction, 
sans porter atteinte à la liberté d'examen et 
de discussion, se justifie par la nécessité de 
mettre les citoyens chargés de fonctions pu- 
bliques à l'abri des attaques personnelles et 
malveillantes faites dans le seul but d'atten- 
ter à leur considération sans profit pour la 
chose publique ; 

c Attendu que c'est sans plus de fonde- 
ment que le défeudeur prétend que les im- 
putations dont le demandeur se plaint i^tt 
pu être une cause de préjudice pouir \nîj% 
considération de l'homme privé nltS<^isiflt.' pu 
être atteinte par des accusations qui s'a- 
dressaient à Tbomme politique seulement ; 
qu'on ne concevrait pas, en effet, que la 
considération de l'homme public pût être 
amoindrie sans que cet amoindrissement ne 
rejaillît sur la réputation de Thomine privé ; 
que pareil soutènement est d'autant moins 
admissible dans la cause que les imputations 
sont .de nature à faire suspecter la loyauté et 
t'honnéteié du demandeur; 

c Attendu que c'est vainement encore que 
le défendeur soutient que la vérité des faits 
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par lai imputés au demandeur est établie par 
le procès-verbal de la séance du collège des 
bourgmestre et échevius portant la date du 
8 octobre 1863 ; qu'en admettant que le 
collège eût entendu dans ladite délibération 
ue pas vouloir exprimerson opinion sur Téli- 
gibilité du conseiller Haeck, et se borner à 
constater simplement des faits, sauf à laisser 
à Tadministration compétente le soin d'en 
tirer les conséquences, il n'en serait pas 
moins vrai que les imputations resteraient 
marquées au coin de la fausseté, puisqu'elles 
avaient pour objet non-seulement de persua- 
der que le demandeur avait transmis à l'au- 
torité supérieure, au nom du collège, un avis 
auquel celui-ci n'avait pris aucune part, mais 
encore, et surtout, de faire croire qu'en 
agissant ainsi le demandeur avait obéi à des 
sentiments d'bostilité, en vue de satisfaire 
son ambition personnelle et sans égard pour 
les intérêts de la commune ; 

< Attendu que la fausseté de cette impu- 
tation prise dans son ensemble ressort de 
tous les éléments de la cause ; qu'il résulte 
en effet des pièces versées au procès que le 
demandeur, en transmettant à l'autorité su- 
périeure les renseignements contenus dans 
la lettre du iO octobre 1863, loin d'avoir été 
mû par des sentiments hostiles à l'égard *du 
sieur Haeck, n'a fait qu'obéir à des instruc- 
tions administratives et accomplir un devoir 
lui imposé par la circulaire de M. le gouver- 
neur du Brabant du 17 septembre 1863; que 
d'autre part, le demandeur, en consultant le 
collège sur une question qu'il était 'cn droit 
de traiter personnellement sans le concours 
de celui-ci (loi comm., art. lOlX a donné un 
témoignage éclatant de son impartialité à 
regard du sieur Haeck et fourni la preuve de 
sa bonne foi ; 

I Attendu que les faits articulés par le 
défendeur en ordre subsidiaire sont irrele- 
vants et non pertinents; que les deux pre- 
miers tendent exclusivement à prouver que 
le demandeur avait, au nom du collège, fait 
parvenir à l'autorité supérieure un avis con- 
traire à celui exprimé dans la délibération, 
alors cependant que les imputations du dé- 
fendeur comprennent non-seulement ce fait, 
mais incriminent odieusement l'intention 
que le demandeur aurait apportée dans son 
exécution; que dès lors la preuve, si elle était 
rapportée, serait sans influence sur la res- 
ponsabilité ; 

« Attendu, en ce qui concerne le troisième 
fait, qu^en rapprochant les termes dans les- 
quels il est articulé de ceux de l'imputation , 
il devient évident que la preuve en serait 
inopérante, puisqu'elle laisserait subsister 

fASIC. 1864. — S" PAATII. 



l'accusation d'avoir eu recours à des moyens 
blâmables pour renverser la majorité ; que 
telle est bien la portée de celle-ci, puisque le 
défendeur a exprimé nettement la pensée 
que l'usurpation de pouvoir, commise en vue 
de servir ses passions, qu'il reproche au 
demandeur, n'est que la confirmation des 
tentatives antérieurement faites par celui-ci 
aux fins de renverser la majorité du conseil, 
rattachant ainsi ces prétendues tentatives à 
un acte coupable et déloyal ; 

t Attendu que la preuve dudit fait, si elle 
avait au contraire pour but de justifier l'im- 
putation d'usurpation de pouvoir en vue 
d'écarter déloyalement un adversaire poli- 
tique, n'en serait pas moins irrelevante, 
puisqu'elle tendrait, non pas à établir direc- 
^ tement et d'une manière positive l'intention 
coupable qui a guidé le demandeur, mais à 
la faire supposer dans le chef de celui-ci par 
simple induction ; / 

c Sur la hauteur des dommages-intérêts : 

c Attendu iqu'il est indubitable que le 
préjudice moral souffert par le demandeur 
est considérable, tant à cause de la gravité ' 
des imputatations et du lieu où elles ont été 
proférées, que du caractère public de la per- 
sonne qui en est l'auteur; 

c Attendu qu'il importe, en vue d'une 
réparation suffisante, de tenir compte égale- 
ment de l'intention qui a guidé le défendeur 
dans ses imputations ; qu'à cet égard il est 
certain, en présence des éléments de hi cause 
et notamment du procès-verbal de la séance 
du conseil du 9 novembre 1863, que le seul 
but que le défendeur a eu en vue, c'était 
de déconsidérer le demandeur aux yeux de 
ses administrés; que sa conc^uite sur ce 
point est d'autant plus répréhensible quelea 
communications qui lui avaient été faites en 
comité secret, quelques jours auparavant, 
avaient dû le rassurer sur l'esprit qui avait 
présidé à la rédaction de la lettre du 10 oc- 
tobre 1863 ; qu'il échet dès lors de donner à 
la réparation la publicité réclamée par le 
demandeur ; 

c Attendu qu'il n'est justifié d'autre dom- 
mage matériel que celui résultant des frais, 
autres que ceux entrant en taxe, et qui peu- 
vent équitablement être évalués à la somme 
de 1,000 fr.; 

fl Sur les conclusions de la partie Stas, 
tendantes à la suppression des expressions 
de c calomnies et d'imputations calomnieu- 
ses > insérées dans les conclusions d^ la 
partie Huybrechl ; 

< Attendu qu'aux termes de l'article 3 du 
code d'instr. crim., l'action civile pour la 
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réparation d^un crime ou d'un délit peut être 
poursuivie en même temps et devant les 
mêmes juges que Taction publique , ou bien 
séparément devant la juridiction civile ; que 
dans run comme dans Tautre cas, Faction 
trouve son fondement dans la réparation 
civile d'un fait délictueux, et que dès lors la 
qualification du fait dans la demande, bien 
loin qu'elle constitue un abus, n'est que 
Texercice rigoureux d'un droit, puisque c'est 
cette qualification qui seule peut faire ap- 
précier la nature et la gravité du fait dom- 
mageable ; 

fl Par ces motifs. M. Iweins, substitut du 
procureur du roi, entendu et de son avis, le 
tribunal , sans s'arrêter aux moyens et con- 
clusions, du défendeur, dont il est débouté, le 
condamne à payer au demandeur la somme 
,de 1,000 francs, etc. > 

Appel de Luytgarens, qui reproduisit son 
déclinatoire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il a été fait droit 
sur la compétence par le jugement du 16 dé- 
cembre 1865 non frappé d'appel et en exé- 
cution duquel les parties ont plaidé au fond, 
sans réserves ; que ce ju^ment constituant 
la cbose jugée et, dans tous les cas, restant 
debout, l'appelant n'est point recevable à 
présenter devant cette cour l'exception d'in- 
copnpétence écartée par ledit jugement ; que 
d'ailleurs il ne serait point fondé dans cette 
prétention, puisque l'action tendait princi- 
palement à la condamnation de l'appelant au 
payement d'une somme de 8,000 francs à 
titre de dommages-intérêts, en réparation 
d*ua préjudice causé au demandeur origi- 
naire par des Imputations calomnieuses ren- 
fermées dans un discours prononcé par l'ap- 
pelant et insérées dans une proposition écrite, 
signée, lue et déposée par ce dernier, le tout 
en séance publique du 9 novembre 1863 du 
conseil communal de Scbaerbeek, pour être 
lesdlts discours et proposition soumis à la 
délibération de ce corps, alors que ces impu- 
tations tant verbales qu'écrites ont entre 
elles une connexité telle qu'elles doivent 
nécessairement faire l'objet d'une seule et 
même instance ; que, par conséquent, le § 5 
de l'art. 7 de la loi du 25 mars 1841 n'est 
point applicable à l'espèce ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges ; , 

Attendu, en outre, que les trois faits posés 
dans un ordre subsidiaire par l'appelant en 
degré d*appel sont identiquement les mêmes 
que ceux par lui articulés en première in- 



stance, où ils ont, avec raison, été déclarés 
non pertinents ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, sans s'ar- 
rêter à l'exception d'incompétence dont est 
débouté l'appelant, met l'appel à néant, etc.. 

Du 19 avril 1864. — Cour de Bruxelles. 
— l'« ch. - Plaid. MM. De Ryckman , Bara, 
Hahn et Jules Gendebien. 



SOCIÉTÉ ANONYME. - Capacité civile. 

— Statuts (limites). — Militaires infir- 
mes. — LiRÉRALiTÉ. — État. — Donation. 

— Acceptation. 

Une 'société anonyme n'a de capacifé dvile 
que dans les limites que lui tracent se* 
statuts et l'autorisation qui lui donne 
l'être ; ainsi, elle ne peut acquérir que 
sous les restrictions et charges exprimées 
dans ses statuts (^). 

Si donc l'acte social affecte jtine part des 
bénéfices à une destination étrangère à 
la société, celle-ci est sans droit à y pré- 
tendre, dans l'hypothèse même où ces 
bénéfices n'auraient pas de fait reçu leur 
destination, 

L'État peut accepter upe stipulation gra- 
tuite ou une libéralité par simple atrété 
royal ou même tacitement et de fait. 

Il a qualité pour réclamer une libéralité 
destinée à secourir d'anciens militaire* 
infirmes, 

(marrais do gratt, — c. l'état.) 

Une société anonyme dite Association gé- 
nérale pour Vencouragementdu service militaire 
fut^autorisée à Bruxelles par arrêté royal du 
9 septembre 1836. 

L'art. 16 des statuts réglant la répartiiion 
des bénéfices nets après payement de l'ioté- 
rêt des actions portait que c 20 p. c. forme- 
raient un fonds particulier qui serait appliqué 
SQit à l'établissement dont il est parlé aux 
art. 4, 5, 6 et 7, soit à des actes de bienfai- 
sance en faveur de militaires infirmes. > 

L'établissement en question était unlôtel 
des invalides a' fonder si l'importance de la 
part des bénéfices à ce destinée le permettait, 
avec le concours de l'Etat, de la Société gé- 
nérale, de la ville de Bruxelles, etc. 



(I) Voy. ce Recueil, 1855, !'• partie, p. iiîDal- 
loz, Rép,y t. 40, p. 699, n» 1481. 
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L*art. 7 portait qu*à la dissolution de la 
société lliôtel des invalides appartiendrait à 
TEtat. 

Après des tentatives infructueuses pour 
créer l'hôtel des invalides, la société annonça 
au ministre de la guerre qu'elle mettait an- 
nuellement à sa disposition une somme de 
3,0j00 à 4,000 francs pour être distribuée en 
secours à d*anciens militaires que le dépar- 
tement de la guerre lui désignerait. 

En 1848 , desxiifficultés ayant surgi entre 
le gouvernement et la société , celle-ci cessa 
ses distributions et, par letcre, déclara révo- 
quer rengagement de Tart. i6 des statuts, 
engagement qu'elle soutenait n'avoir pris 
qu'envers elle-même. Toutefois la société en fait 
continua aui titulaires actuels la jouissance 
des secours qui leur avaient été accordés. 

La société proclama sa dissolution à Tuna- 
nimité des actionnaires, le 31 février 4859. 
L'acte de dissolution porte c que le fonds 
spécial formé à Taide des 20 p. c. destinés 
aux militaires infirmes sera réparti entre les 
actionnaires, sauf la somme nécessaire pour 
continuer viagèrement aux titulaires actuels 
les secours dont ils jouissaient. 

Par exploit du 9 mai 1859, les ministres de 
la guerre, de la justice et des finances réunis 
signifient au liquidateur qu'ils acceptent au 
profit de l'Etat la stipulation de Fart. 16 des 
statuts et s'opposent à la remise du fonds 
spécial aux actionnaires. 

Un arrêté royal du â9 jnai, contre-signe 
par le ministre des affaires étrangères, ap- 
prouve la dissolution de la société sous ré- 
serve du droit des tiers et spécialement du 
droit de l'Etat résultant de l'article 16 des 
statuts. 

Enfin, le 1"' août, les trois{ministres sus- 
dits assignent la société devant le tribunal 
de Bruxelles en remise du fonds spécial en 
question. 

La société résista en soutenant ne s'être 
jamais obligée contractuellemeùt «nvers per- 
sonne^ à faire de 20 p. c. de ses bénéfices 
l'emploi indiqué aux statuts ; que s'il fallait 
y voir une libéralité ou une stipulation au 
profit de l'Etat, celui-ci ne l'avait jamais 
régulièrement acceptée; qu'elle avait été 
révoquée dès 1848 ; qu'enfin l'Etat était sans 
qualité pour réclamer le bénéfice d'une dis- 
position gratuite au profit d'une catégorie de 
malheureux, les hospices seuls ayant capacité 
pour recevoir en matière de bienfaisance. 

Toute acceptation postérieure à la disso- 
lution prononcée à Vunanimité des socié- 
taires était évidemment tardive, selon la 
défenderesse. Aucune autorisation gouver- 



nementale n'est exigée par le code de com- 
merce pour qu'une société anonyme pro- 
nonce sa dissolution par le vote unanime de 
ceux qui la composent, pas plus qu'il ne faut 
d'autorisation pour la dissoudre dans lès cas 
prévus par les statuts. 

Le jugement qui suit, du 8 juin 1861 , fait 
suffisamment connaître les moyens plaides 
pour l'Etat. 

c Attendu que, par arrêté royal en date du 
9 septembre 1836 , la société anonyme, dite 
Association générale pour l'encouragement du 
service militaire, a été autorisée et ses statuts 
approuvés, tels qu'ils sont déterminés par 
L'acte passé devant le notaire Coppyn, le 
16 août 1836; 

c Attendu que cette société, dont la duré^ 
était fixée à quarante ans, avait pour objet : 

t V D'établir une caisse de .prévoyance 
pour les jeunes gens qui pouvaient être ap- 
pelé$ au service militaire ; 

• â*" D'offrir annuellement et par préfé- 
rence aux sous-officiers et autres militaires 
de l'armée, libérés du service actif t>u près 
de l'être, des primes de rengagement; 

c S"* De créer une caisse d'accumulation ; , 

c Attendu qu'il est stipulé dans le même 
acte, qu'après prélèvement d'un intérêt de 
41/2 p: c. SUT les sommes versées, 20 p. c. 
des bénéfices nets formeraient un fonds par- 
ticulier, qui sera appliqué, soit à rétablisse- 
ment, par Ij^s soins de la société, d'un hôtel 
royal des invalides, si l'importance des béné- 
fices à ce destinés le permet, soit à des actes 
de bienfaisance en faveur de militaires infir- 
mes (art. 16 et 4 des statuts) ; 

c Attendu que, d'un autre acte, passé de- 
vant le notaire Martroye à Bruxelles, le 
21 février 1859, il appert que la dissolutioii 
de la société a été prononcée par l'unanimité 
des actionnaires représentant la totalité des 
actions, et qu'il a hié convenu entre eux que 
le fonds particulier en question serait par- 
tagé entre tous les actionnaires de la société 
en raison de leurs intérêts dans celle-ci 
lorsque, sur la proposition du conseil de 
silirveillance, l'assemblée générale des action- 
naires le trouverait convenable ; que toute- 
fois il serait fait, sur ces fonds, déduction 
d'une somme suffisante pour servir des rentes 
viagères en faveur des ex-militaires infirmes > 
qui jouissaient alors de secours annuels pris 
sur ledit fonds particulier, en exécution de 
l'art. 16 des statuts ; , 

c Attendu que la société ayant, par son 
directeur-gérant, donné avis de sa dissolution 
Ifux ministres de la guerre et des affaires 
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étrangères, un arrêté royal do 20 mai i859 
a approuvé cette dissolution, sans préjudice 
des droits des tiers en général et spécialement 
sans préjudice des droits de TEtat et des 
militaires infirmes, droits qui sont expressé- 
ment réservés, en ce qui concerne le fonds 
particulier formé en exécution de l'art. 16 
des statuts; 

c Attendu que dansTintervallede temps qui 
s'est écoulé entre la dissolution de la société 
et Tarrété royal du 20 mai, TEiat belge, à 
la diligence des ministres de la guerre, de la 
justice et des. finances, a, par exploit de 
rbuissier Verhasselt, en date du 9 mai i859, 
fait déclarer à la société en question et à son 
directeur, qu'il entendait profiter des avan- 
tages faits et stipulés, soit en faveur des mi- 
litaires iufirmes par les art. 4, 7 et 16 des 
prédits statuts; 

f Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lieu de rechercher, d'une part, si la société 
peut s'approprier le fonds spécial formé par 
la (Jistraction de 20 p. c. des bénéfices nets 
et, d'antre part, si TEtat belge à qualité pour 
réclamer ce fonds; 

c Attendu, quant à la société, qu'elle est 
anonyme, et ne peut, comme telle, exister 
qu'avec l'autorisatioii du gouvernement et 
avec son approbation pour Tacte qui la con- 
stitue, article 57 du code de commerce; qu'il 
en résulte qu'elle n*a de capacité civile que 
dans les limites que lui tracent ses statuts et 
l'autorisation administrative qiy lui donne 
I être, d'où la conséquence qu'elle ne peut 
acquérir que dans les limites et sous les re- 
strictions et charges exprimées dans ces 
^ statuts qui règlent les conditions de son 
existence, statuts qu'elle ne peut modifier ou 
étendre sans une autorisation spéciale du 
gouvernement. 

c Attendu, dans.respèce, qu'en présence 
des dispositions statutaires, il est certain que 
20 p. c. doivent être distraits des béuéfices 
de la société qui n'a aucune capacité pour 
les retenir et les partager 'entre ses action- 
naires ; que ces 20 p. c. ont une affectation 
tèute spéciale dans un intérêt autre que celui 
de la société, affectation que le gouverne- 
ment a reçu d'elle la mission de poursuivre 
d'après l'art. 23 des statuts ; 

' fl Attendu, de plus, qu'il ressort claire- 
ment des documents produits, comme aussi 
de la forme dans laquelle la société a été 
créée et de la nature de ses opérations,qu'elle a 
été établie dans un but de spéculation et que 
l'affectatipn d'un cinquième des bénéfices à 
la création d'un bôiçl des invalides ou à la 
distribution de secours à des militaires in- 



firmes ne rentrait pas dans l'objet de la socîété 
et n'était pas une opération è laquelle elle 
était libre de renoncer ; 

c Attendu que cette distraction d'un cio- 
qtiième de la masse des bénéfices à partager 
constituait au contraire, une charge sociale 
établie dans un intérêt public evde bienfai- 
sance, charge moyennant laquelle seulement 
la société a obtenu l'autorisation de faire les 
opérations auxquelles elle s'est lirrée et de 
s'approprier l'intérêt à 41/2 p. c. des sommes 
versées ainsi que 80 p. c. du surplus des bé- 
néfices que ces opérations ont produits ; 

c Attendu, quant à l'Etat belge , qu'il est 
une personne ciTile capable d'acquérir des 
droits ; 

I Attendu que si le gouTcrnement, qui esi 
le représentant naturel de l'Etat, ne peut le 
grever d*obligations , il peut^ au moins, sti- 
puler en sa faveur , acquérir des droits en 
son nom, alors que ces droits lui sont coocé- 
dés volontairement et' gratuitement ; 

I Attendu, dans l'espèce, que le fonds 
particulier qui fait l'objet du présent litige 
était destiné, soit à rétablissement d'un hôtel 
royal des invalides qui, à la dissolution delà 
société, devait appartenir à l'Etat, soit, eu cas 
d'insuffisance, à des actes de bienfaisance en 
faveur des militaires infirmes ; 

c Attendu qu'en employant ces fonds sui- 
vant le vœu de la seconde alternative, l'Etat, 
non-seulement ne contracte aucune obliga- 
tion, mais vient en aide au budget de la 
guerre , dans lequel figure, tous les ans, un 
crédit pour secours à d'anciens militaires et 
trouve ainsi l'occasion soit de diminuer ce 
crédit, soit d'augmenter ces secours ; 

t Attendu du reste que la partie défende- 
resse ne peut, après avoir joui de tous les 
avantages de la position privilégiée que le 
gouvernement lui a donnée et qui lui a per- 
mis de réaliser des bénéfices considérables, 
répudier la charge qui était attachée à cette 
position, sous prétexte que la fondation de 
l'hôtel des invalides pourrait grever les finan- 
ces de l'Etat, car rien n'oblige le gouverne- 
ment à établir cet hôtel, et illui suffit d'em- 
ployer le fonds spécial en secours à donner à 
des militaires infirmes ; 

c Attendu encore qqe les statuts sociaux 
ont été soigneusement examinés par le gou- 
vernement ; que ces statuts ont fait l'objet 
d'une correspondance de sa part avec les 
fondateurs de la société, qui, à sa demande, 
ont consenti à les modifier ; que le gouver- 
nement ne les a approuvés qu'en parfaite 
connaissance de cause et en raison des avan- 
tages que l'armée devait recueillir, avantages 
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parmi lesquels figure la retraite honorable k 
assurer aux vieux soldats ; 

i Attendu qu^en donnant Texistence à la 
société, avec les dispositions favorables à 
TEtat, dont la société consentait que le gou- 
vernement poursuivit Texécution, le gouver- 
nement a acquis pour FEtat le droit de pro- 
filer de ces dispositions ; que dès lors, la 
. société ne peut répudier une charge à raison 
de laquelle le gouvernement lui a accordé 
Texisience et a favorisé ensuite, autant qu'il 
Fa pu , pendant plusieurs années, son déve- 
loppement, comme il conste, entre autres, 
d'une dépêche adressée d^ès le 12 novembre 
48^6 par le ministre de la guerre aux com- 
mandants de tous les corps de Tarmée ; 

c Attendu, de plus, que le gouvernement 
a nommé près la société un commissaire 
spécialement chargé, aux termes de Part. 23 
des statuts, que te gouvernement a soin de 
rappeler dans le préambule de Farrété de 
nomination, de veiller à ce que le but de la 
société fât atteint, et que Tarmée recueilltt 
de Tassociation tous les avantages qui doivent 
en résulter ; 

c Attende qu'en présence de ces actes le 
gouvernement n'avait à poser aucun fait spé- 
cial d'acceptation d'une disposition qui était 
la condition sous laquelle il avait autorisé 
l'existence même de la société, disposition 
qu'il chargeait soh commissaire de faire 
exécuter, et dont l'inexécution devait entraî- 
ner le retrait de l'approbation qu'il donnait 
aux statuts (arrêté du 9 septembre 185(5, ar- 
ticle 2); 

I Altendu d'ailleurs que, s'il pouvait exis- 
ter nn doute à cet égard, tous les actes 
crexécution volontairement posés par le gou- 
vernement et la société pendant plusieurs 
années, en vue de régler Femploj du fonds 
spécial, suffiraient à prouver l'intention alors 
bien arrêtée de chacune des parties que ce 
fonds reçût la destination à laquelle il était 
atîecté ; que notamment, dès 1844, alors que 
ce fonds n'avait pas acquis l'importance suf- 
fisante pour l'érection d'un hôtel des inva- 
lides, il a été convenu, entre ia société et 
le ministre de la guerre , qu'une somme de 
3,000 francs, montant des intérêts produits 
par ce fonds, serait répartie par ce ministre 
entre les militaires infirmes par lui désignés; 
que les années suivantes, jusqu'en 1848, de 
nouvelles distributions des intérêts du fonds 
ont été faites de la même manière et que la 
correspondance établit clairement que le 
gouvernement entendait se prévaloir des 
dispositions statutaires et exigeait non-seu- 
lement que la société disposât des intérêts 



en faveur du fonds spécial des militaires 
infirmes, mais qu'elle y employât même le 
capital, si celui-ci ne suffisait pas à l'établis- 
sement d'un hôtel des invalides ; 

c Attendu que de tout ce qui précède il 
suit que l'Etat belge est recevable et fondé 
dans son action ; 

c Mais attendu que les parties ne se sont 
pas suffisamment expliquées sur l'importance 
des sommes réclamées. • 

Par ces motifs, le tribunal ordonna de 
mettre à la disposition du gouvernement le 
montant du fonds particulier, formé en exé- 
cution de l'art. 16 des statuts, avec les inté- 
rêts légaux. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge , M. le premier avocat général 
Corbisier entendu et de son avis oouforme, met 
l'appel au néant... 

Du 8 août 1865. — Cour de Bruxelles. — 
i^ ch.— P/. MM. Dolez, Orts, Van Humbeeck 
et De Becker. 



MATIÈRE COMMERCIALE. - Livraison de 
^ barrique^ de vin. — arrangement conclu. 
— Information restée sans réponse. — 
Réponse][tardive. — Présomption. 

En matière commerciale, l'information pré- 
cise des conditions d'un arrangement, 
intervenu à raison de la livraison^ de 
barriques de vin, qui est restée sans 
réponse ou qui n'a été suivie que d'une 
réponse tardive, bien qu'elle exigeât, 
selon les usages du commerce, une pro- 
testation imnîédiate, peut, selon les cir- 
constanées, être considérée comme une 
preuve suffisante de la réalité de cet ar- 
rangement, 

(PÔHLS ET GOMP. , — G. SGHELLER.) 
ARRÊT. 

. LA COUR, — Attendu que, l'intimé ayant 
soulevé des difficultés pour l'aéceptation des 
vins dont la société appelante lui avait fait 
l'envoi le 8 juin 1861, des tentatives d'arran- 
gement eurent lieu entre parties ; qu'il fut 
question, notamment, d'un mélange à opérer 
avec deux barriques de vin de 1861 , lorsque, à 
la date du 5 avril 186^, l'intimé annonça à 
l'appelante qu'il lui était impossible de con- 
server le vin, qu'il ne voulait pas se charger 
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ARRÊT. 

LA COUR; — .Attendu que Farl. 16 de la 
loi sur la chasse du 26 février 1846, en or- 
donnant au juge de prononcer subsidiaire- 
ment utt emprisonnement dans tous les cas 
qu'elle prévoit , n'autorise Fapplication de 
cette peine subsidiaire que pour le non-paye- 
ment des amepdes ; 

' Que les peines pécuniaires que cette loi 
détermine reçoivent la qualification d'amende 
dans les diverses dispositions qui eu fixent 
la quotité; qualification qui n'est donnée 
nulle part k la valeur de l'arme confisquée et 
non reproduite ; 

' Qu'il suit de là qu'en admettant même que 
la valeur de celte arme constitue une peine, 
on ne peut étendre cette disposition au cas 
spécial dont II s'agit, et cela avec d'autan^ 
plus de raison que le législateur n'a pas en-' 
tendu soumettre la confiscation à l'empri- 
sonnement subsidiaire, quoiqu'elle constitue 
une peine ; qu'il doit en être de même pour 
la valeur qui remplace l'objet confisqué ; 

Que cette valeur ne peut être considérée 
comme une amende proprement dite, mais 
plutôt comme la représentation du prix de 
l'arme qui, si elle avait été reproduite, au- 
rait été Vendue au profit de PEtat ; 

Qu'on ne pourrait éjgalement assimiler cette 
valeur à l'amende que sila loi l'avait déclaré en 
termes formels ; qu'en effet, ce serait là une 
exception dont on trouve un exemple, notam- 
ment pour les restitutions et les réparations, 
dans l'art. 8, titre XXXU de l'ordonnance de 
1669; ^ 

Qu'au surplus, cette valeur n'a pas, comme 
l'amende, pour but direct et immédiat la ré- 
pression du délit lui-même, mais seulement 
l'exécution de la condamnation à la confisca- 
tion qui, formant une peine accessoire d'une 
nature difl'érente, est régie par d'autres piin- 
cipes que peux qui concernent l'amende ; 
que ce fsaractère exceptionnel ressort d'ail- 
leurs des discussions de la loi sur la chasse 
de 1846. d'après lesquelles l'Etat, devenu 
propriétaire de l'arme confisquée, devient 
créancier direct de sa valeur, lorsqu'elle n'est 
pas représentée; que c'est le même sens que 
l'on doit attribuer à l'art. 5 du décret du 
4 mai 1812; 

Attendu, d'un autre côté, que ce qui dé- 
montre que le législateur lui-même a toujours 
considéré la confiscation et tout ce qui s'y 
rattache comme une peine distincte de l'a- 
mende, c'est ce que Fart. 7 de la loi du 1*' juin 
1849, quoique abrogé par l'art. 48 de la loi 
du 21 mars 1859, renfermait une disposition 



pour rexécutioD de la contrainte par corps 
contre l'individu condamné non-seulemeot à 
ôes amendes et frais , mais aussi à la confis- 
cation ; 

Que ce système, conformée la législation an- 
térieu^e qui admettait la contrainte par corps 
conire les débiteurs directs du. trésor public, 
a été confirmé par les art. 55 et 54 du projet 
du nouveau code pénal, qui statuent sur la 
peine de la confiseatioa et prévoient le cas 
de la poursuite sur les biens du condamné; 
' Qu'à la vérité, ces deux dispositions ne 
sont pas, quant à présent, déclarées obliga- 
UMres par la loi du 21 mars 1859, mais 
qu'elles n'indiquent pas moips l'esprit qui a 
présidé à la> réilaciion des ari|cles qui les 
précèdent ; qu'eu tout cas, l'art. 51 dé celle loi 
^'autorise également J'emp/isonnement sub- 
jsidiaire^que pour le uon^pHyement de Ta- 
meude et que, s'agissani ici de matière 
4)énak', cette disposition doit, de même que 
l'art. 16 précité de la loi du 26 février 1846, 
être stVictemcut renfermée dans ses termes; 
_ Par ces uioiifs et ceux des premiers juges, 
confirnie, etc. 

i^n 15 juin 1S64. -- Cour de Liège. 

1» SUCCESSION. — Deites. — Héritier. 

— Qualité. 
2" ÀVI50.— Testament.'— Exception du droit 

d'un tiers. 

1» Une action dirigée par un Hérilier contre 
un débiteur de la succession ne peut être 
éludée à prétexte qu'il existerait un tes- 
tament qui attribuerait la créance à un 
tiers {^). 

2« Le fait que l'héritier aurait affirmé au 
débiteur être sans droit à cette créancej 
et ce en vue d'obtenir une transaction 
favorable sur d'autres intérêts qui les 
divisaient, ne peut constituer un aveu 
judiciaire dans le sens de ce mot, ni par- 
tant faire obstacle à l'exercice de l'ac- 
tion (>). (Code civ., art. 1354 et s.) 

(la SOCUÎTÉ générale , — C. VANDERMAELEN.) 

Nous avons rapporté, année 1859, page 
première, l'origine de ce procès. Les héritiers 
de l'épouse Meeus prétendaient dans la pré- 

(t) Voy. Annlyse des PamlMles de Potbier, par 
Morrau de M^iaialiD, t. 2. p.i85, arl. i, H p. SO, 
art. 2; Poitiier, Pandectes, tiv. 5, Ut. 3, u«* 3 et s., 
et 50 et s. 

(2) Voy. Dailoz, l. 53, n?» 5057 et &. ei 5t5i el s. 
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sente instaoce qae la moitié des actions cé- 
dées par le mari à la Société Générale était 
leur propriété depuis la dissoluiion de la 
communauté par le décès de réponse, artivé 
le 14 mars 1850. 

Le tribunal de Bruxelles accueillit ce sou- 
tènement. 

Appel. 

La Société Générale éleva devant la cour 
des doutes sur la qualité des Intimés. 

Elle soutint que les héritiers légaux de 
madame Meeus, ses débiteurs en 1850 
d'autres créances à eux personnelles, lui 
avaient alors affirmé n'avoir bérité de leur 
sœur que d*une nue propriété immobilière, 
alléguant Texlstence d'un leslament qui dis- 
posait au proGt d'un tiers du surplus de 
rhoirie ; que sur la foi de cette allégsition, 
elle. Société générale, avait consenti à une 
réduction transactionnelle «considérable de 
ses prétentions ; qu'il y avait dans ces faits 
un aveu irrévocable des frères Vand^maelen, 
d'être sans droit'^sur les valeurs mobilières 
ayant appartenu à leur sœur. 

A Tappui de ces allégations, la Société 
produisait une corr^pondance entre elle et 
les intimés et concluait à ce qu'ils fussent 
tenus de vçir^çr i^u procès le testament dont 
ils auraient ei^J!^^^ affirmé Texistence. 

ARRÊT. 

LA COUR; — , Attendu que les iutimés, 
partie Moriau, agissent en qualiié d'héritiers 
légitimes de leur sœur décédée ; 

Attendu que, cette qualité n'éiaut point 
méconnue, ils sont, en principe, saisis de tous 
les biens, droits et actions qui se trouvent dans 
la succession de la de euju$ et par conséquent 
de l'action en restitution des gages et en liqui- 
dation des créances pour la sûreté desquelles 
ces gages avaient été donnés ; 

Attendu que les appelants allèguent vai- 
nement qu'un testament ayant diminué les 
droits héréditaires des intimés et leur ayant 
enlevé le droit aux meubles^ ils sont sans 
qualité pour poursuivre l'action mobilière 
dont il s'agit; 

Attendu que, cette allégation fût-elle vraie, 
elle ne serait pas de nature à porter atteinte 
à la plénitude de l'action en pétition d'héré- 
dité que les héritiers légitimes peuvent inten- 
ter contre tout possesseur d'objets hérédi- 
taires et de fruits perçus.; 

Qu'il ne peut appartenir qu'aux successeurs 
testamentaires eux-mêmes de contester la 
validité ou l'étendue, de cette action et 
non aux personnes étrangères à ces droits 



qui, d'ailleurs, exciperaient ainsi contre tout 
principe du droit des tiers ; 

Attendu que c'est encore vainement que la 
partie appelante, pour combattre la qualité 
des intimés, partie Moriau, soutient que ceux- 
ci ont, en i 850, affirmé que leurs droits héré- 
ditaires se bornent à une nue propriété im- 
mobilière ; 

Qu'en effet , en supposant que la preuve 
de cette affirmation dût résulter des docu- 
ments versés au procès et du testament dont 
on réclame la production, il ne s'agirait là, 
de la part des intimés, que d'une simple allé- 
gation faite dans le but d'obtenir de la partie 
appelante une transaction favorable sur les 
intérêts qui les divisaient, mais' que cela ne 
constituerait pas un aveu extrajudiciaire en 
faveur de la partie appelante, c'est-à-dire 
cette reconnaissance d^une obligation on d'un 
fait y alTérent, faite dans l'intention de con- 
stater en faveur d'un créancier des liens de 
droit ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, et sans s'ar- 
rêter aux autres fins et moyens de la partie 
appelante rejetés comme non fondés, la déclare 
non fondée en son exception de qualité, etc. 

Du 25 décembre 1 86i . — Cou r de Bruxelles. 
— i" cb. — PL IIM. Orts, De Becker et Yan 
Humbeeck. 



DÉTENTION PKÉVENTIYE. — MisB au 
SECRET, — Communication. — Conseils.— 
Famille. - «► 

En matière criminelle, l'inculpé n'a pas le 
droit de communiquer avec ses conseils, 
alors qu'aucune ordonnance n'a encore 
statué sur le fait à raison duquel il est 
poursuivi (^). (Cd'inst. crim., art. 295.) 

La loi du 18 février 1852, qui a eu seule- 
ment pour but de mettre un terme à la 
faculté laissée au juge d'instihiction Hè 
prolonger indéfiniment l'isolement d'un 
inculpé, n'a pas dérogé en ce point aux 
principes de l'art, 502 du C. d'inst^erim. 

Le pouvoir du juge d'instruction, en ce ^ui 
concerne la mise au secret de l'inculpé 
ou l'interdiction de communiquer avec 

(I) Voy. Paris, cass., 9 déc. 1847 {Pasie., iSAS, 
p. 73), ei Aix,2f juillet 1832; Morin,A^p., \i» Com- 
munication el Dé/'enne, — Voy. aussi Legraverehd, 
l. 2, p. iOOcl ^., éd. belge de 1839 ; Dupin, Obterv, 
tur la légitL crim , p. 94 ; Carnol et Boorgnignoo, 
sur les art. 302 et 317 da code d'inst. crioi. 
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Âttendo que ragraDdissement de I*u8ine 
\ en ce sens était le mode le plus avantageux 
pour rappelant, puisqu'il lui donnait la fa-, 
culte d*utiliser, dans cet agrandissement, la 
force de la machine k vapeur placée è sa 
proximité; 

Que cela résulte du procèsyerbal d'ex- 
pertise, non contredit k cet égard par la so- 
ciété intimée ; 

Attendu que la nécessité dans laquelle se 
trouve rappelant, par suite de Temprise 
dont il s'agit, de construire un second bâti- 
ment, à une certaine distance du premier, 
lui porte un préjudice nouble, d'abord parée 
que cette construction ne pouvant se faire 
qu'à rez-de-chaussée seulement, sous4>eine 
de priver la fabrique actuelle d'une grande 
partie de son jour, entraîne à une perte de 
terrain plus considérable et à une augmen- 
tation de dépenses pour les fondations et la 
toiture, ensuite et principalement k cause 
de la nécessité de l'établissement d'une se- 
conde machine à vapeur et de l'augmentation 
des frais de combustible et de surveillance, 
) qui en est la conséquence inévitable et immé- 
diate ; 

Attendu que, s'il conste au litige que, le 
li mai 1852, l'appelant a vendu à la société 
intimée tout le terrain nécessaire à l'empla- 
cement delà station proprement dite, jusqu'à 
la clôture de celle-ci, d'après le plan qui 
serait ultérieurement approuvé par le gou- 
vernement, il en résulte uniquement que 
rappelant n'aurait eu aucune prétention par- 
ticulière à former contre la société intimée 
' pour le cas où le gouvernement aurait fixé la 
clôture de la station contre les bâtiments de 
lui appelant, la renonciation implicite et 
conditiouDelle de prolonger ces bâtiments se 
bornant à ce qui faisait l'objet de la conven- 
tion, c'est-à-dire à l'établissement de la sta- 
tion proprement dite ; 

Que cela est d'autant moins contestable 
que la convention de i8S2 exclut formelle- 
ment les rues et places à établir en dehors 
de la station, et réserve ainsi l'indemnité qui 
pourrait être due, non-seulement pour la 
valeur des emprises, mais aussi pour dépré- 
ciation que l'établissement de ces rues pour- 
rait occasionner à la propriété de l'appelant; 

Attendu que la loi du 15 avril 1843 ne dé- 
fend pas, d'une manière absolue, de bâtir 
dans une distance de huit mètres du franc- 
bord du chemin de fer, mais subordonne 
l'exercice de ce droit à une autorisation 
préalable du gouvernement ; 

Attendu que ce droit,- tout conditionnel 
qu'il est, ne peut être enlevé à l'appelant 



sans une Indemnité, proportionnée toutefois 
à la nature conditionnelle de ce droit ; 

Attendu que cette indemnité n'est pas seu- 
lement incontestable en droit rigoureux , 
mais qu'elle l'est également au point de vue 
de réquité, puisqu'il résulte de tout ce qui a 
précédé la convention de i852 que la possi- 
bilité ou probabilité de voir prolonger la 
station juique contre les bâtiments alorii 
existants de rappelant n'a pu entrer dans les 
prévisions des parties contractantes ; 

Attendu, quant à la plus-value que l'éta- 
blissement de la rue latérale, cause de l'ex- 
propriation dont s'agit, donne à la partie res- 
tante de la propriété de l'appelant, que celte 
plus-value est de minime importauce, à 
cause de la nature industrielle, de cette pro- 
priété et de l'incertitude de l'avantage qu'on 
pourrait en tirer, en y élevant des maisons 
d'habitation; 

Par ces motifs, ou! M. le premier avocat 

général Donny en son avis conforme , 

condamne la société intimée à payer à l'ap- 
pelant une somme de 12,000 fr. pour indem- 
nité de dépréciation. 

Du 6 février 1^57. -- Cour de Gand. - 
!'• ch. — PL MM. Rolln et Raeymaekers. 



HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — Bassin 

DE NATATION. — SURVEILLANCE. — PaBTIE 

CIVILE. — Dommages-intérêts. 

Pour qu'il y ait faute imputable, il faut que 
les faite d'imprudence ou de négligence 
soient là èause directe et immédiate de 
l'homicide, 

La responsabilité, tant au point de vue de la 
loi pénale qu'au point de vue des dom- 
mages'intéréts, cesse du moment qu'il 
est établi que la mort de la victime ne 
peut être attribuée à l'imprudence ou à 
la négligence, maïs est le résultat d'un 
accident qu'on n'a pu ni éviter ni pré- 
voir (»). 

(MINlSTèRE PUBLIC, — C. PIERRBT.) 

Le 7 août i863,le nommé Pierrot, surveil- 
lant i l'institut Vallée, fut chargé de conduire 
les élèves à l'établissement de natation aux 
bains Léopold. Tous les élèves entrèrent 
dans le bassin en même temps que le sur- 

(1) Voy. Dalioz, Rép., yo RetponsabilUé, no*89 
et 8., t88 et s.; Brux.. 39 juin 4826 {Pasie., 1826, 
p. S17), et 3 juillet 1830 {ibid., 1830, p. 173). 
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veiUaDl ; trois élèTes, y compris le jeaae 
Georges Vaickenaer, y restèrent les derniers : 
bientôt on s*aperçut k]ue cet enfant avait 
disparu, mais nal ne soupçonnait qu'il était 
uoyé ; on fit des recherches et bientôt on le 
découvrit au fond du bassin, on le retira et 
on lui prodigua , mais inutilement , tous les 
soins pour le rappeler à la vie. La mort par 
asphyxie ayant été constatée, une instruction 
eut lieu à charge de Pierret et du proprié- 
taire des bains Léopold du ehef d'homicide 
par imprudence, 

La chambre des mises en accusation rendit 
un arrêt de non-lieu 'eta ce qui concernait le 
propriétaire des bains Léopold, mais ren- 
voya Pierret devant le tribunal correctionnel 
de Bruxelles. Le père de la victime se con- 
stitua partie civile et demanda dix mille francs 
de dommages-Intérêts. Le tribunal condamna 
le prévenu à cent francs d'amende et h trois 
cents francs de dommages-intérêts et déclara 
le sieur Vallée civilement responsable de 
cette dernière condamnation. Appel de Pier- 
ret qui prétendit qu'il résultait du rapport 
des médecins légistes que la mort du jeune 
Vaickenaer avait été causée par une syncope 
et qu'on ne pouvait l'attribuer à aucune né- 
gligence ou imprudence de sa part. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'en admettant 
même que le prévenu Louis Pierret, chargé 
par son commettant le sieur Séverin Vallée, 
chef d'institution, dfe conduire, à la demande 
ou avec l'autorisation des parents, un certain 
nombre d'élèves au bassin de natation, dans 
l'établissement des bains Léopold à Bruxelles, 
le 7 août 1863, eût pu et dû exercer une 
^surveillance plus active et plus rigoureuse 
sur les enfants qui lui étaient confiés, en ne 
■ les perdant pas un seul instant de vue; 
qu'en* admettant même qu'on dût considé- 
' rer comme un fait d'imprudence ou de négli- 
gence dans les devoirs de surveillance qui 
lui incombaient d'être entré lui-même dans 
le bassin de natation, et de n'y être pas resté 
jusqu'à ce que tous les élèves en fussent 
sortis, il ne s'ensuivrait nullement que ces 
faits d imprudence ou de négligence, eu les 
considérant comme des fautes, soient la cause 
directe et immédiate de la mort de Georges 
Vaickenaer; qu'on ne peut même se refuser 
à induire juridiquement le contraire de l'in- 
struction, des rapports et des déclarations des 
médecins légistes ; 

Qu'en effet} il est étaMi par l'instruction 
d'une part, que Jean-Baptiste Moeremans 
était spécialement préposé à la surveillance 



du bassin de natation, qu'il était présent à 
son poste lors de l'arrivée des élèves et même 
au moment où l'accident est survenu ; que 
c'est à la suite de la constatation de ces faits 
que la dame Giron, propriétaire du bassin de 
natation, a été mise hors de cause par la 
chambre des mises en accusation, par le 
motif qu'il n'y avait pas à sa charge d'indices 
suflBsants de culpabilité, c'est-à-dire d'impru- 
dence ou de négligence ; 

Qu'il suit déjà de ces seules circonstances 
qu'en admettant même qu'il entrât dans les 
devoirs et les obligation^ de Louis Pierret de 
surveiller les élevées, dans le bassin de nata- 
tion, conjointement avec le surveillant spé- 
cial de l'établissement, il n'est pas du tout 
certain que ledit Pierret eût vu ou dû voir 
nécessairement l'accident qui a causé la mort 
de Georges Vaickenaer, accident dont le sur- 
veillant Moeremans ne s'était pas aperçu, 
et que même l'ayant vu ou ayant dû le voir, 
il aurait pu soustraire ledit Vaickenaer aux 
fatales conséquences de cet accident ; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte des 
rapports et desdéclarations des médecins 
légistes : 

i^ Que €eorges Vaickenaer a été subite- 
ment atteint de syncope,. survenue au mo- 
menjt de l'immersion ou immédiatement 
avant ; 

2<^ Que cet état syncopal, le privant à l'in- 
stant même de toutes ses facultés, l'a mis 
dans ri m possibilité, soit par des gestes, soit 
par des cris, d'attirer l'attention des per- 
sonnes qui pouvaient être présentes ; 

5"* Que la syncope en suspendant l'action 
du cœurei les mouvements d'inspiration a 
retardé l'apparition des phénomènes de l'as- 
phyxie pendant un certain temps dont il en 
impossiblt de déterminer la durée; 

4» Que si Vaickenaer avait pu être retiré 
de l'eau avant l'apparition de ces phénomènes, 
il eût eu, som la réserve indiquée du fait de 
l'indigestion, de grandes chances d'être sauvé ; 

S*" Que du moment que l'asphyxie s'est 
produite, la mort a dû arriver très-prompie- 
ment ; 

6"^ Enfin, qu'en l'absence de toute donnée 
sur la durée de l'état v syncopal, la périoile 
d'asphyxie ayant été très-rapidement mor- 
telle, i7 est impossible d'affirmer que la vic- 
time eût pu être plus sûrement sauvée; si l'as- 
phyxie par submersion n'avait pas été pré- 
cédée d'un état syncopal ; 

Attendu qu'il suit de ces déclarations saine- 
ment combinées et appréciées, que la mort 
de Georges Vaickenaer n'est pas le résultat 
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de rimprudence ou de la négligence des 
personnes préposées à la surveillance des 
élèves, pendant leur séjour dans le bassin 
de natation, mais doit être attribuée à une 
syncope que la prévoyance humaine ne pou- 
vait écarter et par conséquent à une cause 
malheureuse et fortuite, qui privant'à Tinstant 
même la victime de tout sentiment a occa- 
sionné son immersion, sans le moindre bruit 
et sans le moindre geste ou signe capable 
d'attirer Tattention soit des élèves qui se 
trouvaient encore dans le bassin, soit du 
surveillant et des autres élèves iiui se trou- 
vaient autour du bassin et ainsi de tous ceux 
qui auraient pu lui porter secours; 

Que cette mort est ainsi un accident dé- 
plorable et fatal qui n*est Peffet d'aucune 
imprudenée ou négligence imputable à Louis 
Pierret et qui par suite ne présente aucun 
des caractères prévus par la loi pénale pour 
constituer un délit; 

Sur les conclusions de la partie civile ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent établissent que Fhomicide purement 
casuel de Georges Yalckenaer n'a été accom- 
pagné d'aucune faute ou imprudence de la part 
de Louis Pierret ou de Séverin*Valiée, que 
par suite les conclusions de la partie civile 
manquent de base ; 

Par ces motifs, met les appels du mi- 
nistère public et de la partie civile au 
néant et statuant sur l'appel de Louis Pierret 
e\ Séverin Vallée, met le jugement dont est 
appel à néant ; émendant, renvoie Louis Pier- 
ret des fins des poursuites ; 

Du 9 juillet 1864.~Cour de Bruxelles. — 
4«ch. -^ Plaid. MM. Demeur etÂlph. De 
Becker. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. - Conclusions 

SUBSIDIAIRES. 

Est sujet à appel le jugement rendu sur 
des conclusions les unes principales , les 
autres subsidiaires, dont l'une seulement 
dépasse le chiffre du dernier ressort. 

Les réductions du chiffre de la demande 
opérées par voie de conclusion subsidiaire 
sont sans influence sur le taux du litige. 

(hennis, — C, JLAUTEII.) 
ARRÊT* 

LA COUR ; — Attendu que, par l'exploit 
introductif d'instance, l'intimée a assigné 
l'appelant en payement d'une somme de 



1,610 fr. 38 c. qu'elle prétendait lui étredae 
suivant décompte du l<'du mois de mai pré- 
cédent; 

Attendu que, dans le cours du litige, et 
par conclurions du 25 mai 1860, elle a re- 
connu c qu'il était libre à l'appelant de faire 
renvoyer le décompte jusqu'après la liquida- 
tion de certaines successions i et, par saite, 
elle a conclu subsidiairemént à ce que l'ap- 
pelant fût condamné à lui payer une somme 
de 3,000 francs ; 

Attendu que ce décompte n'a jamais été 
accepté par l'appelant, qui a persisté à le re- 
fuser^ comme 11 conste de l'exploit en date 
du 27 juin 1861 ; 

Que dès lors, le débat devant le premier 
juge a porté sur la conclusion subsidiaire; 

D'où il àuit que la valeur du litige est su- 
périeure au taux du dernier ressort ; 

Attendu que s'il est vrai que le jugçineoc 
dont appel ne condamne l'appelant qu'au 
payement de 1,610 fr. 38 c.en se fondant sur 
ce que l'intimée était en aveu qu'il ne restait 
plus dû que cette somme sur sa créance de 
3,000 francs, il est tout aussi certain que les 
conclusions du 25 mai 1$60 ont pour objet 
le payement d'une somme de 3,000 francs, 
sans déduction aucune, pour le cas, qui s'est 
réalisé, où l'appelant ne recoupai trait pas le 
décompte fait par l'intimée ; 

Attendu que, s'il est encore vrai que l'io- 
timée ait réduit, le 26 janvier 1861, sa de- 
mande principale à 805 fr. 19 c. et sa de- 
mande subsidiaire à 1,500 francs, cette 
réduction est sans influence sur le sort de 
l'incident, puisqu'elle n'a eu lieu que par 
voie de conclusion prise subsidiairement aux 
demandes principale et subsidiaire, et qu'elle 
n'enipécbe pas que le débat relatif à l'une de 
ces demandes ait porté siir une somme su- 
périeure au taux du dernier ressort ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier entendu et de son avis, déclare 
l'appel recevable. 

pu 24 juillet 1861. 
— 1" ch. — Plaid, 
Meestèr. 
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i* LEGS. — IsTEimoN. — Dispositions 

TESTAVCMTAIKES. 
2" ExéCUTEDR TESTAMENTAIRE. — IhVEUBLES 

(saisine des). — Mandat, de vendre. — 
Nullité. ~ Ordre public. 

1" N'est point à considérer comme un legs, 
la disposition par laquelle un testateur 
donne ses immeubles à son exécuteur tes- 
tamentaire à la charge de les faire ven- 
dre et d'acquitter les legs particuliers 
sur le priig de la vente dont le surplus est 
légué à un hospice (^). 

2o N'est point valable la saisine des immeu^ 
blés donnée par testament à un exécuteur 
testamentaire (•). (Art. 1026, C. civ.) 

le mandat donné à l'exécuteur t^tamen- 
taire de faire vendre les immeubles dé- 
laissés par le testateur n'est valable qu'à 
l'effet de requérir la vente de ces biens s'il 
y a nécessité pour assurer l'exécution du 
testament ('). 

Lorsqu'un testateur, après avoir légué tous 
ses biens immeubles à un hospice, charge 
néanmoins son exécuteur testamentaire 
de faire vendre ces biens publiquement 
et aux enchères et d'acquitter tous les 
legs avec le prix à en provenir ^ le droit de 
diriger la vente, d'en régler l'ordre, d'en 
arrêter les conditions, et de faire choix 
du notaire par le ministère duquel elle 
aura lieu^ et d'adjuger les biens selon le 
résultat des enchères publiques,' appar- 
tient^ à l'exécuteur ou aux adminis- 
trateurs de l'établissement légataire 9 
A ces derniers 1 

(lesneucq, — • c. les hospices de le;ssines et 

RINS.) 

Lesoeucq se prétendant légataire à titre 
universel de tous les immeubles de la suc- 



(1) Voy. Touiller, t. 6, p. 316 ; Znbhariœ, $ 7U ; 
Aobry et RaU, Droit civil, diaprés Zachariœ, 3* éHit., 
S 7t2 ; Dalloi, Rép,y v»^ Disp, enire-vifs, no* 3483, 
3570 et 3594 ; Gand,30 avril 1852 {Pasic, p. 202); 
et 13 avril 1861 {ib,, p. 148). 

(2) Voy. ce Recueil, 1863, p. 383 ; Zacharis, 
S 715; Aubry et Raa« d'après Zachariœ, $ 711; 
Dalloï, Rép,, v» Disp, entre-vifs, n« 4057. 

(3) Merenda Contr. juris., lib. 4, ch. 36 ; Gomez, 
Résolut,, t. 1, cb. 12, no 12 : Ricard, Des Donations, 
part. 2, ch. 2, n© 78 ; Forgole, des Testaments, 
chap. 10, sect. 4, n<»« 37-41, éd. in-S©, Paris, 1776, 
t. 4, p. 159} Pothier, des Testaments,' chap. 5, 
sect. Ire, art. 2, éd. firux., t. 5, p. 554 ; Poihier, 
"Coutume d'Orléans, l. 7, p. 361; Merlin, Rép., 



cession de la demoisefle Bonrdeau, décédée 
à Lessines, le 17 mars 1861, et ce en vertu 
d'une clause testamentaire rapportée textuel- 
lement ci-après, assigna devant le tribunal 
de Tournai les héritiers du sang, à Teffet 
de lui consentir la délivrance des deux 
legs, savoir : 1" jdu legs à titre universel 
de la défunte, à la charge par lui de remplir 
les conditions imposées par le testament; 
2<» du legs particulier de 3,500 francs, et ce 
avec déclaration qu*à défaut d'avoir consenti 
ledit acte de délivrance dans un délai à fixer, 
,1e jugement en tiendra lieu. 

Subsldiaireroent et pour le cas où le tribu- 
nal trouverait qu'il n*y a pas lieu déconsidérer 
comme un legs la disposition relative aux 
immeubles, dire qu'elle constitue , tout au 
moins, un mandai valable, donné à lui, de- 
mandeur, à Teffet de faire vendre, de la ma- 
nière indiquée par la défunte, tous les 
immeubles et d'en appliquer le prix de la 
façon aussi indiquée par elle. ' 

De leur côié les hospices, qui avaient éga- 
lement assigné les héritiers légitimes en 
délivrance du legs, soutenaient que c'était à 
eux que les immeubles de la défunte^vaient 
été léguél, et qu'ils devaient être vendus par 
la commission administrative de ces hospices, 
en conformité des lois et règlements sur la 
vente ^es biens des administrations de bien- 
faisance ; le droit do sieur Lesneucq consis- 
tait à provoquer cette veute si la commis- 
sion susdite tardait à y procéder. 

Subsidiairement et pour le cas où il serait 
décidé que les immeubles sont légués au 
sieur Lesneucq, dire pour droit que les hos- 
pices étant seuls intéressés à cette vente, 
c'est à la commission qui les administre qu'il 
appartient de faire choix du notaire, et d'arrê- 
ter les clauses, charges et conditions de la 
vente, sauf, en cas de contestation, à en réfé- 
rer à justice. 

Les deux causes ayapt été jointes, le tri- 

Yo Héritier, sect. 7, n» 2 bis; Toullier, t. 5, p. 593; 
Duranton, t. 9, p. 411 ; iMarcadé, sar )es art. 1026 
et 1031 ; Zachariœ, S 715, noirs 10 et 14; Aubry et 
Rau, diaprés Zachariœ, § 711, note 11, 12 et 16; 
Tropiong, Des Donations, no 2025 ; Table de la Pas. 
fr,, \o Exécut. testam., n»* t2 et s.; Daiioz, Rip,, 
t. 16, no« 4087 et 4088; Brux., 2 août 1809 et 
16 mars 1811 ; Aix, 30 août 1811 ; Pua, 24 août 
1825; Brux., 18 nov. 1815, 1er juin 1816, 25 fé- 
vrier 1818', 4 juin 1832 et 8 avril 1843 {Pas. , p. 255); 
Paris, cass., 8 avril, 1848 (Pa^ic., 1849, 1, 66 et la 
note ; Dailoz, p. 188); Dooai, 26 août 1847 (Dalloz, 
p. 209etlaDOte); Paris, 13 août 1849 (Dalloz, 1850, 
2, 194); Paris, cass., 17 avril 1855 (Datloi, p. 201; 
Potf., 1856,1, 169); Gand,l«r août 1857(Pa«.,p:416) 
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bonal a rendu, \t 19 jain 1863, le jugeineut 
suivant : 

c Vu le testament mystique de la demoi- 
selle Marie Joseph Bourdean, décédée à Les- 
sines le i7 mars i 861, ledit acte. en date à 
Lessines du 25 juillet 4857, maintenant 
transférée à Biévène ; par lequel testament, 
après plusieurs legs particuliers de sommes 
d*argent, elle dispose comme suit : 

c Je nomme pour exécuteur testamentaire 
c M. Théodore Lesneucq, recereur commu- 
c nal à Lessines ; 

c Je lui donne au besoin la saisIne-de mes 
t biens et le pouvoir de se substituer; je lui 
c donne tous mes immeubles à la charge de 
c les faire vendre publiquement et aux en- 
c chères et d*acquitier tous mes legs avec le 
< prix qui en proviendra. Je lui lègue 5,500 
f francs. ^ 

i Ce qui restera du prix de la vente de 
« mes biens, après le payement des legs et 
c des droits de succession, je le lègue à 
« rhospice des orphelins de Les<;ines, à la 
c charge d^augmenter le nombre des pension- 
f naires de quatre au moins et de donner 
« trois cents francs annuellement à Técole 
I dominicale et gratuite dirigée par Tautorité 
« ecclésiastique locale, pour subvenir aux 
c frais de cet établissement utile ; 

t Je lègue toutes mes ct'éances au même 
« hospice des orphelins, à la charge de payer 
f mes funérailles, la distribution des pains 
« qui doit s'y faire à cette occasion et les 
t messes de quarantaine. § 

t Attendu que par ajournements des 3, 4, 
5, 6 et iO juillet i86i, i5 et 14 février 1862, 
le sieur Lesneucq a formé sa demande ten- 
dante à faire déclarer que ce testament est 

, valable cl sortira ses effets ; qu'en consé- 
quence il a droit de remplir les fouciions 
d'exécuteur testamentaire que la défunte lui 
a conférées ; teudaute en outre à obtenir la 
délivrance : 1** du legs à litre universel des 

^ immeubles qu'il dit, par lesdits exploits, 
résulter à son profit dudit testament, et 2" du 
legs particulier de 5,500 francs et tendante 
subsidiairement, pour le t^as où le tribunal 
ne verrait pas un legs dans la disposition 
ci-dessus relative aux immeubles, à ce qu'il 
soit dit qu'elle constitue , à tout le moins, un 
mandat valable à TelTet de faire vendre ces 
bien^ de la manière indiquée , et d'en .appli- 
quer le prix de la façon aussi indiquée ; 

t Cette demande dirigée contre les héritiers 
du sang ei aussi contre les hospices civils de 
la ville de Lessines qui auraieut témoigné 
l'intention de critiquer la validité ou la portée 



de ladite disposition relative aux immeu- 
bles; 

c Attendu que la commission admiuis- 
traiive des hospices civils de Lessines, auto- 
risée à ester en justice par délibération du 
conseil communal du 29 juillet 1861, ap- 
prouvée par la dépuration provinciale le 
14 décembre suivant, a formé, par exploits 
des 27-30 janvier, 4 et 14 février 1862, 
contre les héritiers du sang et aussi contre 
le sieur Lesneucq qui a émis des préteniioDs 
opposées aux intérêts des hospices, sa de- 
mande en délivrance du legs ayant pour 
objet tous les biens immeubles qu'elle soute- 
nait résulter dudit testament au profit des 
hospices des orphelins , et aussi du legs de 
la totalité des créances ; 

c Attendu que les deux causes sont inti 
mement connexes , que la jonction en a été 
demaudée par la commission des hospices ei 
consentie par toutes les parties ; qu'ily a 
donc lieu de la prononcer et de dire droit sur 
le tout par le même jugement ; 

• Attendu que' la dame Justine Durieu, 
V* Bredart, les sieurs Auguste et Richard 
Yandewnele, Juvénal et Ernest Dapries, 
contre lesquels, comme héritiers légaux , 
l'action du sieur Lesneucq avait été d'abord 
dirigée, ont renoncé purement et simple- 
ment à la succession et demandé leur mise 
hors de cause ; 

c Attendu que la validité du testament n'a 
été mise en question par aucune des parties ; 
que la qualité d'exécuteur testamentaire 
réclamée par le sieur Lesneucq n'est pas 
non plus contestée; que la délivrance du legs 
particulier de 3,500 francs à son profit et 
celle du legs particulier des créances au proflt 
de l'hospice des orphelins de Lessines sont 
consenties ; 

t Attendu que la contestation a porté en 
premier lieu sur le point de savoir si c'est 
le siei^ Lesneucq ou l'hospice qui est léga- 
taire à titre universel des immeubles, à la 
charge de payer les legs particuliers, point 
sur lequel les héritiers légaux s'en sont remis 
à la justice du tribunal, n'entendant élever 
aucune contestation et déclarant ne pas s'op- 
poser à la délivrance et même, au besoin, la 
consentir; 

i Qu'elle a porté, en second lieu, sur l'éten- 
due des pouvoirs de l'exécuteur testamen- 
taire ; 

< Sur ce qui touche la première question : 

c Attendu que c'est sans aucun fondement 
que le sieur Lesneucq oppose à l'administra- 
tion des hospices l'arrêté royal du 25 août 
1862, qui autorfte l'acceptation du legs; que 
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cet arrêté, qui emploie les eipressions tex- 
tuelles da iestaroeDl,n*avait pas à prononcer 
entre le sieur Lesneucq et rhospîce sur la 
question ci-dessus, et que d*ailleur$ les mo- 
tifs par lesquels il repousse la réclamation 
des héritiers légaux sont conçus dans Tby- 
pothèse que la caducité résultant du refus 
d'autorisation leur profiterait, ce qui exclut 
celle que Lesneucq serait légataire à titre 
universel des biens immeubles; que cet arrêté 
u*a donc évidemment pas supposé la question 
décidée en faveur du sieur Lesneucq ; 

c Attendu que pour la résoudre il faut 
rechercher dads la disposition même, quelle 
a été la véritable intention de la testatrice ; 

c Attendu qu'après avoir fait des legs 
particuliers et confirmé ceux qu'elle avait 
laits antérieurement en faveur du sieur Lu- 
cas, elle débute, en ce qui concerne le sieur 
Lesneucq, par le nommer son exécuteur tes^ 
tamentaire ; qu'elle annonce clairement par 
Jà que c'est un mandat qu'elle va .lui déférer, 
celui de veiller à l'exécution des dispositions 
de son testament ; ^ 

c Attendu que c'est comme à son exécu- 
teur testamentaire qu'elle lui donne la saibine 
de ses biens et qu'elle lui donne en même 
temps tous ses immeubles à la charge de les 
faire vendre publiquement et aux enchères, et 
d'acquitter tous les legs avec le prix qui eu 
proviendra ; que ce qui restera du prix, 
après le payement des legs et des droits de 
succession, elle le lègue à l'hospice des or- 
phelins de Lessines , de sorte que son exé- 
cuteur n'en conserve rien ; qu'elle se borne 
à lui léguer particulièrement une sdmme de 
3,500 francs qui peut être considérée comme 
une rémunération de l'office dont elle le 
charge ; que c'est donc l'hospice des orphe- 
lins qui est en réalité l'objet de sa libéralité à 
Il ire universel; 

I Attendu que lorsqu'un testateur nomme 
UQ exécuteur testatmentaire, c'est pour assu- 
rer l'exécution de son testament contre la 
négligence ou lé mauvais vouloir possible de 
1 héritier légal ou testamentaire ; que si le 
sieur Lesneucq était l'héritier à titre univer- 
sel institué à charge du payement du legs, 
ce n'est pas en qualité d'exécuteur testamen- 
taire, mais comme héritier institué et débi- 
teur personnel de ces legs qu'il serait tenu 
de les payer et que ce n'est évidemment pas 
lui dont, en ce cas, la testatrice eût fait choix 
pour veiller à l'exécution de ses dispositions 
dernières et assurer le payement de ses legs 
particuliers; 

< Attendu que si l'on devait considérer le 
sietir Lesneucq comme légataire à titre uni- 



versel des biens immeubles aux charges in- * 
diquées au testament, le résultat serait de le 
soumettre personnellement ^au payement des 
dettes, conformément à l'art. 4012 du code 
civil, et par suite, de le constituer en perte, 
bien loin ie l'avantager, puisque tout le prix 
de ces immeubles, sous la seule déduction des 
legs particuliers et des droits de succession, 
est attribué à l'hospice , ainsi que toutes les 
créances, et que ce qui reste dans la succes- 
sion abiutestat est présentécomme insuffisant 
pour couvrir même les frais qui lui incom- 
bent, ainsi que cela résulte des jugements 
déjà rendus sur les demandes en délivrance 
des légataires particuliers ;' 

cQue, dans la même hypothèse, il faudrait 
admettre qu'en cas de décès du sieur Lesneucq, 
avant la vente, la propriété des biens eût 
passé à ses héritiers, et qu'en cas de refus 
d'autorisation à la commission administrative 
des hospices d'accepter la dispositioh dont il 
s'agit, faite au profit de Thospice des orphe- 
lins, la caducité de cette disposition eût pro- 
fité non aux héritiers du sang, mais au sieur 
Lesneucq , tandis qu'il est évident par l'en- 
semble du testament que ce sont les hôpitaux 
et les pauvres, et non Lesneucq, que la testa- 
trice préfère à ses héritiers naturels ; 

c Attendu que ces conséqucQces de Tin- 
terprôtation donnée par lui au testament con- 
courent à faire ressortir qu'elle n'est «pas 
conforme à la volonté de ta demoisell/s Bour- 
deau, testatrice ; que cette demoiselle n'a pas 
voulu l'improprier de ses immeubles, et que / 
c'est l'hospice des orphelins qui, dans son 
intention, est le véritable légataire à titre , 
universel de ces biens ; 

c Attendu qu'aussi elle ne déclare pas léguer 
ces biens au sieur Lesneucq, l'en instituer 
son héritier ; qu'elle n'emploie pas une de 
ces expressions qui manifesteraient sans au- 
cune équivoque la volonté de Ten faire son 
légataire ; 

c Attendu , cependant, que pour touies 
les libéralités qui précèdent la disposition ^ 
relative au sieur Lesneucq, la testatrice em- 
ploie le mot léguer nai exprime, sans équivo- 
que possible, sa volonté ; qu'arrivée à ce qni 
concerna Te sieur Lesneucq, elle change 
d'expression ; elle lui donne la saisine de ses 
biens, elle lui donne les biens immeubles 
pour les faire vendre et en appliquer le prix; 
puis, voulant le récompenser du service 
qu'elle attend de lui, elle revient. à son ex- * 
pression première, elle lui lègue 3,500 fr. ; 
et c'est ce même mot lègue qu'elle emploie 
pour chacune des deux dispositions au profit 
de rhojspice des orphelins ; 
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i Attendu quHI résulte du rapprochement 
de ces diyers articles du testament, et de 
cette opposition entre l<f mot donner employé 
dans Tarticle en litige, et le mot léguer dont 
se sert la testatrice pour toutes les libéralités 
qui le précèdent et qui le suivent; que ce mot 
donner n*a pas, dans l'intention de la testa* 
trice, le sebs que lui attribue 1^ sieur 
Lesneocq, celui de lui léguer les biens im- 
meubles, mais seulement celui de le charger 
de les faire Tendre et d'eu employer le prix aux 
fins déterminées par cet acte ; et qu'en effet, 
celui à qui un objet est donné pour qu'il soit 
vendu et que le prix en soit remis à un tiers, 
n'est pas donataire et n'a qu'un simple man- 
dat à accomplir ; 

4 Attendu d'ailleurs que dans l'interpré- 
tation des dispositions testamentaires, on 
doit moins s'attacher au sens littéral des 
termes qu'à l'intention manifestée par le tes- 
tateur et que de Tensemble du testament de 
la demoiselle Bourdeau,il résulte clairement, 
ainsi que rétablissent les- considérations 
ci-dessus, qu'elle n'a pas voulu léguer au 
sieur Lesneucq ses biens immeubles, qu'elle 
a voulu seulement lui confier un mandat 
d'exécuteur tesiamebtaire, et que c'est sur 
rhospicè des orphelins de Lessines, véritable 
légataire à titre universel des bieus immeu- 
bles, que repose la propriété de ces biens à 
compter du jour du décès ; 

c Attendu qu'il y a donc lieu à débouter 
le sieur Lesneucq de sa demande en déli- 
vrance d'un legs à titre universel des immeu- 
bles de la 4éfunte, et par suite de sa conclu- 
sion aux fruits naturels et civils de ces biens, 
qu'il a ajoutée à ses conclusions introductives 
d'instance par écrit signifié le 24 mars der- 
nier; 

< Attendu que l'hospice des orphelins a 
droit aux fruits, à partir de sa demande en 
délivrance du 27 janvier 1863 ; 

c En ce qui touche la conclusion subsi- 
diaire du sieur Lesneucq ayant pour objet de 
faire reconnaître le droit qu'il réclamede faire 
vendre les biens immeubles : 

« Attendu que la commission administra- 
tive des hospices soutient que c'est à elle, 
comme administratrice des biens de rhospicè 
des orphelins, qu'il appartient de vendre les 
biens, objets du legs à titre universel fait à 
cet, hospice ; que l'exécuteur testamentaire 
peut seulement, selon elle, provoquer cette 
vente si elle tardait à y procéder ; 

c Attendu que la vente est indispensable 
pour procurer les deniers nécessaires au 
payement des droits de succession et des legs 



particuliers dont le legs à titre universel est 
grevé; 

c Mais que la contestation ne porte pas 
sur ce point ; que la commission des hospices 
déclare au contraire qu'elle est résolue à (aire 
de suite cette vente pour payer les legs ; 

c Que la question qui en définitive divise 
les parties, est celle de savoir à qui, de 
l'exécuteur testamentaire, Lesneucq, ou des 
administrateurs de l'hospice, propriétaires 
des biens , il appartient de diriger la vente, 
d'en régler l'ordre, d'en arrêter les condi- 
tions, de faire choix du notaire par le minis- 
tère duquel elle aura lieu et d'adjuger les 
biens selon le résultat des enchères publi- 
ques; 

c Attendu que la testatrice a chargé son 
exécuteur testamentaire de faire vendre tous 
ses immeubles publiquement et aux enchères 
et d'acquitter tous les legs avec le prix qui 
en proviendra ; 

fl Attendu que l'exécuteur testamentaire 
satisferait à ce mandat en provoquant la 
vente et en faisant au besoin contraindre 
judiciairement le légataire à titre universel 
à y procéder; que ce mandat, dans les termes 
ci-dessus, ne comprend donc pas l'obligation 
pour l'exécuteur testamentaire de vendre et 
adjuger lui-même les biens de la propriété 
desquels le légataire at saisi ; ' 

I Attendu que c'est de la loi que le |esta- 
teur lient le pouvoir de nommer un ou plu- 
sieurs exécuteurs testamentaires, et que leurs 
fonctions dérivent aussi de la loi ; que l'arti- 
cle 1026 du code civil permet au testateur 
de donner à l'eiécuteur testamentaire qu'il 
nomme, la saisine de tout ou partie de son 
mobilier, mais que,^ ainsi que le dit expres- 
sément le rapport du tribun Jaubert, la sai- 
sine ne peut porter que sur le mobilier, et^ 
cette attribution de l'exécuteur testamentaire 
ne peut être étendue par le testateur aux 
immeubles ; que si le testateur ne peut lui 
donner, quant aux immeubles, la saisine, dont 
tout l'effet serait de retarder d'un an au plus 
la mise en possession des héritiers légaux 
on testamentaires, à plus forte raison ne 
peut-il lui conférer le pouvoir exorbitant de 
disposer de ces immeubles et de les vendre ; 

« Attendu qu'il en est autrement de ratiri- 
bution ou charge que donnerait le testateur à 
son exécuteur testamentaire de provoquer la 
vente des immeubles en cas d'insufiisancedu 
mobilier pour acquitter Ies^Iegs, parce que 
la mission de l'exécuteur testamentaire est, 
selon l'art. 1051 du code civil, de veillera 
ce que le testament soit exécuté et que la 
vente des Immeubles est alors le seul moyen 
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d'y parvenir ; et qii*en effet, soos Tempire 
des coût ameSf auxquelles il ne paraît pas que 
les législateurs du code aient voulu déroger 
en ce point, Texécuteur testamentaire pou- 
vait, selon Furgole et de Perrière , faire 
assigner Théritier pour voir ordonner qu'il 
sera tenu de fournir les sommes qui man- 
quent pour Faccomplissement du testament, 
et, en cas de refus, qu*il sera vendu des im- 
meubles de la succession, afin d'y satisfaire ; 
< Attendu que, d'après la valeur des biens 
immeubles légués, comparée à l'importance 
des legs particuliers qui grèvent le legs à 
titre universel, il est évident que le succès 
de la vente à opérer intéresse exclusivement 
l'hospice légataire ; et que, d'ailleurs, les biens 
étant devenus la propriété d'un établisse- 
ment de charité, la vente ne peut en ^tre vala- 
blement faite que par Tadministratioù de cet 
établissement, avec accomplissement de ton-* 
tes les formalités exigées par les lois et 
règlements pour ces sortes de ventes, forma- 
lités qui sont d'ordre public, auxquelles on 
ne doit pas présumer que la testatrice ait 
voulu déroger en substituant l'exécuteur 
testamentaire aux administrateurs et aux- 
quelles d'ailleurs il n'était pas en son pouvoir 
de déroger ; 

c Attendu, enfin, que les attributions de 
l'exécuteur testamentaire ne cpustituent pas 
dans son chef un droit, mais ne sont que'des 
moyens de procurer l'exécution du testament 
par le payement des legs ; qu'il est nommé , 
en un mot, non dans son intérêt personnel 
mais dans l'intérêt des légataires ; que l'hé- 
ritier légal ou testamentaire peut toujours 
exécuter par lui-même, ainsi que l'établit 
Merlin, au Répertoire, v<* Héritier, sect. Vil, 
D^ â his ; que cela est admis notamment par 
l'art. 1027 du code civil, selon lequel l'héri- 
tier peut mettre fin à la missionde l'exécuteur 
testamentaire, chargé de payer les legs, 
Don-semlement en lui offrant une somme sulfi- 
sante pour les acquitter^ mais encore en les 
payant lui-même ; et qu'en effet, soit que 
l'exécution ait lieu par l'exécuteur testa- 
mentaire ou par l'héritier, dans l'un comme 
dans l'autre cas, l'intérêt 4es légataires est 
satisfait et le ministère de l'exécuteur testa- 
mentaire est désintéressé ; que cet art. 1027, 
a été par arrêt de la cour de Bruxelles du 
16 mars 1811 reconnu applicable à un 
exécuteur testamentaire chargé de vendre 
tous les biens de la succession, et de payer 
les legs, et que la décision de cet arrêt est 
approuvée par Merlin, loco citato ; Touliier, 
t. 5, n» 582, et Troplong, n<» 2006 ; 

i Attendu que selon la doctrine consacrée 
par cet arrêt, dès qn'ii est pourvu au payement 



des legs faits à des tiers, la prescription du 
testateur, qui a ordonné la vente des biens, 
n'intéresse plus que les héritiers légaux ou 
testamentaires, et par conséquent , dès lors , 
ne les lie plus et l'oflBce de l'exécuteur testa- 
mentaire cesse ; 

c Attendu qu'il appert des différents mo- 
tifs ci-dessus, que la commission des hospices 
de Lessiues est bien fon4jêe à soutenir que 
c'est à elle qu'il appartient de vendre avec 
accomplissement des formalités exigées par 
les lois et règlements administratifs, les biens 
immeubles pour fournir les fonds nécessaires 
à l'acquittement des legs particuliers dont le 
legs à titre universel est grevé ; 

c Attendu que la prétention contraire du 
sieur Lesneucq ne pouvant être accueillie, 
il n'y a pas lieu de s'occuper de la conclusion 
qu'il a prise afin que les titres et papiers 
relatifs à la propriété de ces biens lui soient 
remis ; 

c Par ces motifs, le tribunal dit que le 
testament susdit de la demoiselle Bourdeau , 
est valable et sortira ses effets, et qu'en cou-, 
séquence le sieur Lesneucq est valablement 
établi exécuteur testamentaire par la dé- 
funte ;' 

c Dit qu'il lui est fait délivrance du legs 
particulier de 3,500 fr. et qu'il a droit aux 
intérêts, depuis la demande judiciaire ; 

c Le déclare mal fondé dans sa demande eu 
délivrance du legs à titre universel des biens 
immeubles et des fruits naturels et civils de 
ces biens ; dit que c'est à l'hospice des or- 
phelins de Lessines que tous les immeubles 
sont légués, et qu'il est fait délivrance à cet 
hospice tant de ce legs à titre universel que 
du legs de toutes les créances, le tout avec 
les intérêts, fermage et fruits, depuis la de- 
mande en délivrance ; 

c Donne acte de la déclaration de la com- 
mission des hospices qu'elle va faire pro- 
céder immédiatement à la vente des biens 
immeubles, à l'effet de procurer les deniers 
nécessaires pour acquitter les droits de 
succession et les legs particuliers dont Je 
legs à titre universel est grevé; dit que ces 
bleus iseront vendus par elle avec accomplis- 
sement des formalités exigées par les lois et 
règlements sur la vente des biens des admi- 
nistrations de bienfaisance, et par un notaire 
du choix de ladite commission, et sauf à 
aviser de cette vente l'exécuteur testamen- 
taire et à l'y appeler, etc., etc. > 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le premier 
juge a sainement apprécié les droits des par- 
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lies par ses considéralioDS que la cour 
adopte, sauf en ce qui coucerne la décision 
relative aux dépens, et dont les intimés n'ont 
point appelé ; 

Attendu que l'appelant qui succon^be est 
tenu des dépens d'appel dont la condamna* 
lion est demandée à sa charge ; . 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Gorbisier et de son avis, met 
l'appel au néant, etc. , 

Du 8 aoâl 1864. — Cour de Bruxelles. — 
r< cb. — Plaid. MM. Lejeune, Couvert et 
Dequesne. 

DOMMAGES-INTËRÊTS.-MiSEENDE^EURE. 
— Conclusion reconventionnelle. 

Une conclusion reconventionnelle tendante 
au payement d'une fourniture sur la» 
quelle il y a débat engagé, va/ut mise en 
demeure à l'effet dé faire courir les inté- 
rêts de ce prix. 

(mineur, — C PIRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 1146 du code civil, les dommages-in- 
térêts soot dus à partir du jour de la mise 
en demeure du débiteur de remplir son obli- 
gation ; 

Qu'il résulte de l'art. 1139 du code civil, 
que le débiteur est constitué en demeure, 
soit par une sommation, soit par tout autre 
acte équivalent; 

Attendu qu'il appert des qualités du juge- 
ment du âO mai 1856, que dans le cours de 
rinstance dont le premier juge a été saisi, 
l'appelant incidemment a conclu reconveu- 
tionnellemeni, à l'audience du 7 mai, à ce que 
l'appelant au principal Mineur fût condamné 
au payement tant du prix de briques livrées 
que des intérêts du montant de celte fourni- 
ture; 

t Attendu que, par ces conclusions, le dé- 
biteur a été légalement mis en demeure et 
que, dès lors, les intérêts sont dus à partir du 
jour où ces conclusions ont été prises ; que 
c'est donc à tort que le premier juge a rejeté 
ce chef de demaude, en se fondant sur ce que 
Pire ne justifiait d'aucune mise en demeure 
pouvant servir de base à son action en dom- 
mages-intérêts pour cause de retard ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel înci-> 
dent, met le jugement aquo au néant, etc. 

Du 1 9 novembre 1861.— Cour de Bruxelles. 
— 1*' ch. — Plaid. MM** Bosquet et Ladrie. 



NOTAIRE INSTRUMENTANT.^Testameiit. 
— Disposition a son profit. 

L'ùrt. 8 de la loi du 25 ventôse an xi qui 
porte que tes notaires ne po^rront rece- 
voir des actes qui contiendraient quel- 
que disposition en leur faveur^ ne s'ap- 
plique pas au cas où un testateur charge 
de la vente des biens qu'il délaissera à 
son décès, le notaire qui a reçu le testa- 
ment (1). (C. civ., art. 1030, 2004.) 

Semblable ctause ne vicie pas l'acte testa- 
mentaire [*). 

La violation de l'art. 8 eniraine-t-elle la 
nullité de l'acte 9 AS. 

(WOUVBRMANS,— C. LE RUBBAU DE BIENFAISAHCE 
DE MOLENBEEK-SAINT-JEAN.) 

Le sieur Wouvermans, par testament do 
25 octobre 1861, institue le bureau de bien- 
faisance de Molenbeek-Saint-Jean son léga- 
taire universel. Cet acte renfermait une 
clause ainsi conçue : c Je veux que tous les 
biens meubles et immeubles que je délais- 
serai au jour de mon décès soient vendus 
par le ministère du notaire rédacteur de moD 
présent testament, pour le prix en être con- 
verti en rentes sur la ville de Bruxelles. i€e 
testament fut attaqué par les héritiers du 
sang qui invoquaient, à l'appui de la nullité 
de l'acte, les art. i et 68 de la loi sur le 
notariat. 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
21 juillet 1865 qui écarte la demande. 

Appel. 

ARRÉ|. 

' LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas con- 
testé que la disposition âiie dans un acte 
authentique en faveur du notaire instrumen- 
tant soit, aux termes des art. 8 et 68 de la loi 
du 25 ventôse an xi, une cause de nullité de 
l'acte; 

Que telle est, du reste, conformément aux- 
exigences de l'intérêt public et de la logique, 
la portée de ces deux articles combinés; 

Attendu, toutefois, que ce n'est que dans le 
cas où il y aurait réellement disposition dans 
le sens attaché par la loi à ce mot que sem- 
blable nullité pourrait être prononcée; qa'il 
faut donc rechercher si dans la clause dont 



(1) Voy. Dalioz, t. 32, p. 669, n»* 408 et soi?.: 
Belg.jud,, L 22, p. 193. 

(2) Voy. Toullier, t. 8, no75 : Dalloï, tft., p. 661, 
n» 367; Grenier, £>onaf;, n« 249. 
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se prévalent les appelants, oo peut trouver^ 
une disposition de cette nature; 

Attendu qu'elle ne pourrait se fencontrer 
que si, en faisant inscrire dans son testament 
une clause dont le notaire qui l'a rédi([é 
pourrait tir^r quelque avantage, Josse Wou- 
vermaps avait fait au proût de ce fonction- 
naire une véritable libéralité; que c'est ainsi» 
en effet, que doit être interprétée, dans le 
langage juridique, Texpression di$poiiiion, 
comme le démontrent les art. 893, 895, 896, 
898 et d'autres en grand nombre du titre % 
du livre 3 du code civil, qui, par le substantif 
dispoêition ou le verbe di$po$er, entendent 
toujours exprimer uue libéralité réelle, le 
don ou la transmission à titre gratuit d'une 
partie de la fortune du disposant; 

Attendu qu'au lieu de présenter les carac- 
tères que la loi attache à une diipoiUion, 
la désignation faite par Josse Wouvermans, 
dans son' testament, du nouire Laurent De- 
neck, rédacteur de cet acte, pour effectuer 
la vente des meubles et immeubles qu'il 
laisserait à son décès, ne «e présente qu'inci- 
demment et au seul point de vue de Texécu- 
lion de la volonté qu'il venait d'exprimer; 

Que cette vente et l'emploi à faire de son 
produit ont été l'objet principal de la clause 
qui forme la base de l'action des appelants, 
de même qu'une large libéralité envers les 
pauvres de sa cpmmune et deux de ses 
neveux, a* été le but qu'il voulait atteindre; 

Qu'aucune intention de faire également 
une libéralité au profit du fonctionnaire pu- 
blic dont il employait le ministère n'a été 
manifestée par lui; qu'il s'est, au contraire, 
abstenu de toute clause /spéciale dictée en 
vue d'un pareil résultat ; 

Qu'il faut donc recounattre qu'il n'a pas 
voulu faire et qu'il n'a pas fait une dUpoti- 
lion en faveur du notaire Laurent Deneck et 
que les termes dont il s'est servi ne font 
qu'impliquer un témoignage de la confiance 
qu'il plaçait en lui et de celle qu'il voulait 
inspirer à ses héritiers ou légataires ; 

Attendu que, si cette preuve de confiance 
pouvait être, pour le notaire Deneck, une 
cause de quelque avantage, alors encore il 
faudrait s'abstenir d'y voir une dUpotUion 
telle que l'entend la loi, puisque l'avantage 
serait limité à la passation d'actes de son 
ministère faits, avant tout, dans l'intérêt de 
l'accomplissement des vœux du testateur ; 

Attendu que le notaire Deneck trouvait si 
peu dans le testament de Josse Wouvermans 
une disposition réellement en sa faveur, que 
cet acte ne pouvait constituer pour lui un 
titre à s'assurer la jouissance du droit d'ef- 

Msic. 186i.— S'rAUTii 



fectuer les ventes dont i^ se chargeait, et 
qu'il était Impuissant à en empêcher la réa*^ 
lisatiop par le ministère d'un autre notaire ; 

Attendu que toutes ces considérations 
démonurent^qu'on ne saurait trouver dans le 
testameht attaqué une disposition, dans le 
sens légal de ce mot, en faveur du notaire 
qui r^ reçu et de nature à fiiire annuler cet 
acte ; que le jugement dont est appel n'a 
donc infligé aucun grief aux appelants en 
déclarant leur action non fondée ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Yanden- 
peereboom entendu et deson avis, met l'ap- 
pel au néant, etc. 

Du 18 avril 1864. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. 



BANQUIER. -— Crédit ouvert. — Marchah- 

DISES L1VBÉE8. — EnVOI DES DOCUMENTS.^-— 

Perte. — Assurance flottante. 

Le ifanquier qui a promis Vaecfptation 
d'une traité pour marchandiseê livrées, 
moyennant remise de ta factufe ^t du 
connaissement et en se chargeant lui^ 
même de l'assurance, ne peut se sous- 
traire à son engagement en se fondant 
sur ce qu'au moment où lesdits docu- 
ments lui sont parvenus la marchandise 
avait déjà péri en route, 

il devait, pour se garantir, subordonner sa 
promesse d'acceptation à la condition de 
la réalisation d'une assurance après ré- 
ception du connaissement, ou bien ouvrir 
une police flottante sur navire é désigner, 
voire même, le cas échéant, sur marchan- 
dise à préciser. 

(LEDOUX,— C. MARCUART, REIDNERETSERIGIERS.) 

Ainsi jugé sur l'appel d'un jugement du 
tribunal de commerce d'Anvers du 29 juillet 
1856. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'appel 
dirigé ^ contre Ledoux : 

Attendu que les intimés ont satisfait à 
leurs obligations de vendeurs en livrant 
avant la fin du mois d'août 1855, à Anvers, à 
la personne désignée par la maison Reidner 
et comp., les marchandises dont ils récla- 
ment aujourd'hui le prix convenu; 

Que ces intimés n'ayant eu aucune charge 
d'assurance, même provisoire, des marchan- 
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dises livrées, leur perte incombait à Tache- 
tcur ; 

Altenda que les appelants, pour se sous- 
traire au payement des marchandises, pré- 
fendent que les iniîmés ne se sont pas con- 
formés aux^ conditions convenues pour obie- 
nir Tacceptaiion de leur traite par la maison 
il arcuart et que, par le relard qu'ils ont mis 
à réclamer cette acceptation, ils ont été la 
cause d*une non-assurance et sont par suite 
responsables de la perte des marchandises 
livrées; 

Attendu que la maison Marcuart, par cela 
même qu'elle exigeait, comme condition de 
son acceptation de la traite, que les intimés, 
«u lui donnant avis des traites, lui remihsent 
en même temps la facture et le eonnaisse- 
ment, établissait elle-même un intervalle 
plus ou moins long entre la livraison et la 
rétepiion des documents susmentionnés; 
\que la maison Marcuart ne devant assurer 
les marchandises qu'après l'arrivée du con- 
naissement à Paris, celles-ci restaient dans 
l'intervalle exposées à tous les risques que 
ni la m;|ison Reidncr, ni la maison Marcuart 
n'ont jugé conveuable de couvrir par une 
assurance, même provisoire ; 

Attendu que \es intimés, en transmettant 
le 4 septembre de Lodelinsart à Paris leur 
traite et leur facture ensemble avec le con- 
naissement qui leur était parvenu la veille, 
ont satisfait aux obligations qui leur étaient 
imposées pour obtenir Tacceptation de cette 
traite ; que si ces pièces ne sont arrivées à 
Paris que le lendemain en même temps que 
l'avis de la perle des marchandises à la date 
du 3 septembre, ce résultat ne saurait dé- 
truire les droits acquis des intimés, la mai- 
son Bfarcoart n'ayant aucunement subor- 
donné son acceptation à la condition de la 
réalisation d'une assurance à Paris après la 
réception du connaissement; 

Attendu qu'on ne saurait sérieusement 
reprocheraux intimés de n'avoir pointtrans- 
mis 'leurs documents à Paris^ avant la tin 
d'août, lorsqu'on considère que les intimés 
avaient tout ce mois pour la fabrication et 
l'expédition de leurs marchandises ; que la 
maison Marcuart n'avait aucun intérêt à ob- 
tenir les documents précités avant la fin du 
mois d'août, puisque l'assurance ne devant 
avoir lieu qu'après la i^éception de ces docu; 
ments, le risque des marchandises, à défairt 
^l'une assurance volante, restait toujours le 
même dans rintepvalle nécessaire entre la 
livraison et \^ réception des documents à 
Paris; que d'ailleurs il reste établi au procès 
que la maison Marcuart avait, dès le 39 mai 



1855, renoncé à la rigueur du terme primi- 
tif pour l'envoi des documents, terme qu'elle 
avait reconnu inconeiliable avec celui accordé 
aux intimés pour la livraison des marcbao- 
di2»es mêmes ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'il n'existe à charge des intimés aucun 
l'ail de négligence ou d'imprudence pour 
mettre à leur charge les conséquences d'un 
défaut volontaire par les appelants d'une 
assurance provisoire dès marchandises dès 
rinstant de leur livraison ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met les appels à néant, etc. 

Du 27 mars i858. — Cour dd Bruxelles. 
— 2* ch. — PL MM. Oulif père et fils, 
Watteu et Mersman. 



CHOSE JUGÉE AU CRIMINEL. — ÂCTioa 
CIVILE. — Acquittement par le jury. — 

Ll^XITIME DÉFENSE. — INDEMNITÉ. —AL- 
TERNATIVE. 

L'arrêt qui a acquitté un individu d'une ac- 
cusation d'homicide volontaire sur ta dé- 
claration du jury que l'accusé n'était pas 
coupable du fait mis à sa charge, ne fél 
pas obstacle à l'admission d'une demande 
en dommages-intérêts formée contre lui 
en raison des faits qui avaient servi de 
base à la poursuite criiHinelle, mais qui 
ne sont plus envisagés que comme consti- 
tuant un quasi-délit dans le sens des 
articles 1382 et suiv. du code civil (']. 

Cet acquittement prononcé en présence d'un 
système Unique de défense j tendant à 
affranchir l'accusé de toute responsabi- 
lité, n'implique pas nécessairement que, 
dans la pensée du jury, son verdict doive 
(tre attribué à la légitimité de l'acte incri- 
miné. 

Le juge a pu allouer, à titre de dommor 
ges^intérêts, une somme fi^e ; si mieux 
n'aimait le défendeur payer une rente 
viagère équivalente et garantie par hypo- 
thèque, ' 

(BLàIMONT, — C. COPPET.) 

Le 5 mai 1865, vers onze heures et demie 
du soir, le sieur Coppet, cabaretier à Gerpin- 
nés, dont des buveurs attardés, parmi les- 
quels se trouvait le sieur Joseph Blaimont, 



(t) Voy., sur la question, Larombière, t. 3, p. 2S8, 
éd. Bi'uylaal-Christophe et eomp.; Dallos, Rép-^ 
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avaient brisé un carreau de fenêtre de la 
boutique, croyant avoir affaire à des malfai- 
teurs, cria au voleur, à l'assauin! et lAeha 
un coup de fusil qui, traversant le carreau 
brisé, atteignit le sieur Blaimont, dont il oc* 
casionoa la mort. Il parait que de nombreux 
vols à Taide d'effraction avaient été commis 
peu de temps auparavant dans les environs. 
Traduit devant le jury du chef d'homicide, 
volontaire, Coppet soutint s'être trouvé eu 
état de légitime défense. Il fut acquitté sur 
la déclaration du jury qu'il n'était pas cou- 
pable du fait mis à sa charge. Action en dom- 
mages-intérêts dirigée contre Coppet, par le 
père de la victime. — Jugement du tribunal 
de Charleroi du 13 février i864, qui con- 
damne Coppet à 4,000 fr. de dommages-in- 
térêts, si mieux il n'aime payer annuellement 
au demandeur une rente viagère de 500 fr., 
laquelle deviendra remboursable au capital 
de 4,000 fr. de plein droit et sans aucune 
Dotiûcation de mise- en demeure, par le dé- 
faut de payement de deux termes et à condi- 
tion de donner hypothèque sur des immeu- 
bles d'une valeur d'an* moins 5,000 fr., pour 
garantir le service de la rente. 

Appel. 

Le sîcur Blaimont réclamait 10,000 fr. et 
se faisait un grief de l'alternative laissée par 
le premier juge dans le payement de la ré- 
paration pécuniaire allouée par lui. 

ARRÊT. 

LA COUR: — Attendu que l'intimé, tra- 
duit devant les assises du Uainaut, du chef 
d'avoir commis volontairement un homicide 
sur Joseph Blaimont, fils de l'appelant, sou- 
tenait qu'il s'était trouvé en état de légitiuie 
défense au moment où, le 3 mai 1863, il 
avait fait usage, à Gerpinnes, vers 11 heures 
du soir, de son fusil chargé à plombs et 
avait tué ledit Blaimont et fut acquitté, sur 
la déclaration du jury qu'il n'était point cou- 
pableûiï fait mis à sa charge; 

Attendu que cet acquittement, prononcé 
eo présence. d*un système unique de défense 
tendant à affranchir^i-'A/icusé de toute res- 
ponsabilité, n implique pas nécessairement 
que, dans la pensée du jury, son verdict 
doive être attribué à la légitimité de l'acte 
incriminé ; 



ia-io, t. 8, p. 464, no 956; Sourdat, Traité de la 
responsabiUlé, no«360,362 et 365 ; Gilbert, nolei sur 
Part. 135t du code civil, d«> 168 ; Orléans, 4 décem- 
bre 184t {Pat,, 1842, p. 467 el la note); Braxelles, 
26 oelobre 1816 {Pat., p. SI I et la note) ; Zacbarifle, 



Qu'en effet la mission du jury a pour ob- 
jet de rechercher si le fait qui lui est dé* 
féré est constant et, au cas alDrmatif, si son 
auteur s'en 'est rendu coupable, avec l'inten" 
lionperver$e qui encontliiue la criminalité; 

Que la recherche de cette intention n'est 
point limitée par le système déterminé de 
défense que l'accusé présente et développe, 
pour combattre l'accusation; 

Que, dès loris, le jury a pu, dans l'espèce 
tout en écartant l'exception tiréedela légi 
timité de l'action, déclarer l'accusé non cou 
pable, en attribuant la cause de l'homicide 
à une imprudence, à une faute quelconque, 
ayant pour effet de lui enlever son caractère 
criminel, sans effacer, en même temps, la 
responsabilité de son auteur, aux yeux de la 
loi civile ; 

Attendu que la demande produite devant 
I e juge civilnese base que sur le fait dho - 
micide qui ne peut être dénié et tend à eu ob- 
teuir la réparation, au point de vue àt^ inté- 
rêts civils, par le motif que l'intimé, à défaut 
d'avoir agi dans une intention méchante, n'a 
pu toutefois user de son arme et tuer Joseph 
Blaimont, dans les circonstances connues, 
sans commettre une faute lourde, dont il est 
civilement responsable; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
ces poursuites ne sont point inconciliables 
avec le verdict invoqué dans la cause ; 

Attendu que les documents du procès, 
pris dans leur ensemble, prouvent que la 
mort de Joseph Blaimont est arrivée par la 
faute de l'intimé qui doit, en conséquence, 
réparer les dommages qui en sont résultés; 

Attendu que les faits que l'intimé articule, 
en ordre subsidiaire, tendent plutôt à con- 
firmer cette preuve qu'à démontrer qu'il se 
serait trouvé en état de légitime défense, au 
moment de l'action dont la réparation lui est 
demandée ; ' 

Que ces faits ne sont donc ni pertinents 
ni concluants ; 

Attendu, au surplus, que les dommages 
ont été équitablement évalués par le premier 
juge, et que dans l'alternative qu'il a admise 
en réglant le payement des sommes allouées, 
il a surtout eu en vue de ménager à l'appe* 
lant un secours assuré pour le restant de ses 
jours ; 

^% 7^, no 92 el suiy*, p. 370x Boncenne, t. 2, p. 73 
et 76 (éd. de la société lypogr.); Dulioz (in-8o éd. 
Brux), t. 4, p. 239, où Pou trouve un remarquable 
résumé de la question de rioflaeiice du criminel sur 
le civil. 
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Par ces motifs^ la cour, sans 8*arréler aux 
faits articulés par Tiotioié, lesquels sooi dé- 
clarés DÎ pertiDCDis ni concluanis, met lés 
appels principal et incident au néant. 

Du 10 mai 1864. — Cour de Bruxelles. 
— l** ch. — PI. MM. Lasalle, Bilaut et Char- 
lier. 



CHASSE. — Mouettes. — Port d*aeiies. 

Les mouettes dé mer (meeuwen en flamand) 
ne sont pas du gibier dans le sens des lois 
sur la chasse ; et celui qui tire sur des 
mouettes f le long de la plage de la mer, 
ne commet pas un fait de chasse. 

Parlant, il .est permis de se livrer à cette 
chasse sans permis de port d'armes (^). 

Ainsi jugé par le tribunal de Fumes, le 
5 décembre 1865, dont la décision a été con* 
Armée par la cour. 

Du 21 mars 1864. — Cour de Gand. — 
2«ch. 



TESTAMENT. — Institution. — Collaté- 
raux AU 4* DEGRÉ. — Représentation. — 
Enfants. —Interprétation restrictive. 

Le testateur qui, après avoir institué pour 
héritiers universels ses héritiers légaux, 
admet la représentation a en faveur des 
enfants de ses héritiers, en cas de pré' 
décès de leur père on mère, » exclut de sa 
succession, par ces termes c^'enfants mis 
en rapport avec ceux de père ou mère, les 
petits-enfants de ceux qui auraient été ses 
héritiers, s'ils lui avaient survécu ('). 

(de REUXE, — C. DANGREAU.) 

Par testament du 19. mai 1858, le sieur 
Gosselin institua pour ses héritiers univer- 
sels tous ceux désignés par la loi tani du côté 
paternel que du côté maiernel, ajoutant : 
c J*admets, en outre, la représentation en 
faveur des enfants légitimes de mes héritiers 
susdits, en cas de prédécès de leur père ou 
mère. • Ce testament ayant donné lieu à des 



(t) On entend yw gibier, dit Merlin, hœ o«, les 
animaui que l*on prend à la chasse et dont la chair 
est bonne à mangei#Voy. Dalloz, Rép., tome 8, 
p. U8; Bonjean, t. 3, n» 105; Gislain, U Chasseur 
Prudhomme^ n» 67 et suiv.; Liège, 5 juillet 1833 ; 
Jïrux., 7 nov. t822. 



contestations entre les héritiers légaux insti- 
tués, qui étaient des cousins^ germains du 
défunt, des enfants dç cousins germains et 
de grànd'tantes prédécédés , la cour de 
Bruxelles, par arrêt du 15 juin 1865, rapporté 
dans ce Recueil, page 256,siatua sur Tune des 
contestations, en ces termes : 

c Ordonne que la succession sera partagée 
entre tous les légataires universels, héritiers 
au quatrième degré, chacun pour une part, 
et les héritiers au cinquième degré par re- 
présentation, pour les parts que leurs auteurs 
auraient recueillies's'ils avaient vécu. • 

Les intimées sont enfants d'Amélie Gosse- 
lin, veuve en premières noces de Léopold 
Lefebvre et épouse en secondes noces de 
Pierre - Antoine Dangreau^ grand^tante du 
testateur, et sont donc appelées, par repré- 
sentation de leur mère, à recueillir la part 
de celle-ci, qui est d'un quinzième. 

Les appelants, qui sont les petits-enlants 
de ladite grand*tante du défunt, Amélie 
Gosselin, prétendant au moyen de la_ double 
représentation, d^abord de leur mère Amélie 
Lefebvre, puis de leur aïeule prédécédées, 
avoir droit au tiers du quinzième afféreoi 
aux intimées, ont fait opposition, entre les 
mains du notaire commis pour procéder au 
partage de la prédite succession , à la remise 
aux intéressées de la part leur revenaDt, 
avant que justice eût statué sur leur préten- 
tion. Les intimées ont assigné les appelants 
devant le tribunal de Bruxelles à Teffet d'en- 
tendre déclarer qu'ils n'ont aucun droit à la 
succession de Charles Gosselin, et s'entendre 
condamner à donner mainlevée de leur op- 
position. 

Jugement du 17 février 1864, ainsi conçu : 

t Attendu que, par son testament ologra- 
phe du 19 mai 1858, Charles Gosselin a 
institué pour ses héritiers universels c tous 
c ceux désignés par la loi t^nt du côté pater- 
c nel que du côté maternel de sa mère Anne- 
c Marie Morael, veuve de Benoit Gosselin, > 
en ajoutant : c J'admets, en outre, la repré- 
f ientatton en faveur des enfants légitimes de 
t mes héritiers susdits en cas de prédécès de 
c leur père ou mère; » 

< Attendu que la cour d'appel de Bruxel- 
les , saisie de riuterprétaiion de ces disposi- 



(2) Voy. Paris, cass.,29juin t853(Pa*ic.,p. 346); 
Besançon, 3 dée. 1853 {tbid., 1834, 2, 160) : Locré, 
t. 5, éd. belge, p. 300, 359 et 360, oo« 67, 71 el76; 
Troplong, Don, et Test,, n» 2213 et les autorités ci- 
tées pour et contre. Voy. aussi Douai, 4 -mai 1827 
(Piu te. à «a date). 
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lioos, par arrêt da 19 juin 4863 a ordonné 
que la succession dont il s*agit soit partagée 
entre tous les légataires universels liéritiers 
au quatrième degré, cltacnn pour une part, 
et les liériiiers au cinquième degré, par re- 
présentation, pour les psiris que leurs auteurs 
auraient recueillies s^ils avaient vécu ; 

Attendu que les défendeurs, héritiers au 
sixième degré, entendent venir h ladite soc- 
cession concurremment avec les deman- 
deresses, héritières au cinquième degré, à 
titre de leur auteur commun, Amélie Gosse- 
lin, mère des demanderesses et aïeule des 
défendeurs; 

c Attendu que si Farrét de i863 ne peut 
être opposé aux défendeurs, qui n*y ont pas 
été parties, il n*en faut pas moins maintenir 
rinterprétation donnée par cet arrêt à Tinsti- 
tulion d'héritier ; 

c Attendu que la clause sur la représenta- 
tion est formelle et précise; qu*il faut doue 
la suivre à la lettre : t Cum in verhii nulla 
t ambiguitas e$t^ non débet admitti voluntatis 
c quœslio,9 (Loi 25, § 1, if. de Ugati$, 3*); 

c Qu'en effet les héritiers institués sont 
des collatéraux au quatrième degré, qui au* 
raient exclu le cinquième degré, si pour ce 
degré le testateur n avait admis la représen- 
tation; que cette représentation n*a lieu ce- 
pendant, d'après l'expression du testateur, 
qu'au profil des enfants légitimes des pères et 
mères institués ; 

c Attendu que, dans le langage vulgaire 
comme dans le langage juridique, les enfants 
de père et mère sont leurs descendants au 
premier degré seulement, c*esl*à-dire leurs 
fils et leurs filles, et non pas leurs petits-filis, 
leurs peiiies-ûlles, arrièrepetits-fils ou pe- 
tites-filles, etc. ; 

c Attendu que c'est ainsi que la loi entend 
le mol enfants chaque fois qu'elle met ce mot 
en regard de ceux de père et mère, témoin 
les art. Ul, 375, 384 et 1384 de code civil ; 
que lorsque la loi l'entend autrement elle 
prend soin de l'exprimer, témoin les art. 9i3 
et,914 du code civil ; 

f Attendu que le testateur a si bien com- 
pris le mot enfants dans le sens de descen- 
dants au premier degré, que lorsqu'il a voulu 
parler de la descendance à tous les degrés il 
a pris soin d'employer l'expression de des- 
cendants ; que c'est ainsi qu'il exclut de sa 
succession l'une de ses tantes, ainsi que ses 
descendants et non pas seulement ses enfants, 
ce qui aurait pu laisser du doute sur sa volonté 
au cas où des petits-enfants de cette tante 
ou des arrière-petits-enfants se seraient trou- 



vés, au moment do décès, aa même degré que 
les héritiers institués ; 

c Attendu que le codicille du 29 août 186i 
révèle encore la distinction faite par le tes- 
tateur entre les divers degrés de la descen- 
dance, puisqu'on y voit le petit^gendre du 
notaire Deudon appelé aux fonctions d'exé* 

cuteor testamentaire à défaut dudit notaire ; 

, » * 

t Attendu enfin que, s*agissant d*ane suc- 
cession dévolue par la volonté du teistateur 
k des collatéraux en faveur desquels la loi 
n!adinet pas la représentation, il faudrait pour 
que le système des défendeurs^uisse être ac- 
cueilli, que ce testament s'expliquât de ma- 
nière à ne pouvoir laisser aucun doute, 
tandis que, d'après ce qui vient d'être dit, le 
doute même n'est pas possible: 

c. Attendu qu*en pratiquant comme ils 
l'ont fait entre les mains de Vermeiflen, no- 
taire, opposition à la délivrance de la part 
revenant aux demanderesses, les défendeurs 
ont causé' à celles-ci un dommage résultant 
de leur fait et dont ils doivent réparaiiqn ; 

c Attendu que ce dommage consiste dans 
l'indisponibilité des sommes arrêtées ; 

t Qu'il sera suOisamroent réparé par le 
payement des intérêts de ces sommes depuis 
le jour de l'opposition Jusqu'au jour où main- 
levée en sera donnée, soit volontairement soit 
forcément ; 

c Attendu que la contrainte par corps ne 
peut être prononcée que dans les cas prévus 
par la loi et que, sous l'empire de la loi du 
ii mars 4859, les dommages-intérêts de l'es- 
pèce n'entraînent pas contrainte par corps ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare que 
les défendeurs n'ont aucun droit à la suc- 
cession de Charles Gosselin ; par suite, les 
condamne à donner mainlevée de l'opposi- 
tion qu'ils ont fait signifier, etc. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu les appelants, à 
l'effet de faire valider l'opposition par eux 
pratiquée entre les mains du notaire Ter- 
meulen à Bruxelles, les i3 et 27 octobre 
1863, demandent que la cour dise pour droit 
qu'ils sont appelés au tiers de la part qu'au- 
rait eue leur aïeule, Amélie-Joseph Gosselin, 
dans la succession de Charles-Benott-Joseph 
Gosselin, de cujm, si elle avait survécu à ce 
dernier ; 

Attendu qu'ils foné^ni cette demande sur 
ce que le testament dudii Gosselin, du 19 mai 
4858, leur permet de représenter à cette fin 
leur mère et leur aïeule ; 
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Attendu qae, par ce testament, ledit Gosse'^ 
lin dispose comme suit : c JMnsiitue pour 
mes hériiiers uuiversels tous ceux désignés 
par la loi tant du côté paternel que du côlé 
maternel;..*.. 

c J*adroet8,en outre, la représentation en 
faveur des entants légitimes de mes héritiers 
susdits en cas de prédécès de leur père ou 
mère; 

c J'esclus de ma succession ma tante...... 

ainsi que ses descendants ; t 

Attendu qu'il en résulte que le testateur 
appelle à recueillir sa succession, & litre de 
légataires uuiversels, ceux que la loi dési- 
gnera comme ses héritiers au jour de son 
décès et, pour le cas où un ou plusieurs de 
ceux qui seraient ainsi désignés, sont pré- 
décédés et ne pourraient conséquemment 
recueillir sa succession^ il appelle ceux dont 
"Ces prédécédés étaient le père on la mère, à 
l'effet de recueillir respectivement la part 
que leur père ou leur mère auraient eue, s'ils 
avaient survécu an testateur ; 

Attendu que Gosselin,(/e eu jus, n'a délaissé 
que des parents coUatéraux, autres que 
frères ou sœurs, et qnecesontpar conséquent 
les plus proches en parenté avec le testateur 
parmi ces collatéraux, qui sont appelés ^ 
recueillir sa succession ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que cette 
succession est dévolue aux'héritiers collaté- 
raux du de cujui au (|uatrième degré et que, 
parmi ces derniers figure la graud'tante du 
testateur, Amélie-Joseph Gosselin, décédée 
avant lui ; 

Attendu que les appelants ne sont que les 
petits- enfants d'Amélie - Joseph Gosselin; 
que celle-ci n'était donc pas la mère des ap* 
pelants et que, pariant, ces derniers ne réu- 
nissent pas la condition exigée par le testateur 
pour représenter leur aïeule dans sa succès-' 
sion ; 

Attendu que la disposition par laquelle le 
testateur appelle le fils à représenter son 
père ou sa mère est claire, intelligible et 
non équivoque, ainsi qu'il est démontré ci- 
dessus; 

Attendu que l'interprétation extcnsive 
que les appelants veulent donner à celle 
disposition testamentaire n'est donc pas ad- 
missible; d'abord, parce que le juge, en 
admettant celle interprétation extenfsive , 
s*exposerail à attribuer au testateur une 
volonté que celui-ci n'a pas eue et que les 
termes de celle disposition ne justifient pas ; 
ensuite, parce que le testateur, en appelant 
le fils à représenter son père ou sa mère , 
déroge à la loi, qui exclut la représentation 



en ligne collatérale, et y fait par conséquent 
une exception, laquelle doit être interprétée 
restrictivemeut par le motif, que le testateur 
est présumé avoir voulu conformer ses dis- 
positions à celles de la loi, à moins qu'il ne 
dise clairement et ouvertement qu'il veut y 
déroger ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, qae 
les prétentions des appelants ne sont pas 
fondées ; 

^ Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met l'appel au néant, etc.. 

Du 12 août 1864.— Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — PI, MM. Degroux, Prosper Siaes et 
Dequesne. 

IMAGES CONTRAIRES AUX BONNES 
MOEURS. ~ Vente. — D&stiiibution. — 
Magasun. — Auteur. — Indication. — 
Etranger. 

Le fait d'avoir vendu des imagée coHtraire$ 
aux bonnes mœurs est une distribution 
dans le sens de la loi pénale (*}. 

Les oàjpts ou images contraires aux bonnes 
mœurs trouvés dans le magasin ou la 
boutique d'un négociant, quoique non 
exposés à la vue du public, doivent être 
considérés comme exposés en vente (*]. 

Les délinquants, pour jouir du bénéfice ou 
de l'atténuation de peine accordée par 
Vart, 288, C. pén., doivent indiquer l'au- 
teur des objets délictueux ('). 

// ne suffit pas d'indiquer itn auteur étran- 
ger que la loi belge ne peut atteindre et 
qui ne peut être mis en cause (<). 

(bouchez, rester et CONS., — G. LE MIN. PVB . 

Les nommés Bouchez, Kister et Rund ont 
été cités devant le tribunal correctioDoel 
d'Anvers du chef d'avoir vendu et distribué 
des objets contraires aux bonnes mœurs à 
plusieurs marchands d'Anvers. 

Ils ont fait valoir, pour jouir de l'atténua- 
tion de peine accordée par l'art. 288 du code 
pénal, qu'ils avaient acheté lesdits objets en 
Allemagne, à des négociants qu'ils indiqiiaieflt 



(1) Voy. Brux., 5 févr. 1842 {Poste,, 18i2« p.54}; 
Liège, 31 mars 1852 (t6., 1853, p. 45). 

(2) Voy. eonira, Brux., 27 déc. 1851 (<»., 1857, 
p. 375;. 

(3) Voy. Brux., 26 mars 1858 (i6., 1858, p. 261); 
Brux., cass., 3 doy. 1863 (ift., 186i, p. 7j. ' 

(4) Voy. PoMie., 1841 , p. 80. et 18i2, p. 313. 
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par leurs noms et leur domicile et que par 
conséquent ils indiquaient les auteurs. 

Lors de la visite domiciliaire ordonnée 
par le juge d^insiruciion, un grand nombre 
d*objeis contraires aux bonnes mœurs 
furent saisis dans leur magasin: ces objets 
n'étaient pas exposés aux regards du public, 
mais rangés dans les rayons du comptoir. 

Le tribunal condamna les prévenus aux 
peines comminées par Fart. 287, et rejeta 
comme inopérantes leur déclaration et dési- 
gnation d'auteurs étrangers au pays. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est résulté de 
rinstruction que le prévenu Jules Boucbez 
s'est rendu coupable d'avoir à Anvers, dans 
le courant de 4865 et 1864, ven((u et par con- 
séquent distribué des objets contraires aux 
bonnes mœurs ; 

Que,de plus, on a trouvé et saisi dans son 
magasin différents objets tels que boites à 
tabac à double fond, cartes transparenteSyMe 
tout contraires aux bonnes mœurs ; 

Attendu que ces derniers objets, quoique 
non exposés à la vue du public, doivent être 
considérés comme exposés en vente, dans le 
sens de l'art. 287 du code pénal, puisqu'ils 
étaient placés chez le prévenu, dans le ma- 
gasin accessible au public, comme tous les 
autres objets de son commer<ie, et destinés 
à être vendus à ceux qui lui en feraient la 
demande ; 

Attendu qu'en indiquant la source étran- 
gère d'où leur provenaient les objets saisis 
comme corps du délit, et en faisant connaître 
le nom des personnes domiciliées en Alle- 
magne qui leur ont remis les objets du dé- 
lit, les prévenus ne peuvent être considérés 
comme ayant fait la révélation légale qui 
permette d'atteindre les vrais coupables et 
de modérer en faveur des révélateurs la peine 
du délit, conformément à Tart. 288 du code 
pénal. 

Qu'en effet, ^es lois de police et de sûreté 
n'obligeant que les Belges et tous ceux qui 
babitent le territoire belge, sont et doivent 
nécessairement rester sans force exécutoire 
vis-à-vis des étrangers qui ne se trouvent 
pas sur le territoire belge; d'où il suit qu'il 
est impossible -d'admettre que Tindication 
d'une personne étrangère, qui est en dehors 
des atteintes de la loi pénale et qui par con- 
séquent ne peut être mise en c^use, puisse 
être considérée comme l'accomplissement de 
la condition exigée par le législateur pour 



obtenir la modération de peine prémen- 
tionnée ; 

Qu'une semblable interprétation serait 
contraire au texte de la loi comme à l'inten- 
tion évidente^et au but du législateur, qui ont 
été de connaître et de punir du maximum 
de la peine correctionnelle les véritables au* 
teurs des délits contraires aux bonnes 
mœurs, et de n'appliquer à ceux qui n'ont 
été que les inslrumeuts des auteurs, comme 
les exposants, les vendeurs et les distribu- 
teurs, que dçs peines de simple police; 

Attendu que ce but serait complètement 
manqué si le système des appelants pouvait 
être admis, et qu'il aurait de plus pour con- 
séquence, comme l'a dit le premier juge, que 
le législateur assurerait presque Timpunité à 
ceux qui introduiraient en Belgique des 
images et autres objets confectionnés à 
l'étranger, et contraires aux bonnes mœurs; 

Attendu néanmoins qu'il existe au procès 
des circonstances atténuantes ; 

Par ces motifs, met l'appel du ministère po- 
blic au néant. 

Du U juillet 4864. — Gourde Bruxelles. 
— 4«cb. — PL MM. Yervoort et Bara. 



COMMUNAUTÉ. - Mari (pouvoir). -Alié- 
nation. — Emprunt. — Femme. — Action. / 
.— Simulation. — Acte conservatoire. — 
séparation. 

La femme commune en biens n'a titre ni 
qualité, durant la communauté, pour at- 
taquer les actes y relatifs faits par son 
man(»). (C. ci v., art. U2I.) 

Ainsi elle alléguerait en vain qu'un acte 
d'emprunt, fait par son époux et en extinc- 
tion partielle d>squel il a consenti au 

. préteur vente d'un immeuble acquis en 
communauté, est nul comme l'acte qui l'a 
suivi, l'un et l'autre étant le fruit de (a 
simulation et posés en fraude de ses droits. 
L'opposition faite à la mise en vente de 
l'immeuble opérée par l'acquéreur ne 
pourrait se justifier par cela que la femme 



(I) Voy. Locré, t. 6, p. 463, n» 29 ; Toulliér,t. 13, 
no« 303 cl s., et 81 , et la note de Duvergier ; Dallot, 
Rcff , I. t3, n» 1111 ; Zacharis, $ 509 : « La femme, 
dil cet auteur, n'est pas ad mise à former opposition 
i^ux actes dWminislralioa ou de disposition de son 
mari. Elle n*a d'autre ressource pour mettre ses in- 
térêts à ral>ri de la mauvaise gestion de ce dernier, 
que de provoquer la séparation de biens. • 
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aurait inienié UM action en séparaHon 
de corps contre $on mari, s'il n'a été 
donné aucune suite à cette demande tn- 
troduite depuis plusieurs années (^), (Code 
civ., art. 970 et suiv. el li45.)* 

(VATET , — G. GÀU880IM.) 

Gaussoin, qui avait en mai 1858 prêté une 
somme de 4,500 francs au sieur Majet, fit, 
par acte du 26 novembre 1859, racquisiiion 
d'une maison appartenant au débiteur, et ce, 
pour le prix de 3,500 francs à porter en 
déduction de la somme due à titre de prêt. 

Gaussoin mil cette maison en vente en 1860* 
L*épousê Mayet, mariée sous le régime de 
la communauté, forma opposition à la vente en 
mainat du notaire, en se fondant sur ce que le 
prêtetlaventeétaientsimuléset faits en fraude 
de ses droits. Elle disait à Fappui que Gaus- 
soin était sans ressources, qu'il était le 
cousin germain de son mari et que Facte 
de prêt comme la vente n'avaient eu lieu 
que postérieurement à une demande en sé- 
paration ^de corps formée par elle en sep- 
tembre i857 contre son mari. 

Gaussoin l'assigna en mainlevée de Toppo- 
sition. 

Letribunal de Charleroi prononçable 18 mai 
1861, un jugement dans ce sens. 

Appel. 

Devant la cour, la dame Mayet posa une 
série de faits pour établir la simulation. Elle 
prétendait que Gaussoin vivait au jour le jour, 
qu'il était dans Timpossibilité de prêter une 
somme de 4,500 fr., etc. 

L'intimé soutint que les faits articulés n'é- 
taient ni pertinents ni relevants. 

àRBÉT. 

^ LA COUR ; — Attendu que l'appelante a 
énoncé qu'elle s'était mariée avec Pierre 
Mayet sous le régime de la communauté 
légale, et que l'immeuble litigieux avait été 
acquis par ledit Mayet comme chef de la 
communauté; 

Attendu, en droit, que l'épouse commune 
en biens n'a ni titre, ni qualité, durant cette 
communauté, pour attaquer les actes y rela- 
tifs passés par celui qui en est l'administra- 
teur légal ; qu'en conséquence l'appelante 
n'est point recevabîe, dans l'espèce^ à atta- 
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quer les actes de prêt et de vente dont il 
s'agit, consentis au profil de rintimé; 

Attendu que les défenses ou oppositions 
notifiées au notaire Bodson de Charleroi, 
par exploit de l'huissier Dettour, en date du 
11 mai 1860, ne pourraient être cons^érées 
comme constituant un acte conservatoire, 
que dans l'hypothèse où la demande en sé- 
paration de corps et de biens intentée par 
l'appelante contre son dit mari serait sé- 
rieuse ; mais que de l'ensemble des faits de 
la cause il est évideiit qu'il n'en est pas ainsi, 
surtout lorsque l'on considère que l'exploit 
introduciîf de cette instance n'a jamais été 
mis au rôledu tribunal de Charleroi, etqu'au- 
cune suite n'y a été donnée depuis le 28 avril 
1858; 

Attendu, toutefois, que Untimé n'a justifié 
d'aucun préjudice qui lui aurait été occa- 
sionné par ledit exploit de l'huissier Del- 
tour; 

Attendu que Pierre Mayet préquaiifié, 
quoique dûment ajourné aux fins d'autoriser 
son épouse à ester en justice, a fait défaut de 
comparaître devant la cour ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, donnant 
défaut contre ledit Mayet, autorise Hortense 
Carlier, épouse Mayet à ester en justice, et 
disposant sur l'appel de cette dernière, le mei 
au néant et condamne l'appelante à l'amende 
et aux dépens. 

Du 25 juillet 1864. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — PL MM. Spllngard et Bara. 



VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. 

(de poorter , •— c. de goster.) 

Du 16 mars 1863. •— Cour de Gand.~ 
Arrêt rapporté 1'* partie, p. 175. 

SOCIÉTÉ CHARRONMÈRE. 

(soc. DU RIEU-DU-COEUR, — C. LÀ SOC. DES 
SEIZE ACTIONS.) 

Arrêt rapporté 1'* partie, p. 164. 
VENTE. — J^ssociÉs. — Liquidation. 

(de BEHR, — C. DE BEER.) 

Du 11 aofit 1854. — Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapporté, 1'* partie, p. 84. 
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!• SDBSTITDTION ANCIENNE. - Héri- 
tiers DO GREVÉ. — Qualité. — Seconde 
INSTANCE. — Chose jugée. 

2** Acquiescement. 

3* Demande nouvelle. 

4* PfiESCRIPTION TRENTBNAIEB. — OrDEB P0<* 
BLIC. 

I* En matière de suhêtiiuHon^ anciennes, 
les héritiers du grevé devenu propriétaire 
des biens substitués aux termes de Vart. 2 
de la loi des i4-i5 novembre i792 et décédé 
postérieurement à cette époque, ne peu- 
vent invoquer, en leur nom personnel, la 
I disposition de cet article. Ils sont aux 
, droits deieur auteur, et, par suite, il y a 
identité des parties en cause lorsque dans 
une seconde instance les héritiers récla- 
ment les biens substitués. 

Lorsque dans une première instance un 
individu, légataire d'usufruit ou grevé 
de substitution, et en même temps exécu- 
teur testamentaire^ mis en cause en cette 
dernière qualité, soutient contre d'autres 
légataires ou grevés que le testament atta- 
qué ne renferme pas une substitution, il 
conclut pour lui-même aussi bien que 
pour les autres ayants droit; en consé' 
quence, lui ou ses héritiers sont non rece~ 
vables postérieurement à attaquer te tes- 
tament en leur qualité de légataires où 
grebés, et la chose jugée peut leur être 
oppos'ée. 

^° Il y a acquiescement à un jugement dé- 
cidant qu'un testament ne contient pas de 
substitution, mais seulement un legs d'u 
sufruil et un legs de propriété, dans le 
fait parle légataire d'usufruit de toucher 
les revenus afférents à soh legs, d'em- 
prunier à la succession, de remplir les 
fonctions d'exécuteur testamentaire, etc* 

pn sethblable acquiescement ne doit pas 
être accepté par les parties auxquelles il 
profite. 

3» Lorsque devant le premier juge on s'est 
borné à réclamer une part dans une sue- 
cession, en basant la demande sur l'an- 
nulafion des substitutions d'après la loi 
de 1792, et que, devant la cour, on fonde 
la même demande sur l'incapacité pro- 
noncée par l'art. 906 du code civil contre 
les enfants qui ne seraient nés ni conçus 
lors de la publication du code, il y a là, 
non pas un moyen nouveau, mais une 



demande nouvelle proscrite par l'art. 464 
du code de procédure, 
i^ La loi soumet à la prescription trente- 
naire mêmeies actions qui se lient d'une 
manière fflus ou moins intime à l'ordre 
public. (C. civ., art. 2262.) 

(lEROT, ÉPOUSE DEROUBAIX, — C. CARDON ET 
CONSORTS.) . 

Le 21 octobre 1762, Joseph Abraham, 
bourgeois de Mons, flt, par devant les bom- 
mes de ûef du Haiiiaut, son testament, dont 
les dispositions contestées sout ainsi con- 
çues : ^ 

c Arl. i 1 . J'institue pour héritiers des usu- 
fruits de tous mes biens et rentes suscepti- 
bles de mon présent testament qui ne sont 
point spécialement disposés, mesdits trois 
neveux Pierre-André, Placide et Dominique 
Abraham, par égale portion, pour en jouir 
après mon décès dès qu'il aura (été) entière- 
ment satisfait à mes ordonnances de dernière 
volonté, et ledit usufruit devoir ainsi se suc- 
céder après eux à. leur première et deuxième 
génération, sous la surveillance, régie fil 
recette des exécuteurs de mon présent tes- 
tament et dans le même ordre quMI est or- . 
donné ; 

« Art, 13. Venant à la dispostion de la pro- 
priété de tous les biens et rentes qui me 
seraient parvenus et de tous ceux et celles 
qui proviendront des remplois ordonnés ci- 
dessus, j'en institue pour héritiers universels 
la troisième génération deifdits Pierre-André, 
Placide ei Dominique Abraham, pour en jouir 
en pleine liberté par représentation, aus- 
sitôt que les usufruits y seront recousolidés. > 

Le testateur confiait ^exécution de son 
testament à trois personnes. En cas de décès 
ou de refus de 1 une d'elles, les deux autres 
nommaient un troisième exécuteur. Les 
choses se sout perpétuées ainsi jusqu'au- 
jourd'hui. 

Des trois neveux du testateur, l'un, Domi- 
nique, mourut^aos postérité. 

Pierre-André de Maresche,qui avait rempli 
toute sa vie les fonctions d'exécuteur testa- 
mentaire, mourut en 1810, laissant un fils, 
Pierre-André-Joseph, décédé sans enfants le 
27 noyembre 1829. D'après le contrat de 
mariage de ce dernier avec la dame Ernes- 
tiue Alliotte, celle-ci devint héritière de tout 
ce qu'il possédait: la dame Alliotte mourut m 
1859, et sa succession passa à la dame i)e- 
roubaix Leroy, qui Bgure au procè» comme 
appelante. 

Le troisième neveu du testateur, Placide, 
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roouruten 1785, laissant, pour la première | 
génération, trois enHints. Ceux-ci, à leur 
tour, eurent des enfants et petits- enfants for- 
mant les deuxième et troisième générations. 
L*un des représentants de la ti1>isième géné- 
ration éiait né déjà en 1814. 

Le 20 ao(Lt 1804 (2 fructidor an xii), Jo- 
seph et Pierre-Abrabam, les' deux fils de 
Placide, firent citer devant le. tribunal de 
Mons les exécuteurs testamentaires, parmi 
lesquels se trouvait Pierre - Audré Abra- 
ham de Maresche, dont il vient d'être parlé, 
pour entendre déclarer qi/e les dis^posi^ 
tions prémentionnées du testament conte- 
naient une institution et substitutioufidéicom- 
missaire et graduelle, résidant actuellement 
pour un tiers sur leur chef et qu'ils étaient 
affranchis du lien de la substitution par 
les lois nouvelles, nommément par celle des 
24Qictobre-i4 novembre 1792. 

Le tribunal de lions, par jugement du SO dé- 
cembre 1804, décida que les trois neveux do 
testateur n'étaient point institués dans la 
propriété des biens, mais uniquement dans 
un usufruit pour lequel il n'y a jamais de 
substitution fidéicommissaire; que le testa- 
teur avait institué héritière de la propriété la 
troisième génération à naître, ce qui, aux 
termes des lois en vigueur en cette province 
à répoque de la confection du testament et 
de la mort du testateur, était licite. 

Par exploit du 25 janvier 1851, la dame 
Deroiibaix-Leroy, en sa qualité d'héritière 
médiate de Pierre-André Abraham de Mares- 
che qui avait défendu, en qualité d'exécuteur 
testamentaire, à l'action intentée en 1804, fit 
assigner les sieurs Siraut-fiisset et Cardon 
en leur qualité d'exécuteurs testamentaires, 
devant le tribunal de Mous, pour : 
, c Attendu que les dispositions testamen- 
taires ci-dessus constituent et renferment un 
véritable fidéicommis avec substitution gra- 
duelle jusqu'à la troisième génération; 

• Que la loi des 25 octobre-14 novembre 
1792 (art. 2 ) déclare abolies et sans effets 
toutes les substitutions antérieurement faites 
et qui ne seraient pas ouvertes à ladite épo- 
que, ajoutaut (art. 3), que celles alors ou- 
vertes n'auraient d'elfet qu'en faveur de ceux 
seulement qui auraient alors recueilli les 
biens substitués ou le droit de les réclamer ; 
qu'à ladite époqtie ces derniers étaient : 

c 1<> Pour un tiers, Dominique Abraham, 
alors vivaut, décédé depuis sans postérité ; 

1 2» Pour un tiers, Pierre-André Abraham de 
Maresdie, ayant laissé depuis quatre eulanls, 
(tontl'un Pierre-Joseph Abraham de Vult est 
aujourd'hui repiésenié par la demanderesse ; 



c 5* Pour un tiers, les trois enfants de Pla- 
cide Abraham ; qu'ainsi par Teffet de la loi, 
c'est à ces trois branches, chacune pour un 
tiers, qu'appartient dès lors irrévocablement 
la toute propriété et jouissance des biens et 
rentes faisant l'objet de l'institutioD fidéi- 
commissaire ci-dessns ; 

c Que Dominique Abraham, ainsi héritier 
d'un tiers, étant décédé postérieurement 
sans postérité, ce tiers accroissant également 
aux deux autres branches, les rendit pro- 
priétaires chacune de moitié de la succession 
du testateur de 1762; 

€ Que par le décès subséquent de Pierre- 
André Abraham de Maresche, arrivé en 1810, 
la moitié afférente de ladite succession échut 
à ses quatre enfants par égale part » soit pour 
chacun un huitième ; 

t Que Pierre-Àuguslin Abraham , l'un de 
ces quatre enfants , étant décédé à son tour 
en 1814, son huitième échéant par tiers à ses 
trois frères et s'ajoutant à leur huitième 
propre les rendit héritiers du testateur de 
1702 chacun pour 4/24 ou un sixième; que 
ce sixième ainsi dévolu à Pierre- André- 
Joseph Abraham, l'un de ces trois frères, 
passa, lors du décès de celui-ci arrivé en 
1829, à sa femme Ernesiiue Alliotie, en 
vertu des dispositions de leur contrat de ma- 
riage, puis, par suite du décès de ladite dame, 
arrivé en 1859, passa de celle-ci à la dame 
Deroubaix-Leroy, demanderesse, sa plus pro- 
che et unique héritière ; 

« Que, sous ce titre d'exécuteurs testamen- 
taires dudil défunt Joseph Abraham, les 
assignés détiennent aujourd'hui et adminis- 
trent encore tous les biens et rentes dont la 
propriété revient pour un sixième à ladite 
demanderesse ; 

t Qu'eu cette qualité, soit légale, soit de 
fait, dans laquelle ils se perpétuent, ils 
sont solidairement comptables envers ladite 
requérante de la représentation des biens ei 
renies, des titres de propriété d'icellesetdes 
revenus, fruits et intérêts qu'ils ont produits 
et d.ù produire sous leur admini:»tration ou 
celle de leurs prédécesseurs, depuis le décès 
du testateur de cujus jusqu'au jour de leur 
compte final ou payement du reliquat ; 

c Par ces motifs , voir dire et déclarer que 
les dispositions universelles et du testament 
de 1766, du sieur Joseph Abraham, contien- 
nent une institution, substitution fidéicom- 
missaire graduelle,qui, à l'époquede la loi des 
25 ociobt'e-14 novembre 1792, résidait pour 
un tiers sur la tète de Dominique Abraham, et 
pour un autre tierssur celle de Pierre-André 
Abraham, desquels la demanderesse est au- 
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joiirdliai héritière et représentante médiate 
pour moitié et ainsi propriéiaire desdits biens 
rentes pour un sixième ; 

f Que par suiie el par Teffét de la loi, 
comme au besoin des dispositions du code 
civil, lesdits grevés d'alors ays^ot été affran* 
chis de la charge de substitution aux degrés 
subséquents, le sixième des dits biens, et 
renies disposé par ledit feu Joseph Abraham 
de cujtts^et mentionnés eu son testament sus- 
dit, appartient incontestablement à la de- 
manderesse héritière pour moitié desdiu 
grevés ; 

c £n conséquence, se voir lesdits assignés 
condamner personnellement et solidaire- 
ment en leur qualité, qu^ils ont exercée de 
fait, d'exécuteurs testamentaires dudit Jo- 
seph Abraham, à lui remettre immédiatement 
la régie et administration dudit sixième, avec 
défense de s'y immiscer à Ta venir, comme 
aussi à rendre à ladite.demanderesse, es qua- 
lités, le compte général de leur gestion, etc. > 
Le tribunal dé Mons ordonna la mise en 
cause de tous les intéressés formant la 
deuxième et la troisième génération de Pla- 
cide Abraham, le dernier neveu du testateur; 
et*ceux-ci, conjointement aveclesexécuteurs, 
opposèrent à Taction une triple fin de non- 
recevoir, résultant : 

l*" De la chose jugée, résultant du jugement 
de 1804; 

2*" De Tacquiescement de la demanderesse 
ou de ses auteurs à Tinterprétation admise 
par ce jugement ; 
Z"* De la prescription.. 
Au fond ils soutenaient que le testament 
ne contenait pas une substitution fidéicom- 
missaire. 

Jugement du tribunal de Mons du 6 jan- 
vier i 855, ainsi conçu : 

t Attendu, quant à Texception de pres- 
cription, quil u*est contesté par personne.qu!à 
Tépoque de la publication en Belgique de la 
loi de 1792, Pierre-André Abraham de Ma- 
resche, auteur médiat de la demandere^e, 
Dominique Abraham et les enfants de Pla- 
cide Abraham étaient en jouissance des legs 
en usufruit que leur avait faits Joseph Abra- 
ham ; que dés lors, aux termes de Fart. 3 de 
la loi précitée, ei dans la supposition d'un 
fidéicommis, c'est à leur profit que s'est 
ouvert le droit de réclamer les biens préten- 
duemeut substitués, dont le dépôt et la régie, 
comme le pouvoir d'en distribuer les reve- 
nus, étaient confiés aux exécuteurs testa- 
mentaires ; 

c Qu'il en résulte que , si à la mort 
d'Abraham de llacescbe, qui ne l'avait pas 



exercé, le droit a passé pour sa part à ses en* 
fants et nommément à Pierre-Augustin et 
au mari de la dame Ernestine Aliiotte, ce n'a 
pu être évidemment qu'à leur seul titre d'hé- 
ritiers de leur père ; 

€ Attendu que postérieurement k 1795, 
et nonobstint la loi abotltive des substitu- 
tions, Abraham de Maresche a contii^né à 
jouir des biens et rentes du testament de son 
oncle, comme il en avait joui précédemment, 
c'est-à-dire au titre exprimé d'usufruitiers, 
selon les termes du testament ; et qu'après 
lui ses deux enfants susnommés en ont 
constamment joui de la même manière, sans 
qu'aucun d'eux ait jamais appréhendé ni 
réclamé une part en propriété des biens 
dont il s'agit, ni manifesté l'intentiou de 
vouloir user du bénéfice de la loi du 14 no- 
vembre 1792 ; qu'à l'inaction de ces derniers 
est venue s'ajouter encore celle de la dame 
Ernestine Aliiotte qui, pendant son veuvage, 
s'est également abstenue de faire valoir, 
contre le testament Abraham, la clause sus- 
nientionnéede son contrat anténuptial, quoi- 
que après la mort de son mari et par le fait 
même de cet événement , elle eût cessé de 
profiter des revenus dudit testament ; 

t Attendu que depuis i795, moment de 
l'ouverture du droit dont se prévaut la de- 
manderesse, jusqu'en i830, époque du décès 
de Pierre-André-Joseph, il s'est écoulé plus 
de trente ans, auxquels on pourrait joindre, 
s'il en était besoin, les dix-neuf années de 
survie de ladite dame que représente la partie 
Renard ; 

c Attendu que l'art. 2262 du code civil 
porte que toutes les actions tant réelles que 
personnelles sont prescrites par trente ans, 
et que les époux Deroubaix-Leroy n'ont allé- 
gué aucune cause in terni ptive ou suspensyie 
du cours de la prescription ; 

c Attendu que la disposition de cet article 
est générale, et qu'en l'absence d'une excep- 
tion pour les actions de la nature de celle 
dont il s'agit au procès, celte dernière action 
s'y trouve comprise nécessairement, bien 
que la demanderesse en puise le principe 
dans une loi dictée p^r des motifs d'intérêt 
général ; 

c Qu'en eiïet les prescriptions ont aussi 
été introduites par des considérations non 
moins puissantes, et que la loi y soumet in- 
différemment les actions mêmes qui se lient 
d'une manière plus ou moins intime à Tordre 
public ; 

t Attendu que les prescriptions extinc- 
lives ont pour fondement la présomption 
légale de l'abandon de- sou droit de la part 
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de celui qui n^arrive à vouloir Texercer quV 
près le terflic à raccomplissoment duquel 
la loi attache la déchéance ; qu'il est de règle 
que chacun peut renoncer aux droits qui lui 
sont acquis, et qu'il n'est pas douteux que, 
nonobstant le caractère de la loi de 1792, 
on ne pouvait contraindre Abraham de 
Maresche ni ses héritiers à faire fruii de 
cette loi, dans Thypoihèse toujours que le 
testament Abraham renfermait uue substitu- 
tion fidéicommissaire ; 

c Attendu, dès lors, que TexceptioD de 
prescription est yalablemeni invoquée dans 
la cause ; que c'est en vain que pour échap- 
per sous un autre rapport à cette (in de non- 
recevoir, la demanderesse prétend que per- 
sonne n> possédé propriéiairement contre 
son droit ou celui de ses auteurs , puisque , 
si cette condition était nécessaire, elle exis- 
terait au procès ; 

c Attendu en effet que par son testament 
Joseph Abraham, venant à la disposition de 
la propriété de tous ses biens et rentes, en 
a lusutué pour héritiers universels la troi- 
sième génération de ses neveux André, Pla- 
cide et Dominique, pour en jouir en pleine 
liberié, aussitôt que les usufruits s'y seraient 
reconsolidés, que jusque-là, d'après la loi et 
les principes, les légataires usufruitiers, ou 
les administrateurs du testa met) t ont détenu 
et possédé lesdits biens pour la génération 
instituée propriétairement et qu'il n'est pas 
contesté que parmi les intervenants il est des 
membres de cette génération qui ont atteint 
la pleine propriété ; 

€ Par ces motifs, le tribunal, sans s^arréter 
à Texception de chose jugée qui manque de 
fondement, et admettant la seconde flu de 
non -recevoir, déclare prescrite Faction des 
steur et dame Deroubaix-Leroy, la déclare 
au besoin non recévable par suite de l'exé- 
cution donnée au testament par les auteurs 
de la demanderesse, et du jugement prérap- 
pelé de 4804, que les Abraham avant^nom- 
més se sont implicitement mais nécessaire- 
ment approprié par le fait même de cette 
exécution ; déboute en conséquence lesdits 
époux Deroubaix de ladite action... » 

Appel de la part des époux Deroubaix- 
Leroy et appel incident des défendeurs en 
ce que le tribunal avait rejeté l'exception de 
chose jugée. < 

Devant cour, les appelants au principal ne 
se bornèrent pas à léclamer le sixième de 
la succession du testateur en invoquant la 
loi de 4792 abolitive des substitutions; ils 
soutinrent encore que Tart. 906 du code 
civil en déclarant incapable de recevoir l'en- 



fant qui ne serait pas conçu, était applicable 
à l'espèce ; or, aucun des représentante de la 
troisième génération n'étant né lors de la 
publication du code, il en résultait que la 
succession s'était ouverte à cette date au pro- 
flt des détenteurs usufruitiers. Us concluaient 
comme suit : 

f Attendu que celte dernière prétention, 
dôtelleélre considérée comme soulevée pour 
la première fois en appel, n'en est pas moins 
recévable : 

t i" Parce qu'elle constitue simplement un 
moyen nouveau à l'appui de la même demande; 

f 2" Parce qu'elle est une défense aux ex- 
ceptions de la pai tie intimée ; 

I D'où suit que la fin de non-recevoir tirée de 
l'art. 464 du code de proc. ci v. n'est pas fondée , 

« Au fond : 

c Attendu qu'à la publication du code civil 
aucun individu appartenant à la troisième 
génération des neveux de Joseph Abraham 
n'était né ni conçu ; 

c Aitenduquedepuislecodecivil au moins, 
il a été impossible à une personne physique- 
ment non existante, d'acquérir ou de conser- 
ver des droits, comme d'être représentée par 
mandataire ou gérant ; 

c Attendu que l'îiistiiution de 1762 contient 
ou une substitution ou une institution di- 
recte au profit de la troisième génération des 
neveux du disposant ; que, s'il y a substitu- 
tion, l'appelant a droit à réclamer le sixième 
des biens substitués à double titre : 

« {"* Comme représentant soit le premier 
grevé auquel la loi de 1792 attribuait dès 
1 795 les biens litigieux, soit le second grevé 
auquel celle même loi a transmis une action, 
distincte de celle de son père et toute per- 
sonnelle, de réclamer à son tour les mêmes 
bieqs du jour où il les aurait appréhendés ; 

t 2® Cbmme représentant ritéritîer légal 
de rinstiiiiant n ce depuis la publication de 
l'art. 896 du < ode civil, qui, à la différence 
de la loi de 1 792, a annulé complètement les 
substitutions auxquelles aucun institué n'a- 
Vait encore acquis de droits par l'existence ou 
la conception à cette époque. Que s'il y a 
dans tes testament de i762 au contraire une 
institution directe au profit de cette même 
génération, les effets légaux de celte institu- 
tion sont venus à tomber à dater de la pu- 
blication de l'art. 906 du code civil (13 mai 
1803), jour à compter duquel la succession 
a été restituée aux héritiers légaux dont la 
dame appelante est le représentant pour la 
quotité héréditaire qu'elle réclame, i 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que leà trois fins 
de Don-recevoir opposées à la demande eu 
première insiance ont été reproduites devant 
la cour; 

En ee qui concerne la chose jugée résul- 
tant du jugemeut duâS frimaire an xiii^ 
(20 décembre 1804): 

Attendu que la chose jugée suppose le 
concours simultané de trois éléments: même 
objet, même cause de la demande, mêmes 
personnes, agissant dans les mêmes qualités; 

Attendu qu'en 1804, comme dans Tinstance 
portée par rappelante, en 1851, devant le 
tribunal de Mons, Taction tend à obtenir la 
ouUité de la substitution qui serait contenue 
dans le testanxent de Joseph Abraham ; 

Que la pétition d'hérédité, le partage des 
biens de la succession, la reddition des comp- 
tes, ne sont que des conséq,uences de la nul- 
lité qui doit être préalablement reconnue et 
prononcée ; 

Que Tobjet des deux actions est donc le 
même ; 

Que la cause est la même aussi : qu'en 
1851, comme en 1804, elle réside, en fait, 
dans Texislence d'une substitution; en droit, 
dans les disposiiions légales en vertu des- 
quelles les substitutions sont abolies ; 

Quant à Tldeniité des parties : 

Attendu que les demandeurs au procès de 
1804 se retrouvent au débat actuel, dans la 
personne de leurs descendants, défendeurs 
en première iustance, intimés devant la cour; 

Attendu que rappelante , demanderesse 
originaire, n'exerce et ne peut exercer que 
les droits de Pierre-André Abraham de Ma- 
rescbe, Tun des défendeurs au procès de 
1804; 

Qu'en effet, la loi des 14-15 novembre 
1792 maintenait Tiustiiution des héritiers 
qui avaient, à Tépoque de sa promulgation, 
recueilli les biens grevés de substitution, ou 
du moins acquis le droit de les réclamer ; 

Que la loi des 14-15 novembre 1792 a été 
publiée en Belgique le 29 brumaire an iv 
(20 novembre 1 795) ; , 

Qu'Abraham de Maresche, par suite du dé- 
cèsde deux de ses frères, morts sans postérité, 
jouissait alors de la moitié des biens de la 
succession; 

Querautremoitiéétaltdévolue aux enfants 
de son frère Placide ; 

Que si le testament dont il s'agit contenait 
une substitution, c'est au profit d'Abraham d^ 



Maresche et des enfants de son frère Placide 
que la loi Teût annulée ; 

Qu'affranchis de toute charge de restitu- 
tion, itlvesiis, de par la loi, de la propriété 
libre et Irrévocable des biens grevés, eux seuls 
auraient pu se prévaloir d'une nullité qui 
n'était introduite qu'en leur faveur; 

Que les appelés subséquents, le fils d'Abra* 
ham de Maresche, les petits-enfants de Pla- 
cide, puisant leur droit propre et personnel 
à la succession du testateur, dans une clause 
de substitution déclarée nulle et sans valeur, 
n'auraient pu, de leur chef, invoquer le béné- 
fice de la loi de 1792; 

Qu'ils devaient, pour provoquer la nullité 
de la substitution, s'armer du droit acquis à 
leurs auteurs ; 

Que l'appelante ne peut la provoquer à son 
tour qu'en vertu d'un droit recueilli dans la 
succession de la veuve Abraham-Allioite, la- 
quelle l'aurait-elle même reçu de son mari, 
& qui son père, Abraham de Maresche, l'aurait 
transmis ; 

D'où suit que l'appelante n'est au procès 
que rayant cause de Pierre-André Abraham 
de Maresche; 

Attendu que l'appelante cherche vainement 
dans l'art. 896 du code civil le droit pour 
Abraham-Alliotte, dont elle exercerait l'ac- 
tion, de réclamer, en nom propre et directe- 
ment, la nullité de la substitution ; 

Qu'on ne pourrait, sans porter ^atteinte au 
principe de la non-rétroactivité des lois, don- 
ner pour effet au code civil d'attribuer au fils 
d'Abraham de Maresche des droits qui, dès 
1795, étaient irrévocablement acquis à ce. 
dernier ; 

Qu'il suit de là qu'Abraham de Maresche 
figure en la cause actuelle par l'appelante ; 

Qu'il reste à examiner s'il y figure en la 
même qualité qu'au débat de 1804 ; 

Attendu qu'en 1804 la demande a été di- 
rigée contre Louis-Joseph Delcroix et Abra- 
hani| de Maresche, eu leur qualité d'exécuteui;s 
et administrateurs du testament de Joseph 
Abraham ; ' 

Attendu qu'aux termes des lois en vigueur 
au décès du de cujus (en 1 762) , les exécu- 
teurs testamentaires détenaient les titres, 
géraient les biens, ^'ecevaient et distribuaient 
les revenus de la succession^ en acquittaient 
les dettes, délivraient les legs, soutenaient 
tous les procès coiicernant la validité ou 
l'exécution du testament; qu'ils étaient^ en 
un mol, les représentants et les mandataires 
légaux de la succession, qu'ils possédaient de 
fait pour ceux à qui elle devait échoir ; 
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Attendu qu*en principe ce qui a été décidé 
avec un administrateur légal, dans les limites 
ei suivant les conditions de son mandat, doit 
être cousidéré comme ayant clé jugé pour ou 
contre ceux dont il exerce les actions ; 

Attendu que les pouvoirs attribués aux 
exécuteurs testamentaires leur donnaient qua- 
lité pour représenier en justice tous les inté- 
ressés à la succession de Joseph Abraham ; 

Qu'Abraham de llaresche a donc repré- 
senté dans rinstance de 1804 les appelés de 
la troisième génération, puisque Fiusiitution 
des enfants à naître était valable, en Hainaut, 
en 1762 ; que Texécnteur testamentaire avait 
mission de veiller à la conservation de leurs 
droits éventuels, et que le code civil n'a pu 
modifier le mandat conré|;é par le testateur 
couforméineut aux lois en vigueur à l'ouver- 
ture de la succession ; 

Attendu que la seconde et la troisième 
génération pourraient, dans tous les cas, 
opposer TexceptioB de chose jugée trouvée 
par eux dans la succession de leurs auteurs; 

Qu'Abraham de JMaresche aurait repré- 
senté son fils Abraham-Alliotte, second appelé, 
si celui-ci avaiieu, à la succession du de cujus, 
un droit propre et direct, ijadépendaniment 
de rhérédité de son père ; 

Qu'il a représenté la sœur des deman- 
deurSy IsabeUe Abraham, épouse Cardon ; 

Que si cette dernière, agissant à titre per- 
sonnel, en vertu de la loi des 14-15 novembre 
i79â, n'eût pas été représentée par l'exécu- 
teur testamentaire, les documents de la cause 
démontrent qu'elle a compléteinent accepté 
pour elle, ei ratifié la défense soutenue par 
Abraham de llaresche, au nom de la succes- 
sion ; 

Attendu qu'en concluant pour cette suc- 
cession, Abraham de Marescbecouciuaii enfin 
pour lui-même, car il était tout à la fois 
exécuteur lestàuieulaire et légataire, et la 
qualité de mandataire peut se cumuler avec 
celle de mandant, quand le mandat concerne 
simultanément le mandant et le manda- 
taire; 

Qu'on objecte que la demande est incom- 
patible avec le maiutlen du testament et que 
les exécuteurs testamentaires ne sauraient 
valablement représenier un légataire, dans 
une action fondée sur un droit particulier, 
dont la source existe en dehors du testament 
où ils puisent leur mandai et leurs pouvoirs ; 

Qu'il est vrai qu'Abraham de Maresche 
n'aurait pu comme exécuteur testamentaire 
intenter l'aciion dont il s'agit ; mais que la 
qualité d*adminisiratenr de la succession et 
celle de légataire sont inséparables dans sa 



personne ; qu'attrait en justice il devait 
nécessairement opter entre son legs d'usu- 
fruit et la propriété pleine et définitive dont 
le système des demandeurs lui assurait le 
bénéfice; 

Qu'il ne pouvait défendre, d'une part, la 
validité dfi testament et réclamer, de l'autre, 
la nullité de ses dispositions-; 

Qu'en soutenant que le testament lègue, 
non pas une propriété grevée de substito- 
tion, mais qn simple droit d'usufruit, Abra- 
ham de Maresche a nécessairement accepié 
pour lui, comme légataire, les conséquences 
de l'interprétation qu'il a fait prévaloir 
comme exécuteur testamentaire ; 

Que les circonstances de la cause ne lais- 
sent à cet égard aucun doute ; 

Que Abraham de Maresche s'est éclairé 
sur la position que les lois nouvelles faisaieai 
aux institués ; 

Qu'il ne s'est décidé qu'en pleine connais- 
sance de cause, et parce que cette opiuion lui 
paraissait seule fondée, à soutenir les volon- 
tés du testateur; 

Qu'il n'a donc pu songer à séparer sa cause 
de celle de la succession, et qu'en concluant 
pour elle, sans réserve, il a certainement 
entendu conclure pour lui ; 

Qu'il suit de là que l'autorité du jugement 
del804 peut être opposéeà ses représentants; 

Qu'elle pourrait l'être à un autre titre 
encore : 

Qu'Abraham-AlIiotte, fils d'Abraham de 
Maresche, ayant accepié purement et sim- 
plement la succession de son père, leurs pa- 
trimoines se sont confondus ; que partant la 
chosejugée opposable au père, Test également 
au fils ; 

Attendu que ces considérations justifient 
la fin de non-recevoir qui fait l'objet de l'ap* 
pel incideut ; 

Eu ce qui concerne Facqulescement donné 
à l'interprétation du testament par le juge- 
ment du 29 frimaire an xiii (20 décembre 
1804) : 

Attendu que le premier juge a bien carac- 
térisé les faiis de la cause, qua|]d il lésa 
considérés comme constituant la confirmation 
la plus entière du jugement intervenu sur la 
poursuite de Joseph et de Pierre Abraham ; 

Que celte appréciation , qui s'applique 
d'ailleurs à tous les ayants droit, est surtout 
exacte en ce qui touche les auteurs de Fap-. 
pelante ; 

Qu'Abraham de Maresche, après le juge- 
ment, a continué d'administrer la succession 
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et d*exécuter le testament comme il l'avait 
fait avant i 804; 

Qu'il a reçu jusqu'il son décès la part de 
revenus afférente à son legs d'usufruit ; 

Qu*une rente de dix couronnes, dont il 
s*é(ait reconnu débiteur envers la succes- 
sion, a été payée par lui jusqu'en 1807, 
servie ensuite par ses enfanta, et remboursée 
au testament, en i8il, par le survivant de 
ceux-ci ; 

Que ses fils, Augustin et Pierre-André» ce 
dernier époux de la dame Ailiotte, l'ont suc- 
cessivement remplacé dans les fonctions 
d'exécuteur testamentaire ; 

Quedu 26 septembrei 815 jusqu'au 27 no- 
vembre i829, Pierre-André Abraham, dans 
sa double qualité d'exécuteur et de légataire, 
a coDStamipeut compris et exécuté le testa- 
ment comme son père l'avait fait avant lui, 
dans le sens d*un legs d'usufruit; 

Qu'en 1821, conjointement avec son frère 
Louis et sa sœur Ernestine, il a emprunté 
du testament une somme de 33,334 francs 
provenant d'un remboursement effectué à ja 
masse, etvcoustilué au profit du testament one 
rente annuelle de 1,670 francs 70 centimes; 
que cette rente a été payée par les débiteurs 
et remboursée en 1844 ; 

Attendu que ces actes et toutes les circon- 
stances du procès emportent l'acquiescement 
le moins équivoque à l'interprétation donnée 
par le juge au testament litigieux ; ' ^ 

Qu'on allègue en vain que ta ratification 
d'un acte entaché d'une nullité d'ordre public 
est elle-même nulle et sans effet ; 

Que l'acquiescement ne porte point, dans 
l'espèce, sur une substitution prohibée, mais 
sur une décision judiciaire, consacrant la 
validité du testament et qui aurait purgé les 
vices dont il aurait pu être infecté; 

Attendu que Facquiescement a été donné 
vis-à-vis de tous les institués, soit qu'ils 
existassent, soit qu'ils fussent représentés par 
leurs mandataires légaux ; 

Que la deuxième et la troisième génération 
pourraient, au besoin, l'invoquer du chef de 
Içurs auteurs; 

Qu'un acquiescement de ce genre ne doit 
pas être accepté par les parties auxquelles 
il profite ; quavant l'exploit introductif 
d'instance, il n a jamais été rétracté et qu'il 
faut en induire Tacceptation tacite de toutes 
les générations d'intéressés ; 

En ce qui concerne la prescription : adop- 
tant les motifs du premier juge; 

£n ce qui concerne les conclusions des 
appelants basées sur l'art. 906 du code civil : 



Attendu que ces conclusions, prises devant 
là cour, tendent à l'annulation de l'insiitu* 
tion faite en faveur de la troisième génération 
des neveux df Joseph Abraham ; 

Qu'au contraire la demande primitive tend 
h l'annulation de la prétendue substitution 
contenue dans le tesiamenti, en maintenant 
l'institution au profit do ceux qui possédaient 
les biens grevés en i79o ; 

Que lesdites conclusions se fondent sur 
l'art. 906 du code civil, tandis que la demande 
introductive s'appaie des dispositions de la 
loi des 14-15 novembre i 792; 

Qu'il s'ensuit que les conclusions nouvelles 
sont, quant à leur objet et leur cause, essen- 
tiellement différentes de la demande origi- 
naire ; 

Qu'elles en diffèrent encore quant à la 
qualité des personnes à qui ces réclamations 
appartiennent; 

Que la demande introductive n'a été for- 
mée et ne pouvait l'être qu'à titre de Pierre- 
André Abraham de Maresche, en faveur 
duquet la loi de 1 792 ouvrait la nullité de la 
substitution ; 

Que les conclusions additionnelles et sub- 
sidiaires ne peuvent, au contraire, être prises 
qu'en la seule qualité dliéritier légal de Jo- 
seph Abraham, puisque, la substitution dis- 
paraissant, Abraham de Maresche et son fils 
ne sont que de simples usulruitiers, sans 
qualité pour prétendre à la propriété des 
biens du testateur ; 

Que ces conclusions constituent donc une 
demande nouvelle, qui n'est pas comprise 
dans la demandé primitive et qui ne sert pas 
de défense aux prétentions des intimés , 
ceux-ci n'opposant eux-mêmes aucune de- 
mande à faction qui leur est intentée ; 

Attendu que l'article 464 du code de pro- 
cédure civile fait obstacle à ce que cette de- 
mande soit proposée pour la première foison 
appel ; 

Qu'elle serait d'ailleurs non recevable sous 
d'autres rapports : , 

i? Parce que la i^ullité dé l'institution 
testamentaire ne peut être provoqué^ que par 
ceux qui profiteraient de l'annulation, c'est- 
à-dire par les héritiers légaux de Joseph 
Abraham ; or , les coutumes du Uainaut 
n'admettant pas la représentation en li^ne 
col latérale, Joseph Abraham n'avait d'autre hé- 
ritier lé^al que sa sœur Agnès, aux droits de 
laquelle se trouvent aujourd'hui les intimés; 

Qu'il est inexact de prétendre qu'Agnès 
'Abraham ait renoncé à la succession de son 
frère Joseph ou qu'elle en soit exclue ; 
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Que 81 la troisième génération avait fait 
défaut, rîDsiiiuiion testameuiaire, venant à 
tomber, c*est à Agnès, hériiière légale, que 
la succession aurait appartenu ; 

2!^ Par suite de rexécuilon volontaire du 
testament, impliquant renonciation tacite, 
de la part de rappelante ou de ses auteurs, 
à se prévaloir de la prétendue caducité de 
rinstitution ; 

3** Parce que la demande serait éteinte 
soit pour ne pas avoir été internée dans les 
trente ans, à compter de i803, date de la 
publication du code civil ; soit parce qu'en 
1814 un enfant de la troisième génération a 
été saisi de toute la succession et Ta possé» 
dée, depuis, pendant un temps suffisant pour 
la prescrire ; 

ParcesImotifSjde Favis conforme de M. l'a- 
vocat général Corbisier, sans s'arrêter aux 
conclusions subsidiaires prises par les appe- 
lants devantlacour, dans lesquelles ils sont dé- 
clarés non recevables, met Pappel principal au 
néant : statuant sur l'appel incident, met le 
jugement dont appel à néant dans sa dispo- 
sition qui rejette, comme non fondée, Tex- 
cepiion de chose jugée opposée par les 
intimés^ émendant quant à ce, dit pour droit 
que les intimés sont fondés dans cette ex- 
ception ; en conséquence déclare les appe- 
lants non recevables en leur action , par 
Tautorité de la chose jugée résultant du 
jugement rendu le 29 frimaire an xiii par le 
tribunal de première instance de l'arrondis- 
sement de Moos ; dit que, pour le surplus, 
le jugement dont appel sortira son plein et 
entier effet, etc. 

Du 26 juillet 18^59. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch.— P/. MM. Orts, Dequesne et Dolez. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. - Bases. — 
Demande primitive. — Contrat judi- 
ciaire. 

Lorsqu'une demande, telle qu'elle a été pré- 
sentée en première instance, n*a pu être 
jugée qu'en premier ressort, il y a droit 
acquis aux parties à cet. égard, et les'reS" 
trie lions apportées, devant la cour, aux 
conclusions primitives, ne sauraient avoir 

(1) Vuy. ce Recueil, 4856. p. 117, el 1862, p. 154. 

(2) Voy. Carré, no 1674 fuitif.; Berriat, p 303, 



l'effst de modifier, quant au degré de ju- 
ridiction, la compétence du tribunal (*). 

(d, — c. D.) 

Du 27 mai 1863. — Cour de Bruxelles.— 
5' ch. — PL MM. Desmeth cadet, Lejeune ei 
Allard. 

DEMANDE NOUVELLE. - Dommages-inte- 
RETS. — Rectification. — Chiffre. — 
Majoration. 

Les rectifications de chiffres portant sur 
des chefs de dommayet-intéréts comprit 
dans la demande introductive, ne consti- 
tuent pas des demandes nouvelles (*). 
^Code de proc. civ., art. i64.) 

(b,— c. B.) 

Du 20 mai 1863. — Cour de BraxelleafJ - 
3* ch. 

COMPTES. — Liquidation.— Vente. 

(de BEHR, — c. DE BEHR.) 

Du 25 novembre 1861 .—Cour de Bruxelles. 
Ârrét rapporté l'" partie, p. 90. 

JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Appel. 

(HAMMELRATH, — c. DOHATON.) 

Du 9 mai 1862. — Cour de Gand. — Arrêt 
rapporté 1" partie, p. SI. 

TESTAMENT. 

(lacombe.) 

Du 6 avril 1861.— Cour de Gand. —Arrêt 
rapporté l'« partie, p. 60. 

COMMUNAUTÉ DISSOUTE. 

(soc. GÉN., — C. VANDER MAELEN.) 

Du 9 mars 1863. — Cour de Bruxelles. — 
Arrêt rapporté i'* partie, p. 406. 

SÉPARATION DE CORPS. 

(dEBEFVE, — C. HENOUL^) 

Du 13 janvier 1864. — Cour de Liège. — 
Arrêt rapporté !'<' partie, p. 428. 

note 93, éd. de Brux. de 1837; Dallox, Rép.,t, 15, 
p. 547. 
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429 


310 
514 


298 
184 


539 
573 


16 
325 


405 
456 


13 

20 



TABLE CHRONOLOGIQUE 

LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC., 

Sitt LESOUfetS IL T A DÉCIsra». 



GMtume et ifamar, art. 3t. 




864 


AN iV. 


Pf- 


!•••. 






Mcret du 12 vendtaiaire, ait. 11. 


m 


(OfdonnaMê de). 




«79 


AW T. 




I9S9. 






Arrêté du 5 prairial. 


m 


(OrdonnaâM de), lit. 2, ait. It. 




3SS 


A!V tri. 




t9*»; 






Arrétédu7venlôse. 


2S5 


Loi des 22 n0Y.-l«' déc. 




114 


AN ¥11. 




fl99i. 






Loi du «2 frimaire, art. 22 et 38. 


336 


Loi des 27 a^il-25 mai. 

Décret des 8^10 juillet, tit. 1*. art. !S. 

Loi du 10 juillet, art.1, 13, 17J8,19et 20, 

lit. 1*', 4 et 7. 
Constitution des 3-14 septembre, art 17. 


127 
114 

114 
114 


A!V iX. 

Arrêté du 7 brumaire. < 
Loi du 21 ventôse. 

AMX. 


114 
15B 


Loi des 14-15 novembre, art. 2. 




425 


Loi du 18 g«rminal. 


m 


AM II. 






AIW XI. 




Loi du 17 nivôse, art. 89. 




•1 


^rôtédu5t)irairiaL 
Artetédu9floréaL 


378 



TABLE DES LOIS, ETC. 



Arrêté du 7 thermidor. 
Loi du 25 ventôse, art. !«'. 
— art. 8. 

AM XII. 

D^ret du i*' vendémiaire. 
P^r«t du 1) septembre. 



74rif du lô février, art. 70 H ^' W 

l^i du 3 septembre. 24$ 



t»ii. 



370 
349 
416 



114 



127 



«#••» 




9^ret du 30 mars, art. 33. 


243 


nmmm. 




O^ret du 80 décembre. 


370 


flttfl». 




Loi du 21 avril. 

— art. 87 et 89. 
Décret du 14 décembre. 


m 

110 



«MS. 

Loi du 17 avril, art. 12, 18 et 22. 

Loi du 30 décembre. 

«•«t. 

Loi du 25 msirs. 

— art. 7, n* 3. 

— art. 15. 

— art. 20. 

Loi du 15 avril. 

— art. !•'. 

— art. 5. 

— art. 6 et 7. 

Loi du 26 ftffrier. 

$•41. 

Arrêté rofad du 2 août. 



435 

289 
03 



10 
46 



39 et 392 

en 

151 
15 



120 



205 



293al<98 



Décret du 11 janvier. 
Décret du 12 janvier. 



D^et du 3 janvier, art. 1 ei 2. ^ 2^ 
Arrêté du 21 septembre. ' 20l( 

!•!•. 

Uidtt42Jidn. W 

L9i du 25 janvier. 115, 21t, 239 et 270 

Arrêté royal du 19 août. 370 



Arrêté du 18 septembre. 

ittSi. 

Arcêté du 20 juillet, art. 13. 

flttSS. 

UI4« (S octobre, art t. 



26S 



m 



w 



Loi sur les feiilites du 18 avril. 

— art. 437. 

— art. 44«. 
^ art. 470. 4ttal867 

— art. 487. 138 
-^ an. 495 et «14. 296 

— art. 567. 146 
^ art. 584. W 
^ art. 607, 008et 600 2^ 

Loi du 16 décembre» art. !«'. i^ 

— . art. 3 et suiv. 301 

— art. 5. 311 

— art. 39. 3^ 

— art. 46, 79 et 109. W 



Loi du 18 février. 



art.» et 30. 



397 
398 



Arrêté du 1? mai. ÎU 

Loi du 24 mai. 174fli09 

— art 27, 1 2. 123 
Loi du 13 août, arC. 5. 101 

— art. 11. 322 

— art.49,31ettt2. m 
Code forestiipr tf u iO décemte*e, art. 99. 300 



L(ai4«Umara. 
Loi du 21 



«•ss. 



«•«s. 



157 



104 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 









Pag. 






PnK. 






P««. 




f A^j 




12 février. 


B. 


370 


1" septembre. 


B. 


m 






¥ 




9 mai. 


G. 


432 


28 octobre. 


B. 


158 


24 mars. 




B. 


397 


10 


B. 


300 


11 novembre. 


L. 


47 


il août. 




B. 


424 


26 


B. 


110 


16 


B. 


5,319 










27 


G. 


11 


20 


B. 


44 




fl»ftft. 




19 juillet. 


B. 


138,145 


23 


B. 


213 










21 


B. 


58 


25 


L. 


47 


10 août. 




B. 


208 


30 


B. 


134 


26 


B. 


7,10 










1«' août. 


B. 


51 


27 


G. 


311 




tSë«« 




12 


B. 


45 


28 


L. 


308 


3 mars* 




p 


287 


13 


B. 


328 


'2 décembre. 


L. 


• 91 






o* 


«Of 


8 décembre. 


B. 


126 


3 


B. 


157 




i»ft«. 










3 


L. 


191 










!••>. 




3 


G. 


240 


6 février. 




G. 


407 








4 


B. 


15,16 


27 mars. 


B. 


417 


3 janvier. 

24 
28 


L. 
L. 
B. 


48 

269 

238,318 


5 

8 
12 
14 


B. 
B. 
L.- 
G. 


21 
322 
245 
183 


12août. 




L. 


155 


30 
5 février. 


L. 
B. 


325 

20 


14 


B. 


203 


•' 


t9ft9. 




. 9 mars. 
10 


B. 
G. 


432 

119 


17 
19 


B. 
L. 


174,188 
83,136 


12 janvier. 




B. 


34 


16 


B. 


316 


19 
23 


G. 
L. 


96 
260 


10 mars. 




L. 


85 


16 


G. 


424 


4 juin. 




B. 


207 


25 


B. 


123 


26 

26 
28 


B. 


52 


26 juillet. 




B. 


425 


1" avril. 


B. 


241 


L. 


249 
283 


29 novembre. 


B. 


24 


15 


B. 


202 


B. 


6 décembre. 


B. 


39 


18 


G. 


88 
















18 


L. 


239 


tfl«4. 






!•••. 




26 


L. 


84 








3 janvier. 




G. 


267 


9 mai. 
13 


L. 
B. 


326 
22 


4 janvier. 
6 


B. 
L. 


109,153 
185 


12 

2 février. 




B. 


262 
85 


13 
16 


L. 
L. 


127,154 
169 


7 
12 


L. 
B. 


179 
283 


3 
15 




G. 
G. 


271 
258 


20 

22 


B. 32,57,432 
B. 18 


13 
14 


L. 
L. 


343,432 
155 


25 




B. 


188 


27 


B. 


432 


15 


B. 


330 


8 mars. 




B. 


51 


29 


L. 


17 


16 


B. 


184 


21 mai. 
5 décembre. 


B. 
L. 


382 
272,280 


8 juin. 
10 


B. 
B. 


200 
299 


16 
18 


L. 
L. 


235,248 
93 




flS^* 




15 


B. 


132 


19 


B. 


296,376 










18 


L. 


82 


20 


B. 


177 


6 avril. 




G. 


60,432 


20 


G. 


222 


21 


B. 


182 


28 mai. 




B. 


42 


25 


B. 


98 


27 


L. 


589 


26iuin. 
24 juillet. 
5 août. 




L. • 


410 


27 


L. 


94 


28 


L. 


185,244 




B. 
B. 


410 
41 


29 
l^-^juiUet. 


B. 
B. 


329 
46,250 


28 
3 février. 


B. 
B. 


506 
320 


6 




B. 


151 


4 


G. 


156 


4 


B. 


274,333 


10 




L. 


181 


4 


L. 


309 


6 . 


G. 


197 


13 




B. 


30 


8 


B. 


216 


10 


B. 


283 


19 novembre. 


B. 


416 


11 


L. 


196 


13 


L. 


247 


25 




B. 


432 


15 


B. 


306 


14 


L. 


165 


2 décembre. 


B. 


113 


23 


B. 


161 


17 


L. 


168 


23 




B. 


396 


1er août. 


B. 


102 


20 


B. 


361 










5 


B. 


86,234 


24 


B. 


340 




fl9M. 




7 Cour d'ass. de Liège. 310 


25 


B. 


86 










8 


L. 


92,117 


25 


L. 


. 246 


7 janvier. 




L. 


186 


8 


B. 


189,402 


29 


B. 


350 


H 




L. 


259 


14 


L. 


203,268 


2 mars. 


L* 


176,406 



TABLB ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



«7 







P-ff. 




2( mars. 


L. 


194 


6 mai 


10 


B. 


192 


7 


19 


L. 


272 


10 


21 


G. 


420 


12 


9 avril. 


L. 


203 


13 


11 


B. 


363 


M 


13 


L. 


388 


18 


16 


L. 


405 


20 


18 


B. 


321.416 


28 


19 


B. 


301,398 


31 


23 


G. 


222 


4 juin 


27 


B. 


321 




29 


B. 


170,172 


10 


30 


L. 


209 


11 


2 mai. 


B. 300,352,353 j 


15 





Pag. 






P«»- 


B. 


277 


25 juin. 


6. 


356,359 


B. 


390 


25 


L. 


381 


B. 


418 


29 


L. 


394 


B. 


335 


2 juillet. 


G. 


293 


B. 


212 


6 


B. 


391 


B. 


267 


7 


L. 


344 


B. 


298 


9 


B. 


408 


B. 


232,253 


13 


L. 


364 


L. 


579 


14 


B. 


422 


L. 


394 


15 


B. 


347,349 


B. 


265,289 


20 


L. 


386 




290,291 


25 


B. 


423 


B. 


270 


27 


B. 


368 


B. 


295 


8 août. 


B. 


411 


L. 


395 


12 


B. 


385,420 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES TiOSHS DES PARTIES. 



P-g. 



Administration des pol- 
ders de Bornhem. 253 

— Hingeae. 253 

— Weert. 253 
Aerden. 300 
Aerts. 172 
Audry. 323 

B 



B... 


432 


B... de G... 


208 


Bartholomé. 


126 


Bastin. 


196 


Bataille. 


151 


Bauchau. 


146 


Beaujon. 


176 


Bennert. 


98 


Benoit. 


15 


Bernaerts.' 


184 


Biondelti. 


321 


Blaimont. 


418 


Blankônstein. 


321 


Blondeau. 


133 


Bockstael. 


19 


Boeteman. 


12 


Bombleid.^ 


16 


Bosson. ^ 


48 


Botte. 


51 


Bouchez. 


4?2 


Boulanger. 


246 







«or. ^A 




Pag. 


P.g. 


Bourleau. 


123 


Gompagnie d*a8surance 

La Meuse. 352 


Bucquoy. 


271 


Buisseret (curateur). 


230 


— La Minerve. 352 


Bur. de bienf. de Frame- 




— THelvetia. 35» 


ries. 


323 


— Ultrajectum. 390 


— Molenbeek-St-Jean. 


416 


Gompagnie du chemin de 

fer du Centre. 42 


— Vaux -sous- Ghèvre- 




mont. 


128 


— de Dendre-et-Waes. 407 
Gonart. 39 


C 




Goopman. 258 
Goppet. 418 


Cahu. 


347 


Gordier. 32 


Gantillon. 


350 


Gorvilain (curateur). 234 


Gap. 


406 


Goupez. 88 


Capelle. 


146' 


Gourtois. 344 


Garbotte-Descrimes. 


361 


Goyemans. 112 


Gardon. 


425 


Grom. 336 


Garion. 


32 


Grommelinck. 188 


Garlier. 


212 


Grokaert. 300 


Gaulereels. 


316 


Gurateur à 1^ faillite Fa- 


Gh... 


47 


lise. 146 


Ghampenois. 


168 




Gharbonnages réunis de 
Gharierôi. 


110 


D 


Ghaumont. 


345 




Glaessens. 283, 302 


D... 20,389,432 


Glaus-Van Acken. 


361 


Dalle. 197 


Goekelberghs. 


21 


Dangreau. 420 


Golard. 


333 


Dardenne. 168 


GoUard. 


309 


Dans. 169 


Golt. 


181 


De Baise. 188 


Gommune de Florenville 


. 154 


De Beauffort. 364 


— Howardries. 


377 


Debefve. 432 


— Moresnet. 


203 


De Behr. 134, 424, 432 


— Moustiers. 


364 


DeBie. ;306 



N 



488 



TABUC ALPBABtTIQVB DIS NOMS DES PARTIES. 



P«8- 



M Bitn de Vooght. 


fS8 


B^bonnier. 


es 


Debrassiné. 


i9i 


Dtcartier. 


Si9 


Decbentiiite* 


165 


D6 Ghimay. 


42 


De Clossmiin. 


362 


Decoster. 


283,424 


De Grombfugge. 


136 


Décurie. 


177 


Dé Deken. 


390 


De Falize. 


139 


Défavereaii. 


186 


Degroodt. 


57 


De Hansei. 


136 


Deiaer. 
Dekerkhove-Lippens 


280 


120 


De Lannoy. 


10 


Delchef. 


92 


Delevigne (curateur). 


311 


Delimal. 


86 


Delloye-Masson. 


110 


Delmagdelaine. 


165 


De Looz-Corswareih. 


17 


Delvaux. 


112 


Delvigne. 


132 


DeMenten. 


17 


De Mesmaeker. 


330 


Demol. 


182 


Demonceau. 


388 


De Mot. 


298 


Déom. 


189 


De Poorter. 


424 


De Ram. 


241 


De Reine. 


139 


De Reume. 


420 


De Rives. 


350 


De Robaulx. 


45 


DeRouvrei. 


309 


Desoer. 


95 


Dessigny. 


J^ 


Dessy. 


m 


Destombes. 


24 


De Terwangne. 


24 


Deutsch* 


41 


Dewalle. 


410,424 


DierycR. 


356 


Dockweiler. 


244 


Doignon. 


114 


Dolne. 


209 


D'Oupeye. 


235 


Drion. 


212 


Dubois. S99, 


410, 424 


Ducfaateau. 


392 


Duez. 


299 


Dufays. 


308 


Duhayon. 


432 


Dujardia. 


311 


busart. 


34 




300 
179 
114 



Pag. 
Etetbelge«IS8,98,114,l»l,154, 
216,238,272, 
274,287,289, 
290,291,343, 
370, 392, 402 

F 

Fabrique d'ëglisedèLom- 

bize. 370 

— Middelburg. 360 

— Saint -Pbolien, à 

Liège. 118 

— Saint -Servais et 

autres. 280 

— primaire de Sta* 

velot. 368 

— Vaux-sous-Ghévre* 
128 
360 
146 
249 
248 
202 

48 

46,212 

326 

387 

388 

93 
340 
239 



mont. 
— du Villers. 
Fallse. 
Falmagne. 
Fassin-Billon. 
Fastenaekels. 
Fauchamps. 
I^auconnier. 
Fayn. 
Felweis. 
Follet. 
Frambach. 
Frère. 
Fromont. 



G. B... 

Garot. 

Gaussoin. 

Gendebien. 182, 

Ghesquière. 

Gillieaux-Gomil. 

Godard. 

Goffart. 

Goffin. 

Goffin-Sax. 

Good Weber et C: 

Gossen. 

Grande Compagnie 

Luxembourg. 
Grandjean. 
Grart. 
Greuze. 
Grisard. 
Groft. 
Gurickx. 
Gysen. 



47 
235 
424 

298,398 

356 

250 

57 

245, 379 
319 
269 
390 



du 



H 



H... 

Hamaide. 

HamaL 

Hamiaelrath. 

Sans. 

rdy. 

irmegnie. 



382 
209 
85 
320 
272 
185 



155 
274 
272 
432 
247 
394 
22 



Hart. 
Heggen. 
Reuoul. 
Berinckx. 
fiertogs (curateur). 
Reyien. 

Reyndrieki-Percy. 
Hospices de Bruxeltes. 
— Lessînes et Bina. 
Hostea. 
Routekiet. 
Rouyet. 
Rox« 
Bugot. 
Rumblet. 
Huwart. 



I 



Idsteln. 
Imbs. 



Jacques. 

Jadoulle. 

Jamar. 

Jamme. 

Janssens. 

Jastrzebski. ^ 

Jaupart. 

Jelie. 

Jessein. 

Joostens. 

Joris Van Àerden. 

Josson. y 



Ë... 

Kaisin. 

Keller. 

Kennis. 

Kindt. 

Kindt-Stevens. 

ttister. 

KOning. 



Pag. 
333 
385 
433 
296 
298 
30 
240 
330 
411 
156 
205 
182 
304 
135 
201 
7 



353 
41 



83 
259 
176 



320,386 

265,267 

329 

407 

10 

53 

188 

51 



208 
249 
287 
224,410 
161 
161 
422 
132 



L... d6 
Lacombe. 62, 42i, 433 

Lafontaine. 245^379 

Lambo. 295 
Landauer (curateur). 189 

Laoureux. 247 

Laiitem. 410 

Lecreps. 45 

Ledoux, 349,417 

Legrand. 310 

Lejeune. 343| 377 

Léonard. 308 

Upage. HO 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



459 





P.ff. 




Pag. 


Lepaige. 


326 


Min. public i S... 
— ^VanCampenhou 


398 


Lepoutre. 


556 


t. 295 


Leroy, épouse Dcroia)aix. 425 


— SVandamme. 


183 


Lesneucq. 


411 


— ^ Van Ex. 


278 


Lelellier. 


205 


— ^Vermaut. 


137 


Lèvent. 


46 


Ministre des finances. 


253 


Levy-Prins. 
Lhoist. 


296 


— de la guerre. 


153 


18i 


— des trav. publics. 


318 


Lieutenant. 


387 


Moriau. 


134 


Lievens. 


30 


Mostert. 


185 


Linck. 


270 


MQusny* 


85 


Loiseau. 


51 






Lommen. 


349 


N 




Lorio. 


92 




Lousberg. 


246 






Luylgarens. 


398 


Nagelmackers. 
Naegeis. 


136 
322 


M 









Maenhout. 


302 






Mairaux. 


86, 196 


Onderdonck. 


197 


Marbais du Graty. 


402 


Orosdi. 


41 


Marcuart. 


417 


Oury. 


248 


Maréchal. 


85,92 


Ouwerx. 


169 


Markelbach. 


174 






Massange. 


83 


p 




Masson. 


270 






Mayet. 


424 






Mercier. 


34 


Paquet. 


263 


Merx-Georis. 


118 


Pastor. 


177 


Meurs. 


123 


Patiny. 


7 


Miette. 


202 


Pécher. 


98 


Mineur. 


416 


Peemans. 


241 


Min. public S Benoit. 


15 


Peeters. 192 


,306 


— S Bernaerts. 


184 


Pétry. 


95 


— (Boeteman. 


12 


Picquet. m 


1,146 


— ^ Bombleid. 


16 


Pierlot. 


135 


— 5 Bouchez. 


422 


Pierret. 


408 


— ^ Bucquoy. 


271 


Pinot. 


194 


— $Cahu. 


347 


Pire. 


416 


— l Goekelberghs. 


21 


Piron. 


102 


— \ Goopman. 

— ^ Courtois. 


258 


Pisart. 


186 


344 


Poelaert (curateur). 


296 


— ^ Crommelinck. 


188 


Poelman. 


88 


20 


Pohis. 


405 


— ^ Debrassine. 


191 


Polder de Hoboken. 


216 


— *^ Delimal. 


86 


— Kiel. 


216 


— ^ Espelart. 


179 


— *S Heerenland. 


216 


— ^ Frambach. 


93 


Portaels. 


5 


— $ Goffin-Sax. 


269 


Procureur général. 


185 


— 5 Groft. 


185 


Pycke. 


224 


— ^Heggen. 


395 






- Uox. 

— \ Hugot. 


394 


Q 




135 




— § Jasirzebski. 


265 






— i Joostens. 


52 


Quoirin. 


394 


— ^Kister. 


422 






— 1 Lambo. 


295 


R 




— Legrand. 


310 




— S Lommen. 

— i Paquet. 

— i^Pierlot. 


349 






263 


Rabarot. 


19 


135 


Ramboux. 


174 


— S Pierret. 

— S Pinot. 


408 


Raymond. 


82 


194 


Reenaert. 


386 


— § Raymond. 


82 


Reidner. 


417 


— S Rousseaux. 


325 


Renard-Dupont. 


330 



Rey-Rimmels. 

Biche. 

Richebé. 

Rihoux. 

Rodberg. 

BoUez. 

Rorive. 

Bousseaux. 

Bousserez» 



S 



Sadin. 

Saulié. 

Scarsez. 

Scheller. 

Schepelaer. 

Schmer. 

Schonauen. 



P»g. 
231 

207 
20$ 
88! 
159 

5W 
238,51$ 



398 
289 

47 
200 
405 
330 
308 
203 
98,316 
417 
406 
126 
239 

92 

200 

306,432 



Serigiers. 
Servais. 
Sirejacob. 
Société Bérard. 
■— Cockerill. 

— Farciennes. 

— générale. 

— Hainaut et Flan 

dres. 39 

— Louis Zoude et G*. 47 

— de La Louvière. 86 

— Patience. 176 

— Patience et Beau- 

jon. 261 

-^ du Rieu-du-Gœur. 207, 

424 

— de Sclessin. 84 

— des Seize-actions. 424 
Stapleaux. 45 
Strivet. 110 
Stutow. 232 



Terwangne. 272 

Tillieux. Itô 

Tiszkiewicz. 267 

Tonnelier-Gappellemàns. 177 

Torfs. 306 

Tremblay. 244 

Tremouroux. 110 

U 

Université de Louvain. 241 

Urbain. 323 



Van Gampenhout. 295 

Van Gauwenberghs. 353 



Vandamme. 



120,183 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



Vanden Bossche. 

Vander. Gruyssen. 

VanderdODCk. 

Vanderheyden. 

Vanderkelen. 

Vandermaelen. 

Vaodevin. 

Vande Wouwer. 

Van Ex. 

Vankaekenbeek. 

Van Kerkhoven. 



360 

234 

51 

43 

396,432 

213 

170 

278 

300 

332 



P«6- 



P«6 



Van Lede. 




366 


Ville de Stavelot. 


368 


Van Leempoel de Nieuw- 




Vinche. 


308 


munster. 




188 


Vleminckx. 


7 


Van Lemmens. 




293 






Veldekens. 




146 






Verhoeven. 




5 


W 




Vermaut. 




157 






Versmessen. 




240 






Vifqain. 




102 


Winand. 


84 


Ville de Bruxelles. 




336 


Woondenbagt. 


173 


— Charleroi. 


58 


,340 


Wouvermans. . 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES 

SUR LESQUELLES IL T A DÉCISION. 



Abus pm GONrxANCB. — Voy. Escroquerie; 
Forfaiture. 

AcQViESGEMBNT. — 1. Acceptation. — Il 
y a acquiescement à un jugement décidant qu*un 
testament ne contient pas de substitution, mais 
seulement un legs d'usufruit et un legs de pro- 
priété, dans le fait par le légataire d'usufruit de 
toucher les revenus afférents à son legs, d'em- 
prunter à la succession, de remplir les fonctions 
d'exécuteur testamentaire, etc. 

Un semblable acquiescement ne doit pas être 
accepté par les parties auxquelles il profite. 
(Brux., 26 juillet i859.) i^tH 

— 2. Appel, — Exécution. — Héterves ino- 
pérantes. — Celui qui, en exécution d'un juge- 
ment qui enjoint de plaider au fond, commu- 
nique à son adversaire, avant tout appel, des 
conclusions portant délation de serment, ac- 
quiesce audit jugement, et, parlant, se rend non 
recevable à en appeler. Peu importe qu'en 
réitérant ses conclusions à Taudience, il ait fait 
toutes ses réserves à cet égard. (Brux., 10 mai 
1862.) 300 

— 3. Notaire. — \\ n'y a point acquiescement 
valable de la part d'un notaire qui se réfère à 
justice sur la demande en compulsoire, formée 
à la requête d'un créancier qui, bien que n'étant 
point l'ayant droit de son débiteur, agit en cette 
qualité. [Brux., 16 nov. 1863 ) 5 

— Voy. Substitution. 

AcTB o'APPEXi. — Voy. Exploit. 

AcTB êova SEINO p&iVB. — Voy. Double 
écrit. 

AcTXOir. — Voy. Chose jugée; Partie civile. 

Action (étehdub). — Voy. Testament 
olographe. 

Action civils. — Prévenu. — Délit. — 
Appel (ministère public). — Intervention. ■— 
Frais. — Lorsque la partie lésée s'est portée 
partie civile en première instance dans ta pour- 
suite d'un délit et qu'il y a appel seulement par 
le ministère public, cette partie civile n'est ni 
recevable, ni fondée à intervenir en appel. 

Il en est de même, si elle a été assignée en 



intervention à la requête du ministère public, 
même pour être statué sur les frais. (Liège. 
3 déc. 1863.) iOl 

— Voy. Chdse Jugée ao criminel; Partie 
civile. 

Action favXiIBNnb. — Enfants. — Preuve. 
— Créanciers. — Usufruitier. — L'action pau- 
tienne, quand elle est exercée par des enfants 
contre leur père, à qui ils doivent honneur et 
respect, et qu'ils accusent ainsi de dol et de 
fraude, exige, de leur part, les preuves les plus 
certaines et les plus expresses des différents 
éléments qui la constituent. 

Des enfants qui attaquent l'acte de leur père, 
comme fait par lui, en fraude de leurs droits de 
créanciers, doivent, avant tout, prouver leur 
créance à sa charge, et que cette créance est assez 
importante pour pouvoir en induire que le père 
n'a fait l'acte argué que dans la vue de tromper 
ses enfants et de les frustrer de leurs droits. 

Le mari survivant, usufruitier de la moitié 
des biens délaissés par sa femme, et ce avec 
dispense de donner caution, a droit de retenir 
la moitié des sommes constituant toute la suc- 
cession de celle-ci, et les enfants, héritiers de 
leur mère, n*ont, hic et nunc, aucun droit à 
exercer sur cette moitié. Slls sont payes, en 
argent ou autrement, de l'autre moitié qui leur 
revient, ils ne peuvent plus se dire, Me et nunc, 
créanciers de leur père, et partant ne peuvent 
exercer contre lui l'action paulienne. 

Le juge ne peut, pour augmenter la créance 
des enfants à charge de leur père, convertir, 
contre le gré de celui-ci, son droit usufructuaire 
BUT la moitié des biens de sa défunte épouse en 
un quart en pleine propriété; surtout quand ce 
père usufruitier est dispensé de donner caution. 
Cette conversion peut beaucoup moins encore 
se faire quand il s'agit d'un usufruit de choses 
fongibles, dont l'usufruitier devient proprié- 
taire, au moment qu'elles lui sont livrées. (Gand, 
25juinl86i) 356 

Action pvbuque. — Voy. Vol. 

Adultè&e. — Mari. — Concubine. — Mai- 
son conjugale. — Par maison conjugalCj t'arti-' 
cle 339 du code pénal entend le domicile du 
mari. La plainte de la femme serait donc ad- 
missible, lors même qu'elle aurait cessé de ré- 
sider avec son mari et qu'elle aurait quitté cette 
maison, pour aller, pendant l'instance en sépa- 
ration intentée par elle, habiter dans le lieu 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



désigné par le président do tribunal civil, aui 
termes cic Fart. 878 du cade de procéda re. 
(Brux.,4déc. 1863.) i6 

AosNT n'ArFAZ&Bfl. — Voy. Fonctionnai ras 
publics. 

AOBSTT 98 CHAHOB (ATmiBVTIOKS Vt- 

«▲LES). — Voy. Faillite. 

Alléobs ob T&ABaFOBT. — Voy. Assu- 
rance maritime. 

Ahbbsb. — Foirie. — Grâce {droit de), — 
Les amendes prononcées eii matière de voirie 
sont une peine, et il appartient au roi de les 
remettre ou de les réduire en vertu de son droit 
de grAce. 

Le caractère pénal ne leur est pas en levé par 
cela que ces amendes sont affectées à Tentretien 
do la chaussée. 

Le commune ne pourrait donc répéter celles- 
ci à TEtat dans les circonstances susdites. 
(Brux.,21 juillet 1802.) 58 

Voy. Mililaire. 

Ahvbrs. ^ Voy. Vente. 

- Apvbi.. — Voy. Acte d^appel; Compte; 
Demande nouvelle; Degrés de juridiction; 
Exploit Rappel; Expropriation forcée* 

Appel civil. — Garant. — jéppel incident, 
•^ Recevabilité, — La notiûcation de Tappel par 
rappelant principal à son garant, avec somma- 
tion de comparaître devant la cour, contient 
implicitement un appel oui autorise le garant 
à interjeter appel incid 



1860.) 



ident. (Liège. 8 dcc. 
280 



Appbl (maTAifCB 9*). ~ Voy. Provision 
de justice. 

Appel co&EBcnoifNBL. — 1. Partie civile. 
— Le droit d*appe1 accordé à la partie civile 
en matière correctionnelle est indépendant de 
Paction pabliqueet peut, par suite, être exercé, 
alors même que le ministère publie ne se pour<» 
voit pas. (Gand, 10 mars 1863.) 119 

— 2. Présence à Vinstruciion, — Défense au 
fond. — Recevabilité. —■ Est reccvable, l'appel 
d'un jugement qui a ordonné de passer outre 
séance tenante, alors même que le prévenu 
aurait assisté à l'instruction et se serait défendu 
au fond. (Liège, 5 mars 1864.) 194 

— Voy. Action civile; Chasse. 

Appel incident. — fnttm^ à intimé. — 
N^est pas valable* Tappel incident d'intimé h 
intimé. ' 

Celui qui s'est pourvu par appel incident, 
peut-il, s'il se trouve encore dans les délais, 

f rendre la voie de l'appel principal? (Brux., 
9 juillet 1863.) U$ 

— Voy. Appel civil ; Autorisation d'ester en 
justice. 

Ahmb FEASsste. •* Fusil, <•** Uo fusil à 
démonter dit afvyxer est une iroie probibét. 
(Brui.,i«}anv.iiâé.) iU 



A&Bte PAB BibrAiiv. — Voy. CiUtion en 
matière correctionnelle. 

Abt eb ou^&ie. — Voy. Droguiste. 

AsanrEABT. — Voy. Testament. 

AssioNATioir. — Voy. Ajournement; CiU- 
tion. 

Aasv&AHCE MA&iTiME. — Jvories, — 
jilUges de transport, — Magasin flottant. — 
Usage local. — L'assurance qui commence dès 
que la marchandise assurée est chargée sur des 
allèges destinées à la transporter à bord du 
navire en charge. ne couvre point les risques de 
la marchandise déposée dans des allèges en at- 
tendant l'arrivée du navire, et ce lors même 
qu'il serait d'usage de placer ainsi les marcbao- 
dises dans des allèges pour prendre rang au 
chargement des navires. (Bruxelles, 2 mai 
1864.) ' 5î« 

A88VBABGBS TEEKBSTIlBfl. — ExpsrtiSB. 

— Mandat accepté. *- Befus de signer. — 
Désaccord. — Procès-verbal, *— Nullité, -^ 
Tiers expert. — Nomination. — Empêchement. 
*^ Lorsqu'un expert a accepté le mandat qui 
lui était déféré et a procédé aux véri étions 
qui lui étaient confiées, il y a lieu, s'il a parti- 
cipé h toutes les opérations essentielles de 
l'expertise, de considérer celle-ci comme faite 
contradictoire ment et l'œuvre collective des 
experts. 

Dans ces circonstances, son refus de signer 
ne saurait invalider l'opération h laquelle il a 
concouru, mais il y a lieu de considérer ce re- 
fus comme équivalent à uo désaccord et de 
procéder, aux termes des conventions, à Tad- 
jonction d'un tiers expert. 

Bien qu*une police d'assurance porte que, 
lorsqu'il y a désaccord entre les experts, chacun 
des experts est obligé à donner son avis séparé* 
ment, mais sur le même procès-verbal, à peine 
de nullité, il faut dans l'application entendre 
cette clause de bonne foi, et décider qu'il y est 
satisfait si l'avis de l'expert est annexé au 
procès-verbal. 

Lorsqu'il est dit dans une police d'assurance 
que le tiers expert., à nommer, le cas échéant, 
le sera par le président du tribunal de com- 
merce, et, à son défaut, par le président du 
tribunal civil, la requête à 6n de désignation 
présentée à ce dernier magistrat, doit feire ad- 
mettre Tempêchement du premier. (6rux-. 
7 mai 1864.) 390 

AiTTEVR. — Voy. Compétence commerciale ; 
Images; Imprimeur; Presse. 

AuTomsATioif b'estea eh justice* **- 
Fabrique d*égUse, — Appel incident. — Bu- 
reau des marguillierS' — Trésorier,-^ Mandat, 
-* Une fabrique d'église, autertsée aui fins 
dVster en justice, peut interjeter appel ineident 
relativement aux pointa compris dava Tacta 
d^auiorisatioQ. 

L'appel au nom d'une fabrique M vaIaW«^ 
ment intarjaié, pduraiiiif etdilifeice dianar- 
guillitiv. 
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OaDfl notent^neni des aciioDs au nom de U 
fabrique» le trésorier n'est oue le oandataire 
du conseil. (Liège, K dée. 1860.) 280 

•^ Voy. Appel incident. 

▲uTO&iTÉ ABMiHiariULTxva. — Voy. Com- 

Çétence ; Etablissements ittulubres ; Polders ; 
ouToirs publics. 

AwAMTAmBB nrrma bvovx — Voy. Divorce; 
InterdictioD. 

Ataaxbs. — Voy. Assurance maritime. 

j^TEu. -- i . Prmve. — Indivisibilité. — Com- 
pensation. — » L'aveu judiciaire, fait en ter- 
mes clairs et précis, et nullement obscurs ni 
ambiffus, n'a besoin ni d'interprétation, ni 
d'eipiication. — Il fait pleine foi contre celui 
qui l'a fait. — Le juge ne peut altérer ni modi- 
fier une déclaration qu'a faite en justice une 
partie, devant lui et sous sa surveillance. 

Pour que l'aveu que fait en justice une partie 
ne puisse être divisé contre elle, il faut que les 
faits constitutifs de l'aveu soient conneies,ct ne 
soient pas indépendants ni distincts l'un de 
l'autre. 

Les faits modificatifs de raveu, s ils sont 
déniés par la partie adverse et dénués de tout 
adminicule de preuve, ne peuvent se compenser 
avec la dette avouée, surtout si la preuve ne peut 
s'en faire que devant le juge civil, tandis qu'on 
so trouve devant un juge commercial. (Gand, 
20 juin i 863.) 222 

»- 2. Testament. — Exception du droit d'un 
tiers. — Le fait que l'héritier aurait affirmé au 
débiteur être sans droit à cette créance, et ce en 
vue d'obtenir une transaction favorable sur 
d'autres intérêts qui les divisaient, ne peut 
constituer un aveu judiciaire dans le sens de ce 
mot, ni partant faire obstacle à L'exercice de 
l'action. (Brux., 23 déc. 1861.) 396 

Avocat. — Saisie-arrêt. — Honoraires. — 
Traitement. — Etat belge. — L'abonnement fixe 
alloué par une administration publique à son 
avocat en titre, comme honoraire, constitue un 
traitement, dont la quotité saisissable est limi- 
tée par la loi du 21 ventôse an ix. 

Pareille allocation n*a rien d'incompatible avec 
le décret de 1810; et, dans tous les cas, cette 
dérogation a été sanctionnée par les lois subsé- 
quentes des budgets de l'Ëtat. (Liège, 12 août 
1858.) 155 

Avoir£. — Honoraires. — Taxe. — Soli- 
darité. — Offres réelles. — Le refus par un 
avoué de poser un acte de son ministère ne 
saurait autoriser le client à refuser le payement 
des honoraires promérités jusque-là. 

L'avoué qui réclame des honoraires contre 
son client n'est pas astreint à faire taxer au préa- 
lable son état avant toute assignation. 

Le juge saisi d'une demande de cette espèce 
est compétent pour statuer sur le mérite des 
honoraires réclamés. 

Si Tari. 1258, n'' 3, du code oivU permet de 

Earfaira la seonna offerte, cetta toléraoca de la 
M m'êai rt latîfe qu'à la somma offirte po«r les 



frais et non à celle qui constitue la créance prin- 
cipale. 

L'avoué a action solidaire en payement de ses 
frais et honoraires contre tous ceux qu'il a 
représentés dans l'instance commune. (Brux., 
30 juillet 1862.) 134 

— Voy. Frais. 

Ayant cAvas.— Voy. Gompalsoire; Créan- 
cier. 



B 



Bail. *- 1. Moulin. — Maison 9t terres. -~ 
Preneur. — Stipulations. *- Réparations loca* 
tives et grosses réparations. — Fice de con- 
struction non apparent. •— Etat des lieux. — 
Bailleur. — Responsabilité. — Résolution. — 
Indemnité. — Termes échus. — Intérêts. — N'est 
pas tenu d'un vice de construction, non apparent 
et non décçit dans Tétat des lieux dun moulin, 
le preneur qui a pris Â sa charge non-seulement 
les réparations locs tives, mais encore les grosses 
réparations. 

Cette obligation ne peut' d'ailleurs s'étendre 
à un vice caché de la chose louée et qui en em- 
pêcherait l'usage. 

Toutefois, lorsque le bail comprend la jouis- 
sance d'un moulin, et en outre celle d'une habi- 
tation et de terres, le défaut de réparation par 
le bailleur donne lieu à une indemnité, et non 
à la résolution. 

Les intérêts du montant des fermages échus . 
ne courent pas de plein droit. (Liège, 19 mars 
1864.) 272 

— 2. Réparations. — Dissentiment. — Lors- 
que les parties sont verbalement d'accord sur la 
maison, le loyer et le point de départ de la loca- 
tion et qu*il y a eu remise des clefs, il y a bail 
conclu, bien qu'un dissentiment se soit élevé 
entre eliesausujetdes réparations. (Brux., 17dé- 
cembre 1863.) ^ 188 

— 3. Réparations. — État des lieux. — 
Preuve. — En l'absence d'un état des lieux, un 
locataire est admissible à prouver par témoins, 
qu^au moment de son entrée en jouissance, les 
bâtiments loués étaient dans un étal complet de 
délabrement, qu'ils n'avaient plus, depuis nom- 
bre d'années, subi aucune réparation, etc., et à 
décliner ainsi une demande ae dommages for- 
mée par le bailleur et foodée sur le mauvais état 
des lieux. 

La circonstance que, d'après le bail, il devait 

être fait un état des lieux, état qui n'a point été 

dressé, ne saurait avoir pour conséquence de 

faire rejeter cette preuve. (Brux., 8 juin 1863.) 

, 2C0 

— 4. Résiliation consentie. — Privilège. — 
Renonciation. — Le consentement du bailleur 
à la résiliation du bail n^emporte point renon- 
ciation à son privilège sur les meubles ({ui gar- 
nissent la maison louée. (Brux., 11 avril 1864.) 

365 

-^ 5, Résolution, «* Prix. — Payement {lieu 

dè).-^Q'e$i au d^nuaila du pranaur que la pay<« 
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'ear ««engage SdéS; ' S.';.,'*'"''"» '« J^"' 
çulrore, ei ensemencer .' ^/«f^*» <'« de 
les biens formant lobV.V.i''' .'''• ?''»<:»', 



"^L'I^f 4 '" «isie! """"•"'''■«"•on AZ 

espèc';'y "d''.iSs"'s„rîo«rtî"'''' <»« ce... 

e'ooses inusiiées, convennl. '"'' '■^'«•"e des 
combinées avec Im .„/?** *""'e nar(ie« .. 

30 sepie^breWT-îr ",*'"''«'•""'«« fin ?e 
e' 1777 du code civil i!''?J'"""' des art. 1737 

est 



ment sur Im férm.*/" '?*" <•« •«•luersénirt. 

(wege, 7 jany. 18^2 ) ^' '*PP«« à la aéN 
— Voy. Bail. 186 

- 1^ prévention de ne nas i«!^""? f*^'"") 
»" de l'eiislencc du dernïïr^i^ '"*''.*'" ''"np'oi 
se concilier avec l« «,? .'"«ntaire oe mu 
«•i/ dinvenWre P''**""» de nepasV/oii 

^ «voir fait un ii;em""re«n"'* "^f""'" « 
de l'emploi ou deîS'T^ P^n^oir-joslificr 

Por cet inventaire es? ttÔnn l^'^ •=»"*"« 
'e fait de n avoir pas en» d?i ^ P'"* «■""« que 
P«s fait d'invcntafrè ^' ''"« " ««« »'«wir 

nd, il nnSc...» "".non justifié; dans l. — 



Prom.slacceputionTu„rtr^,i""'''"*' <>»* • 
d,ses livrées, moyennant remiif^?^"»''••'•«»- 



-' "// ou code civ I i/f '1 '"" "«s «". 173: 
nner la fouissance des J/Ta' PT™ «n-^- 
?« t? i . "«'cmbre 1862 /!.«''•** P.*'"« Jus- 
est é abli, en fait, que d'inri^.?'*'""'"). s'il 
« l>pui. la jouissanit h P'** ' "««fe sénéra 
f«e pour le f,, '^?"" ^*« prés et DAff,?, ™ 



«c l'assurance, ne n<>iit c^~ —— ©çaui lui-môme 
«ement en se VÔndint sur r'"'" * ^»» «n^- 
'csdits documeni" lu/ s^.'!.^" »" moment^où 

promesse d'aSaffon^Vî"'"' «."'•«'donner s» 
'"^tionduneaCan^tir^""/'""" ''« '' '*^ 
na..«ement, ou bien o^vr'^r^nf^P,"*"-'''' «">- 
sur navireà désigner to.VJ»?* P."'"* "«'lantc 
fur marchandise à nl2- '"*'"^' '« "« *tbéant 
18b8.) "'** * préciser. (Brui., 27 mars 

sion wSirê'"'^**''''**- - Voy. Succes- 




S^SttL'-'2ES.Tes^^^ 

fionpour cause d'ntifilé" .m^ ""« expropria- 
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et le montant du ferma». ^**' ' »*!!«' du bail 
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Par d'autres billets conJ/. f '•'"»P>«cement 
novation.parsniie ii^-V'"*"' ""e véritable 
aui premiers b lieu nourtPIf \" "PPo«er 
cuse est dvile ou cl1;.rercia «'"'"er « '-«r 

c4%rCSS/rredesbi,,ees 

(«roi. lajuin 1863.* '" """"'"'« P" «orpsf 
BoAivi:3 • c ^â 

nis.sablel»M.„nressinnrfri> "*"*■* -Est pu— 
■'Oient, pourvu wéll«.^'"'*' "Iue"esqu'eÇ»il 
»ervir/e nn,i?es'"en1 fd^J^f" ^«•«•liâ pij? 
^ Peu iniporteraiiaiiPi«A«? •• *'* voisins. 
* '-^---ntion de'"i:'?eÏÏrdTp^-4-»*-;; 



DES MATIÈRES. 



445 



autorisation du conseil de famille, alors que des 
mineurà copropriétaires du bien et issus d*un 
premier lit s\ trouvaient intéressés. (Brux., 
B fév. 1863.) 20 

Boxa. — Voy. Délits forestiers. 

Bksvxst d'importatxon. — Système d*épu' 
ration de la houille. — Falidit3. — Loi du 
^'5 janvier 1817. — Déchéances à V étranger, — 
Taxe annuelle. — Défaut de payement. — Effet 
en Belgique. — Constitue un brevet d'im[)orla- 
tion, valable en Belgique, celui obtenu par Be- 
rard pour un système d'épuration de la houille. 

La validité de ce brevet en Belgique n'est pas 
subordonnée aux déchéances qui pourraient être 
encourues en France pour payement tardif de la 
taxe annuelle. 

£n tout cas, celte déchéance eût-elle été^ui- 
courue, qu'encore elle ne porterait aucune at- 
teinte au brevet d'importation obtenu en Belgi- 
que, lorsqu'il n'e£t pas démontré qu'à la date de 
celui-ci le procédé eût été mis en œuvre en Bel- 
gique ou qu'il aurait été décrit dans un ouvrage 
imprimé ou publié. (Liège, 18 avril 1863.) 239 

Brbvet ]>'ihvsntxon. — 1 . Jrme. — Re^ 
volver avec baguette à bascule. — Nullité. — 
Mise en œuvre. — Fentes. ou commandes. — . 
Est nul, le brevet d'invention obtenu par Coït à 
raison d'un pistolet revolver avec baguette à 
bascule. 

Lorsqu'un système breveté a été introduit, 
connu et mis en œuvre en Belgique avant Texis- 
tence du brevet, il importe peu qu'il n'existe pas 
une fabrication répétée, ni que des commandes 
eussent été faites. (Liège, 10 août 1861.) 181 

— 2. Contrefaçon. — Emploi, dans la fila- 
ture, de bouts et bourres de soie mélangés avec 
la laine. — Brevets de Dolne. — Procédés. — 
Produits. — Mise en œuvre. — Antériorité. — 
Nullité. — Sont invalides quant aux procédés 
employés, de même qu'aux produits, les brevets 
d'invention et de perfectionnement obtenus pour 
remploi, dans la filaiure. de bouts et bourres de 
soie mélangés avec U laine. 

La loi du 2^^ mai 1854 n'exige, pour la nullité 
du brevet, que la mise en œuvre, en Belgique 
et avant sa date, dans un but commercial et noti 
l'existence de ventes plus ou moins considéra- 
bles. (Liégp, 30 avril 1864.) 209 

— 3. Exploitation dans le délai. — Dé- 
chéance. — Autorité compétente. — Sous Pem- 
pirc de la loi du 25 janvier 1817, c'était au gou- 
vernement qu'il appartenait de juger s'il y avait 
lieu d'annuler ou de maintenir un brevet dont 
il n'avait pas été fait usage dans le délai voulu. 

Ce n'est là, au surplus, qu'une simple dé- 
chéance et non une nullité radicale. 

Par suite, tant que le gouvernement n*a pas 
prononcé cette déchéance, le brevet conserve 
toute sa valeur, et peut, suivant l'art. 27, § 2, de 
la loi du 24 mai 1854, être valablement placé 
sous Tempire de la loi nouvelle. 

Le gouvernement, en déclarant par arrêté mi- 
nistériel que le brevet est mis sous le régime de, 
la loi nouvelle, reconnaît implicitement sa vali- 
dité. (Brux., 25 mars 1863.) ^ 123 



— 4. Idée essentieùe. — Mérite. — Brevet 
{description et dessin). ~ Combinaison. — Poé^ 
les. — Miroir. — Résultat nouveau. — Doute. 

— Expertise. — Requêie au roi. — Production. 

— La loi du 24 mai 1^54 n'exige pas qu'une 
invention soit essentielle; toute idée qui consti- 
tue une invention proprement dite, est breveta- 
ble, quel que soit son mérite, pourvu qu'elle 
puisse être exploitée dans le commerce ou l'in- 
dustrie. 

Pour préciser l'objet breveté, il faut mettre 
le brevet en rapport avec la description et le 
dessin. 

La substitution nouvelle d'unc^ matière con- 
nue à une fiutre matière connue, dans la confec- 
tion d'un «bjet industriel ou commercial, pour 
obtenir un résultat nouveau, est une découverte 
selon la loi, alors que cette substitution est le 
fruit de l'expérience et de l'intelligence de Tin- 
venteur. 

En conséquence, est brevoiable le remplace- 
ment des lames d'acier par des lames de miroir, 
dans la confection des poêles ou feux ouvert^ 
alors même que ce remplacement aurait lieu sans 
l'emploi d'aucun procédé propre à le rendre 
praticable. 

Lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si 
l'invention, telle qu'elle résulte du brevet, est 
réelle, ou si le breveté ne ta met en pratique 
qu'en usant d'un procédé doui te brevet ne fait 
pas mention, il y a lieu à expertise. 

La requête au roi pour obtenir un brevet ne 
fait point partie du brevet; le breveté n'est pas 
tenu de la produire contre lui. (Brux., 17 déc. 
1863.) 174 

— 5. Machine. — Usage. — Interprétation. 
T- La loi du 25 Janvier 1817 donne au souverain 
le pouvoir d'accorder à rinventear d'une ma- 
chine propre à la fabrication de certains objets, 
non-seulement le droit exclusif de confectionner 
et de vendre cette machine, mais encore celui 
d'user de cette fabrication. 

C'est user Je la fabrication brevetée que de 
fabriquer commercialement les produits au 
moyen de la machine, ou de vendre commercia- 
lement les produits ainsi fabriqués. 

Dans l'interprétation du brevet, on peut avoir 
égard à la profession du breveté, à la nature de 
son invention et au but qu'il a vraisemblable- 
ment voulu atteindre. (Brux., 13 mai 1864.) 212 

— 6. Mise en usage. — Déchéance. — Tiers. 

— L'inventeur ou l'importateur d'un brevet qui 
a fait usage de sa machine avant la prise ou date 
légale du brevet ne cesse pas pour cela de pou- 
voir prendre un brevet valable. (Brux,, 26 mai 
1862.) 110 

— 7. Nullité. — Objet. — Description. — 
Plan, — jéccessoire. — Invention essentielle, 

— La description jointe au brevet doit faire 
une^ mention spéciale de l'objet pour lequel 
l'inventeur se prétend breveté. 11 ne suITit pas 
que cet objet soit vaguement indi(!jué sur le 
plan annexé à la description, alors surtout que 
la description fait mention d'une autre inven- 
tion dont elle désigne le but et les éléments. 

En ce cas, le brevet est présumé avoir été sol- 
licité et obtenu pour l'invention détaillée dans 
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désigné par le président da tribunal ciTil, aux 
termes de Tart. 878 du code de procédure. 
(Brux.,4dëc. 1865.) i6 

AoxsHT D*A7rAXK88. — Voy. Fonct^'' 
publics. 



AOSNT DB GHANO* 

OALss). — Voy. FaiP 

raoce maritime. 

Amsndb. - 
Les amendr 
sont une \f 
remettre 
de grâc^ 

Le *■ 
cela ' 
do' 









Z^\ d" preneur. 



/^^* Crf' "*Z m location et à 

^^t^^- &^^^^'^''^ moyennant 
*• 5^'^ C *J^'"^rarli'*c'a''e ensemencé, 
> ^n«? f^/;^ 'îtan^e des fers et se- 









^^^""^f "■ '^'''''^^.eJi ^^''^ opposée aux créan- 

mr»^llf%to^'[^\\ Sorpqu*''^ onl saisi les im- 

^^^li^i^^^^^^'^AP j'imnïobilisaiion des fruits 

^y^ri'iïe^ à^ renferme une convention de cette 

^Ij^êcte 'ï"].j,//eurs nul, lorsqu'il résulte des 

espèce ^f^^%éesy convenues entre parties, et 

eit"^^.^^g\eelfs autres documents du procès, 

coaibinà^^^ ^ ^^^ concerté dans le but d'altri- 

qo^ ^^^ preneur, dernier créancier inscrit, les 

''"^-"à venir des immeubles loués, et ce au 

ce des autres créanciers hypothécaires. 



fraUi 
fBr^'i'."26nov. i863.) 

^ Voy. Chasse ; Degrés de juridiction; Pri- 
vilège. 

Bail a ferme. — 1. Durée. — Usage des 
lieux. — Un bail à ferme de toute une exploita- 
tion agricole pour neuf ans à partu* du 1" octo- 
bre 18^5, ne prend pas nécessairement fin le 
50 septembre 1862 pour toutes les parties de 
Pexploitation ; mais par application des art. 1757 
cl 1777 du code civil, le fermier pourra conti- 
nuer la jouissance des prés et des pâtures jus- 
qu'au 11 novembre 1862 (fa Saint-Martin), s'il 
est établi, en fait, que d'après Tusage général 
des lieux, la jouissance des prés et pâtures ne 
cesse pour le fermier sortant qu'à la Saint-Mar- 
tin, et que d'ailleurs l'entrée en jouissance du 
fermier dont s'agii a commencé à la même épo- 
que de l'année. (Gand. 4^ juillet 1865.) 156 

— 2. Ferme, — Terrains empris et incorpo- 
y.^5. — Prix. — Propriétaire. — Liquidation. 

— Mère. — Fils. — Circonstances. — Fermages, 

— Débition. — Effets. — Prescription — Lors- 
que, dans un bail verbal d'une Ternie, dos ter- 
rains ont été distraits par suite d'une expropria- 
lion pour cause d'utilité publique et d'autres 
incorporés à différentes époques, l'objet du bail 
et le montant du fermage ne peuvent éire dé- 
terminés qu'au moyen d^une liquidation. 

Le fils, qui habite avec sa mère, peut, selon 
les circonstances, être considéré comme ayant 



I A&mâ^ ^x^^floeltebaîlpréexîsUntei 

roa^^' ^../•*V;^'de 'payer au bailleur tout ce 

y ^^'l^'^oytXl devoir à ce dernier. 

/^^ .'^^^^'n'y • P"s ''®" ^^ statuer séparé- 

^ *" *;^//^s fermages qui restent dus, ni sur la 

^^ ^:d' ^iiotiQTi invoquée par rapport à la mère. 

•//>'>^/^, 7janv. 1862.) 186 

^ ^^ Voy. Bail. 

Banqueroute simple. — Actif du dernier 
inventaire non Justifié. — Inventaire (défaut). 

— La prévention de ne pas justifier de l'emploi 
ou de Pexislenccdu dernier inventaire ne peut 
se concilier avec la prévention de ne pas avoir 
fait d'inventaire. 

L'une prévention est exclusive de Tautrc. 

Le fait d'avoir tenu des livres réguliers et 
d'avoir fait un inventaire, sans pouvoir- justifier 
de l'emploi ou de l'existence de lactif constaté 
par cet inventaire est beaucoup plus grave que 
le fait de n'avoir pas tenu do livres et de n'avoir 
pas fait d'inventaire. 

Dans le premier cas, le législateur présume 
la soustraction de l'actif non justifié; dans le se- 
cond, il présume une simple faute imputable à 
l'ignorance ou à la négligence du comraerçant. 
(Brux., 4 juin 1864t.) 265 

Banquier. — Crédit ouvert. — Marchan- 
dises livrées. — Envoi des documents. — Perte. 

— Assurance flottante. — Le banquier qui a 
promis l'acceptation d'une traite pour marchao- 
dises livrées, moyennant remise de la facture cl 
du connaissement et en se chargeant lui-même 
de l'assurance, ne peut se soustraire à son enga- 
gement en se fondant sur ce qu'au moment où 
lesdits document» lui sont parvenus, U mar- 
chandise avait déjà péri en route. 

Il devait, pour se garantir, subordonner sa 
prorhesse d'acceptation à la condition de la réa- 
lisation d'une assurance après réception du con- 
naissement, ou bien ouvrir une police flotUnlc 
sur navire à désigner, voire même, lecas éthéanl, 
sur marchandise à préciser. (Brux., 27 m^rs 
181)8.) **' 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — Voy. SuCCeS- 

sion bénéficiaire. 

Billet a ordre. — Renouvellement. — 
Novation.— Cause de la dette. —Non-commer- 
çant. — Contrainte par corps. — Le renouvel- 
lement de billets à ordre et leur remplacement 
d'autres billets constituent une véritable 



par 

novation; par suite, il ne faut pas s'en rapporter 
aux premiers billets, pour rechercher si leur 
cause est civile ou commerciale. 

Le commerçant qui renouvelle des billets 
créés par lui avant qu'il eût pris la qualité de 
commerçant, pose un acte de commerce et est 
par suite passible de la contrainte par corps. 
(Brtx., 15 juin 1863.) 132 

Bornes*. — Suppression. — Délimitation. 
— Acte conservatoire. — Mineurs. — Est pu- 
nissable laî='M'pf®ssiondebornes,quellesqu'elles 
soient, pourvu qu'elles aient été établies pour 
servir de limites enlre des héritages voisins. 

Peu importerait que la délimitation ait eu lieu 
à l'intervention de la femme du prévenu sans 
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itorîsalion du conseil de famille, alors que des 
ineurs copropriétaires du bien et issus d^un 
-emier lit s\ trouvaient intéressés. (Brux., 
fév. 1863.) 20 

BoxB. — Voy. Délits forestiers. 

Bksvbt D'IMPORTATION. — Système d'épu- 
ration de la houille. — Faliditi. — Loi du 
^6 janvier 1817. — Déchéances à Vétranger. — 
Taxe annuelle, — Défaut de payement. — Effet 
en Belgique. — Constitue un brevet d'importa- 
tion, valable en Belgique, celui obtenu par Be- 
rard pour un système d'épuration de la houille. 

La validité de ce brevet en Belgique n'est pas 
subordonnée aux déchéances qui pourraient être 
encourues en France pour payement tardif de la 
taxe annuelle. 

£n tout cas, cette déchéance eût-elle été 4m- 
courue, qu'encore elle ne porterait aucune at- 
teinte au brevet d'importation obtenu en Belgi- 
que, lorsqu'il n'est pas démontré qu à la date de 
celui-ci le procédé eût été mis en œuvre en Bel- 
gique ou qu'il aurait été décrit dans un ouvrage 
inapriraé ou publié. (Liège, 18 avril 1863.) 239 

B&BVET ]>'iHvsNTioN. — 1 . jérme, — Re^ 
volver avec baguette à bascule. — Nullité. -- 
Mise en œuvre. — Fentes ou commandes. — . 
Est nul, le brevet d'invention obtenu par Coït à 
raison d*un pistolet revolver avec baguette à 
bascule. 

Lorsqu'un système breveté a été introduit, 
connu et mis en œuvre en Belgique avant l'exis- 
tence du brevet, il importe peu qu'il n'existe pas 
une fabrication répétée, ni que des commandes 
eussent été faites. (Liège, 10 août 1861.) 181 

— 2. Contrefaçon. — Emploi, dans la fila- 
ture, de bouts et bourres de soie mélangés avec 
la laine. — Brevets de Dolne. — Procédés. — 
Produits. — Mise en œuvre. — Antériorité. — 
Nullité. — Sont invalides quant aux procédés 
employés, de méuie qu'aux produits, les brevets 
d'invention et de perfectionnement obtenus pour 
l'emploi, dans ta Olaiure, de bouts et bourres de 
soie mélangés avec la laine. 

La loi du 24 mai 1854 n'exige, pour la nullité 
du brevet, que la mise en œuvre, en Belgique 
et ayant sa date, dans un but commercial et noti 
Texisience de ventes plus ou moins considéra- 
bles. (Ltégp, 30 avril 1864.) 209 

— 3. Exploitation dans le délai. — Dé- 
chéance. — autorité compétente. — Sous l'em- 
pire de la loi du 25 janvier 1817, c'était au gou- 
vernement qu'il appartenait de juger s'il y avait 
lieu d'annuler ou de maintenir un brevet dont 
il n'avait pas été fait usage dans le délai voulu. 

Ce n'est là, au surplus, qu'une simple dé- 
chéance et non une nullité radicale. 

Par suite, tant que le gouvernement n'a pas 
prononcé cette déchéance, le brevet conserve 
toute sa valeur, et peut, suivant l'art. 27, § 2, de 
la loi du 24 mai 1854, être valablement placé 
sous Tempire de la loi nouvelle. 

Le gouvernement, en déclarant par arrêté mi- 
nistériel que le brevet est mis sous le régime de 
la loi nouvelle, reconnaît implicitement sa vali- 
dité. (Brux., 22$ mars 1863.) ^ 123 



— 4. Idée essentielle. — Mérite. — Brevet 
(desôription et dessin). — Combinaison. — Po4^ 
les. — Miroir. — Résultat nouveau. — Doute. 

— Expertise. — Requéie au roi. — Production. 

— La loi du 24 mai 1^54 n'exige pas qu'une 
invention soit essentielle; toute idée qui consti- 
tue une invention proprement dite, est breveta- 
ble, quel que soit son mérite, pourvu qu'elle 
puisse être exploitée dans le commerce ou l'in- 
dustrie. 

Pour préciser l'objet breveté, il faut mettre 
le brevet en rapport avec la description et le 
dessin. 

La substitution nouvelle d'une matière con- 
nue à une fiutre matière connue, dans la confec- 
tion d'un «bjet industriel ou commercial, pour 
obtenir un résultat nouveau, est une découverte 
selon la loi, alors que cette substitution est le 
fruit de l'expérience et de l'intelligence de l'in- 
venteur. 

En conséquence, est brevotable le remplace- 
ment des lames d'acier par des lames de miroir, 
dans la confection des poêles ou feux ouverte, 
alors même que ce remplacement aurait lieu sans 
l'emploi d'aucun procédé propre à le rendre 
praticable. 

Lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si 
Pinvention, telle qu'elle résulte du brevet, est 
réelle, ou si le breveté ne ta met en pratique 
qu'en usant d'un procédé dont le brevet ne fait 
pas mention, il y a lieu à expertise. 

La requête au roi pour obtenir un brevet ne 
fait point partie du brevet; le breveté n'est pas 
tenu de la produire contre lui. (Brux., 17 déc. 
1863.) 174 

— 5. Machine. — Usage. — Interprétation. 
r- La loi du 25 janvier 1817 donne au souverain 
le pouvoir d'accorder à rinventeor d'une ma- 
chine propre à la fabrication de certains objets, 
non-seulement le droit exclusif de confectionner 
et de vendre celte machine, mais encore celui 
d'user de cette fabrication. 

C'est user ae la fabrication brevetée que de 
fabriquer commercialement les produits au 
moyen de la machine, ou de vendre commercia- 
lement les produits ainsi fabriqués. 

Dans l'interprétation du brevet, on peut avoir 
égard à la profession du breveté, à la nature de 
son invention et au but qu'il a vraisemblable- 
ment voulu atteindre. (Brux., 13 mai 1864.) 212 

— 6. Mise en usage. — Déchéance. — Tiers. 

— L'inventeur ou l'importateur d'un brevet qui 
a fait usage de sa machine avant la prise ou date 
légale du brevet ne cesse pas pour cela de pou- 
voir prendre un brevet valable. (Brux , 26 mai 
1862.) 110 

— 7. Nullité. — Objet. — Description. — 
Plan. — jéccessoire. — Invention esxentielle, 

— La description jointe au brevet doit faire 
une^ mention spéciale de l'objet pour lequel 
l'inventeur se prétend breveté. Il ne suITit pas 
que cet objet soit vaguement indiiijué sur le 
plan annexé à la description, alors surtout que 
la description fait mention d'une autre inven- 
tion dont elle désigne le but et les éléments. 

En ce cas, le brevet est présumé avoir été sol- 
licité et obtenu pour l'invention détaillée dans 
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la deseription, el «on pour «elle à Véf»tA de la- 
quelle la description est muette, et qui nVstpas 
même clairement indiquée sur le plan. 

Le plan n*est que Taccessoire de la daserip- 
tion. 

Sous Tcmpire de la loi du 25 janvier 1817, 
]*inventiontlevaitétre essentielle. (Brux., 10 juin 
i864.). 270 

— 8. Hestriction. —Procédé. — Machine.^ 
Essais. —Domaine public. — Celui qui a obtenu 
un brevet pour rafraîchir les meules et la farine 
des moulins h blé, en faisant le vide dans l'ar- 
chure au moven d'un appareil qwUimquej ne 
peut restreindre son brevet selon ses Convenan- 
ces, et prétendre qu'il n'a été breveté que pour 
un appareil déterminé, dont la description, jointe 
au breSet, mentionne une partie des éléments. 

On ne peut considérer comme essais, la mise 
en œuvre d'appareils propres à rafraîchir les 
meules, livrés par des constructeurs à des meu- 
niers et abandonnés peu de temps après avoir 
fonctionné dan$ l'intérêt de ces derniers. 

$î peu qu'un procédé ait été employé com- 
mercialement, il n'en est pas moins tombé pour 
toujours dans le domaine public. (Brux., 21 jan- 
vier i864.) i82 

BviUBÀu SE BiEHFAiSANCE. — Fabrique 
d* église, -r- Tronc*. — Eglise paroissiale. — 
Charité. — Chapelle avaci(liaire. ~ Pouvoir 
exécutif. — Premier consul. — JttribuHons. — 
Minisire de l'intérieur. — Compétence. — Dé- 
crets impériaux. — Arrêtés ministériels. — Pu- 
blication {mode de). — Sous l'empire du décret 
du 12 vendémiaire an iv, le Directoire exécutif 
et les autorités départementale et municipale 
n'étaient pas tenus d'avoir recours au Bulletin 
officiel pour la publication de leurs actes (arti- 
cle 11). A plus forte raison doit-il en être ainsi 
pour les simples arrêtés ministériels. 

En conséquence, a reçu une publication suf- 
fisante, par son insertion dans le recueil officiel 
des actes du ministère de Pintérieur, l'arrêté du 
5 prairial an v, qui autorise les bureaux de 
bienfaisance à placer dans les temples des troncs 
destinés à recevoir les aumônes et les dons que 
la bienfaisance individuelle voudrait y déposer. 

Cet arrêté a, d'ailleurs, été portée la connais- 
sance des intéressés. 

Aux termes de la loi des 97 avril-25 mai 1791, 
cette mesure rentrait dans les attritutions du 
ministre de l'intérieur, Tinstitulion d'un minis- 
tère spécial des cultes n'ayant eu lieu qu'ulté- 
rieurement. 

£llc ne devait pas, d'ailleurs être, prise par 
les trois consuls collectivement, le premier con- 
sul ayant le pouvoir de réglementer seul Texé- 
cution des lois. 

L'arrêté du 5 prairial an xi n'a été pris par le 
minisire de l'intérieur qu'avec l'assentiment du 
premier consul. 

Le décret du 12 septembre 1806 n'étant qu^in 
décret impérial, a été valablement publié par 
son insertion au Mémorial administratif du dé- 
partement et par la connaissance qui en a ^té 
donnée aux intéressés. 

' Ce décret, quand il autorise le platement de 
troncs dans chaque église paroissiale, comprend 



sous ce nom les succursales et les chapelles tuù- 
liaires. 

Du reste le décret de 1806, conûrmatif de l'ar* 
rété de l'an xi, n'a nullement enlevé au bureau 
de bienfaisance le droit de placer des troncs 
dans tous les lieux où Ton peut être invité à faire 
la charité. 

La circonstance que rautorité ecelésiastiqae 
aurait prescrit que certains devoirs paroissiaux 
devraient être remplis dans Téglise paroissiale, 
à rex(;lusion de la chapelle qui en déi)end, ne 
suffit pas pour enlever à celle-ci le rang et U 
destination d'auxiliaire. (Liège, 13 mai ^86^ 



Cjllcvl (masvB »b). — Voy. Travaux 
publics. 

GAI.OMWXB. — Voy. Presse. 

GALoaaixsa vsubjllbs m ^Écamaa. — 

Action civile. — Compétence. — Conne^itén *— 
Conseiller communal. — Contrôle {dr^t 4e)» «^ 
jéetes d'administration^^ ~ Une action en dpaa- 
mages-intérêts, motivée par des imputaiioos 
fausses et calomnieuses qu'un conseiller coix»-<> 
munal aurait dirigées contre le bourgmestre à 
raison d'actes posés dans l'exerf^ice de ses fonc- 
tions, imputations renfermées dans un discoura 
tenu en séance publique du conseil et répétées 
dans une motion déposée à l'effet d'être sou misa 
à la délibération du conseil, est de la compé- 
tence, non des Juges de paix, mais des tribu- 
naux civils. 

Il y a lieu, àTaison de la connexité des impu- 
tations verbales et écrites, de ne pas les ais- 
joindre et de les'com prendre dans une seule et 
même instance. 

S'il est vrai que la qualité de membre d*une 
administration communale donne le droit de 
contrôler les actes de Tadministration, ce droit 
ne va pas jusqu'à permettre sans nécessité, des 
critiques de nature à porter atteinte à l'honneur 
el à la considération du fonctionnaire incul|jé; 
et la responsabilité commence là oui l'apprécia- 
tion revêt un caractère malveillant et dégénère 
en délit. 

Le défendeur prétendrait en vain, pour écarter 
les dommages- intérêts réclamés, que les impu- 
tations dont se plaint le demandeur n'ont pu 
être une cause de préjudice, la considération de 
l'homme privé n'ayant pu recevoir d'atteinte par 
des inculpations s'adressent à Tbomme politique 
seulement. (Brux., 19 avril 1864.) S98 

Cajtal ]>*x»jixaATiQii. -^ Voy. Canaux. 

GAN4X DS LA Cakfxiib.— Voy. Cooditlou 
potestalive. 

Cahavx vvauca. — Usage^ — Eaux phi- 
viales et ménagères, — Eaux industrielles. — 
Préjudice. — Droit des tiers. — Construotfon 
sur un canal — Fait HticUe. — Droit acquis. 
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— Pommoff es-intérêts, — JeHon m gûrantie. 

— Faculté. — Obligation. — Propriété. — Les 
canaux publics ne sont, en général, destinés h 
recevoir qae les eaux pluviales et les eaux mé- 
nagères. 

Si, par exception, un établissement industriel 
a obtenu Tautorisation de 8*en servir pour 
récouiement d^eaux qui sont de nature à occa- 
sionner des dommages, cette autorisation ne 
prcjudicie point aux droits des tiefs qui seraient 
lésés par cet usage. 

Le fait d*élever une construction sur un canal 
public ne constitue pas nécessairement un fait 
illicite. En tout cas, la ville propriétaire du ca- 
nal pourrait seule en argumenter contre le pro- 
priétaire des constructions. 

Pourqu*il y eût lieu à des dommages-intérêts, 
il faudrait, en toute hypothèse, que le déverse- 
ment des eaut industrielles dans les c)inaux 
portât atteinte à des droits antérieurement ac- 
quis. 

L*usage légitime et régulier d'une chose ne 
saurait constituer une faute, ni par conséquent 
donner ouverture à des dommages-intérêts. 

La simple permission accordée à quelqu'un 
de faire quelque chose ne crée point d'obliga- 
tion h sa charge. 

I^es eaux d'un établissement, une fois déver- 
sées dans les canaux 'publies, deviennent la pro- 
pHété de la ville, qui seule a le droit d'en dis- 
poser. (Liège, 25 déc. i863.) 260 

Gar&ièkbs. — Voy. Expropriation pour 
utilité publique. 

GAvaii SH ]ÊTJLT. — Voy. Jugement. 

Gjlutxoh. — Voy. Usufruit. 

Caution jvdxcatvm solvx. — Etranger, 

— Appel {instance d'). — La jonction de cause 
de demandes rcconvcntionralles, ni la circon- 
stance que rétranger aurait été déclaré créancier 
par Jes premiers juges, ne peuvent dispenser 
l'étranger de fournir une nouvelle caution en 
appel, où il réparait comme demandeur primitif 
et principal. (Liège, 28 janvier 186^.) 2U 

GssaiOH. •— 1 . Cédant el cessionnaires. — Sti- 
pulations, —Exécution.— Créanciers,— Qua- 
lité. — Fin de non-recevoir. — Jnadmissibilité^ 

— Garantie, — Faillite, — Hypothèque. — 
Eviction^— Effet. — Cession.— Signification.--- 
Tiers. -*- Saisies-arrêts. -^Faillite.— intérêts.— 
Obligation personnelle. — Le cédant et les 
cessionnaires ont respectivement qualité pour 
débatire entre eux leurs stipulations et Teiéeu- 
tion à donner à celles-ci, sans qu'il soit néces- 
saire de mettre en cause des créanciers du cé- 
dant qui auraient intérêt à contester l'étendue 
que l'on veut attribuer aux actes de cession. 

Dans le cas de garantie de la solvabilité, la 
faillite constitue, de même que la disparition de 
l'hypothèque en rang utile, une éviction par- 
tielle qui donne ouverture à l'eblfgatiofl per- 
sonnelle contractée par le cédant. 

Le défaut de signification d'une cession ne 
peut être invoqué que par tes tiers Intéressés. 
Les effets d'une cession ne penvent s'étendre 



aux droits des tiers qui, non en cause, ont in- 
terposé des saisies-arrêts. 

Les intérêts cessent par la faillite, mais non 
vis-à-vis du cédant qui s*cn est charge à titre 
de garantie. (Liège, U février 1864.) 165 

— 2. Créance hypothécaire. — Mention en 
marge de l'inscription hypothécaire. — Tiers, 

— Transport. — Signification au débiteur. — 
L'article 5 de la loi sur les hypothèques, qui 
dispose que « la cession d*une créance hypothé- 
caire inscrite ne peut être opposée aux tiers, 
que du jour où il aura été fait mention de cette 
cession en marge de l'inscription, » ne déroge 
pas, en ce qui concerne les créances hypothé- 
caires, k fart. 1690 du code civil, qui exige la 
signification du transport au débiteur. Les 
droits acquis aux tiers, avant la signification, 
doivent être respectés. (Gand, 27 novembre 
1863.) ,311 

Chakbonnaos. — Trentième denier. — 
(Brux.,4juinl859.) 207 

Chasss. ~ 1. Jrme {valetir), — Confisca- 
tion. — Emprisonnement subsidiaire. — L'em- 
prisonnement subsidiaire n'est pas applicable à 
la valeur de l'arme confisquée, et non repré- 
sentée. (Liège, 15 juin 1864.) 395 

— 2. Bail de chasse. — Transcription {défaut 
de). — Tiers. — Les baux de chasse de plus de 
neuf ans ayant une date anlërieure à la mise en 
vigueur de la loi du 16 déc. 1851 sont-ils soumis 
à la transcription en vertu de l'art. 1*' de cette 
loi? 

Le défaut de transcription ne peut être invo- 
qué par les tiers que pour sauvegarder un droit 
auquel l'acte non transcrit tendrait à porter pré- 
judice. (Gand, 15 fév. 1860.) 258 

— 3. Corbeaux. — Récoltes. — Ptéjudice. — 
N'est pas punissable, le fait de protéger avec 
fusil une terre eusemencée à laquelle des cor* 
beaux portent préjudice. (Liège, 6 janvier 
1864.) 185 

— > 4. Locataire. — Bail. — Acte sous seing 
privé. — Prévenu. — Tiers, — Date certaine. 

— Le locataire d'un droit de chasse a qualité 
pour poursuivre ceux qui ont commis, à son 
préjudice, un délit de chasse, alors même que 
son titre serait sous seing privé et n'aurait pas 
eu date certaine à Tépoque du délit, à ne con- 
sulter que les règles du droit commun. 11 suffit 
que Tesistence de l'acte antérieurement au délit 
ne puisse être mise en doute en présence des 
documents du procès. Le prévenu, qui ne se 
prévaut d'aucun droit à lui particulier, soutien- 
drait en vain qu'il doit être considéré comme 
tiers et que l'acte n'ayant été enregistré qu'après 
le £iit de la contravention, il ne peut lui être 
oppœé. (Brux., 5 déc. 1863.) 21 

— 5. Mouettes. — Port alarmes, — Les 
mouettes de mer {meeuvoen en flamand) ne sont 
pas du gibier dans le sensdes lois sur la chasse; 
et ceiui qui tire sur des mouettes, le long de la 
plega de la mer, ne commet pas un t'ait de 
ehasse. 

Partant, il est permis de sa livrer à cette 
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rh«sse sans permis de port d'armes. (Gand, 
21 mars 1864.) 420 

— 6. Permis de port d'armes. — (Gand, 
14 déc. 1863.) 183 

— 7. Plainte tardive. — L'action civile, en 
matière de chasse, est non recevable si la plainte 
ou la déclaration de se porter partie civile 
n'est intervenue qu'après le mois écoulé à partir 
du délit. (Liège, 10 mars 1899 ) 85 

— 8. Prescription. — Réquisitoire. — Le 
réquisitoire du procureur général requérant 
tout huissier d'assigner rappelant, est un acte 
d'instruction qui interrompt le cours de la 
prescription. (Gand, 15 fév. 18€0>) 2o8 

— 9. Temps prohibé. — Neige. — Piste. — ■ 
Gibier. — ^'*est pas coupable de dél.t de chasse 
en lemps prohibé, celui qui a été trouvé chas- 
sant sur un terrain qui n'était pas assez couvert 
de ne.ge pour pouvoir suivre le gibier h la piste. 
iLiége, 2 i'év. 1860.) 85 

Chemins se peu. — Voy. Compétence cor- 
rectionnelle. 

Chemins txcinaux. — /domaine communal, 
— Propriété (présomption de). — Imprescrip- 
tibilité. — Sol (propriété du), — Droit ancien. 
— - Commune d'Howard ries, — En France, 
d'après le droit coulumier. les grands chemins 
et rivières navigables étaient, à défaut de cou- 
tume locale, rôpniés appartenir au roi, et les 
rivières et chemins aux seigneurs des terres. 

Ce principe était admis par les chartes du 
Uainaut et par la législation du pays soumis & 
la juridiction du parlement de Flandre à Douai. 
Par suite des lois qui ont aboli les 
droits féodaux, les grands chemins sont rentrés 
dans le domaine public, et les chemins vicinaux 
inféodés ont été compris dans le domaine com- 
munal. 

Les anciens chemins vicinaux inféodés dans 
le Hainaut, la châtellenic de Lille et le Tour- 
naisis, sont, sous la législation en vigueur, des 
dépendances du domaine public communal. 

il y a présomption légale que le chemin de 
Guignies à Planard, sous Howardries, dans le 
Hainaut« n'est point une servitude vicinale de 
passage, mais une dépendance du domaine public 
communal, même quant au sol du chemin. 

La loi du lU avril 1841 n'a pas tranché la 
question de la propriété des chemins vicinaux. 

Les riverains ne peuvent acquérir, par la 
prescription, la propriété du sol d'un chemin 
public, tant qu'il conserve cette destination. 
(Brux.,16janv.l864.) 576 

Chose jugée. — Voy. Jugement; Requête 
civile ; Substitution ; Vente. 

CHoaE jugée au ckiminel. — 1. Action 
civile, — Acquittement par le Jury. — légitime 
défense. — Indemnité. — Alternative. — L'ar- 
rêt qui a acquitté un individu d'une accusation 
d'humicide volontaire sur la déclaration du jury 
que raccu6é n'était pas coupable du fait mis a 
sa charge, ne fait pas obstacle à l'admission 
d'une demande en dommages-intérêts formée 
contre lui en raison des faits qui avaient servi 
de base à la poursuite criminelle, mais qui ne 



sont plus envisagés que comme constituant un 
quasi-délit dans le sens des art. 1382 et suiv. 
du code civil. 

Cet acquittement prononcé en présence d'an 
système unique de défense, tendant à affranchir 
Taccusc de toute responsabilité, n'implique pas 
nécessairement que, dans la pensée du jury, 
son verdfct doive être attribué à la légitimité 
de l'acte incriminé. 

Le juge a pu allouer, à titre de dommages- 
intérêts, une somme fixe, si mieux n'aimait le 
défendeur payer une rente viagère équivalente 
et garantie par hypothèque. (Brux., 10 mei 
1864.) 418 

— 2. Partie civile, — Action publique, — 
Le jugement commercial qui déclare le deman- 
deur non recevable, ni fondé dans son action 
en payement du prix de vente et livraison de 
marchandises, sur le fondement qu'il n'a pas 
fourni ia preuve, à lui imposée, que la personne 
à qui ces marchandises ont été livrées avait agi, 
soit comme ma'ndataire, soit sur les ordres du 
défendeur, n'a pas l'autorité de la chose jugée 
devant la juridiction correctionnelle, ni contre 
cette personne, ni en faveur du défendeur, 
poursuivis tous les deux du chef d'e.'^croquerie 
pour, en faisant usage de fausses qualités ou en 
employant des manœuvres frauduleuses, s'être 
fait remettre lesdites marchandises au préju- 
dice dudit demandeur, et avoir ainsi escroqué 
une partie de la fortune de ce dernier. — Ce 
jugement peut bien être opposé à ce demandeur, 
se constituant partie civile dans l'instance cor- 
rectionnelle et concluant, comme il l'avait fait 
devant le tribunal qui Ta rendu, au payement 
du prix de ces marcnandises, à titre de répara- 
tion du délit commis à son préjudice, mais ne 
peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action 
publique appartenant au ministère public. 
(Gand, 27 mai 1862.) U 

CiM£Ti±iiE ABANDONNÉ. — Voy. Tempic. 

CiMETi±KEs. — Concessions de terrains 
pour sépultures. — Prix (droit au). — Que les 
communes soient ou qu'elles ne soient pas pro- 
priétaires du sol affecté à leurs cimetières, c'est 
a elles seules et non aux fabriques d'église que 
revient le prix des concessions de terrains qui y 
sont accordées pour établir des sépultures. 
(Brux., ch réunies, 27 juillet 1864. ) 568 

Citation en matière correction- 
nelle. •— Arrêt par défaut, — Signification. 
Nulliléi — Les formalités substantielles pres- 
crites par les art. 61 et suiv. du code de procé- 
dure civile doivent être observées dans les ex- 
ploits en matière répressive. 

De ce nombre sont celles relatives à ia re- 
mise du double de l'exploit. 

£n conséquence, est nul l'acte de notification 
d'un arrêt par défaut, rendu sur appel correc- 
tionnel, constatant que l'huissier, n'ayant trouvé 
personne au domicile de la partie, a remis di- 
rectement le double au bourgmestre, sans l'avoir 
présenté au voisin. 

Pareille notification n'a pu faire courir le 
délai de cinq jours pour for'raer opposition. 
(Gand,3janv. 1860.) 267 
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Crabbllb. — Voy. Propriété. 

Clauib gobkminjltoikb. — Voy. Pénalité. 

CiAVSB fénjllb. — Voy. Testament. 

.Glausb iLÉsoLUTOinB. — Voy. Bail. 

GoLLéos. — Voy. Etablissement d'instruc- 
tion. 

GoMMANDsatBHT. ~ «faille des biens hypo- 
théqués, — Opposition. — Payement par un 
tiers. — Validité. — libération. — Est va- 
lide, le payement d*une obligation opéré par un 
tiers, et il importe peu que celui-ci ait agi, ou 
non, en l'acquit et au nom du débiteur. 

Par suite, sont frappés de nullité les comman- 
dement et saisie qui s*cn sont ensuiTis. (Liège, 
SB6 déc. 1863.) 249 

CoamissioN (dkcxit db). — Voy. Intérêts. 

GoMBtissiomrjLX&B. — Fente en Bourse. — 
MuUes de pétrole. — QualificatiorC arbitraire. 
— Responsabilité. — Etendue. — Le commis- 
sionnaire qui, étant chargé en Bourse de vendre 
des huiles de pétrole, les débite sous une qua- 
lification arbitraire, est responsable du préjudice 
qu*il cause. 

Mais les dommages-intérêts par lui dus se 
résument en la différence de prix entre le cours 
au jour de la vente, et celui du jour où le com- 
mettant a été informé du refus de Tacbeteur 
basé sur la qualification erronée. 

Le commettant ne peut demander la revente 
publique des builes pour compte du commis- 
sionnaire, ni la refusion par celui-ci de la 
diminution de leur valeur pendant le cours du 
procès. (Brux., i6 mars 1863.) 316 

Commuhjluté. — i. Mari (pouvoir). — 
Aliénation. — Emprunt. — Femme. — action. 
Simulation. — Acte conservatoire. — Sépa- 
ration. — La femme commune en biens n*a 
titre ni qualité, durant la communauté, pour 
attaquer les actes y relatifs faits par son mari. 

Ainsi elle alléguerait en vain qu*un acte 
d'emprunt, fait par son époux et en extinction 
partielle- duquel il a consenti au préteur vente 
d'un immeuble acquis en communauté, est nul 
comme Pacte qui la suivi, Tun et l'autre étant 
le fruit de la simulation et posés en fraude de 
ses droits. L'opposition faite à la mise en vente 
de rimmeuble opérée par Tacquéreur ne pourrait 
sejustifierparcelaquclafemmeauraitinlentéune 
action en séparation de corps contre son mari, 
sll n'a été donné aucune suite à cette demande 
introduite depuis plusieurs années. (Brux , 
25 juillet 1864.) i23 

— 2. Reddition de compte. — Fruits perçus. 
— Recel et réticence doleuse. — Circonstances. — 
Valeurs mobilières. — Evaluation insuffisante 
en bloc. — Compensations et reconventions. — 
Les fruits , perçus après la dissolution de la 
communauté et non renseignés dans le compte, 
ne rendent pas applicable la peine du recel 
prévue par l'art. 1477 du code civil. 

Ne constitue pas nécessairement une réti- 
cence doieuse, ube évaluation insuffisante des 
valeurs mobilières donnée en bloc. 

PASic, 1864. — V PAariB. 



La possession des biens de la eommonauté, 
même du consentement des intéressés, ne dis- 
pense pas d'en rendre compte. 

Les compensations et reconventions, dirigées 
particulièrement contre des héritiers, doivent 
faire l'objet de débats spéciaux et ne peuvent 
devenir un obstacle à la reddition du compte de 
la communauté. (Liège, 14 août 1863.) 203 

— 3. Reprises. — Créance. — Donation 
mobilière. — Prélèvement. — Récompenses, — 
A mende. — Usure. — Honoraires. — Reprises.-^ 
Déchéance. -— Inventaire {omission d). — IjCs 
reprises à exercer par les époux ou leurs béni- 
tiers à raison de leurs propres aliénés sans rem- 
ploi, constituent de véritables créances, consis- 
tant dans une somme d*argent à prélever sur la 
masse commune. 

La donation de tous les biens meubles, faite 
au survivant par le contrat de mariage, n'est 
qu*éventuclle et ne peut s'entendre que des 
biens meubles après déduction des dettes et 
«près le payement de ce que chaque époux ou 
leurs héritiers ont & prélever comme créanciers 
de la communauté. 

Pareille donation ne constitue pas une déro- 
gation à la règle de l'art. 1471, qui forme le 
droit commun, applicable toutes les fois qu'il 
n'y a pas été dérogé. 

Il est dû récompense & la communauté de 
l'import des sommes qui en ont été distraites 
pour le payement de l'amende et des frais aux- 
quels le mari a été condamné pendant le ma- 
riage, pour délit d'usure, et il suffit, à cet effet, 
d'un ou plusieurs prêts usuraires postérieurs 
au mariage. 

Il n'est pas dû de récompense du chef des 
honoraires payés à l'avocat avec les deniers de 
la communauté, à l'occasion de ce délit d'usure, 
la dépense qui a été faite dans l'intérêt de* la 
défense du mari devant rester commune. 

L'exercice des reprises de la femme survi- 
vante n'est pas subordonné à l'obligation de 
faire inventaire. (Brux., 12 janv. 1859.) 34 

» GomtvHJLirTÉ DiBsovTB. — (Brux , 9 mars 
1863.) 432 

CoacFBHtJLTXON. — \^réanee prescrite. — 
Celui qui est poursuivi en payement d'une 
dette peut opposer en compensation une créance 
prescrite, si la prescription n'était pas accom- 

r lie quand la dette était payable. (Brux., 21 mat 
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GbacFÉTENGB CXTXLB. -— 1. Navigation. — 
Déchargement (quai de). — Escaut. — Fleuve. 
— Bateaux. — Emplacement. — Pouvoir judi- 
ciaire. — Un différend entre marchands, au 
sujet de l'emplacement que leurs bateaux doi- 
vent occuper sur le quai d'un fleuve, est exclu- 
sivement de la compétence des tribunaux civils. 

L'administration chargée de la police de la 
navigation n'a à s'occuper du placement des 
bateaux le long des quais de déchargement 
qu'au point de vue de rmiérêt général et de la 
liberté de la navigation du fleuve. Elle n'a pas 
à s'immiscer dans les questions d'intérêt privé 
qui peuvent s'élever & ce sujet entre des parti- 
culiers. (Brux., 14 déc. 1863.) 20K 
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•^% Société m parUeipation.— Contestation 
commerciale — Prorogation de juridiction. — 
Défendes au fond. — Réserves. — Conclusions, 

— Déclaration d'incompétence. — Effet. — 
Déchéance. — N'est pas absolue, rincnnipétence 
des tribunaux civils pour connatire d*une con- 
testation commerciale, même entre associés en 
participation. 

Cette incompétence peut être couverte par des 
défenses au fond ou prorogée par le luit des 
parties. 

Sont inopérantes, les réserves qui sont in- 
compatibles avec le contenu des actes posés. 

En se bornant même à demander une décla- 
ration de compétence, la partie ne peut encou- 
rir la déi'béance prévue par l*art. 169 du code 
de proc. civ. 

La déclaration de compétence tombe sur tons 
les points du litige. (Liège, 23 fév. 1864 ) S46 

— Voy. Brevet d'invention; Bureau de bien- 
faisance ; Calomnies verbales et écrites; Etablis- 
sement d^instruclion publique: Impôts et con- 
tributions ; JUuresnet^ Polder; Référé; Rivière j 
Société commerciale. 

COMVÉTENCS COMMB&CIALS. — 1 . Juteur. 

— Traducteur, — Tribunal de commerce. — 
Demande reconventionnelle. — L*aulpur qui 
traite avec un éditeur sur Tune de ses produc- 
tions n'est pas justiciable des tribunaux coosu- 
Jaires. 

Les tribunaux de commerce ne peuvent con- 
naître reconventionnellement d*iine demande 
non commerciale. (Brux., 5 fév. 186i.) 520 

— 2. Défense. — Action principale. — C'est 
la nature seule de faction principale, sans égard 
pour celle de la défense, qui détermine la com- 
pétence du juge. Ainsi le tribunal de commerce, 
compétent pour connatire de Tactioii intentée 
par un noncummerçaut contre un cx)mniercant 
pour argent prêté, ne cesse pas de l'être, bien 
que le défendeur soutienne que l'argent par lui 
reçu n<rra point été à titre de prêt, mais à titre 
d'acompte sur la somme que le demandeur de* 
▼ait lui-même au défendeur. (Gand, 20 juin 
i863.) 222 

— 3. Marché. — Contestation. — Lieu du 
payement. — Matière commerciale. — L'arti- 
cle i20, ^ 3, du code de procédure civile permet 
d'assignrr, en matière commerciale, devant le 
tribunal du lieu où le payement doit être effec- 
tué, sans distinguer si ce lieu a été expressément 
indiqué lors de la convention ou si les parties 
se sont, h cet égard, référées aux dispositions de 
la loi; et ce tribunal est compétent non-seule- 
ment pour connaître de faction en payement, 
mais aussi de toute autre contestation pouvant 
surgir entre parties au sujet de la con\ention. 

Spécialement, le tribunal du Heu de payement 
est compétent pour connaître d'une contestation 
dans laquelle une partie dénie la convention, 
telle qu'elle a été. alléguée, en prétendant qu'il 
n'a pas été cédé un marché conclu avec un tiers, 
mais qu'il a été vendu une quantité déterminée 
de sacs de- froment livrables è une époque fiiée 
et payable à terme; (Liège, ii juillet 18(>3.) i96 

— i. Négoce. -~ Fille de famille {interven- 



tion). — La fille qui liabiteavee ses parents uiie 
maison, louée par son père et où s'exerce le né- 
goce, ne peut être considérée comme exerçant 
ce commerce pour son compte personnel, lors- 
qu'elle s'est bornée à signer pour reçu sur les 
livres de factage et à détailler les manhandises. 
Par suite, la juridiction commerciale est in- 
compétente. (Liège. 25 juin i86i.) 581 

— 5. Prêt d'argent. — J-compte. — L'em- 
prunt contracté, même verbalement, par un 
commerçant, doit être censé, faute de preufe 
contraire, fait pour son commerce, et partant 
Taction en restitution de l'argent ainsi prêté, 
même par le non-commerçant, doit être intentée 
devant la juridiction consulaire. (Gaod, 20 juin 
1863.) 222 

— 6. Transaction. — Un arrangement, inter- 
venu sous forme de transaction et relatif à une 
dette commerciale, ne cesse pas d'être commer- 
cial, et le juge consulaire peut en connatire. 
(Brux , 13 mai 1863.) 22 

COMVÉTENCX: COR&SCTIONirXSLUB. — 1. Dé- 
lit de chasse. — Garde champêtre et forestier. 
— Fonctions. — Est censé dans l'exercice de ses 
fonctions, le garde champêtre et forestier au- 
quel on impute un délit de chasse commis sur 
le territoire à raison duquel il a été assermenté. 

Par suite, la cour, T* ihambre, est compé- 
tente. (Liège, 6 janv. 1864.) 18S 

— 2. Chemins de fer. — Foirie. — Contror 
vetUions. — Les chemins de fer sont des voies 
de grande cominunication,.et les infractions aux 
lois et règlemenis de police qui les concernent 
sont des contraventions eo matière d<i grande 
voirie. 

Les contraventions an cette matière ne sont de 
la compétence du tribunal de simple police que 

Kour autant qu'il ne s'agisse pas de faits passi- 
les des peines comminées par les art. 6 <*i 7 de 
la loi du 15 avril 1S43. (Brux., i déc. 1863.) 15 

— Voy. Chemins de fer ; Partie civile; Vol. 

GoKVTABLB jldministaatit. — Voj. For- 
faiture. 

GoK^TJLBiB »vBuc. — Voy. Forfaiture. 

Compte. — 1. Jpprohation. — Solde. ^ 
Effets. — La partie qui a approuvé et soldé des 
comptes ne peut revenir contre son fait, sauf 
toutefois à avoir égard, pour la fixation du mon- 
tant de la commission, aui bénéGces ou avanta- 
ges particuliers qui ont pu exister. vLiége. 16 jan- 
vier 1864.) 248 

— 2. Jugement définitif, — Appel. — Est dé* 
Gnilif, un jugement qui, alors que les conclu- 
sions d une partie ont pour but des demandes 
délinitives, lui ordonne de rendre compte et dé- 
termine le sens des conventions avenues entra 
parties. 

La partie qui a exécuté le jugement par la 
confection d'un compte et sa signiHcation i sa 
partie adverse avec avenir, est non recevableà 
en appeler, quelles que soient d'ailleurs ses ré- 
serves. (Brux., 27 avril 1864.) 521 

— 3. Liquidation. ^ Fenie.-^i Brui., 25 no- 
vembre 1861.) 432 
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eovAAjnr. — V67. Intérêts. 

Co^iFVLsotiiB. — Créancier, — Jyant 
droit. -^ Un créancier n*est point Payant iiroit 
de son débiteur, à l'effet de se faire délivrer 
copie d'un acte dans lequel son débiteur a la 
qualité de partiale moins que le créancier n*ait 
un droit spécial à la chose qui fait Tobjet de 
1 acte. (Brux., 16*nov. iSaS.) 5 

GoacFVTJLTiOH CAHOHIQVB. — Voy. Tcsta- 
meDi. 

GoNCiLiATioH (ep&bvts ds). — Jmefide. 
— La partie qui. ayant paru en conciliation, fait 
défaut le iour auquel la cause a été remise, est 
passible de Tamende que commine l'art. 56 du 
code de procédure civile. (Liège, 13 avril iSM) 

GoirGi.iniioN8 imvutBVSBt. — i. Action en 

calomnie. — Qualification Faits. — Sufk^ 

jpression, — Le défendeur à une action civile en 
calomnie ne peut demander la suppression des 
expressions calomnie et injure, dont le deman« 
deur s'est servi pour caractériser les faits dont 
il se plaint. (Brux., 19 avril 1864.) 398 

— 2. Moyen autorisé, — Suppreenion. — Dé' 
fsnse, — Collusion. ^ La demande de suppres- 
sion d*une conclusion qu*onqualiBe d'injurieuse, 
ne doit pas être accueillie, alors que, te moyen 
(la collusion) étant autorisé par la toi, il im- 
portait à la défense de le soumettre au juge. 

Il n'y a pas lieu non plus d'allouer des dom- 
mages-intérêts du chef ae remploi de ce moyen. 
(Brux , 20 fév. 1864.) 361 

— 3. Rejet, — Plaidoiries. — Jcte {de^ 
mande d'). — Une partie qui croît avoir à se 

Slaindre d'imputations dirigées contre elle dans 
I plaidoirie doit an demander le redressement 
au tribunal au moment où elles ont été émises. 
Si le juge reconnaît que les paroles dont elle 
se plaint n*ont pas excédé le:» droits de la dé- 
fense et ont été nécessitées par les b(>soinsde la 
cause, il n'y a pas lieu à en ordonner réparation. 
Rés. par le premier juge. (Brux., 19 avril 1864.) 

301 

GoNGOBftAT. — Banqueroute. — Informa- 
tion criminelle. — Clôture. — Lorsqu'une plainte 
en banqueroute a été dirigée contre un failli par 
un de ses créanciers et suivie d^une instruction, 
il y a lieu d'annuler tout concordat arrêté avant 
que l'information judiciaire fût terminée. 

Le créancier qui s*est opposé au concordat 
peut se prévaloir de celte nullité. 

Le défaut, de la part du ministère public, 
d'avoir informé le juge-commissaire de Texis- 
tencedes poursuites à charge du failli, pas plus 
|ue l'ordonnance de non-lieu intervenue depuis 
le concordat ne peuvent relever de la nullité 
encourue au moment de la formation du concor- 
dat. (Brui., 19 jaov. 1864.) 296 

— Voy. Faillite. 

Condition votbstjltivb. ^Irrigation. — 
Canal de la Campine. — Intérêt général. — Ne 
forme pas une condition poirsiaiive la réserve 
fUÎte par le gouvernement de distribuer les eaux 
d'un canal destinées à l'irrigation, d*ûprès les 
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règles que dictera Tintérét général. (Lîége. 
5 dée. 1860.) m 

Condition wdkBotvroiXB, — Voy. Donation 
entre époux; Transaction. 

CoNQu^Ts (BKOiT i^m). — Voy. Propriété 
privée. 

CoNtiTL. — Navire naufragé. — SauvHage, 

— Frais. — Remboursement. — Action dvHêt 

— Gestion d'affaires. — Jugement interlocu-^ 
toire. — L'Etat est recevable à réclamer des in- 
téressés le remboursement des dépenses faites 
par un agent consulaire pour le sauvetage d'un 
navire. 

L*action qui a ce remboursement pour objet 
est essentiellement civile. — L'intervention du 
consul aui opérations du sauvetage ne présente 
ni les éléments de la gestion d'affaires, ni les ca- 
ractères d'un acte de cominorce. 

Est interlocutoire la décision qui préjuge un 
point contesté et laisse entrevoir le sort du pro« 
ces dans le cas où le devoir qu'elle prescrit ne 
pourrait s*accomplir. (Brux., 2S juin 18(>3.) 98 

GoNTBAiNTs FJLK Go&Ft. — Exercics iUé' 
gah — Dommages-intérêts. — Un créancier qui 
met. par voie d'incarcération, à exécution une 
sentence ar|>itrale obtenue contre son débiteur 
et qui vient à être infirmée en appel comme 
ayant été rendue tout au moins prématurément, 
est passible de dommages-intérêts, le jugement 
fût il exécutoire par provision. 

La responsabilité ne doit pas seulement cou« 
vrir la perte du salaire dont Pincarcéré a été 
privé, mais encore le préjudice moral qu'il a 
essuyé et toutes autres perle» qui ont été la con- 
séquence immédiate de l'incarcération. (Brux.« 
18 avril 1864.) 321 

— 2. Pénalité militaire. ~ La loi du 21 mars 
1859 sur la contrainte par corps est applicable 
aux militaires. (Brux., 16 janv. 1864.) 184 

— Voy. Billet à ordre; Sursis. 

GoNTiuLT. — Voy. Convention; Travaux 
publics. 

Contravention. — Voy. Compétence cor- 
rectionnelle. 

GoNVSNTiON. — 1 . Inierprétation, — PiS" 
positions distinctes. — L'obligation d'interpré- 
ter les clauses d'un contrat les unes par les au- 
tres, nVmpêche point d'insérer dans un même 
acte plusieurs conventions de nature différente, 
et dont chacune est régie par les clauses et les 
régies qui lui sont propres. (Brux., 10 mars 
1864.) 192 

— 2. Interprétation. — lieu de la confection 
du contrat', lieu de son exécution. — Marchés 
de Ti%. — Chargement flottant, — Lois et usages 
de l'Angleterre. — Les conventions s'interprè- 
tent par les usages du pays où elles sont conclues 
et où elles doivent recevoir leur exécution. 

Dans la pratique du commerce anglais, lors- 
qu'il s'agit d'un chargement flottant, on ne doit 
pas expressément signifier, dans les marchés de 
ris, le mode de battage employé sur les lieux de 
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désigné par le président da tribunal ciTil, aux 
termes de Tart. 878 du code de procédure. 
(Brux., idée. 1863.) 16 

AosNT B'ArrjLULBs. — Voy. Fonctionnai rts 
publics. 

AOBKT D8 GHANOB (JlTTBXBUTXONS LIÉ- 

OJLLSS). — Voy. Faillite. 

AixÉose DE T&JLNSFOBT. •— Voy. Assu- ' 
rance maritime. 

Amshob. — Foirie. — Grâce {droit de), — 
Les amendes prononcées en matière de voirie 
sont une peine, et il appartient au roi de les 
remettre ou de les réduire en Tertu de son droit 
de grâce. 

Le caractère pénal ne leur est pas enlevé par 
cela que ces amendes sont affectées à Tentretien 
do la chaussée. 

Le commune ne pourrait donc répéter celles- 
ci à r£tat dans les drconttanecs susdites. 
(Brux., 2! juillet 1862.) 58 

Voy. Militaire. 

Anvers. — Voy. Vente. 

- Appel. — Voy. Acte d'appel; Compte; 
Demande nouvelle; Degrés de juridiction; 
Exploit d'appel; Expropriation forcée* 

Appel civil. — - Garant. — Jppel incident, 

— Hecevabilité^ — ha notification de Tappel par 
rappelant principal à son garant, avec somma- 
tion de comparaître devant la cour, contient 
implicitement un appel qui autorise le garant 
à interjeter appel incident. (Liège, 5 dcc. 
1860.) 280 

Appel ( instaitce »' ). — Voy. Provision 
de justice. 

Appel conmECTXoinrBL. -* 1. Partie civile. 

— Le droit d'appel accordé à la partie civile 
en matière correctionnelle est indépendant de 
Paction publique et peut, par suite, étr« exercé, 
alors même que le ministère publie ne se pour-' 
voit pas. (Gand, 10 mars 1863.) 119 

— 2. Présence à Vinstryction, ■— Défeme au 
fond, — necemhilit^, — Est rccevable, l'appel 
d'un jugement qui a ordonné de passer outre 
séance tenante, alors même que le prévenu 
aurait assisté à l'instruction et se serait défendu 
au fond. (Liège, 5 mars 186i.) 194 

-- Voy. Action civile; Chasse. 

Appel ingiveivt. — Intimé â intimé, — 
N'est pas valable* l'appel incident d'intimé à 
intimé. 

Celui qui s'est pourvu par appel incident, 
peut-il, s'il se trouve encore dans les délais, 

Î rendre la voie de l'appel principal? (Brux., 
9 juillet 1863.) U5 

— Voy. Appel civil 5 Autorisation d'ester en 
justice. 

Arme Fmoaxste. -* Fuiil. ^ Un fusil è 
démonter dit etfvyttr est une arme prohibée. 
(Brui.,l«}anv.48W.) iU 



AmtÉT PJLR BérAuv. — Voy. Citation en 
matière correctionnelle. 

Akt bb ovtoïK. — Voy. Droguiste. 

ASGSBSAiiT. — Voy. Testament. 

Assignation. — Voy. Ajournement; Cita- 
tion. 

Assurance maritibie. — J varies, — 
jilléget de transport, — Magasin flottant. — 
Usage local. — L'assurance qui commence dès 
que la marchandise assurée est chargée sur des 
allèges destinées à la transporter à bord du 
navire en charge, ne couvre point les risques de 
la marchandise déposée dans des allèges en at- 
tendant l'arrivée du navire, et ce lors même 
qu'il serait d'u.sage de placer ainsi les marchan- 
dises dans des allèges pour prendre rang au 
chargement des navires. (Bruxelles, Si mai 
1864.) ' Sî« 

AssuB anges tebkestbeb. — Expertise. 
— Mandat accepté. ^ Befus rf# signer, — 
Désaccord, — Procès-terhal. — Nullité, — 
Tiers expert, — Nomination. — Empêchement. 
«^ Lorsqu*ttn eipert a accepté le mandat qui 
lui était déféré et a procédé aux véri^tions 
qui lui étaient confiées, il y a lieu, s'il a parti- 
cipé à toutes les opérations essentielles de 
l'expertise, de considérer celle-ci comme faite 
contradictoirement et l'œuvre collective des 
experts. 

Dans ct% circonstances, son refus de signer 
ne saurait invalider l'opération à laquelle il a 
concouru, mais il y a lieu de considérer ce re- 
fus comme équivalent à un désaccord et de 
procéder, aux termes dos conventions, à Tad- 
jonction d'un tiers expert. 

Bien qu'une police d'assurance porte que, 
lorsqu'il y a désaccord entre les experts, chacun 
des experts est obligé à donner son avis séparé^ 
ment, mais sur le même procès-verbal, à peioe 
de nullité, il faut dans l'application entendre 
cette clause de bonne foi, et décider qu'il y est 
satisfait si lavis de l'expert est annexé au 
procès-verbal. 

Lorsqu'il est dit dans une police d'assurance 
que le tiers expert, à nommer, le cas échéant, 
le sera par le président du tribunal de com- 
merce, et, à son défaut, par le président du 
tribunal civil, la requête à fin de désignation 
présentée à ce dernier magistrat, doit feire ad- 
mettre Tempêchement du premier. (Brux., 
7 mai 1864.) 590 

Autextr. — Voy. Compétence commerciale ; 
Images; Imprimeur; Presse. 

Autorisation d'ester en justiçb. -^ 
Fabrique d'église. — Appel incident. — Bu- 
reau des marguilliers'- Trésorier,^ Mandat. 
^ Une fabrique d'église, aul^sée sui fins 
d'ester en justice, peut interjeter appel ineident 
relativement aux points compris dm» TacU 
d'sutorisatioo. 

L'appel au nom d'uns fabriqua M v^AM^ 
ment tntsrjsié, pdvrsinUf et diltceMe dsimir* 
guillisif. 



DE8 HàTIfiRES. 



445 



DêM nntetttMBient des •cUods iu nom de U 
fabrique^ ie trésorier n'est aae le uuindatalre 
du conseil. (Liège, B déc. im.) 280 

•«*' Voy. Appel incideni. 

AVTO&ITÉ JLBMINItTaJLTIVB. — Voj. CORl- 

féleoce; Etablissements insalubres; Polders; 
ouToirs publics. 

Atawaobs BMTiiB Bvovx.— Voy.Dîvorcc; 
InterdictîoD. 

Atjlkies. — Voy. Assurance maritime. 

Atsv. — i . Preuve. — Indivisibilité. — Com- 
pensation, — * L'aveu judiciaire, fait en ter- 
mes clairs et précis, et nullement obscurs ni 
ambigus, n'a besoin ni d'interprétation, ni 
d'explication. — Il fait pleine foi contre celui 

2ui l'a fait. — Le juge ne peut altérer ni modi- 
er une déclaration qu'a faite en justice une 
partie, devant lui et sous sa surveillance. 

Pour que l'aveu que fait en justice une partie 
ne puisse être divisé contre elle, il faut que les 
faits constitutifs de l'aveu soient connexes, et ne 
soient pas indépendants ni distincts l'un de 
l'autre. 

Les faits modificatifs de Taveu, s*ils sont 
déniés par la partie adverse et dénués de tout 
adminicule de preuve, ne peuvent se compenser 
avec la dette avouée, surtout si la preuve ne peut 
s'en faire que devant le juge civil, Undis qu'on 
so trouve devant un juge commercial. (Gand, 
20 juin i 863.) 222 

-r- 2. Testament, — Exception du droit d'un 
tiers, — Le fait que l'héritier aurait affirmé au 
débiteur être sans droit à cette créance, et ce en 
vue d'obtenir une transaction favorable sur 
d'autres intérêts qui les divisaient, ne peut 
constituer un aveu judiciaire dans le sens de ce 
mot, ni parlant faire obstacle à L'exercice de 
l'action. (Brux., 25 déc. i861.) 396 

AvoGJLT. — Saisie-arrêt, — honoraires. — 
Traitement, — Etat belge, — L'abonaement fixe 
alloué par une administration publique à son 
avocat en titre, comme honoraire, constitue un 
traitement, dont la quotité saisissable est limi- 
tée par la loi du 21 ventôse an ix. 

Pareille allocation n*a rien d'incompatible avec 
le décret de i8i0; et, dans tous tes cas, cette 
dérogation a été sanctionnée par les lois subsé- 
quentes des budgets de l'Etat. (Liège, i2 août 
1858.) 155 

Arovt, — honoraires, — Taxe, — Soli- 
darité. — Offres réelles. — Le refus par un 
avoué de poser un acte de son ministère ne 
saurait autoriser le client à refuser le payement 
des honoraires promérités jusque-là. 

L'avoué qui réclame des honoraires contre 
son client n'est pas astreint à faire taxer au préa- 
lable son état avant toute assignation. 

Le juge saisi d'une demande do cette espèce 
est compétent pour statuer sur le mérite des 
bonorairea réclamés. 

Si l'art. 1258, n** 3, du code civil permet de 
parfairf la «oibom offerte, cette toléraoca de la 
lai i'«st relative qu'à la aorome ofierte poar les 



frais et ooo à celle qui constitue la eréance prin- 
cipale. 

L'avoué a action solidaire en payement de ses 
frais et honoraires contre tous ceux qu'il a 
représentés dans l'instance commune. (Brux., 
30 juillet 1862.) i34 

— Voy. Frais. 

Atant came. — Voy. Gompalsoire; Créan- 
cier. ^ 
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Bail. — 1. Moulin, — Maison »t terres, — 
Preneur, — Stipulations» •— Béparations loca* 
tives et grosses réparations, — Vice de con- 
struction non apparent. — Etat des lieux. — 
Bailleur. — Besponsabilité. — Résolution . — 
Indemnité. — Termes échus. — Intérêts. — N'est 
pas tenu d'un vice de construction, non apparent 
et non décçit dans l'état des lieux d'un moulin, 
ie preneur qui a prisa sa charge non-seulement 
les réparations locativcs, mais encore les grosses 
réparations. 

Cette obligation ne peut d'ailleurs s'étendre 
à un vice caché de la chose louée et qui en em- 
pêcherait l'usage. 

Toutefois, lorsque le bail comprend la jouis- 
sance d'un moulin, et en outre celle d'une habi- 
tation et de terres, le défaut de réparation par 
le bailleur donne lieu à une indemnité, et non 
à la résolution. 

Les intérêts du montant des fermages échus 
ne courent pas de plein droit. (Liège, 19 mars 
1864.) 272 

— 2. Réparations. — Dissentiment. — Lors- 
que les parties sont verbalement d'accord sur la 
maison, le loyer et le point de départ de la loca- 
tion et Qu'il y a eu remise des clefs, il y a bail 
conclu, bien qu'un dissentiment se soit élevé 
entre elles au sujet des réparations. (Brux.,17dé- 
cembre 1865.) 188 

— 3. Réparations. — État des lieux. — 
Preuve, — En l'absence d'un état des lieux, un 
locataire est admissible à prouver par témoins, 
qu'au moment de son entrée en jouissance, les 
bâtiments loués étaient dans un état complet de 
délabrement, qu'ils n'avaient plus, depuis nom- 
bre d'années, subi aucune réparation, etc., et à 
décliner ainsi une demande ae dommages for- 
mée par le bailleur et fondée sur le mauvais état 
des lieux. 

La circonstance que, d'après le bail, il devait 
être fait un état des lieux, état qui n*a point été 
dressé, ne saurait avoir pour conséquence de 
faire rejeter cette preuve. (Brux., 8 juin 1863.) 

2C0 

— 4. Résiliation consentie, — Privilège, — 
Renonciation, — Le consentement du bailleur 
à la résiliation du bail n'emporte point renon- 
ciation à son privilège sur les meubles qui gar- 
nissent la maison louée. (Brux., 11 avril 1864.) 

365 

•^ 5. Résolution. — Prix. — Payement {lieu 

4ê).^Cmi%u donieile du prenewr que U paye* 
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DivoKca. — 1. Juge rapporter. — Enqué» 
U$. — Injurié graves, — leitrei. — Aucune 
disposition, en uiaiière de divorre, n^exig^e que 
les juges qui reçoivent une enquête soient les 
Oléines que ceux qui Pont ordonnée ; le tribunal 
peut être autrement composé. 

Ceci s'applique particuhèrelfient au juge com- 
mis pour faire rapport, aux termes de Tart. S45 
du code civil; sa mission de rapporteur a cessé 
par le jugement qui a admis la preuve des faits 
articulés conformément à Part. 24/7 du même 
code \ il peut désormais rester étranger à la pro- 
cédure. 

Des lettres écrites par une femme à son mari, 
dans lesquelles elle lui impute des relations adul- 
tères et le représente comme un mauvais père et 
un mauvais mari, constituent des injures graves 
de nature à justifier une action en divorce; il en 
est surtout ainsi lorsque dans la procédure eo 
divorce la femme a demandé à établir les faits 
allégués dans les lettres et qu'elle n*a nu en rap- 
porter la preuve. (Liège, S7 janv. i8bi.) 589 

— 2 Procédure. — - Jppel (instance d*]. — 
Comparution en personne. — ffuis clos. — JITn- 
qméte. — Témoins. — BenoncieUion. — Ordre 
puttlie. — En matière de divorce, la comparu- 
tion du demandeur en personne n>8t exigée que 
pour les actes de la procédure devant le tribunal 
de première instance. 

Le huis clos ne doit être ordonné que pour 
Texposé de la demande et les enquêtes. 

En conséquence la procédure sur un. incident 
soulevé dans le cours des enquêtes, et le juge- 
ment qui statue sur ce point doivent avoir lieu 
publiquement. 

Il est loisible à Tépoux qui a produit des té- 
moins de renoncer à leur audition. (Liège, 25 no- 
vembre 1863.) 47 

— 3. Séparation de corps, — Avantages, — 
Révocation, — Ne perd pas ses avantages nup- 
tiaux répoux demandeur en séparation de corps 
qui, après trois années, laisse prononcer contre 
lui le divorce i la requête du défendeur origi- 
naire. (Brux., 19 avril 1864.) 501 

DoMAiHS FVBLXG. — Voy. Cfacmins vici- 
Dau3^ Polders; Rues; Scborres; Temple. 

DoBKXczi.8 (caukjsavNLmv).'' Exploit d'aS' 
signation. — Nullité. — Tous les exploit* d'as* 
signation autres que ceux signifiés à personne, 
doivent être faits à domicile. Ce.st donc au de- 
mandeur i bien s'assurer, au préalable, du do- 
micile de Tassigné, et, en cas de changement de 
domicile, de s'enquérir avec soin des circonstan- 
ces, relatives à ce changement, surtout alors qu'il 
n'existe pas de déclarations faites aux municipa- 
lités désignées par la loi. (Brux., 28 mai 1861 .) 42 

DoMicAOES-iirTÉKÉTt. — 1. Ca%tses. — 
Réparation. — Celui contre qui l'on demande la 
réparation d'un dommage résultant de ses tra- 
vaux, ne saurait prétendre restreindre son obli- 
gationà cet égard, sous prétexte que des travaux 
exécutés par le demandeur onucontribué i ce 
domriiage, lorsque celui ci ne se fût pas produit 
sans le fait posé par le défendeur. (Liège, 8 déc. 
1860.) 280 



— 2. Cause temporaire, — indemnité, — 
Fixation {point de départ). — Il n'y a pas lieu 
d'accorder une indemnité en capital à raison de 
dommages doqt la cause n'est pas perpétuelle. 

L'indemnité doit êire allouée i partir de Té- 
poque du fait dommageable, et non de l'exploit 
en conciliation seulement. (Liège, 11 novembre 
1863.) 47 

— Voy« Contrainte par corps; Dépens; Ho- 
micide; Presse; Responsabilité; Sursis; Uni- 
versité; Vente commerciale. 

DoH. — Voy. Rapport è succession. 

DoHJLTxov. — Voy. Société anonyme. 

DoHATXcv Asmvhàs, — Voy. Vente. 

Donation déouisAb. -^ PortioïC disponi- 
ble. — jtUénation à fonds perdu. — Rapport à 
succession. — Etat estimatif . — Les successibles 

Jjui ont consenti è raliénaiion h fonds perdu, 
site à leurs cosuccessibles, ne sont plus receva- 
blesi prétendre que cette aliénation n'est qu'une 
donation déguisée. 

En conséquence, ils ne peuvent pas en deman- 
der le rapport, ni prétendre qu'elle est nulle, 
faute de l'état estimatif dont il est question i 
l'art. 948 du code civil. (Brux., 10 mars 1864^ 

— Voy. Rapport.' 

Donation bntab Aroux. — i. Révocation, 

— Condition résolutoire, — La clause d'un con- 
trat de mariage ponant que la donation faite par 
la femme au mari, en cas de survie de ce der- 
nier, viendra à cesser et sera regardée comme 
non avenue dans le cas où lé futur viendrait à 
abandonner la maison de la future épouse pour 
quelque cause que ce soit, prévue ou imprévue, 
ou à demander le divorce ou la sé|iaration de 
corps, est licite et doit recevoir son exécution 
lorsque, par sa conduite etsa faute, le mari a ré- 
duit sa femme à poursuivre la séparation de 
corps et que par suite il a été obligé d abandon- 
ner la demeure commune. (Brux., 15avril 1863.) 

202 

— 2. Caducité. — Institution contractuelle, 

— La donation par contrat de mariage à l'un des 
futurs époux d*une somme à prendre sur la suc- 
cession du donateur, devient caduque par le 
prédécès du donataire. 

Une institution contractuelle peutelle porter 
sur une somme ou un objet déterminé. (Brux., 
12 août 1862.) 45 

— Voy. Interdiction. 

Donation MOBiLiabAB. — Voy. Conamu- 
nauté. 

DovBLB tcBir, — Signature. ^ Lorsqu'on 
acte porte la mention qu'il a été fait en double, 
la circonstance que l'un des doubles produits ne 
serait revêtu que d'une seule signature, ne sau- 
rait énerver renonciation susdite. 

Il suffit que le double que garde chacune des 

farties soit signé par l'autre. (Drux., 16 oov. 
863.) 519 



DES MATIËRfiS. 



455 



DouB&B VMM, — Voy. Testament. 
DaoïT VkBL, — Voy. Bail \ Temple. 

E 



Ejlux 9unnAiM» vs iiAiiJLOàiixs.— Voyez 
Canaux publics. 

Bxjbvs. —Voy. Etablissement d'instruction ; 
Unifersité. 

Bm»titBOMMMMMMt svBtxDZJLXKE. — Voyez 
Chasse ; Contrainte par corps ; Militaire. 

EmaiovzsaKEifT (octuoib d*). — Voyez 
Scborres. 

ENQmèTB. — Nullité couverte. — Alors 
même que, contrai rement aux prescriptions des 
art. 255 et 407 du code de procédure civile, un 
jugement qui ordonne une enquête n'aurait pas 
précisé les faits h prouver, il suffirait que la 
partie comparaissant i Tenquête eût, sans au- 
cune réserve à cet égard, déclaré ne pas s op- 
poser à ce qu*il fût procédé & ce devoir de 
preuve, pour couvrir toute irrégularité de ce 
chef. (Brux., 10 juin i8b3 ) 299 

— Voy. Vérification d*écritures. 

EsfmaoïBTMBHSHT. — Voy. Eipropriation 
pour cause d'utilité publique. 

Ehtrsvksnbvb. — i. Dommages. — For^ 
fait. — (Brui., 28 janv. 1863.) 318 

— 2. Impôt ^nouveau, — Fournitures (rm- 
ehérissement). — Fisc. — L*éiablissemenl, par 
une loi postérieure à Tentreprise, de droits de 
douane sur Tespèce de maiériaui que doit livrer 
un entrepreneur à TEtat, ne donne pas lieu à 
indemnité, en faveur de l'entrepreneur qui a 
traité & forfait. 

Ce n'est là qu'une des chances aléatoires d'un 
contrat d'entreprise de cette espèce. (Brux • 
6 mars 1856.) 287 

— Voy. Travaux publics. 

Epoux. — Voy. Donation ; Testament. 

EscKOQinsiiiB. — 1 . Jbus de confiance, — 
Délit — Qualification nouvelle, — Se rend 
coupable d'escroquerie celui qui, chargé de 
placer, avec salaire, des marchandises, s'est fait 
remettre des fonds en invoquant la fausse qua- 
lité de mandataire, ayant pouvoir de recevoir. 
Commet un abus de confiance celui qui, avant 
rrçu une somme, qui ne lui a été remise qu'à la 
charge de la faire parvenir à son mandant, Ta 
détournée et dissipée. 

La prévention d'escroquerie peut être con- 
vertie en celle d'abus de confiance. (Li(^ge, 
24janv. 1863.) 269 

— 2. Fausse qualité. — Manœuvres fraudu- 
leuses. — Bail. — Jcte de vente. — Indélica- 
tesse. — Se rend coupable d'escroquerie celui 
qui, ayant pris soil un titre nobiliaire, non 



reconnu ni confirmé, ou qui en abuse poar 
capter la confiance, soit la qualité de membre 
dVine corporation pour exploiter la crédulité 
ou des sentiments religieui, soit la qualité de 
propriétaire, alors qu'il est dénué de ressources; 
— ou qui, ayant remis des actions à titre de 
garantie et savant qu'elles n'avaient aucune 
valeur, est parvenu, à.Paide de ces moyens et 
de ces manœuvres frauduleuses, à se faire con- 
sentir successivement un acte de bail, suivi de 
prise de possession des immeubles et des ré- 
coltes, de même qu*un acte de vente du mobi- 
lier qui garnissait la ferme, dont une partie a 
été dissipée. 

Les faits d*indéliCatesse ne tombent passons 
l'application de la loi pénale. (Liège, 5 mars 
18G4.) 194 

— 3. Manœuvres frauduleuses. — Celui qui 
achète, en son nom et pour son compte, et se 
fait remettre ou délivrer, par l'intermédiaire 
d'un tiers, une quantité de marchandises, sms 
les payer, et emploie, è cet effet, des manœu- 
vres frauduleuses de nature à surprendre la 
vigilance et à trompef la prudence du vendeur, 
manœuvres ayant eu pour but comme pour 
résultat de faire naître dans l'esprit de celui-d 
Tespérance d'un payement ainsi que d'un béné- 
fire chimériques, commet le délit d'escroquerie. 
(Gand,27niail8G2.) 11 

ÉTJLBLI88SMSHTS DJlNOISKBUX OV XNAA- 

LUBKE8. — Préjudice. — Changemints. — 
Pouvoir adininistratif. — Compétence judi- 
ciaire. — Il appartient au pouvoir judiciaire de 
connaître d'une action dirigée contre Texploi- 
tant d'une usine et tendante à ce qu'il ait à 
changer et à modifier la disposition de son éla- ^ 
blissement de manière à faire cesser le dommage-' 

3u*il cause à la propriété voisine du deman- 
eur, et ce à peine d'encourir une pénalité à 
déterminer par justice. 

Il est dû réparation pour le dommage causé. 
Le défendeur se prévaudrait en vain, pour dé- 
cliner la demande, de l'autorisation qu'il aurait 
obtenue du pouvoir administratif compétente 
cet eiïel, d'élever son usine. 

11 n'y a lieu à allouer des dommages-intérêts 
que pour autant que le préjudice excède la 
mesure que nécessitent les rapports de bon voi- 
sinage. 

Le juge ne peut enjoindre d'une manière 
générale de faire cesser toute cause de dom- 
mage; il faut que les faits de trouble soient 
nettement précisés. (Gand, 3 déc. 1863.) 2iO 

ÉTJLBLiaaSMSNTS P'XHSTRVCTZON PVBIX-^ 

QVB. ~ Collège communal. — jéetesd*adminis' 
tralitm. — Elève {rapports juridiques). — • 
Compétence. — Pouvoir judiciaire. — L'admis- 
sion, moyennant rétribution, d'un élève dans un 
collège communal, établit-elle, entre cet élève 
et l'administration publique qui dirige réta- 
blissement, un rapport juridique qui présente 
tous les éléments d*une convention, et partant 
l'élève peut-il se plaindre en justice d'avoir été 
renvoyé,' dans le cours de l'année scolaire, à une 
classe inférieure, s'il prétend que c'est en con- 
travention au règlement qui, selon Idi, fait la 
loi des parties? 
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Appartienlil au pouvoir judiciaire de con* 
naître de différends de cette nature, et peuvent- 
ils allouer des dommages-intérêts à l'élève qui 
se plaint du préjudice que lui a causé la mesure 
administrative prise à son égard? (Britx.,^ fé- 
Trier 18(14.) . 340 

ÉTABU8flElCSNT8 MlLITAltffefl. — PoUVOirS 

publics {Séparation). — Indépendance. ^Inter- 
diction d'y pénétrer. — Autorisation du com- 
mandant d'armei. — Flagrant délit — Ordon- 
nance du président de référé. — Opposition. — 
Demande nouvelle,-^ Contrefaçon.^ Ln garde et 
la conservation des établissements militaires ap- 
partient exclusivement au pouvoir exécutif. 

£ii conséquence nul ne peut, hors le cas de 
flagrant délit, pénétrer aans Tintcrieur des 
établissements militaires sans Tautorisation du 
commandant d*armes. 

Le pouvoir exécutif peut défendre à uo tiers, 
muni d*une ordonnance de justice, mais non 
autorisé par le commandant d'armes, rentrée 
des établissements milHaires, à IVffet d'y pro- 
céder h la description et à la mise sous scellés 
d'objets prétendus contrefaits. — La conclusion 
de la partie à qui l'entrée a été refusée, tendante 
& ce que, faute par Pautorité militaire de se 
soumettre à l'ordonnance, les faits de contre- 
façon allégués soient tenus pour avérés, forme 
une demande nouvelle qui ne peut être accueillie 
en degré d'appel. (Liège, 13 janv. 1864.) 343 

Etat belob. — Voy. Établissements mili 
taires; Gestion d'affaires. 

Étvbiast. — Voy. Établissement d'instruc- 
tion ; Université. 

ÉvALUATiow BU UTiOE. — Voy. Degrés 
de juridiction. 

Évoque, -r Voy. Fabrique d'église. 

EvociATioN. — Dernier ressort.—^ Les juges 
d'ap'pel peuvent évoquer le fond , lorsqu'ils 
annulent un jugement par lequel un tribunal 
s'est à tort déclaré incompétent, alors même 
que la valeur du litige n'excéderait pas te taux 
du dernier ressort. (Gand, 23 avril 1864.) 222 

. EXCEPTIOH DV DKOIT VV» TIEHS. — Voyez 

Aveuj Saisie- revendication. 

ExÉciTTiON F/iovisoiiiE. — 1 . Conclusions. 
— L'exécution provisoire, hors des cas prévus 
par la loi du 25 mars 1841. art. 20, ne peut être 
prononcée qu'autant qu'elle a été demandée. 
(Brux.,l«' juillet 1863.) 46 

— 2. Jugements. — Tribunaux <fe commerce. 
■— Les jugements des tribunaux de commerce 
ne sont pas de plein droit exécutoires par pro- 
vision. Il faut que le jugement le déclare. (Brux., 
10 mai 1862.) ^ 

EXIÊCUTXQM TESTAMENTAIRE.— 1. Fente 

des immeubles. ~> Un testateur peut il, lorsqu'il 
n^y a pas d'héritiers à réserve, conférer à un ou 
plusieurs exécuteurs testamentaires le pouvoir 
de vendre tous les immeubles de sa succession 
et de la liquider? Le peut-il, surtout, quand il 
y a des mineurs parmi les héritiers ou léga- 
taires. (Gand, 6 avril 1861.) 60 



— 2. Immeubles {saisine des). — Mandat de 
vendre. — Nullité. — Ordre public. — N'est 
point valable la saisine des immeubles donnée 
par testament à un exécuteur testamentaire. 

Le mandat donné à l'exécuteur testamen- 
taire de faire vendre les immeubles délaissés 
par le testateur n'est valable qu'à l'effet de 
requérir la vente de ces biens s'il y a nécessité 
pour assurer Texécution du testament.» 

Lorsqu'un testateur, après avoir légué tous 
ses biens immeubles à un hospice, charge néan- 
moins son exécuteur testamentaire de faire 
vendre ces biens publiquement et aux enchères 
et d'acquitter tous les legs avec le prix à en 
provenir, le droit de diriger la vente, d'en ré- 
gler l'ordre, d'en arrêter les conditions, et de 
faire choix du notaire par le ministère duquel 
elle aura lieu et d'adjuger les biens selon le 
résultat des enchères publiques, appartient-il à 
l'exécuteur ou aux administrateurs de l'établis- 
sement légataire? A ces derniers? (Brux., 8 août 
1864.) ^16 

Expertise. — 1 . Récusation, — IHlai. — 
Motifs de récusation. — L'art. 309 du code de 
procédure , en prescrivant de proposer les 
moyens de récusation contre les experts dans 
les trois jours de la nomination, n*a entendu 
parler que de la nomination connue et devenue 
définitive. 

La, mission des experts exige une entière 
indépendance d'appréciation et une absence 
complète d'opinions préconçues. Lors donc 
qu'un expert nommé soutient, comme adminis- 
trateur, un procès où ont surgi des questions 
identiques à celles sur lesqueljes il est appelé à 
émettre son avis, il y a lieu* de le remplacer ; 
l'art. 283 auquel renvoie l'art. 310 do code pé- 
nal n'est pas limitatif. (Brux., 18 mai 1864 ) 298 

— 2. Ordonnée d'office. — Appel. — La dé- 
cision d'un tribunal par laquelle une expertise 
nouvelle est ordonnée d'office, la première 
n offrant pas des éclaircissements suffisants, 
n'est pas sujette à a-ppel. (Brux., 5aoûtl863.) 86 

Exploit. — Appel. - Huissier. — Forma- 
lités. — Foisin, — Mention. — Copie. — Est 
nul, l'exploit d'appel dans lequel Ihuissier a 
omis de mentionner, dans la copie remise à un 
voisin, que celui-ci avait signé l'original. (Liège, 
31 mai 1864.) 394 

— Voy. Citation; Domicile. 

Exploitation.— Voy . Charbonnage: Mines. 

ExPROPKiATxoBr FORGÉE. — Défaut de 
qualité et de titre exécutoire. — Déchéance» — 
Péremption. — Défaut d'adjudication au Jour 
fixé.— Jugement. — Appel. — Non-recevabilité , 
— En matière d'expropriation forcée, les 
moyens déduits du défaut de qualité et de titre 
exécutoire doivent, à peine de déchéance, être 
proposés avant la clôture des débats sur la 
demande en validité. 

N'est pas recevable, l'appel du jugement qui, 
ayant statué sur les nullités postérieures au 
jugement de validité, a écarté le moyen de 
péremption fondé sur le défaut d'adjudication 
au jour fixé. (Liège, 19 déc. 1863.) 136 
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EzTCLONLiATioir poim GAum »*imuTA 
puBLiQuii. — i. Carrière. — Exploitation 
non ouverte. — Evaluation{base$ d'). — Intérêts 
judiciaire», — En matière d^expropriation pour 
cause d'utilité publiqjue, quelles sont tes bases 
d^appréciation à adopter pour délerminer la 
juste et véritable valeur Ténale d'une terre 
arable que l'exproprié cultive lui-même et qui 
renferme de la pierre bleue propre à être fruc- 
tueusement exploitée ? 

Lorsque l'exproprié a été nanti de la somme 
adjugée, et ce avant la prise de possession du 
terrain empris. il ne peut échoir de lui allouer 
des intérêts judiciaires. (Brux, 4 fév. 186i.) 274 
• — 2. Bail, — Prix, — Evaluation, — 
Différence en plus. — Clientèle. — Enregistre- 
ment. *— Amende, — Déplacement {frais de), — 
Contril^ution personnelle. ^ Lorsque le prix de 
bail d'une maison dont le locataire est exproprié 
pour cause d'utilité publique, est inférieur i la 
valeur locative reconnue par les experts, il y a 
lieu de tenir compte de cette différence pour le 
temps qui reste encore à courir à partir du 
dé^uerpissement forcé. 

Il y a lieu, en outre, de prendre égard, dans 
révaluation de Tindemnité, à la différence enire 
le loyer que payait l'exproprié et celui qu*il 
devra acquitter afin de se loger dans des condi- 
tions aussi avantageuses pour Texercice de sa 
profession de changeur, et alors surtout que la 
rue qu'il habitait offrait sous ce rapport des 
avantages tout spéciaux. 

Il y a aussi lieu à dédommagement pour perte 
de bénéfices ou de clientèle. 

Si partie de la clientèle était attachée comme 
une spécialité à la maison expropriée, il y a lieu 
d'avoir égard à cette circonstance. 

Les pénalités étant personnelles, il n*v a pas 
lieu de rembourser i l'exproprié les rrais de 
Ten régi st rement tardif du bail et Pamende 
encourue pour cette contravention à la 'oi. 

Il est dû des frais de déplacement. 

L*augmentaiion annuelle de la contribution 
personnelle que Texproprié devra subir i raison 
de l'élévation de son prix de loyer, doit lui être 
remboursée pour tout le temps du bail. (Brux., 
12 mai 1864.) 335 

— 5. Carrières. — Servitudes légales, — Frais 
de remploi. — Pour que la loi du 15 avril 1843, 
art. 5, reçoive son application, il suffit que 
l'établissement industriel que Texpropriation 
vient atteindre ait été créé antérieurement à la 
voie nouvelle. 

L'exproprié a droit à indemnité pour la valeur 
du sol et celle de la pierre utilement exploitable 
que renferme la parcelle emprise. 

Il en est autrement du terrain dont il con- 
iierve la propriété et dont la jouissance est as- 
sujettie aux dispositions restrictives de la loi du 
I» avril 1843. 

Dans ce cas, l'exproprié n'a droit à aucune 
indemnité pour les bancs de pierre au sujet 
desquels aucun travail préparatoire à Textrac- 
tion n'a été accompli et, quant à ceux qui sont 
en exploitation, son droit à l'indemnité ne 
s'ouvre que pour autant qu'il survienne une 
défense administrative qui en interdise la con- 
tinuation: 



Les frais de remploi alloués en matière 
d'expropriation ne sont pas dus lorsque l'ex- 
proprié, au moyen de l'indemnité qu*il reçoit, 
jouit d'avance et tout d'une fois des bénéfices 

3u'il n'aurait réalisés que successivement pen- 
ant un grand nombre d'années. (Brux., 6 août 
1861.) 151 

— 4. Carrière. — Sol. — Servitude légale. — 
Remploi {frais de). — Lorsqu'une emprise a 
lieu dans une carrière de pierres, il est dû 
indemnité pour le sol considéré après Tenlève- 
ment complet de la uierre exploitable. 

Il n'est pas dû a'indemnité pour la pierre 
comprise dans la zone frappée de servitude 
légale. 

Si, défalcation faite de l'emprise et de la 
portion du terrain qui est atteinte par la ser- 
vitude légale, le restant de ia propriété, à raisoD 
de son exiguïté, n'est plus susceptible d'exploi- 
tation, en ce sens qu*oo ne puisse plus y con- 
tinuer fr-iciueusement l'extraction de la pierre 
qu'ils contiennent, il y a lieu d'en tenir compte 
à l'exproprié. 

Il n'y a pas lieu d'allouer des frais de remploi 
pour les indemnités adjugées dans Tespèce. 
(Brux, 6 juillet 1864) 391 

— 5. Dépens. — En règle générale et alors 
surtout que Texpropriant n'a pas produit de 
documents propres a fixer la valeur des em- 
prises, les frais indispensables et inhérents à la 
poursuite en expropriation pour cause d'utilité 
publique sont k charge de l'expropriant. Il en 
serait autrement si Texproprié avait, par ton 

. fait, en soulevant des incidents, occasionné des 
procédures frustratoires. (Brux. , 4 janvier 
1864 ) 153 

— 6. MoinS'Value. — Remploi {frais lie). — 
AUente {intérêts d'). — Servitude légale. — 
Dommages éventuels. — U n'y a pas liev, dans 
l'évaluation de la moins-value des parcelles res* 
tant d*un terrain partiellement empris, d'avoir 
égard aux produits de l'industrie exercée sur la 
partie emprise, l'indemnii^ allouée pour cette 
partie ayant d. jà dû être calculée d'après M ^ 
destination. 

Aucune indemnité ne peut être allouée du 
chefdes inconvénients éventuels que pourraient 
causer la cendre et la fumée s'échappant des 
convois à la blanchisserie qu'exploiie le pro- 
priétaire sur les parties non emprises. 

La prohibition de creuser des fossés ou de 
déposer des matières combustibles le long d*un 
chemin de fer ne peut s'appliquer rétroactive- 
ment, et il n'y a pas lieu dr la faire entrer en 
ligne de compte pour calculer l'indemnité de 
dépréciation duc pour un étnblis<iement exis- 
tant antérieurement à la loi prohibitive et par- 
tiellement empris. 

Il est dû des frais de remploi sur l'indemnité 
de dépréciation. 

Il y a lieu aussi d'allouer un intérêt d'at- 
tente. (Brux., 6 déc. 1859.) 39 

— 7. Parcelles restantes. — Moins-value. — 
Pour fixer l'indemnité d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, il y a lieu de tenir 
compte tant du prix réel du bien empris que 
de la moins-value dfs parcelles restantes. 

Lorsque la dépréciation dépend de l'absence 
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on des difficultés d'accis, rien ne s'oppose i ce 
que l'eiproprisnt Tstlénue en offrant de laisser 
des iMssaees sur la partie eipropriée. (Brui., 
5 août i8tf3.) 86 

. — 8. Bemptoi {frais de), — Dépréciation, — 
Baitê, — jérbres croissants, — Délogemeni, — 
Déménagement, — Indemnité pécuniaire, — En 
Diaiière dVxpropriaiion pour cause d'utilité 

fiublique, il y a lieu d*aliouer 10 p. c. à titre de 
rais de remploi. Ils doivent être adjugés non- 
seulement sur la valeur du sol, mais encore 
sur celle de rhabitaiion; sur Tindemnité pour 
dépréciation du terrain restant ; sur la valeur 
des haies et des arbres croissants sur la parcelle 
expropriée. 

jl nVn est pas de même quant à Tindemnité 
allouée pour délogeraent et déménagement. 

L*expropriéa droite une indemnité pécuniaire 
du chef de rétablissement de la haie è planter 
sur son terrain le long du rhemin de fer. Il n'y 
a pas lieu de décréter I offre faite par Pei pro- 
priant de la 4>lanter à ses frais k la première 
réquisition de Texproprié. (Bruxelles, 4 juin 

— 9. Remploi {frais de). — Haies, — Indem" 
nité pécuniaire. — LVxproprié est en droit 
d'exiger une indemnité pécunaire pour les haies 
i planter à Teffet de clôturer sa propriété le 
long du franc-bord du chemin de fer. L'offre 
faite par l*expropriant de rétablir à ses frais ne 
doit pas être accueillie. Ces haies destinées 
principalement à empêcher le passage des bes- 
tiaux doivent être établies dans des conditions 
de solidité toute particulière; une haie vive et 
sèche ne saurait répondre à cette destination. 

Des* frais de remploi doivent être adjugés 
Don-seulement pour le prix de Temprise pro- 

S rement dite, mais encore pour les indemnités 
e dépréciation de la partie restante de la pro- 
priété. (Brux ., 4 juin 1864.) 291 

— 10. Fente volontaire. — Indemnité pour 
dépréciation. — Servitude non edifirandi. — 
Plus-value. — La convention par laquelle le 
propriétaire d'un établissement industriel a 
tendu au concessionnaire d'un chemin de fer le 
terrain nécessaire à remplacement de la station 
jusqu'à ta clôture qui serait fixée par un plan 
soumise l'approbation du gouvernement, enlève 
au vendeur le droit de réclamer une indemnité 
pour dépréciation, dans le cas où le gouverne- 
ment, reculant la clôture jusqu'aux bâtiments, 
Taurait empêché de les agrandir dans une di- 
rection jugée la plus avantageuse de toutes, 
mais non dans le cas où cet empêchement est 
résuké de Texpropriation faite ultérieurement 

I>our ouvrir des rues et des places en dehors de 
a station. 

La servitude non œdiflcandi, dont Fart. V 
de la loi du 15 avril 1843 frappe les terrains 
riverains du chemin de fer, ne leur Ole pas, s'ils 
étaient |iropres à recevoir des constructions, 
leur nature de terrains à bâtir. En cas d'expro- 
priation, c'est donc comme tels qu'ils doivent 
être évalués, sauf a tenir compte du caractère 
conditionnel du droit de construire qui appar- 
tient à rêxuroprié. 
Eo cas d expropriation d'une partie d*un éta- 



blissement industriel, il n*y a paa lieu de tenir 
compte de la plus-value peu importante et in- 
certaine qui pourrait résulter de l'érection d'ha- 
bitations sur la partie non emprise. (Gand, 
6 fév. 1857.) 407 

EZTHAGTXOM. — Voy. Mine ; Minerais. 



Fabrxqvb B'teusB. -^ i. Personnification 
civile, — Capacité. — Services religieux. — 
Honoraires. — Curé. — Justification. — Pou^ 
voir Judiciaire. — £véquediocé»ain, — Budget, 
— jÉltocation. — Compétence. — Surséance. — 
Biens curiaux. — Action séparée. — Exploit 
introduttif d'instance. — Les fabriques d'église 
jouissent de la personnification civile et ont ca- 
pacité pour posséder des biens et exercer les 
droits de propriété établis par la loi. 

Les contestations qui s'élèvent au sujet de ces 
biens et de ces droits sont de la compétence du 
pouvoir judiciaire. 

Il en est autrement, par exception, des actes 
de pure administration posés par rautorité ci- 
vile et religieuse dans la limite de leurs attribu- 
tions respectives. 

Spécialement, sont du ressort des tribunaux, 
les coiiiestations relatives à la charge du service 
religieux affectant des biens spéciaux dont la 
propriété appartient à la fabrique avec condi- 
tion de les faire desservir. 

L*autorilé diocésaine a le pouvoir de réduire 
les charges pieuses, conformément aux règles 
canoniques, lorsque le défautNde proporiion des 
libéralités et des charges Texige; — mais non 
celui d'excéder, ni de prélever le prix de leur 
rémunération sur les revenus ordinaires de la 
fabrique* 

Par suite, est non fondée la demande de sur- 
séance, jusqu'après décision de rautorité admi- 
nistrative, dans une contestation de cette nature. 

Est non recevable et non fondée, la demande 
d'honoraires pour servites religieux qui n*est 
justifiée ni par l'existence de ces services gre- 
vant les biens de la fabrique, ni par leur acquit 
dont le desservant est, au surplus, tenu de ren- 
dre compte. 

Est non recevable et donne lieu à une action 
séparée devant les tribunaux, lademande qui, 
non comprise dans Texploit introduciif d*in- 
stance, tend à faire déclarer subsidiaire ment que 
les biens dont il s'agit, étant des biens curiaux 
appartenant à une église qui ii^a pas cessé d'être 
desservie, n^ont pu être attribués à la fabrique 
qu*à la charge de respcfter l'affectation légale 
résultant de l'arrêté du 7 ventôse an vi. (Liège, 
16janv.l864.) 23S 

— 2. Qualité. — Personne civile. — Coneor* 
dat d« I8UI. ~ Possession. — Prescription. — 
Suspension. — Jetés interruplifs. — Les fabri- 
ques d^église sont des éiablissemenls publics. 
La qualité de personne civile leur a été conférée 
à partir de k. loi du 18 germinal an x. 

Elles ont reçu successivement leur organi&a- 
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tioD par les arrêtés des 9 boréal et 7 thermidor 
an XI et par le décret du 30 décembre 1809. 

Elles ont été habiles à posséder et prescrire, 
dès I arrétékdu 7 thermidor hh xi. 

L'arrélé royal du 19 août i817, qui détermine 
le mode d*après lequel les fabriques seront re- 

E lacées ou confirmées dans ia possession des, 
iens qui leur ont élé dévolus en vertu des ar- 
rêtés de thermidor et frimaire susmentionnés, 
D*a pas eu pour effet d*opérer par lui-même la 
suspension de la prescription à rencontre de 
TEtat. Rien ne s*opposait à ce quHl fit, pendant 
les débats administratifs qui pourraient surgir, 
toutes les diligences proj^res à sauvegarder ses 
droits. 

Cet arrêté de 1817 est légal. Il constituait une 
mesure purement administrative, dont le but 
était d'aller au-devant de contestations judiciai- 
res et de chercher à les éviter. Il n'a pu avoir 
pour < ffet ni de suspendre ni d*interrompre la 
prescription qui avait commencé au profit de la 
fabrique. 

A quels biens s*applique-t-îl ? Concerne-t-i1 
ceux de ces biens dont la restitution avait été 
consentie par le domaine de IVmpire? 

On ne pourrait se prévaloir contre la fabri- 
que de ce qu'elle aurait accepté le débat admi- 
nistratif, ni de ce qu'<^le aurait produit une 
demande d>nvoi en possession et transmis Tétat 
de ses biens, si dans tous ces actes elle n'a cessé 
d'affirmer son droit de propriété. (Brux., 12 fév. 
1862.) 370 

— Voy. Autorisation pour agir en justice ; 
Rente. 

FAII.I.XTB. — 1. Jetions indùstHelU», — 
Bapport à la masse, — Nantissement. — For- 
malités es%enlielles. — • Inobservation. — Tiers, 

— Créanciers de la masse — Créancier gagiste, 

— Rétention. — Obligation divisible. — Con- 
nexiti. -^ Jonction. — Le curateur d'une faillite 
est recevable à demander la restitution d'actions 
dont le failli, agent de change, était dépositaire 
pour ses clients à Teffet de les vendre et qu'il a 
données abusivement en nantissement dans son 
propre intérêt. 

Pour légitimer son action, il suffit qu'il éta- 
blisse le dép6t, par le failli, de ces valeurs dans 
les main^ du tiers, sans être astreint à prouver 
au préalable que le failli en avait ia propriété. 

Le curateur, recevable dans son action par le 
caractère qu'elle revêt, i*est encore par l'intérêt 
qui le guide. 

Les propriétaires des actions sont recevabies 
à intervenir dans l'instance engagée par le cura- 
teur. 

En supposant que. le failli n'aurait pas été re- 
eevable a opposer l'irrégularité du nantissement 
consenti par lui, il appartiendrait néanmoins au 
curateur, en sa qualité de représentant de la 
masse y de s>n prévaloir. 

Le créancier nanti du gage opposerait vaine- 
ment que, puisque te failli ne pouvait faire d*o- 
pérations de commerce pour son propre compte, 
un créancier n'a pas traité avec le failli, mais 
bien avec ses commettants, par son intermé- 
diaire. Un agent de change ne peut engager ses 
clients que pour des opérations rentrant dans le 



cercle de ses attributions légales. Des emprunts 
sur gage, quel que soit le nom que leur donne 
l'usage, ne sont^ pas de tette catégorie. 

Le créancier gagiste alléguerait aussi en vain 
que te curateur n'est qu*un simple intermédiaire 
entre lui et les propriétaires des actions et qu'il 
ne peut qu*agir indirectement pour ceux-ci. Leur 
action est, en effft, distincte et indépendante et 
n'a ni le même effet, n^ le même fondement. 

Un créancier gagiste n'a aucun privilège, si le 
nantissement n'a pas eu lieu par un acte régulier. 

Les règles tracées par l'art. 2074, pour la vali- 
dité du gage, sont applicables au nantissement 
commercial. 

Vicié dans son origine, le nantissement ne 
peut autoriser le créancier à retenir, à aucun 
titre, les actions données en gage. 

L'intervention des uropriéuires dans l'in* 
stance poursuivie par le curateur ne peut être 
considérée comme rcquivalent d'une saisie-anêt 
ou d'une opposition dans le sens de l'art. 194i 
du code civil. 

Le juge a pu ordonner, par une seule et même 
disposition, la restitution au curateur des ac- 
tions appartenant à divers propriétaires. 

L'action des propriétaires intervenant et celle 
du curateur ont, à raison de leur connexité, pu 
être jointes et confondues dans une seule et même 
décision. (Brux., 19 juillet 1862) 138 

— 2. Cessation de payements. — Curateur. 
— Ebranlement du crédit. — Pour constituer 
l'état de faillite, il ne faut pas que la cessation 
de payements soit générale et notoire et encore 
moins absolue; il suffit qu'elle se révèle par des 
actes patents qui accusent le désarroi des affai- 
res du débiteur et son impuissance à foire face à 
ses obligations. 

Cette impuissance ne résulterait pas de la ees^ 
sation de piyements si cette cessation, pouvait 
être attribuée à un accident imprévu ou à un 
cas de force majeure, ou si elle était éminem- 
ment excusable. 

Des protêts ou autres actesr constatant le dé- 
faut de payement ne peuvent être pris comme 
points de départ de la faillite, alors que par le 
payement ou l'extinction, par tout autre moyen, 
des dettes qui ont donné lieu à ces actes, la mise 
en demeure a été effacée et que le débiteur -a 
repris régulièrement et avec continuité le cours 
de ses payements. 

Le failli alléguerait en vain quM n'était que 
caution des effets demeurés en souffrance. (Brux., 
1" juillet 1863.) 2:;0 

— 3. Commissaires. — Attributions. — Fente 
de marchandises. — Frais. — Usage. — For- 
fait. — Les commissaires aux faillites n'ont qu'nn 
simple rôle de surveillance et sont sans pouvoir 
pour couvrir le curateur par une autorisation. 

En autorisant la vente des meubles ayant ap- 

Partenu au failli et en consacrant implicitement 
usage d*après lequel un Torfait de 10 p. c. est 
attribué à roincter ministériel opérant lu vente, 
un Commissaire agit en dehors de ses attribu- 
tions, 
il échoit appel de pareille ordonnance. 
Aucune loi n'autorise semblable forfait. 
En ne déterminant pas de marche spéciale, la 
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io! • voulu que la masse liquidât à ses profits et 
pertes, soldât directement tes déboursés et ho- 
noraires des ventes qirelle opérerait et profilât 
ainsi de tout le bénéfice net à en provenir. 

La circoDstance que la vente est confiée à un 
greffier n'est point de nature à modifier ces prin- 
cipes et à faire admettre cette rémunération pré* 
filée. 

Si les honoraires des greffiers ne se trouvent 

Joint, dans re cas spécial, prévus par la loi, la 
octrine et la jurisprudence en indiquent par 
assimilation les bases. 

Les dépens engendrés par la coniesution qui 
précède étant faits dans Tintérét de tous les 
créanciers, il y a lieu de les mettre à charge de 
la masse. (Bruz., 8 août i863.) i89 

— i. Curateur, — Pouvoirs {étendue). — 
Jetione industrieltet. — Restitution. — Nan^ 
tiêsement. — Formalités essentielles — Dation 
en payement. — Payement par le failli (inva- 
lidité, — Date certaine, — jégent de change (at- 
tributions légales), — Mandat (ratification). — 
Faute. — Le curateur à la faillite d*un agent de 
changea qualité et intérêt pour réclamer la res- 
titution à ta masse d'actions industrielles et 
autres confiées au failli, et que celui-ci a abusi- 
vement et dans son intérêt données en nantisse- 
ment. Peu importe quMI s^agisse de titres dont 
les propriétaires sont inconnus ou detitresdont 
les propriétaires se portent intervenants dans 
rinstance engagée par le curateur. 

Les propriétaires des actions ont pu se porter 
intervenants dans cette instance; Cependant te 
curateur ne saurait être considéré simplement 
comme leur intermédiaire; il a une action pro- 
pre et indépendante. 

Pour la validité d*un nantissement, Tobserva- 
tion des formalités prescrites par l'art. 2074 du 
code civil est indispensable. 

En admettant que le débiteur failli n*aurait 
pu opposer au créancier gagiste les vices de forme 
de Tacte, il appartiendrait néanmoins au cura- 
teur de s>n prévaloir. 

Un agent de change ne peut engager ses com- 
mettants pour des opérations qui sortent du cer- 
cle de ses attributions légales. 

Un arrangement intervenu entre le failli et le 
créancier gagiste, par lequel le gage est donné 
eu payement en extinction de la dette, ne peut 
être opposé i la masse, s'il n*a date certaine 
avant la raillite. On invoquerait en vain, pour 
valider l'arrangement, Tart. i45 de la loi du 
18 avril 1851. Des actions industrielles ne sont 
pas des effets de commerce, mais bien de vérita- 
bles marchandises dont la dation en payement 
est prohibée par cet article. 

Le créancier gagiste argumenterait en vain de 
la qualité d*agent de change du failli, et de ce 
que le changement d*étatdu mandataire ne peut 
influer sur les actes posés par lui au nom du 
mandant. En donnant en nantissement les ac- 
tions et en convertissant le nantissement en une 
dation en payement en extinction d*une dette qui 
lui était personnelle, le Tailli ne faisait pas un 
acte ressortissant à sa charge. 

Les propHétaires intervenanis, dont il a été 
parlé plus haut, ne peuvent réclamer leurs ti- 



tres directement du créancier qui les détient en 

ga|?e- 

Est nul un payement en actions industrielles 
fait par le failli dans les dix jqprs qui ont pré- 
cédé celui de la cessation de payements. 

La (]ualité d'agent de change qu'avait le failli 
ne lui donnait pas le droit d'engager, vis-à-vis 
des tiers, ses commettants pour des opérations 
étrangères à ses attributions légales. 

La longue durée de la possession de ces ac- 
tions n'implique ni un mandatexprès pour agir, 
ainsi que l'a fait le failli, ni une ratification, 
alors surtout que cette possession trouve son 
explication légitime dans des circonstances avé- 
rées au procès. 

Le créancier gagiste ne pourrait non plus pré- 
tendre que, par cette manière imprudente d'a- 
gir, les propriétaires des action,s ont engagé 
en «ers lui leur responsabilité dans le sens de 
Tart. 1383 du code civil. (Brux., 19 juillet 1863.) 

145 

— 5. Débats. — Intervention du failli, — La 
loi du 18 avril 1851, en admettant les faillis à 
intervenir dans les débals où s'agitent leurs in- 
térêis. n'a pas borné leur r6^e a suivre passive- 
ment le curateur. Il leur est permis de formuler 
des conclusions, de suggérer des moyens et d'é- 
lever même des incidents, aussi longtemps au 
moins que le curateur ne s'y oppose pas. (Brux., 
18 mai 1864 ) 298 

— 6. Revendication. — Effets publics. — 
Prix, — L'an. 567 de la loi sur les faillites, qui 
admet, dans les cas qu'il prévoit, la revendica- 
tion des marchandises existantes entre les mains 
du failli, est applicable à des actions remises à 
un agent de change avec iiiandat de les louer ou 
de les vendre sous certaines conditions déter- 
minées. 

Le propriétaire des actions pourrait, en vertu 
du principe que le prix remplace la chose, ré- 
clamer rintégralité du prix, en cas que les actions 
vinssent à ne pas être restituées en nature, sans 
que le curateur puisse le renvoyer simplement 
à se faire admettre comme créancier au passif de 
la faillite. (Brux , 19 juillet 1862 ) 145 

— 7- Société en nom collectif, — Jssoeiés so- 
lidaires. — Faillite spéciale. — Créanciers non 
vérifiés — Opposition, — La faillite d*une so- 
ciété commerciale entraîne de plein droit la fail- 
lite personnelle de chacun des associés solidaires. 

Il suffit d'un seul jugement déclaratif de la 
faillite sociale, alors même que les noms de tous 
les associés so'idaires ne figurent pas dans le ju- 
gement déclaratif. 

Une seule masse et un seul curateur suffisent 
pour administrer et les biens sociaux et les biens 
des associés faillis. 

Les créanéiers non encore vérifiés ont qualité 
pour s'opposer au jugement déclaratif de la Ciil- 
lite du débiteur. 

Les créanciers d'une société faillie ont qualité 
pour s*opposer à la mise en faillite spéciale et 
séparée de Tun des associés solidaires. (Brux., 
5 août 1861.) 41 

— Voy. Cession ; Concordat; Sursis; Vente. 

Faits (aiODxncATxoir). — Preuve admise, 
— Instance d'appel, — Si i*état du litige, quant 
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an fond, ne peut être chao^^ en appel, il n^est 
pas défendu d*y alléguer des faits nouveaux, 
moins encore de changer la rédaction de ceux 
antérieurement admis par le premier juge, alors 
que ces additions et modifications ne tendent 
pas à dénaturer le dispositif de la demande prin- 
cipale. (Brux., 13 mai 1865.) 22 

Faits wêlictubux (qualification irou- 

vsus). — Voy. Délit. 

Fauts. — Voy. Faillite; Gestion d'affaires. 
FBinÊms. — Voy. Rue ; Temple. 
FLAm&Es. — Voy. Schorres j Testament. 
Flbuts. — Voy. Ck)mpétènce civile. 

FoircTiONirAiiiBs vublicb. — Notaires. — 
Usurpation. — Jgent d'affaires.—- Immixtion. 
~ Testaments olographes. -—Dépôt. — Les no- 
taires sont des fonctionnaires publics, aux termes 
de Tart. I""' de la loi du 25 ventôse an xi. 

Dès lors Tusurpation des fonctions de notaire 
tombe sous Papplication de Tart. 258 du code 
pénal. ^ 

Il y a immixtion dans les fonctions de notaire 
de la part d'agents d'affaires qui emploient des 
manœuvres pour faire croire qu'ils sont revêtus 
du caractère de notaire, et qui passent des actes 
relatifs à ces fonctions, en remplissant te rôle du 
notaire présent, à Texclusion de celui ci, qui se 
borne k pi-éter sa signature pour donner Tau- 
thenticité à Pacte. (Brux , 15 juillet I86i.) 349 

— Voy. Forfaiture. 

FoiTDERiB DBLxéaE. — Voy. Établissements 
militaires; Pouvoirs publics. 

Fo&CB MAJEU&B. — Voy. Dommages-inté- 
rêts; Vente. 

FOKGB oBLiaATOi&B. — Voy. Ordonnance 
de 1669. 

Formait. — Voy. Entrepreneur. 

FoKFAiTU&B. — Comptable public. — toi 
communale. — Employé du receveur. — Dé- 
tournement frauduleux. — Abus de confiance. 
— Pour être considéré comme employé de la 
commune, il faut qu'il conste d'une nomination 
faite soit par le conseil communal, soit par le 
collège échevinal. 

Un mandat tacite ou verbal ne peut conférer 
légalement aucune qualité publique à celui qui 
aurait, en vertu de ce mandat, perçu des deniers 
appartenante la commune. 

Spécialement, un semblable mandat ne peut 
conférer la qualité de comptable public et, par 
suite, en cas de prévention de détournement des 
deniers reçus, il ne peut y avoir lieu à Pappli- 
cation des art. i69, 171 et 172 du code pénal. — 
Le décret du 12 janvier 181 1, qui rend commun 
le mode de poursuites pour le recouvrement du 
dé|)ôt des comptables, à tous leurs agents ou pré- 
posés, n*a été pris qu*eo vue des intérêts civils 
de radminisiration publique. 

L*analogie consacrée par ce décret ne peut être 
étendue aux dispositions pénales coiùmiuées con- 



tre les détournements opérés par des fompublea 
publics seulement, la lot pénale ne pouvant re- 
cevoir d1nti*rprétation extensive. 

Le délit d^abus de confiance peut être établi 
sans devoir, au préalable, mettre le mandataire 
infidèle en demeure de rendre compte et de 
payer le reliquat, du moment que le titre de la 

f prévention porte sur un détournement fraudu- 
eux, la fraude éunt Télément earactéristiqne^ 
du délit. (Brux., 6 mai 1864.) 277 

Frais. — Conclusiorïs. — Dépôt. — Jw>ué. 
— L*avoué a droit i un émolument laissé à Tar- 
bîtrage du juge du chef des conclusions qu*il 
remet au greffier en exécution de Fart. 33 du 
décret du 30 mars 1808. (Liège, 12 déc. 1863.) 

— Voy. Délit 

F&viTs. — Voy. Testament olographe. 

Fusil a dAmobtbb. -t- Voy. A rose prohibée. 
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Oaob. — Voy. Faillite ; Vente. 

Oabawtib. — Qualité et intérêt. — Radiai 

tion d'inscription. — Ffk de non- recevoir. — 

La partie condamnée à procurer la radiation 

- d*une inscription a qualité et intérêt à exercer 

une action en garantie. (Liège, 9 mai 1863.) 326 

— Voy. Canaux publics; Cession; Établisse- 
ments industriels. 

Oa&db gitiqub. — Conseil de recensement. 
— Hadiation. — Jge. — Notification. — Cos- 
tume. — Délit. — Le garde civique ne cesse paa 
de plein droit à Tâge de 50 ans de faire partie 
de la garde. 

Il doit faire prononcer sa radiation par le 
conseil de recensement, pour être dispensé du 
service. 

Le conseil de recensement a le droit de pro- 
noncer d'office la radiation du garde qui a atteint 
l'âge de 50 ans. 

Si celte radiation n*a pas été prononcée con- 
tradictoirement, il y a lieu de la notifier au 
garde, pour qu'il ait à s*y conformer. 

Tant et aussi longtemps que cette notification 
n'a pas eu lieu, le garde continue a faire léga- 
^ lement partie de la garde civique. 

Par suite, il a le droit de porter Tuniforme de 
la gairde et de son grade. (Brux., 15 juillet 
186i ) — Voy. supra, 1" pan., p. 396. 347 

OESTioir D'AFFAiKES. — État. — Mis%ion 
gouvernementale. — Dépenses, — Rembourse- 
ment. — Lorsque TEtat, contestant à une com- 
mune le droit de recevoir un péage sur une 
chaussée, a. de bonne foi, croyant remplir un 
devoir dérivant de sa mission gouvernementale, 
fait des frais d'entretien pour celte chaussée, il 
natt de ce chef une action en remboursement 
des dépenses qui ont tourné au profit de la 
commune, bien qu'elles aient été faites contrai- 
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rement am întêiilioDs de cellê-eî, dont le droit 
•tt péage a depuis été reconnu en justice. 
(Brux., 21 juillet 4802.) S8 

— Voy. Mandat. 

O&ACB (mloit bb). ^ Voy. Amende. 
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Uàtjjnai, •— Voy. Succession; Testament. 

HoaiIGIDB »A& IMPAUDEH OB. — i . Jrdoi' 

iiêre. — CireonHaneei. — Propriétaire. — 
Surveillant. — Dommage, — Sont coupables 
d*homicide involontaire, le propriétaire et le 
surveillant d'une ardoisière qui, par impru- 
dence et en continuant rexploitaiion ou d'autres 
travaui en préseuce d*un danger imminent pour 
la vie des ouvriers, ont occasionné la mort de 
Tun de ceux-ci. (Lirge, U janv. 1864.) 135 
«- 2 Basiin de natation, — Surveillance. — 
Partie civile, — Dommaget^intérét». — Pour 

3u*il y au faute imputable, il faut que les faits 
^imprudence ou de négligence soient la cause 
directe et immédiate de rbomicide. 

La responsabilité, tant au point de vue de 
la loi pénale qu*au point de vue des dommages- 
intérêts, cesse du moment qu*it est.étAbti que 
la mort de la victime ne peut être attribuée à 
rim prudence ou i la négligence, mais est le 
résultat d*un accident qu*on n'a pu ni éviter ni 
prévoir. (Brux., 9 juillet 1864.) 408 

HoHO&AtiiSS. — Voy. Avoué: Fabrique 
d*église. 

HuxKBs vm viÈnoLB. — Voy. Commission- 
naire; Vente. 

Htpothèqub. — Immeuble par destina- 
tion.— jéctionhypothécaire.^-Mohilieation, — 
Ti«r», — Mauvaise foi, — Le créancier inscrit 
sur un immeuble et ses accessoires, devenus 
immeubles par destination, notamment une 
machine à vapeur, peut exercer son ncours 
contre le tiers qui a acquis séparément cette 
machine et Ta mobilisée, alors que ce tiers, 
instruit du privilège ou de rhvpothèque, avait 
la certitude que son vendeur n avait pas la libre 
et entière disposition de la chose vendue. Cette 
circonstance ne lui permet pas de se prévaloir 
de sa bonne foi. (Liège, 13 avril 1864.) 388 

— Voy. Conservateur. 



Immbublb »▲& sBsïzHATtoir. — Voy. Hy- 
pothèque. 

laïAABa GOBTllAIBES AVZBOH BCa BKOBirBS. 

— Fente, — Distribution, — Magasin, — jéu- 
leur. — Indication, — Etranger, — Le fait 
d*avoir vendu des images contraires aux bonnes 



mcBurs est une distribution dans le sens de la 
loi pénale. 

Les objets ou images Contraires aux bonnes 
mœurs trouvés dans le magasin ou la boutique 
d'un négociant, quoique non exposés à la vue 
du publie, doivent être considérés comsae ex- 
posés en vente. 

Les délinquants, pour jouir du bénéfice ou de 
Tatténuation de peine accordée par Part. 2S8 du 
code pénal, doivent indiquer Tauteur des objets 
délictueux. 

Il ne suffit pas d*indiquer un auteur étranger 
que la loi belge ne peut atteindre et qui ne peut 
être mis en cause. (Brux., 14 juillet 1864.) 422 

iMniXTxoir. — Voy. Fonctionnaires publics. 

Ibkvôts et coimliBnTxoBS. — Moresnet 
neutre. — Légalité — Pouvoir judiciaire, — 
Compétence, — La législation française, en vi* 
gueur pendant la réunion à la France, reste 
applicable au territoire neutre de JMoresnet. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
connaître de la validité et de Tinterprétation 
des actes de l'autorité administrative; mais il est 
compétent pour connaître de la validité des 
poursuites judiciaires exercées pour le recou- 
vrement d*un impôt. (Liège, 9 avril 1864 ) 203 

tsn'BjMMUK. — Publication, — Indication 
du nom, — Auteur» — Contravention. — Do- 
micUe. — Partie civile. — Intervention non 
reeevable. -* L'imprimeur qui a imprimé et 

fiublié un écrit quelconque doit indiquer dans 
cdit imprimé son nom, sa profession et son 
domicile ou le nom, la profession et le domicile 
de fauteur. 

L^auteur d'un écrit, dans le sens et au point 
de vue de Part. 283 du code pénal, est celui par 
Tordre de qui Pécrit a été imprimé et publié. 

llnesuflBtpointfpourl'imprimeur.d'iudiquer 
les nom, profession et domicile d*un étranger 
comme auteur de l'écrit. 

L'imprimeur demeure responsable s*il n*a 
pas donné Tindication d*un auteur connu et 
domicilié en Belgique. — L*arrêté du 23 sep- 
tembre 1814', loin d'abroger fart. 283, n*a fait 
que le confirmer. 

L^intervention d*une partie civile eat non 
recevable en cette matière par suite du défaut 
d'intérêt d*un tiers dans une poursuite de cette 
nature. (Brux., 1 1 juin 1864.) 295 

— Voy. Auteur ; Presse. 

iBCBBDtB. — Voy. Vente. 

iBDBinriTé. — Voy. Dommages; Établisse- 
ments dangereux. 

IirrxBÉXiXTÉ BH ABanltxsTBATXoir. — Voyex 
Forfaiture. 

Ibjuabs. — Voy. Conclusions ; Presse. 

Ibsabitjé D*Ba»AiT. — Voy. Tesument. 

IliscBiVTlOB DB FAUX. — Sommation, — 
Réponse, — Précision, — Pouvoir spécial, — 
Pièce arguée, — Apport. — La partie qui, à 
une sommation à elle faite de déclarer ai elle 
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. entend se servir d*un acte de décès prodnît par 
elle au procès, répond dans un sens afBrmatif, 
« mais pour autant que Texpédition de Taete 
soit conforme à Toriginal, » ne satisfait pas à 
Tart. 216 du code de proc. civ. 

La déclaration doit éire précise. 

La réponse, exigée par cet article, doit être 
signée de la partie qui la fait ou d*un fondé de 
pouvoir spécial, à peine d'être déclarée non 
avenue. 

La réponse à la sommation ne peut être dif- 
férée jusqu^après le dépôt au greffe de la pièce 
attaquée. 

Dans quel cas l'apport d*une pièce arguée de 
faux peut*il être ordonné préalablement k la 
déclaration requise par l'art. 216 du code de 
procédure. (Brux , i fév. 186i.) 333 

Insckiytiom BTV0TB±cAmB. — Voy. Ces- 
sion; Hypothèque; Saisie immobilière. 

iKSTITUTIOXr COHT&AGTVELLB. — VoyCI 

Donation entre époux. 

IxrsTKUCTioir. — Voy. Éublissement d'in- 
struction. 

iNTE&DicTioxr. — I. Jetés. — Nullité, — 
Poursuite en interdiction. — Abandon. — 
Avantages entre époux. — L'interdiction d'un 
individu, provoquée avant son décès et ta no- 
mination d'un administrateur provisoire, ne 
permettent cependant pas que le mariage con- 
tracté depuis ces actes puisse être attaqué par 
les héritiers, alors que pendant de longues an- 
nées et malgré un intérêt évident, ils n'ont 
donné aucune suite à ta poursuite, qui a dû 
ainsi être considérée comnieabandonnée. 

Si, sous la dénomination d*actes dont parle 
Tart. 5Ui du code civil, il ne faut pas com- 
prendre les donations et testaments, il n'en est 
pas de même des avantages faits entre époux 
par l'adoption tacite du régime de la commu- 
nauté légale. 

Les avantages qui en résultent ne pourraient 
être attaqués que pour autant que rinterdiction 
eût été prononcée ou provoquée avant décès. 

En principe , de semblables , avantages ne 
constituent pas une l.béralilé proprement dite. 
(Brux, 13 août 1862.) 328 

— 2. rameur (frire). — Fie commune. — 
Hevenus. — Compte. — Lorsqu'une femme 
Diariée a été interdite peu après ta mort de son 
mari et que son frère, qui, depuis longtemps, 
vivait en commun avec elle et le défunt, a été 
nommé tuteur, .sans qu'aucune disposition ait 
été prise par le conseil de famille touchant le 
mobilier ou la fixation par aperçu des sommes à 
employer annuellement |X)ur la dépense de 
l'interdite, il y a lieu, par application de l'arti- 
cle 510, de reconnaître que le frère, qui, dans 
ces circonstances, a continué, au vu et an su du 
conseil de famille et du subrogé auteur, la vie 
commune, et continué, comme par le passé, la 
petite exploitation de sa sœur, a agi diaprés le 
vœu de cet article et du conseil de famille. 
Ainsi, il ne peut y avoir lieu à demander, à lui 
ou à ses héritiers, un compte exact et rigoureux 
de sa gestion, et il n'aurait de compte à rendre 



que ponr autant qn^l serait établi que des bé- 
néfices réels auraient été faits au delà des dé- 
Ïensea nécessaires de la maison. (Brux., 20 mai 
863.) ' 32 

IwrtwdtTB. ^ Compte courant. — CapitaU^ 
eation. — Soldes. -> Semestre. — Commission 
{droit de). ~ Caractère. — Est non fondée, la 
capitalisation semestrielle des intérêts, en compte 
courant, avec montant du droit de commission 
sur le total de la colonne entière en y rompre* 
nant les soldes reportés et des avances fictives. 

Le droit de commission doit être mis en rap- 

fort avec les services rendus. (Liège, 16 jaiiv. 
864.) 248 

— Voy. Bail; Cession; D^pôt; Exécutioa 
provisoire ; Mise en demeure ; Usufruit. 

iMTÉMÈra jVMGXAiKss. -^Voy. Dommages- 
intérêts. 

InrioLmATATiov. — Voy. Contrat; Testa- 
ment. 

IxrTBKROaATOXRB SVA FAITS BT A&TI- 

GLS8. — Voy. Serment. 

IsrrxKTxiirTzoïr. — Conclusions. — JbJU' 
dication implicite. — Dépens.— Si, sans sta- 
tuer en termes formels sur les conclusions d*une 
partie intervenante conçues dans le même sens 
que celles d'une des parties principales, le tri- 
bunal rejette la conclusion de cette dernière par 
des motifs qui s'appliquent nécessairement à 
l'une et à I autre, il y a lieu de regarder les 
conclusions de lintervenant comme rejetérs. 

La partie principale, aux conclusions de la- 
quelle s'est ralliée une partie intervenante, ne 
peut paa, ai elle vient à succomber, être con- 
damnée aux dépens en totalité. Il y a lieu d'en 
laisser à charge de l'intervenant une certaine 
quotité à arbitrer par le juge. (Brux., 19 avril 
1864.) SOI 

IxfVExreAx&s. — Voy. Usufruit. 

Irmoation. ~ Voy. Canaux; Condition 
potestative. 



JouniTAL. — Voyez Dommages- intérêts} 
Presse. 

JuoB D'ursnvGTiON. — Voy. Tribunal cor* 
rectionnel ; Visite domiciliaire. 

JuaBaiSKT. — i. irrévocabilité. ^ Chose Ju* 
gée. — Conclusion au fond, — Cause en état, -^ 
— jérrét contradictoire, — Opposition. — ReO" 
ii/ication, — Lorsqu'un tribunal , en consé** 
quence des conclusions qu'il déclare avoir été 
échangées au fond, statue contradictoirement, 
il ne lui appartient pas de rétracter sa décision 
et de la couj^idérer comme rendue par défaut.^- 
Ce serait méconnaître l'autorité de la chose ju- 
gée et non rectifier simplement une erreur de 
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Îioalification. (Brax., 28 déc. 1863; 12 jtDY. et 
Ofév.1864.) 283 

— 2. Prononciation on préMonce doi avoués, 
^ Nullité. — L*usage et la pratique ont fait ad- 
mettre que par eitension des art. 70 et 83 du 
tarif du 16 février 1807, lorsqu'il s*agit d*un 
jugement purement préparatoire, la prononcia- 
tion faite en présence des avoués des parties pou- 
vait tenir lieu de signification. 

Mais il ne peut jamais en être de même lors- 
qu'il s*a|rit de jugements qui statuent sur des 
moyens impliquant une décision définitive sur 
des exceptions qui forment obstacle à ce que le 
juge prononce sur le fond du procès. 

Dans ce dernier cas, Part. 147 exige, à peine 
de nullité, que le jugement soit signifié à avoué. 
(Brux., 23 juillet 18ë3.) 161 

JvaBMBirT nrTB&x.oGUTOxmB. — > Voy. Con- 
sul. 

JuannsaT WKàwuLVvmA., — Déclinatoir$, 
~- Béiorves, — Est prématuré le jugement qui 
statue au fond, alors que l'une des parties s*est 
bornée à opposer à la demande une exception 
d'incompéience et une fin de non -recevoir, en 
réservant formellement tous ses moyens au fond. 
(Brux., 8 juillet 18(^3.) 216 

Jvo^mwuMT pjLÉvA&ATOimB. — Jovel, — 
(Gand, 9 mai 1862.) 432 



LÉOAUTÉ. — • Voy. Impôte et contributions. 

léàa/LTAtMM. — Voy. Retrait successoral. 

Idias. — 1. Meuhlos mouhlanU, ^ Regis- 
tres, ote. — Créances, — Le legs des meubles 
meublants, registres, napiers, etc., que le testa- 
teur laissera au jour ee son décès, comprend les 
créances dont les titres reposent dans les appar- 
tements du de cu/us, alors surtout que, inter- 
prétée autrement, la volonté du tesuteur n3 
présenterait aucun avantage pour le Jégauire. 
(Liège, 2 déc. 1863.) 91 

— 2. Intention. — Dispositions testamcniai" 
res- *- N'est point à considérer comme un legs, 
la disposition par laquelle un testateur donne 
ses immeubles a son exécuteur testamentaire à 
la charge de tes faire vendre et d^acquitter les 
legs particuliers sur le prix de la vente dont le 
surplus est légué à un hospice. (Brux., 8 août 
1864.) 416 

— Voy. Succession bénéficiaire; Testament. 

LxBÉlULTxoN. ^ Preuve. — Débiteur. — 
Créancier. — L'art. 1315 du code civil (au §) ne 
devient applicable qu*après iustification par le 
créancier du montant de ce qu il réclame. (Liège, 
7janv.l862.) 186 

— Voy. Commandement. 

ItiGiTATxoxr. — Voy. Partage. 
I«XQux9ATioM. — Voy. Compte ; Succession. 



fs). — Voy. Degrés de 



LxT. ^ Voy. Rivière. 

lOTiaB (éVALVi 

juridictron. 



ItOCATXOM. — Voy Bail. 
IfOTBA. -- Voy. Bail. 



M 



BlAraAT. — 1, Étendue. — BesponsabiUté. 
*— Le mandat d'agir « an mieux des intérêts da 
mandant » confère au mandataire les pouvoirs 
les plus étendus et lui laisse Topiion des me- 
sures à prendre, et il est à Tabri de toute res- 
ponsabilité, pourvu qu*il ait agi en bon père de 
famille et comme si TaiTaire lui était propre. 

Ainsi, il peut se substituer un sous-manda- 
uire, mais il faut que le choix qu'il en a fait 
soit à Tabri de toate critique. (Brux., 29 nov. 
1859.) 24 

— 2. Gage, — fiente. — Si, après un juge- 
ment obtenu par un créancier gagiste, jugement 
(|ui ordonne de vendre à telle somme les actions 
industrielles servant de garantie, le débiteur a 
élargi ta faculté accordée par ce jugement, et 
investi le créancier d'un mandat gratuit et de 
confiance personnelle, en s'en rapportant à 
l'intelligence et à la prudence de celui-ci pour 
opérer la négociation, le choix de la place de 
commerce la plus voisine du siège de rétablis- 
sement auquel se rapportent les actions, doit 
être regardé comme fait avec une prudente in-" 
telligenccy et, par suite comme étant h Tabri de 
tout reproche. (Brux., 29 nov. 1859.) 24 

— 3. Fente. — (Liège, 26 juin 1861.) 410 

— Voy. Dépôt; Faillite. 

Ma&xa«b. — Opposition, — Mainlevée» — 
Prodigue. — Conseil judiciaire ad hoc. — 
Aucune loi n'ayant prévu le cas de refus du 
conseil judiciaire d'as^iister le prodigue devant 
les tribunaux, c'est à ceux-ci à décider s'il y a 
lieu de révoquer te conseil ouvde nommer un 
conseil ad hoc. 

L'art. 3 de la loi du 15 août 1854 prévoit uu 
cas analogue. 

Les tribunaux peuvent prendre cette mesure 
sans débat contradictoire avec le conseil judi- 
ciaire dont le refus est légalement constaté. 

La nomination du conseil ad hoc ne doit pas 
non plus être signifiée au conseil judiciaire. 

Le conseil ad hoe étant donné au prodigue 
pour remplacer le conseil judiciaire qui refuse 
ds Tassisier, il n'y a lieu de le faire assister 
également par ce dernier. 

11 suffit que le conseil judiciaire ad hœ assiste 
le prodigue au moment où la contestation judi- 
ciaire et contradictoire se produit en justice. 
(Brux., 23 juillet 1863.) - 161 

Matx±&s gombsbkcxalb. — Livraison de 
barriques de vin. — Arrangement conclu. — 
Information restée sans réponse, — Réponse 
tardive. — Présomption. — En matière oom- 
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merciale, riDformatioo précise des conditions 
d'un arrangement, intervenu à raison de la 
livraison de barriques de vin, qui est restée sans 
réponse ou qui n*a été suivie que d*une réponse 
tardive, bien qu*elle eiigrât, selon les usages du 
commerce, une protestation immédiate, peut, 
selon les circonstances, être considérée comme 
une preuve suffisante de la réalité de cet arran- 
gement. (Liège, 16 avril 1864.) 405 



MjÉBBcnr. 



Voy. Témoin. 



Mesuass GOiraB&TATomEs. — Voyez 
Scellés. 

MsuBUBS nEUBLAiTTS. — Voy. Legs. 
Msu&TUB. — Voy. Tentative. 

MiLiTAx&E. — i. Amende. — Commutation, 

— Fraie. — Un militaire traduit devant un 
tribunal correctionnel sous la prévention d*un 
délit de droit commun qui ne comporte qu*ane 
amende, ne peut être condamné à cette peine 
pécuniaire. Elle doit être commuée en arrêts ou 
détention. (Broz., 16 janv. 1864.) i84 

— 2. Incorporation {fait antérieur), — Peine 
applicable. — ^Imefufe. ~ Les pénalités commi- 
nées par le code pénal ordinaire, sont applicables 
aux faits antérieurs à Tincorporation d*un mili- 
tai re. 

Dans ce cas, il n*y a pas lieu d*in voguer le 
code pénal militaire. (Liège, 29 juin i864.) 394 

— Voy. Contrainte par corps. 

mnrsa. — 1. Jncien exploitant. — Demande 
en maintenue, — Désignation. — Délit. — Ex- 
ploitation licite. — Bonne foi. — L*aDcien ex- 
ploitant a satisfait aui prescriptions des art. 1 
et 2 du décret du 5 janvier 1813 et de la loi du 
21 avril 1810, par une demande en maintenue 
qui, bien qu'elle n'indique pas les veines d'une 
manière individuelle et nominative, en contient 
la désiçnation virtuelle. 

Pareille demande en maintenue formée en 
1813 et suivie d'une exploitation notoirement 
active le 1*' janvier 1814, rend Texploitation 
ultérieure licite. 

La bonne foi est admissible en matière., de 
contravention aux lois sur les mines, et elle 
enlève tout caractère délictueux au fait de 
r exploitation qui ne serait pas légale. (Brux., 
42 janvier 1860.) 262 

— 2. Exploitation à ciel ouvert, -^Indemnité 
du double. — En matière de mines, le principe 
de la réparation au double du dommage causé 
à la surface ne s'applique pas aux exploitations 
à ciel ouvert des mines et minerais de fer. 
[Liège, 29 avril 1863.) 84 

— 3. Mesurée conservatoires. — Pouvoir 
judiciaire, •— Compétence en matière de mines, 

— Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
ordonner des mesures propres à faire cesser et 
prévenir un dommage causé à la propriété d'au- 
trui, sauf à l'administration à refuser l'exécu- 
tion de celles qui seraient incompatibles avec les 
droits de surveillance et de police qui lui com- 
pétent. (Liège, 29 avril 1863.) 84 

PASIC, 1864. ~ 2* PAiTIB. 



— 4. Ministère publie, — Requête civile. — 
En matière de mines, la communication au 
ministère public n'est prescrite que dans le cas 
où il y a eu expertise et non lorsqu'il s*agit 
seulement de Tordonner. (Brux., 4 janvier 
1864.) 109 

— 5. Fente. — Exploitation. — Indemnité. 
— Le vendeur d*un terrain qui se réserve le 
droit d'exploiter à ciel ouvert et sans travaux 
d'art réguliers, à Texclusion de l'acheteur, les 
mines et les minerais de fer que la loi considère 
comme accessoires de la propriété de la surface, 
doit user de ce droit de façon à ne pas rendre 
illusoire la propriété vendue. 

11 est tenu, quand il cesse d^exploiter, de 
remettre le terrain dans son état primitif. 
(Liége,29 avril 1863.) 84 

MmmuKB. — * Voy. Bornes. 

nnsiBTÈMJB vuBMc. — Voy. Action pu- 
blique ; Mines ; Tribunal correctionnel. 

MiirisT&x: DB LA auBB&B. — Voy. Établis- 
sement militaire. 

MxsB BIT BBKBUBB. — Intérêts. — Conclu- 
sion reconventionnelle, — Une conclusion re- 
conventionnelle tendante au payement d'une 
fourniture sur laquelle il y a débat engagé, vaut 
mise en demeure à l'effet de faire courir les in- 
térêts de ce prix. (Brux., 19 nov. 1861.) 416 



MlTOTBirirBTé . 



Voy. Rue ; Temple. 



MoRBSHBT. — Crime. — Compétence crimi- 
nelle. — La cour d'assises de Liège est compé- 
tente pour connaître d'un crime commis sur le 
territoire neutre de Moresnet,alors ^rtout que 
la justice belge a été saisie de la poursuite par 
les agents mêmes du gouvernement prussien. 
(Liège, 7 août 1863.) 310 

— Voy. Impôts et contributions. 

Mun MiTOTEir. — Voy. Rue ; Tempte. 



N 



NABTZaSBlCBXrT. 



Voy. Gage; Faillite. 



Navioatiob. — Voy. Compétence. 
NoBLBssB. — Voy. Titres nobiliaires. 

NoTAiBB. — Voy. Acquiescement j Fonction- 
naire public ; Saisie-arrét ; Scellés. 



NoTAinB ursTBLVKBifTAiiT. — Testament. 
— Disposition û son profit. — L*art. 8 de la loi 
du 25 ventôse an xi qui porte que les notaires 
ne pourront recevoir des actes.... qui contien- 
draient quelque disposition en leur faveur, ne 
s'applique pas au cas où un testateur charge de 
la vente des biens qu'il délaissera à son décès, le 
notaire qui a reçu le testament. 

Semblable clause ne vicie pas l'acte testamen- 
taire. 

La violation de l'art. 8 entralne-t-elle la nul- 
lité de l'acte Y^Brux., 18 avril 1864.) 416 

30 
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OBLxoATioir. — Voy. Canaux publics. 

• OGcnvATiON iHBUB. — Voy. Sol d'aulrui. 

Ormss. — Indivùihilité, — Lorsqu'une 
offre, embrassant dans son ensemble divers des 
întéréte en litige, n'a été ni acceptée ni sanction- 
née par le premier juge, il n'est pas permis de 
la faire revivre en appel et de s'en prévaloir en 
la divisant. (Brui., 6 août 1861 .) i^i 

OpposzTxoir. -— Mainlevée. — Tiers saisi. — 
Signification. — Lorsqu'un arrêt annulant une 
opposition ordonne à la partie qui l'a formée 
d en fournir mainlevée, il ne suffit pas à cette 
partie de signifier à l'avoué de celui qui a ob- 
tenu gain de cause qu'elle donne mainlevée j elle 
doit déclarer au tiers qu'elle consent à ce que 
l'arrêt soit exécuté et que lui, tiers, n'ait plus à 
se prévaloir de l'opposition pour se refuser à 
payer. 

A défaut d*une déclaration semblable dans le 
délai imparti par Tarrêt, la partie qui a eu gain 
de cause a le droit de faire signifier au. tiers Tar- 
rét qui annule l'opposition, et les frais de cette 
signification passent en taie. (Liège, 12 déc. 
1863.) 245 

O&BomAiiGE DB 1669. — Forée obliga- 
toire. — Pêche. — Filets. —Bateliers. — Rivière 
navigable. — Délit, — L'ordonnance de 16^9 
est en entier obligatoire en Belgique. 

Les bateliers circulant ou stationuant sur une 
rivière navigable sont punissables lorsqu'ils ont 
à bord de leurs bateaux un engin de pêche, pro- 
hibé ou non prohibé. (Liège, 7 janv. 1864.) 179 



Pactb coMMisaoniB. — Voy. Transaction. 

Pabtaqb. -^ 1 . Action en nullité. — Eweejh- 
tion. — Prescription. — Tout premier acte qui 
a pour objet de faire cesser l'indivision entre 
conéritiers est un acte de partage, et il importe 
peu que l'un des intéressés n'aurait eu, dans sa 
part, aucun des objets composant la succession. 

Un acte de partage qui a reçu son exécution et 
en vertu duquel un des ayants droit a possédé le 
mobilier, non plus en qualité d'usufruitier, 
comme auparavant, mais en qualité de proprié- 
taire, n'est plus susceptible, après dix aqs, a'être 
attaqué du chef de dol ou de fraude. 

La règle : quœ temporalia sunt ad agendum 
perpétua sunt ad excipieudum^ ne reçoit d'ap- 
plication que lorsque celui qui Tinvoque et à 
qui Faction appartient est resté en possession de 
Tobjet litigieui. (Brux., 16 nov. 1863.) 319 

-- 2, Opposition. — Créancier, — Héritier. 
— Cession. — S'il se peut qu'en droit, Toppo- 
si tion, faite en vertu de l'art. 882 du code civil, 
par un créancier d'an copartageant, à ce qu'il 



soit passé outre au partage hors de sa présence, 
ne frappe point d'indisponibilité la part indivise 
de ce copartageant, toujours est-il que celui-ci 
ne saurait rendre illusoire le droit acquis de 
son créancier d'être présent au partage et d*^ 
intervenir, ce au moyen d'une disposition qui 
aurait pour résultat d'y porter atteinte et d'en 
éluder ou empêcher 1 exécution. L'héritier ne 
peut donc disposer, en tout ou en partie, par 
cession ou autrement, au préjudice d*une pa- 
reille opposition. (Gand, 27 nov. 1863.) 311 

— 3. Successions distinctes. — Confusion en 
une masse. — Licitation. — Pouvoir du Juge, 

— En matière de partage et lorsque deux suc- 
cessions indivises sont échues à divers colnté- 
ressés, il y a lieu avant tout, par les experts, 
d'examiner si la masse des immeubles qui les 
composent est commodément partageable en 
deux lots, et ce n'est qu'après cette opération 
effectuée qu'il échet de s'occuper des subdivi- 
sions. 

Les règles tracées par les art. 813 et suiv. du 
code civil, sur la forme et le mode de partage 
entre cohéritiers, sont impératives pour le juge, 
et il ne lui est permis de s'en écarter qu'avec le 
consentement des parties. (Liège, 11 janv. 1862.) 

— Voy. Retrait successoral; Succession. 

Paktib gxvilb. — Banqueroute simple. — 
Créancier. — Intervention comme partie civile. 

— Conclusions. — Compétence. — Le créancier 
d'un failli, pour être recevable a se porter par- 
tie civile, doit prendre des conclusions qui fas- 
sent connaître fe but et les fins de son interven- 
tion. 

Le créancier d'un failli ne peut se porter par- 
tie civile que pour exercer les actions civiles 
dont parle l'art. 479 de la loi du 18 avril 1851. 

Les tribunaux correctionnels comme les cours 
d'assises sont incompétents pour statuer sur 
d'autres fictions civiles et notamment sur une 
demande de dommages-intérêts. (Brux., 14 mai 
1864.) 267 

— Voy. Action civile; Ap|>el correctionnel; 
Banqueroute ; Chasse; Chose jugée; Homicide; 
Imprimeur; Témoins en matièrecorrectionnelle. 

PaIssaob. — Voy. Servitude. 

Patu&aob ▲ TUB. — Voy. Délit forestier. 

Patbmeht PAU vit TIE118. — Voy. Com- 
mandement. 

PÊGBB. — Voy. Ordonnance de 1669. 

PÉNALITÉ .'— Arrêt interlocutoire, — Clause 
comminatoire, — La pénalité, prononcée pour 
retard d'exécution par un arrêt interlocutoire, 
peut, selon les circonstances, être considérée 
comme comminatoire et non comme ayant l'ef- 
fet de la chose jugée. (Liège, 29 mai 1863.) 17 

PsASONiriFicATioir ciTiLB. — Voy. Fabri- 
que d'église; Schorres. 

Pbibbb. — Voy. Militaire. 

Placb db avBnnB. — Voy. Propriété. 
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PLAiDoimiBftj— Voy. Conclusions. 

Plus-pétition.— ifatit^ed^ul^on. — M*est 
pas nulle la saisie-exécution pratiquée pour une 
somme plus forte que celle due. (Brui., 29 no?. 
-""9.) ^24 



PoLBSA. — i. Ckasie (droit de). — Plainte, 

— La wateringue ou polder, pour tout ce qui 
concerne son administration, son entretien et sa 
conserTStion,, ne forme pas une simple commu- 
nauté de propriétaires ou de communistes, mais 
une société civile et un corps moral. 

Le polder ou wateringue a la capacité requise 
pour posséder des propriétés, comme corps mo- 
ral, ut univeriitas. 

Constitue une propriété du corps moral, la 
dune anciennement cédée par TÉtat aux Gene^ 
raele gelande du polder, c*est-à-dire à la géné- 
ralité des propriétaires de ce polder stipulant 
non ut iinguli, mais ut universi. 

Le dykgraef et le receveur greffier formant la 
direction dudit polder ont qualité pour donner 
en location le droit de chasse sur les biens que 
le polder possède comme corps moral, et le lo- 
cataire du droit de chasse sur les biens du pol- 
der a qualité pour déposer plainte à charge de 
ceux qui chassent sur ces biens sans permission. 
iGaod, 10 mars 1865.) 119 

— 2. Entretien. — Travaux exécutés d'office. 

— Rembourêement, — Saisie, — Contrainte, 

— Députation permanente. — attributions, — 
Dommages 'intérêts, — Contribution propor- 
tionnelle. — L'Ëiat ne peut saisir les fruits d'un 
polder pour lequel il a fait d'office exécuter des 
travaux d*entrelien, sans lui signifier préalable- 
ment une contrainte. 

Cette contrainte ne dispense point TEt^t d*en 
décerner une seconde dans le cas où, les fruits 
saisis et vendus ne couvrant pas la dépense, 
il y a lieu de procéder à Texpropriation du 
fondsi 

Il suffit que les travaux ordonnés d'office soient 
nécessaires à Tentretien d*un polder, pour que 
celui-ci soit forcé d'en rembourser le prix. — 
L'Etat ne doit pas poursuivre simultanément 
tous les polders intéressés à l'exécution de ces 
travaux. 

La députation permanente qui ordonne et met 
en adiuoication les travaux nécessaires à l'entre- 
tien d^un polder agit en cela au nom et comme 
déléguée de l'Eiat. 

Les arrêtés royaux qui confèrent aux anciens 
états des provinces la surveillance immédiate 
des travaux d'cndiguement ne sont pas abrogés. 

Les anciens états des provinces sont remplacés 
aujourd'hui par les députations permanentes. 

Le gouvernement apprécie souverainement la 
nécessité des travaux qu'il fait exécuter d'office. 
— Les mesures qu'il prescrit i cet égard échap- 
pent au contrôle des tribunaux. 

La députation permanente ne fait qu'exercer 
une de ses attributions légales en refusant de 
comprendre certaines propriétés dans la répar- 
tition des dépenses effectuées pour l'entretien 
d'un polder. Elle ne saurait encourir de ce chef 

des dommages-intérêts. (Brux., 8 juillet 1863.) 

216 
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— 3. Pouvoir judiciaire, — Droits civils, — 
Jutorité administrative. — Part contributive, 

— L'autorité administrative est seule compé- 
tente pour fixer la part contributive des intéres- 
sés dans les travaux nécessaires à l'entretien 
d'un polder. 

Mais lorsque cette part contributive a été dé- 
terminée par un pouvoir compétent, la décision 
de celui-ci constitue un titre, engendre un droit 
civil, et la contestation quiacedroit pour objet 
est dii ressort des tribunaux. (Brux., 8 juillet 
1865.) 316 

— Voy.Schorres. 

PonnoN DMvoNiBLB. — Voy. Réserve. 

Possession. — Voy. Revendication; Usage. 

Poinron jvdigiai&b. — Voy. Compétence; 
Établissement d^instruction publique; Polders; 
Pouvoirs publies; Rivière. , 

Poinronui ruBUCs. — Voy. Établissements 
militaires. 

PBBSCuynON. — Voy. Bail; Fabrique d'é- 
glise; Partage; Substitution ; Temple. 

PasscaiPTiOM bn nATiiuaa curainraiLB. 

— Voy. Chasse. 

PBBscKiVTioir QUXMQumrNALB. —-Jrréra' 
es de rente, — Instance d'appel, — Dépens, — 
prescription quinquennale des arrérages 
d'une rente non opposée en première instance, 
peut Télre pour la première fois en degré d'ap- 
pel. 
Le débiteur a à s'imputer la condamnation 

f prononcée par le premier juge et doit supporter 
es dépens de Tarrét affirmatif. (Brux., 29 juin 
1865.) 329 

Pabsckiftion tkbntbnaxkb. — Ordre 
public, — La loi soumet à la prescription tren- 
tenaire même les actions qui se lient d*une ma- 
nière plus ou moins intime à l'ordre public. 
(Brux., 26 juillet 1859.) 425 

PutoiDBMT. — Voy. Référé. 

Pksssb. — 1. Corruption de momrs. — Li- 
vres. — Brochures, — Tribunaux correction- 
nels. — Compétence, — Jury. — L'art. 14 de 
la constitution n'est que la reproduction de la 
déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789. 

La liberté garantie par l'art. 14 de la consti- 
tution est générale et, par suite, s'applique à 
toutes les productions de l'intelligence pouvant 
faire l'objet d'une manifestation de la pensée 
par voie de la presse. 

Ilti'y a pas de distinction à faire entre les 
écrits contenant des opinions et les écrits qui ne 
contiennent pas d'opinions, — Le délit résul- 
tant, d'après les poursuites, d'une brochure ten- 
dante à corrompre les mœurs ne puise aucun de 
ses éléments dans des faits étrangers à la presse ; 

Sir suite, il constitue un délit de la presse ou un 
élit commis par la voie de la presse. 
Les délits de la presse doivent être déférés & 
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la juridiction des cours d'assises et au jugement 
du jury. 

L'art. 18 de la coDstitutioo garantit la liberté 
de la presse, considérée comme moyen de publi- 
cation. 

Cet article proclame la non- responsabilité de 
réditeur, de Timprimeur et du distributeur, 
quand fauteur est connu et domicilié en Belgi- 
que. 

La conséquence de ce principe, c*est que Tim- 
primeur n'est qu^un instrument industriel et 
que, comme tel, il est UgaUment dispensé de 
prendre connaissance des écrits qu*il imprime. 
(Brux., 26 décembre 1863.) 52 

— Voy. repartie, p. ,102. 

— 2 Journal* — fait vrai, — Compte rendu, 
— Jppréeiatitm». — Peut ne pas être considéré 
comme calomnieux, selon les circonstances, le 
compte rendu d*uu fait vrai qui, accompagné 
d'appréciations, a clé publié dans un journal . s'il 
n'apparaît qi malveillance, ni dessein de nuire. 
(Liège, 28 nov. 1863.) 308 

— 3. Journal non quotidien. — Réponse, — 
Imertion. — Délai. — Expressions acerbes. —- 
Le simple dépôt au bureau du journal de la ré- 
ponse a un article, par la personne qui y a été 
citée, suffit, quoique non accompagné d*une 
sommation ou acte équivalent, pour obliger l'é- 
diteur à l'insérer. L'insertion de la réponse 
adressée à un journal non quotidien doit être 
faite dans le plus prochain numéro, s'il en pa* 
ratt un, ayant l'expiration du délai de deux jours 
fixé par la loi comme maximum du retard. 

Les mots deux jours au moins, dont se sert la 
loi interprétative du U mars 1855, n'ont pas 
accordé pour les journaux non quotidiens un 
autre délai que le délai fixé par Part. 13 du dé- 
cret du 20 juillet 1831 pour les journaux quoti- 
diens. 

Les expressions un peu acerbes que renferme 
une réponse provoquée par une attaque irri- 
tante, ne peuvent être invoquées comme fin de 
Don-recevoir à l'insertion de cette réponse, si 
toutefois elles ne revêtent pas le caractère d'in- 
jure. (Brux. , 3 déc. 1863.) 157 

— 4. Réponse {droit de), — Journal, — Refus 
d'insertion, — Tiers, — Injures. — Est légi- 
time, le refus d'insérer une réponse à un article 
publié dans un journal où la partie intéressée a 
été nominativement désignée, si cette réponse 
renferme des passages outrageants pour des 
tiers. 

Il n*inconibe pas au journaliste d'indiquer les 
retranchements ou modifications à opérer à l'é- 
crit dont l'insertion est demandée. (Liége,27 juin 
1863.) ^ ^ 94 

— Voy. Auteur; Imprimeur ; Journal; Visite 
domiciliaire. 

P&SUTB TBSTXBKOmALX: X»! MATI±&S CI- 
VIL». — Voy. Bail ; Transaction. 

PbzUVS TBSTIMONXAUB BK BKATI±&X CMX' 

MiNEUB. — admissibilité, — Eseroqueri:^ 
Remise d'actions. — Dut. — Appréciation. — 
f st admissible, la preuve testimoniale qui tend 
à établir le véritable caractère de la remise d'ac- 



tious au point de vue d'une préyention d'escro- 
querie. (Liège, 5 mars 1864.) 194 
— Voy. Délit forestier. 

P&xTxx^aB. — Voy. Bail. 

. PaoDxavB. ^ Voy. Conseil judiciaire ; Ma- 
riage. 

PnovBXteé (urvxoi.ABxxJTÉ ). — Expro- 
priation pour utilité publique. — Défense du 
pays. — Occupation militaire. — Dépossession 
de force. — Revendication, — CitadeUe. — L'in- 
violabilité de la propriété privée était une 
maxime de droit public reçue dans Tancienoe 
législation, et notamment en Belgiç^ue. 

L'expropriation pour cause d'utilité publique 
ne pouvait avoir lieu que sous la double condi- 
tion d'une autorisation accordée par le souverain 
ou l'autorité déléguée par lui, et d'un dédom- 
magement équitable. 

Le gouvernement autrichien qui, après avoir 
aliéné en 1784 des terrains de la citadelle de 
Tournai, s'en est, en présence des événements 
de 1792, emparé par occupation militaire, n'a 
pu le faire que dans l'état d'appropriation privée 
où ils se trouvaient depuis la vente effectuée par 
lui en 1784. 

Cette occupation militaire, cette dépossessioo 
par la force, eût-elle été, dans les circonstances 
où l'on se trouvait, commandée par la sécurité 
de la défense, n'a pu faire perdre au propriétaire 
son droit de propriété et, par suite, de revendi- 
cation. 

Quelles sont aujourd'hui les conséquences du 
droit de conquête? Peut-il porter atteinte aux 
propriétés privées? 

Le gouvernement français oui, en 1792, a 
trouvé les terrains susdits à rétat de terrains 
militaires, a-t-il pu exercer à leur égard le droit 
de conquête ? 

L'occupation de la Belgique, en 1792, à la 
retraite des Autrichiens, n'a pas eu lieu à titre 
de conquête. Le nouveau gouvernement a pos- 
sédé les domaines de TEuit comme son prédé- 
cesseur, à charge des actions et revendications 
qui pourraient compéter à des particuliers. 

Les lois des 22 novembre-1*' décembre 1790 
et le décret des 8-10 juillet 179! , titre I*', arti- 
cle 13, ne pourraient être invoqués avec fruit 
dans le cas qui nous occupe. 

L'arrêté du 7 brumaire an ix a entendu res- 
pecter les droits des particuliers. 

Ce n'est que dans le cas où la citadelle de 
Tournai eût été définitivement déclarée place de 
ffuerre, qu'elle aurait été de plein droit acquise 
a la nation, en vertu de la loi précitée du 10 juil- 
let 1791. (Brui., 2 déc. 1861.) 113 

P&OFBxÉTiÈ. — Voy. Compétence civile; 
Polders; Revendication; Schorres; Sol d'au- 
trui ; Temple. 

P&O&OOATION DB JUKIDIGTIOXf. — VoyCZ 

Compétence. 

Pkovxsxon ]|b jvstzce. -*- 1. Jppel (in" 
stanee d*). — Recevabilité. — Lorsque aucune 
demande en provision formée en instance d'ap- 
pel n'a été proposée devant les premiers juges, 
quoique la cause sur laquelle on la fonde existât 
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avant le jugement^ il y a lieu de la rejeter, alors 
d^ailleurs aue la cour n*est appelée à statuer 
que sur des exceptioos opposiées à Taction. 
(Brux.,2déc. 1861.) 113 

— 2. Appel (instance d'). ~ Bêe9vahilité. — 
Est non recevable d*emblée en appel, la demande 
d'une provision. (Lîége, 29 mai 1863.) 17. 

Publication bbs lois (bioiis bb). — Voy. 
Bureau de bienfaisance. 

Publicité. — Voy. Référé. 



Q 



QuiTTAircB. — Voy. Saisie-arrét. 

QuoTiTB sisBONiBUB. — Voy. Avantages 
entre époui; Legs; Portion disponible; Réserve. 



R 



Rabpout a SUCCB88IQN. — Dispense, — 
Donation déguisée. — Fente.-- Une donation 
déguisée, et notamment sous forme d'acte de 
vente, n'empoi;te pas par elle-même dispense de 
rapport. Cette dispense doit résulter de Tinten- 
tion du donateur manifestée parles faits et cir- 
constances de la cause. (Brui., 2 mai 186^.) 300 

RÉBELLION. — Fiolenees. — Tout acte de 
violence exercé envers un agent de Pauloriié 
publique, dans le but de Tempérher d'accomplir 
la mission dont il est chargé, constitue les vio- 
lences et voies de fait qui caractérisent la rébel- 
lion. <Brux., 25 fév. 1864.) 86 

Rbcbl. — Voy. Vol. 

Rbcontbbitxon. — Voy. Compétence com- 
merciale ; Demande reconventionnelle. 

Rbfbntb. » Voy. Testament. 

RÉréKJÉ. — <t. Compétence. — Urgence, — 
Expulsion arbitraire de fermier, — Fond du 
procès. — Les cas d'urgence où il est permis de 
recourir au juge de référé, ne sont pas restreints 
au cas où le moindre retard peut porter un 
préjudice irréparable. La loi emnrasse toutes les 
contestations qui sont d'une nature telle, qu'on 
peut dire qu*on est sans justice, si la décision 
nVst pas rendue à l^nstant même où elles nais- 
sent. — Tel est le cas où un propriétaire, con- 
trairement à la loi du contrat qu*il a fait avec 
son fermier, l'expulse violemment des terres 
qu'il lui a louées. Le juge de référé est compé- 
tent pour statuer sur la demande du fermier, 
tendante à se voir réintégrer dans le bien. 

Le juge de référé peut, dans les motifs de son 
ordonnance, fail'e des raisonnements qui tou- 
chent au fond de l'affaire si, du reste, il ne statue 
rien quant au principal. (6a nd, 6 fév. 1864.) 197 



— 2. Ordonnance, — Prononcé. — Publicité, 
— Juridiction eontentieuse, — Les ordonnances 
sur référé qui, à la différence des ordonnances 
sur requêtes. constituent desjugemenis, doivent, 
à peine de nullité, être rendues en audience 

fiublique, sauf les ordonnances d^hOtel qui, par 
a force des choses, n*ont pu être prononcées 
publiquement. 

Est nulle Tordonnance en référé dont la mi- 
nute ne mentionne point les formalités essen- 
tielles pour sa validité, telles que la mention du 
lieu et celle de la publicité du prononcé de l'or- 
donnance. {Brut,, 2 mai 1864.) 3î$3 

— Voy. Degrés de juridiction. 

Rbbsbou&sbbibnt. — Voy. Consul ; Dépdt; 
Gestion d'affaires; Rente en nature. 

Rbntb bn natu&b. — Fabrique d'église, — 
Saisine, — Subrogation. — Titre nouvel. — 
Réserves. — Remboursement. — Demande en 
restitution, — La subrogation dans les droits 
d*une saisine, pratiquée par une fabrique d'église 
faute de payement des arrérages d'une rente en 
nature, ë charge de payer par mois une somme 
déterminée, n'enlève pas à la fabrique son droit 
de propriété de cette rente, ni les avantages qui 
y sont attachés, alors surtout que le titre nouvel 
renferme des réserves à cet égard. 

Par suite, c'est à bon droit que le rembourse- 
ment a dû s'opérer, comme rente en nature et au 
taux fixé pour le rachat des rentes en grains 
sujettes à déduction. 

Lorsque* le remboursement a été effectué i ce 
taux, il incombe aux parties de justifier l'erreur 
qui sert de base à leur demande en restitution. 
(Liège, 8 août 1863.) 117 

Rbnvoi. — Voy. Deçrés de-juridiction. 

Réfabation citilb. — Voy. Dommages- 
intérêts ; Responsabilité. 

RÉPABATXONS LOCATITBS BT 0B088B« 

BéPABATiONS. — Voy. Bail. 

Requiète cxvilb. — Compte, — Chefs diver^ 
de réduction. — Intérêts. — Point de départ. — 
Somme globale allouée. — Chose Jugée. — Dispo- 
sitif. ~ Motifs. — Une décision judiciaire a pu, 
sans contrevenir à la lof, statuer globalement et 
non séparément sur une demande de divers 
chefs de réduction d'un compte, intérêts com- 
pris et sans spécifier leur point de départ. 

En tout cas, ce moyen aurait dû faire l'objet 
d*un recours en cassation et non d'une demande 
en requête civile 

La chose jugée doit, quant aux griefs articulés, 
être appréciée au point de vue du dispositif et 
non des niotifsde la décision intervenue. (Liège, 
2 mars 1864.) 176 

— Voy. Mines. 

RésEBTB LÉOALB. — Renonciotton . — L'acte 
par lequel une mère donne à quelques-uns de 
ses enfants, du consentement des autres, une 
partie de ses biens présents, et leur aliène le 
restant à fonds perdu, ne renrerme pas un pacte 
sur une succession future, prohibé par la loi, ni 
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une reooneiatioD à la réserve légale. (Brax., 
iOnoarsISei.) 192 

— Voy. Quotité disponible; Testament. 

RiÊaoLUTXOsr. ~ Voy. Bail ; Vente. 

KBBwomsAmiUTÛ. — Mort accidentelle. — 
Travaux.— E'xécution.-^ Société.^ Foiturier. 

— Dommages 'ituéréts. -* Évaluittion. — Est 
responsable de la mort occasionnée par la chute 
d'un longeron en fer, destiné à supporter une 
Toie provi^ire, la société qui a fait exécuter ces 
travaux de manière à ne pas offrir une solidité 
convenable. ,^ 

H ne suffisait pas d'avertir du danger de pas- 
ser avec des charges trop élevées. 

N*est pas responsable, selon les circonstances, 
le voiturier qui, par son passage, a donné lieu à 
cet accident. (Liège, 8 août i863.) 92 

— Voy. Action publique; Commissionnaire; 
Contrainte par corps; Dommages -intérêts; 
Faute ; Gestion d'affaires ; Homidde ; Sursis. 

RsT&AZT 8UCGS880&AI.. — Contrat de ma- 
riage. — Epoux. — Légataire contractuel. — 
Usufruit. — Mobilier, — Le mari, légataire 
contractuel de l'usufruit de tous les biens im- 
meubles de son épouse et de la pleine propriété 
et jouissance de tout le mobilier, ne peut être 
écarté du partage de l'hérédité de son épouse, 
en vertu de Tart. 841 du code civ., qui ne lui 
est pas applicable. 

La disposition de Tart. 84! doit être stricte- 
ment interprétée et renfermée dans ses termes. 
(Brux., 20 mai 1863.) 57 

RsvsirsxcATioir. -^ Voy. Faillite; Pro- 
priété; Saisie-exécution; Vente. 

RiTxt&E. — Empiétement. — Compétence.— 
Pouvoir judiciaire.— Rivière {lit). ^ Propriété 
particulière, — Le pouvoir judiciaire est com- 
pétent pour décider si l'empiétement prétendu 
sur le lit d'une rivière existe ou non, alors 
même que cette rivière serait navigable ou 
flottable. 

On ne peut considérer comme partie du Ht 
d'une rivière un terrain dans lequel les eaux 
n'ont pas ëiabli un cours permanent et normal, 
que les flots submergent dans les grandes crues 
et où, par la force des eaux comme par l'effet 
des glaces, il s'était formé des tlots et aes buttes 
de terre non complètement séparés de la pro- 
priété riveraine et qui servaient à la dépais- 
sance du bétail des particuliers. (Liège, iZ mai 
1863.) iU 

' Rxvztiua NATxaABLB. — Voy. Ordonnance 
de 1669. 

Rues. — Fenêtres. — Riverains {droits des).* 

— Domaine public. — Foie publique (aliéna- 
tion). — Propriété. — Mur mitoyen. — Ont été 
pratiquées conformément à la loi des fenêtres 
qui, au moment de leur ouverture, donnaient 
sur une voie publique. 

Le changement de destination de cette voie, 
par suite de son aliénation au profit d'un parti- 
culier, ne peut porter atteinte aux droits anté- 



rieurement existants ni, partant, entraîner la 
suppression de ces fenêtres. 

11 en est surtout ainsi alors que les circon- 
stances établissent, que l'état des lieux n*est pas 
le résultat d^une simple tolérance. 

Le propriétaire voisin ne pourrait, même in- 
directement, en demandant à acquérir la mi- 
toyenneté ;du mur, contraindre son voisin à 
supprimer ces fenêtres. (Liège, 2 mats 1864.) 406 



BAiBisb-AKtJn: — Notaire, — Fente mobi- 
lière. — Décharge ou quittance. — Effet. — 
Obligation personnelle. — £st valable'; la dé- 
charge ou quittance donnée par le vendeur* au 
profit du notaire, dans Tacte de vente d*objets 
mobiliers reçu par ce dernier. 

Il importe peu que la cause de cette décharge 
réside dans l'obligation, contractée pair le notaire ^ 
avec le consentement du vendeur, de payer des 
créanciers chirographaires qui ont accepté ce 
notaire pour leur débiteur. 

Par suite, est inopérante la saisie-arrêt pra- 
tiquée après la date de cet acte de vente. (Liège, 
I9dèc.l863.) ^ 85 

— Voy. Avocat; Cession. 

SAisis-ExécuTioir. — 1 . Commandement. — 
Péremption. — Créance liquide. — Le com- 
mandement tepdant à saisie-exécution n'est pas 
sujet à péremption, comme ceux qui ont pour 
objet l'emprisonnement ou la saisie immobilière. 

Il en serait notamment ainsi, alors que Ton 
ne signalerait aucune circonstance ayant surgi 
depuis le commandement, et qui serait de na- 
ture à faire présumer l'abandon des poursuites. 

Lorsque, aans un jugement de condamnation 
à une somme certaine et liquide, le tribunal 
ajoute : a sous déduction de ce que le défendeur 
justifiera avoir payé à compte, • cette réserve ne 
détruit pas la force exécutoire du titre et la li- 
quidité de la créance, et n'empêche pas la saisie- 
exécution. (Brux., â9 nov. 1859.) 24 

— 2. Eéeolement. — Meubles saisis. — Reven- 
dication, — Une action en revendication d'objets 
saisis a pu être dirigée contre un créancier qui, 
trouvant la saisie déjà faite, s^est, au prescrit de 
l'art. 611 du oode de proc, borné à procéder au 
rdcolement des meubles et objets saisis. (Brux., 
8déc.l862.) 126 

— . Voy. Plus -pétition. 

8Ai8Xx:-aAGEiLXB. — 1. Meubles. — Dépla- 
cément. — Saisie - revendication. — Significa- 
tion, — Domicile de fait. — Les meubles qui 
ont garni le domicile de droit du locataire peu- 
vent, dans la quinzaine de leur déplacement, el 
en payement des loyers dus, être saisis reven- 
diqués, en ses mains, dans son domicile de fait, 
chez un tiers. (Brui., 11 avril 1864.) 365 

— 2. Saisie-revendication, — Meubles saisis. 
— Désignation. — Ceux qui demeurent en fa- 
mille avec le locataire sont sans droit pour re- 
vendiquer, en qualité de propriétaires, aes meu- 
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blés saisis qui, serrant au ménage, garnissent 
la maison louée et que le bailleur saisissant a 
dû croire la propriété du preneur de son loca- 
taire. 
La désignation des meubles saisis revendiqués 

Kr le bailleur est faite, au vœu de la loi, par 
nonciaiion qu'ils ont garni la maison louée et 
par rindication de plusieurs d'entre eux. (Brux., 
H STril 1864.) 365 

— Voy. Saisie-revendication. 

Saisxx: iBKMOBXLié&s. — 1. Conservoteur 
des hypothéquée, -— Contrôle. — 11 n*appartient 
pas au conservateur des hypothèques de tran- 
cher des difficultés résultant du concours de 
deux saisies, et il suffit qu'une première subsiste 
sur ses registres, pour qu'il doive se refuser à la 
transcription'd'une seconde. (Brux., 8 décembre 
1863.) 322 

— 2. Créance non liquide,^ Nullité. — Plu- 
ralité ^exploits de eaisie, — Héritier», — Indi- 
visibilité. — Transcription, — Dépôt du cahier 
des charges. — Tardiveté. — Péremption de 
plein droit. ^Uoe saisie immobilière est valable, 
quoiqu'elle ait été pratiquée pour une dette non 
liquide, sauf à surseoir, jusqu*à sa liquidation, 
au jugement de validité de la saisie. 

Lorsqu'une saisie est dirigée contre plusieurs 
individus comme héritiers d*une succession in- 
divise et par plusieurs exploits séparés, il y a 
lieu à l'égard de tous et de chacun d'eux de se 
conformer aux prescriptions de la loi. 

En conséquence, ces saisies doivent être dé- 
clarées nulles ou tombées en péremption, si elles 
n'ont pas été toutes transcrites dans le délai 
prescrit par la loi, et si le dépôt du cahier des 
charges n'a pas eu lieu en temps utile. Il en se- 
rait ainsi quand même l'une de ces saisies n'au- 
rait pas été transcrite à cause d'une saisie pré- 
cédente revêtue de cette formalité, surtout si 
celle-ci était le fait du poursuivant. 

Celte péremption ayant lieu de plein droit, 
elle doit être prononcée d'office par les juges, 
quand même les parties saisies ne l'opposeraient 
pas. (Brux., 8 déc. 1863.) 322 

SAisxs-iUBTBNsicATxoir. — Portcs fermées. 

— Référé. — Intervenant. ~ Exception du droit 
d*un tiers. — L'huissier, qui, chargé d'une 
saisie-revendication, sonne en vain à la porte 
extérieure tenue fermée mais sans refus d'ouvrir 
ni opposition à la saisie, ne doit point se rendre 
en référé, mais requérir simplement Touver- 
ture de la porte. 

L'intervenant qui revendique les meubles 
saisis, excipant du droit d'un tiers, n'est point 
fondé à invoquer la nullité, quant à la forme, de 
la notification de la saisie faite au débiteur saisi. 
(Brux., 11 avril 1864.) 365 

— Voy. Saisie-gagerie. 
Sawetagx:. — Voy. Consul. 

8GBLL&8. — 1. Levée. — Créanciers opposants. 

— Créanciers requérants. — Inventaire. — 
Vacation première. — Notaire {choix du). — 
L'art. 932 du code de procédure civile entend 
par opposants non-seulement les créanciers du 
défunt qui ont le droit de s'opposer & la levée, 



mais aussi les créanciers qui ont le droit de re- 
quérir la levée des scellés. 

Les intéressés désignés par l'art. 935 du code 
de proc. civ., ont seuls, à Texclusion des créan- 
ciers du défunt, le droit de choisir le notaire 
chargé de dresser l'inventaire de la mortuaire. 

La première vacation dont parle Tart. 932 du 
code de procédure civile, ne doit pas être pré- 
cédée d'une vacation préliminaire à l'effet de 
régler les qualités des parties pour leur assis- 
tance à l'iivventaire, et peut n'avoir eu pour 
objet que des'discussions a ce sujet. 

Les créanciers du défunt, même ceux qui sont 
en droit de requérir la levée des scellés et l'in- 
ventaire, ne peuvent assister qu'à la première 
vacation ; ils sont tenus de se faire représenter 
aux vacations suivantes par un seul mandataire, 
à moins qi^'ils n'aient un intérêt contraire ou 
différent. 

Hors les cas prévus par l'art. 933 du code de 
procédure civile, les créanciers ne peuvent, même 
a leurs frais, se faire représenter par un man- 
dataire spécial, aux vacations ultérieures à la 
première, 4>our la levée des scellés et la confec- 
tion de l'inventaire. (Brux., 2 mai 1864.) 353 

— 2. Société.— Dissolution. —Etendm.—Les 
scellés peuvent être apposés, à la réquisition 
d'un associé, sur les valeurs et papiers de la 
société, alors qu'elle est dissoute. 

Il appartient au juge d'apprécier, d'après les 
circonstances , l'opportunité de cette mesure 
conservatoire. 

Cependant elle ne doitpas s'étendre aux fonds 
et valeurs qui sont indispensables pour faire 
face aux- opérations et obligations journalières 
de la société. (Brux., 23 nov. 1863.) 215 

ScHORUBS. — Octrois d'endiguement. — 
Interprétation. — Propriété {droit de). — 
Souverain. — Puissance législative. — Bomhem. 

— Flandre.-^ Domaine public— Séparation. — 
Personnification civile. — Dieage. — Lois fran- 
çaises. — Belgique. — Maintien. — Déchéance. 

— Production. — Titres. — Copie partielle. — 
Authenticité. — L'octroi du dernier jour de fé- 
vrier 1555, accordé à l'arrondissement général 
d'Eegale à Eyckenviiet, pour l'endiguement des 
polders, transfère aux dicages la propriété des 
schorres qui se trouvent devant leurs digues, 
en décrétant que ces schorres seront « dépen- 
dants de la digue. » 

L'arrondissement poldérien d'Eegale à Eyc- 
kenviiet faisait partie de la baronnie deBornhem, 
laquelle était située en Flandre. 

En Flandre la puissance législative apparte-^ 
nait exclusivement au souverain. 

11 pouvait, en conséquence, détacher les 
schorres du domaine public, créer des personnes 
civiles, et leur céder ces scnorres. 

11 a conféré, par l'octroi de 1555, la person- 
nification civile aux différentes communautés 
de propriétaires poldériens, désignées dans cet 
acte sous le nom ae dicages. 

L'introduction des lois françaises en Belgique 
n'a pas eu pour effet d'enlever aux dicages leur 
personnification civile. 

Les dicages ont été maintenus sous le gouver- 
nement des Pays-Bas. 
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L*adiniDistratioD générale des polders de 
Bornhein, Hingeoe et Weerl a satisrait au dé- 
cret du ii janvier i811, qui enjoint aui com- 
munautés qui prétendraient dr(\it à des schorres, 
de justifier de ces droits dans le délai d*un an, 
devant le directeur des polders ou devant le 
préfet de leur département. 

La déchéance, prononcée pour défaut de justi- 
fication dansée délai, n*esl pas applicable au cas 
où les communautés intéressées se seraient bor- 
nées à transmettre an préfet, dans le courant de 
Tannée, une copie des dispositions essentielles 
de leurs titres de propriété, certifiée conforme 
parTautorité municipale, au lieu de lui adresser 
une copie complète et authentique de ces titres. 
(Brux., 20 mai 186i.) 253 

SéPA&ATzoïr BB C01198. -r^ (Liège, 43 jan- 
vier 18fi4.) i32 

— Voy. Communauté ; Divorce. 
SÉPULTVHB. — Voy. Cimetières. 

Ss&M&NT BÉczsozns. — i . FaUs non re- 
levants, — Le serment décisoire ne peut être 
déféré que sur des faits décisifs à ta cause. Il ne 
faut pas le confondre avec Tinterrôgaloire sur 
faits et articles, qui ne tend qu'à fournir des 
éléments propres à mettre le juge à même de 
prononcer sur le différend. 

Ainsi, lorsque la délation porte sur une série 
de faits dont la partie prétend faire résulter une 
obligation dans le chef de son adversaire, il 
appartient i celui-ci de faire rejeter les faits 
non relevanjtset de redresser les faits équivoques, 
et au juge d'ordonner le serment dans ce sens. 

Peu importe qu'il n^ait été élevé aucune fin 
de non-recevoir contre ce mode de procéder. 
(Brux., 8 mars 1860.) M 

— 2. Modifications. — Celui à qui un ser- 
ment décisoire est déféré peut demander & ne le 
prêter qu'avec une explication qu'il indique, si 
cette explication n'altère en rien le fait prin- 
cipal et décisoire. Il appartient au juge de dé- 
créter le serment dans les termes de cette accep- 
tation. (Brux., r' août 1862.} 51 

— 3. Modifications, — Sont admissibles, les 
modifications apportées aux termes du serment, 
tel qu'il a été déféré, lorsqu'elles n'infligent au- 
cun grief ou qu'elles correspondent à la partie 
utile du serment déféré. (Liège, 43 février 
1864.) 247 

SsKBfENT avppuÉToiiiB. — Voy. Caution- 
nement. 

Sbbvxtvdb db passage. — Destination du 
père de famille, — Signe apparent. — L'art. 694 
du code civil a pour base une convention tacite, 
par laquelle le propriétaire de deux héritages, 
entre lesquels il existe un signe apparent de ser- 
vitude, et qui dispose de Pun de ces héritages, 
est censé vouloir le transmettre dans Tétat où il 
se trouve, et l'acquéreur Taccepter ainsi avec 
l'intention de jouir de tous les avantages que 
l'apparence semble assurer au bien vendu, toutes 
les rois que le contrat ne stipule aucune reserve 
à cet égard. — Ainsi, cet article n'est point ap- 



plicable au cas où le service, dont il existe un 
signcapparent, n'est établi que d'une manière 
précaire, passagère et momentanée, pour la com- 
modité personnelle du propriétaire, tant quïl 
posséderait les deux héritages, plutôt que pour 
l'usage et l'utilité des fonds eux-mêmes. — En 
conséquence, une porte pratiquée dans un mur 
de clôture du cimetière, non nécessaire à l'usage 
d*un presbytère, en tant que maison, mais faci- 
litant seulement, par *le cimetière, l'accès de 
l'église au curé, n est pas indicative d'une ser- 
vitude de passage, au profil de la maison, par le ' 
cimetière, mais seulement d'un avantage per- 
sonnel, accordé au curé à titre précaire, pen- 
dant tout le temps que la maison conserve sa 
destination de presbytère ; et si la fabrique de 
l'église vend cette maison, après qu'elle a perdu 
cette destination, l'acquéreur ne' pourra s'ap- 
puyer sur l'art. 694 pour prétendre à un droit 
de servitude de passage par le cimetière, de la- 
quelle la porte susmentionnée serait le signe 
apparent. (Gand, 25 juin 1864.) 359 

Sbrvxtudb uêoale. — Voy. Expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

Sionatube. — Voy. Double écrit. 

SiOHirxGATioxr. •— Voy. Cession ; Citation ] 
Domicile. 

SiatULATiON. — Voy. Bail , Communauté ; 
Fraude. 

Société. — Dettes. — Ressources dispo- 
nibles. — Dissolution. — Liquidation, — Bien 
que la somme à verser par un associé ne soit pas 
encore exigible, il n'en doit pas moins contribuer 
pour sa quote-part au payement des dettes so- 
ciales contractées de son consentement et qui 
excèdent les ressources disponibles de la société. 

Lorsque l'associé, sommé d'effectuer le ver- 
sement nécessaire, n'obtempère pas à la somma- 
tion et que, cité en justice, il n'offre pas de 
s'exécuter, il y a lieu de déclarer ta société 
dissoute. 

Il soutiendrait en vain que la société est en 
bénéfices. 

Alors que des associés sont d'accord que la 
liquidation ne pourra se faire sans de grandes 
difficultés par tous deux, il y a lieu de nommer 

Sar justice préférablement à un étranger Tun 
'eux, alors que rien ne démontre que cette no- 
mination offre des inconvénients pour l'autre 
associé. (Brux., 29 fév. 1864.) 350 

Société anontmb. — 1. Capacité civUe,^ 
Statuts [limites). — Militaires infirmes, — 
Libéralité. — Etat. — Donation, — jéccepta- 
tion. — Une société anonyme n'a de capacité 
civile que dans les limites que lui tracent ses 
statuts et l'autorisation qui lui donne l'être; 
ainsi, elle ne peut acc(uérir que sous les restric- 
tions et charges exprimées dans ses statuts. 

Si donc l'acte social affecte une uart des bé- 
néfices à une destination étrangère a la société, 
celle-ci est sans droit à y prétendre, dans l'hy- 
pothèse même où ces bénéfices n'auraient pas de 
fait reçu leur destination. 

L'Etat peut accepter une stipulation gratuite 
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ou une libéralité par simple arrêté royal ou 
même tacitement et de fiiit. 

Il a qualité pour réclamer une libéralité des- 
tinée à secourir d*anciens militaires inOrmes. 
(Bf ux., 8 août i863.) 402 

— 2. Statutt. — Commistion {droit de). — 
Cause licite. — Conseil d'administration. — 
Pouvoir. — Rachat d'actions. — Responsabilité. 
— La clause par laquelle une société anonyme, 
pour indemniser et reconnaître les services que 
ses fondateurs ont rendus à la compagnie avant 
sa constitution, les autorise à prélever une com- 
mission sur le capital social, a une cause licite 
et engage les actionnaires par le fait même de 
leur souscription. 

Les administrateurs d*une société anonjme 
qui, au nom et dans Tintérêt des actionnaires, 
rachètent è la Bourse les actions de la société 
pour en soutenir le cours, posent un acte qui 
sort de leurs attributions. 

Ils ne peuvent, même pour se décharger d*une 
partie de la responsabilité qui en résulte pour 
eux, opposer que Topération a été ordonnée 
par le conseil entier. 

L*obligation de tenir compte à la société des 
sommes déboursées de ce chef ne saurait dépen- 
dre du résultat bon ou mauvais de Topération, 
et il n*y a pas lieu d'admettre les administra- 
teurs à preuve qu^elle a tourné au profit com- 
mun. 

Ils ont cependant le droit de réclamer les 
titres des actions rachetées, jusqu'à concurrence 
des sommes qu*ils doivent restituer. (Brux., 
21 mai 1860.) 382 

BocsÉTt cHAABovinteE. — (Brux., 8 août 
1862.) 424 

Société en nom coLLscTir. — Nullité.-^ 
Une société d'une durée illimitée, contractée 
pour Texploltation d'un moulin à vapeur des- 
tiné à moudre le grain et h fabriquer de l'huile, 
ayant une raison sociale et un siège détermfné 
et pour l'usage de laquelle une usine avec ma- 
chines a éfé construite sur un terrain loué pour 
vingt ans, constitue, non une société en parti- 
cipation, mais une association en nom collectif, 
nulle à défaut d'observation des formalités 
prescrites par l'art. 42 du code de commerce. 

Peu importe qu^il n'y eût pas de capital social 
fixé à Tavance, alors qu'il était suffisamment dé- 
terminé par les besoins de l'établissement et par 
le but de la société. 

Semblable société est nulle, même vis-à-vis 
des associés, eût-elle fonctionné pendant plu- 
sieurs années. 

Est de nature commerciale, la société créée à 
Bruxelles pour exploiter un servicecomplet.de 
commissionnaires publics, porteurs et embal- 
leurs. (Brux., iK juillet 1863: 28 janvier 
1864.) 306 

— Xoy. Faillite. 

Société en participation. — Voy. Com- 
pétence. 

Soi. VAVVBjn, — Propriété. - Déguer- 
pissement, — Tout ce qui est bâti sur un fonds 
suit la propriété de ce fonds. Les constructions 



élevées sont présumées faites par le propriétaire. 
Pour qu*un autre que le propriétaire du sol 
puisse y prétendre droit de propriété, il ne 
suffit pas qu'il prouve qu*elles ont été faites par 
lui et à ses dépens. 

Tout ce qui résulterait de là, c*est qu*il pour- 
rait y avoir lieu à un règlement entre le maître 
du sol et celui qui a fait les travaux, mais non 
créer le droit pour le détenteur de rester en 
possession. 

Le propriétaire du sol a le droit de faire 
déguerpir de ces constructions le possesseur 
qui ne produit ni bail ni titre qui légitime sa 
possession. (Brux., 13 août 1861.) 30 

— Voy. Superficie. 

SoLXBA&XTÉ. — Voy. Avoué. 

SVBEOOATXOM. — Voy. Vente en nature. 

SvBEooÉ TUTEVE. — Voy. Tutelle. 

Substance sv contrat. — Toy. Travaux 
publics. 

Substitution ancienne. — Héritiers du 

grevé. — Qvalité. — Seconde instance. — Chose 
jugée. —En matière de substitutions anciennes, 
les héritiers du grevé devenu propriétaire des 
biens substitués aux termes de 1 art. 2 de la loi 
des 14-15 novembre 1792 et décédé postérieu- 
rement à cette époque, ne peuvent invoquer, en 
leur nom personnel, la disposition de cet ar- 
ticle. Ils sont aux droits de leur auteur, et, par 
suite, il y a identité des parties en cause lorsque 
dans une seconde instance les héritiers récla- 
ment les biens substitués. 

Lorsque dans une première instance un 
individu, légataire d'usufruit ou grevé de sub- 
stitution, et en même temps exécuteur testa- 
mentaire, mis en cause en cette dernière qualité, 
soutient contre d'autres légataires ou grevés 
que le testament attaqué ne renferme pas une 
substitution, il conclut pour lui-même' aussi 
bien que pour les autres ayante droit ; en consé- 
quence, lui ou ses héritiers sont non rccevables 
postérieurement à attaquer le testament en leur 
qualité de légataires ou grevés, et la chose jugée 
peut leur être opposée. (Brux., 26 juillet 1859.) 

Succession. — 1. Dettes. — Héritier. — 
Qualité. — Une action dirigée par un héritier 
contre un débiteur de la succession ne peut être 
éludée à prétexte qu'il existerait un testament 
qui attrinuerait la créance à un tiers. (Brux:, 
23déc. 1861.) 396 

~ 2. Vente à Vamiahle. — Ensemble. — 
Actes successifs. — Partage {effets). — Cohé' 
ritiers. — Commandement. — Opposition. — 
Liquidation. — La vente d*un ensemble de 
biens immeubles dépendants d'une succession, 
consentie à l'amiable par tous les héritiers, 
peut néanmoins, selon les circonstances et quoi- 
qu'elle ait été opérée par deS actes successifs, 
être considérée, entre tes colicitants, comme 
devant produire tous les effets d'un partage en 
nature. 

Par suite, est fondée, Topposition formée par 
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Fun des cohéricien à un cornnundemeDl si- 
gnifiée nûoii du prix d'acquisition d'une partie 
des immeubles vendus.- 

£t il importe peu qu'une partie du prix ait 
déjà été payée volontairement, et une autre, 
eomme contraint et forcé en ? ertu de ce com- 
mandement, mais avec des réserves. 

Il appartient à chacun des intéressés de pro- 
voquer la liquidation. (Liège, ii août 1865.) 

SvccaMioH BÉnviciAims. — Ltgi, — 
Délivrance — Oppoêition ou gaùie. — Sépara- 
tion de patrimoineM, — Effeli. — Testament. -* 
Legi. — Payement. — Délai. — Bénéfice d'in- 
ventaire. — Liquidation. — Retarde. — Moyens 
de coercition. — Le légataire particulier d'une 
succession bénéficiaire ne peut eiiger de Théri- 
tier le pavement de la somme léguée, que lors- 
qu'il est établi que Théritier a trouvé dans la 
succession des valeurs suflBsantes pour acquitter 
le legS| et lorsqu'il n'eii^te aucune opposition 
ou saisie sur les deniers de la succession. 

Linscription prise par le léaataire, aux termes 
de rart.39 de la loi du 16 décembre 1851, ne 
lui donne pas le droit de se faire payer, sur les 
biens de la succession, par préférence aux créan- 
ciers du défunt qui n'auraient pas pris une 
inscription pareille, mais de demander la sépa- 
ration du patrimoine du défunt d*avec celui des 
héritiers, et de se faire payer sur celui du dé- 
funt par préférence aux créanciers des héritiers. 

L'obligation imposée par le testateur à ses 
héritiers, de délivrer le legs avant tout partage 
et dans les trois mois de son décè», est paraly- 
sée par raccc|)iation de la succession sous béné- 
fice d*inveniaire, qui ne permet à Théritier de 
psyer les dettes et les legs que de la manière 
tracée par la loi. 

£n cas de retard dans la liquidation de la suc- 
cession, les créanciers et légataires peuvent con- 
traindre rhéritier sur ses biens personnels, ou 
inlervenir dans les opérations de la liquidation, 
ou demander judiciairement la conversion de 
leurs titres sous seing privé en- litres authen- 
tiques, à reflet de pouvoir saisir et vendre les 
biens de la succession. (Brux., 12 août 1864.) 
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SvpmricxB (s&oxr se). — Preuve. — Mo^ 
dification. — Le droit de superficie ne peut être 
établi que par titre. (Brux., 13 août 18ol.) 30 

— Voy. Sol d*autrui. 

^ SvKais. —1. Commissaire.^ Faillite. — 
Curateur. — Compte. — Mention. — Effet. — 
Préjudice. — Garantie. — Responsabilité , — 
Contrainte par corps. — Est responsable, le 
commissaire au sursis qui, dans le compte qu'il 
a rendu au curateur de la faillite, a porté, 
comme payée, une somme qui ne l'était pas; 
circonstance qui a entraîné ce curateur à garan- 
tir, dans l'intérêt de la masse et du failli, sa 
libération des inscriptions prises. (Liège, 9 mai 
18fi3.) 326 

— 2. Effet. — Convention antérieure. — 
Inexécution. — Dommages-^intéréts. — Le sursis 
n'a pas pour effet d'annuler les conventions fai- 
tes antérieurement avec le surséant, ni de Taf- 



résolter 



franchir de la responsabilité nm peut 
de l'inexécution de ces conventions. 

En conséquence, le surséant est tenu de pren- 
dre livraison des marchandises qu'il a achetées 
avant le sursis, et d'en payer iutégralement le 

f»rix, lorsque celui-ci est exigible au moment de 
a livraison ; sinon, il y a lieu à dommages- 
intérêts, dans le cas où le non- reti rement des 
marchandises aurait causé un préjudice au ven- 
deur. (Brux., 20 mai 1864.) ' 232 

— 3. Faillite. — Le tribunal de commerce 
qui a accordé à un commerçant un sursis pro- 
visoire ne peut le constituer en état de faillite 
avant que la cour d'appel ait statué sur la de- 
mande de sursis définitif. 

Quand les créanciers sont convoqués pour 
délibérer sur la demande de sursis et que ceux 
qui y adhèrent forment la majorité en nombre, 
mais ne réunissent pas, par leurs créances, les 
trois quarts de toutes les sommes dues, le tribu- 
nal de commerce doit en dresser procès-verbal 
et l'envoyer avec son avis au procureur général 

Ï^rès la cour 4'appel. — En se dispensant de 
aire cet envoi et en prononçant d'office la mise 
en faillite, par le motif que la demande de sursis 
ne peut aboutir, le tribunal de commerce sort 
de ses attributions et commet un excès de pou- 
voir. (Gand, 19 déc. 1863.) 96 

— 4. Sursis provisoire {renonciation d un). 
— Tribunal de commerce, — Jttrihutions. — 
Débiteur. ^Faillite. — En matière de sursis de 
payement, c'est au tribunal de commerce qu'est 
attribué le droit de statuer sur le sursis provi- 
soire, comme c'est à la cour d'appel qu'il appar- 
tient de décider sur le sursis définitif. La re- 
nonciation du débiteur au sursis provisoire, ou 
le retrait de la demande, met à néant le sursis 
provisoire, comme le retrait constaté par la cour 
annule la demande de sursis définitif. Le sursis 
provisoire n'existant plus, le débiteur qui y a 
renoncé est replacé dans le droit commun et' 
partant peut être mis en état de faillite, s'il se 
trouve dans les conditions exigées par l'art. 437 
du code de commerce, et bien que la cour n'eût 
pas encore elle-même donné acte que la demande 
de sursis définitif était retirée. (Gand, 2 juillet 
1864.) 293 



TÉMoiH xsM nAYià&x c&ianifBLLS. — Mé- 
decin. — Refus de répondre. — Un homme de 
l'art appelé à déposer devant un tribunal de ré- 
pression comme témoin, ne peut se refuser de 
répondre à des questions qui lui sont faites et 
qui relèvent de la science du médecin. Il allé- 
guerait en vain qu'il n'a été appelé en justice 
que comme simple témoin et non comme méde- 
cin-expert. 

Le refus de répondre de la part d'un témoin 
équivaut au refus de comparaître et donne ou- 
verture à l'amende. (Brux., 25 fév. 1860.) 188 

TÉMOXHS. — Reproches. — BàbUants d'une 
commune. — Les habitants d*une commune ne 
sont pas reprochables comme témoins dans. un 
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procès où la commune figure comme corps 
ralf alors qa*ils n'oot pas un iotérét direct à la 
contestation. (Liège, i3 mai 1863.) iU 

Templb. — Droit réel. — Mitoyenneté, — 
Imprescriptibilité, — Cimetière abandonné. — 
Mur de clôture. — Propriété. — Utendue. — 
Fenêtres. — Le temple destiné au culte est hors 
du commerce, inaliénable et imprescriptible. 
Par suite, on ne peut obtenir de droit réel sur 
aucune partie de Tédifice, par prescription ou 
autrement, ni demander à acquérir la mitoyen- 
neté d'un de ses murs. 

Il en serait autrement d*un mur de clôture 
d*un ancien cimetière dont la destination sérail 
changée. 

Une fabrique né saurait, en adossant une par- 
tie d'une église au bâtiment d*un particulier, 
porter atteinte au droit de celui-ci. 

Le propriétaire d*un bâtiment est propriétaire 
du dessus. 11 lui est en conséquence permis d'ou- 
vrir une fenêtre dans le toit, pourvu qu'elle soit 
établie à la dislance prescrite par Tart. 676 du 
code civil. (Liège, 5 déc. 1860.) 280 

Tbbttative. — Meurtre. — Ne constitue ni 
la tentative de meurtre, ni aucun autre crime, 
ni délit punissable, le fait de tirer sur quelqu'un 
avec un fusil chargé à petit plomb, ^1 ne cooste 
pas qu'il y ait eu intention de tuer, vu la dis- 
tance à laquelle le coup a été tiré, et si d'ail- 
leurs aucune blessure n'a été faite. (6a nd, 3 fév. 
1860.) 271 

Testambut. — 1. Claute péncUe. — Pou- 
vain du juge. —W y a lieu, en matière de clau- 
ses pénales testamentaires, de laisser une grande 
latitude à Tappréciation du juge et de ne pas 
appliquer la forclusion comminée alors que le 
testament a été querellé de bonne foi et pour 
des motifs justes et sérieux. 

Notamment : un père réduit à la portion ré- 
servée, un neveu et une nièce gratifiés d'un 
legs n'atteignant pas la vingtième partie d'une 
opulente succession, dont leur mère, héritière 
légale, se trouve exclue, alors que tout le reste 
est distribué entre la domesticité et le receveur 
de la testatrice, ont eu de justes motifs de croire 
que pareille œuvre n'émapait pas de la volonté 
libre et spontanée de celle qui leur était unie 
par les liens du sang les plus étroits et qu'ils 
savent n'avoir jamais offensée. (Gand, 18 avril 
1863.) . 88 

— Voy. 1" part., p. 240. 

— 2. Computation. — Interprétation. (Gand, 
6 avril 1861.) i32 

— 3. Dispositions entre époux. — Jscen* 
dont. — Réserve. — Usufruit. — La disposition 
testamentaire par laquelle un époux, ne laissant 
ni enfants ni descendants, institue son conjoint 
pour son légataire universel, peut être réputée 
comprendre l'usufruit de la portion de biens 
formant la réserve des ascendants du testateur. 
(Brux., 29 avril 1864.) Î70 

— é. Double lien. — Le privilège du double 
lien, aujourd'hui, n'existe plus : le double lien 
n'a plus d'autre effet que de faire recueillir par 
des parents collatéraux, qui descendent^ tout à 



la fois, des auteurs de plusieurs brtnchea appe- 
lées è la succession, cumulativement la portion 
è laquelle ils sont appelés dans chaque branche. 
(Gand, 6 avril 1861.) 60 

^ — 3. Insanité d'esprit. — Preuve [offre de). 

— Interdiction non provoquée. — Faits. — Elé- 
ments du litige. — Examen. — Faits aeeessoi' 
res. — Instance d'appel. — Fait nouveau. — 
jidjmucHon. — Est autorisée par la loi la preuve 
de rinsanité d*esprit au temps de la disposition^ 
testamentaire, sans qu'il soit nécessaire que Tin- 
terdiction ait été provoquée ou prononcée avant 
le décès. 

Toutefois il en serait autrement, et la preuve 
offerte serait inadmissible, si les faits allégués 
étaient, malgré leur apparente gravité, suffisam- 
ment combattus ou détruits par les éléments de 
la cause. 

Il y a lieu d'admettre, selon les circonstancesf 
la preuve des faits accessoires, dès qu'ils se lient 
au fait principal et qu'ils sont en rapport avec 
le but final de l'articulation. 

Le notaire n'est point juge de l'état mental 
du testateur. Ce qu'il atteste a cet égard dans un 
acte testamentaire peut fournir une pr^mption 
plus ou moins favorable, suivant les circonstan- 
ces, mais n'empêche pas d'admettre la preuve 
du contraire. 

Ainsi, l'existence d'un testament authentique 
ne forme point obstacle à l'admissibilité de l'of- 
fre d'une preuve, contraire à la présomption 
que cet acte peut produire, etlalors surtout qu'il 
s'agit de la validité d'un testament mystique in- 
tervenu postérieurement. 

Des titres nouvels, des actes de simple admi- 
nistration ou des faits allégués, dont la justifi- 
cation est d'ailleurs réservée en preuve con- 
traire, ne sont pas de nature à faire repousser 
l'offre de preuve de faits qui sont relevants et 
pertinents. 

L'admission de ces preuves respectives laisse 
entière la question du fond. 

£st admissible en appel l'adjonction d'un fait 
qui n'est que le résumé ou la conséquence de 
faits déjà déduits en preuve, et qui peut avoir 
de l'influence sur la dfécision du litige. (Liège, 
28 mai 1864.) 379 

— 6. Institution. — Collatéraux au 4' degré. 

— Représentation. — Enfants. — Interpréta- 
tion restrictive. — Le testateur qui, après avoir 
institué pour héritiers universels ses héritiers 
légaux, admet la représentation c en faveur des 
enfants de ses héritiers, en cas de prédécès de 
leur père ou mère, » exclut de sa succession, par 
ces termes à^enfants mis en rapport avec ceux 
de père ou mère, les petits-enfants de ceux qui 
auraient été ses héritiers, s'ils lui avaient sur- 
vécu. (Brux., 12 août 1864.) 420 

— 7. Interprétation. — Computation cano- 
nique. — Computation civile. — Droit eoutu- 
mier. — Il n'est pas interdit à un testateur, vou- 
lant fixer le degré de parenté auquel il appelle 
ses héritiers à sa succession, en ligne collatérale^ 
de s'écarter des règles de la computation civile, 
tracées par l'art. 738 du code civil ; mais il faut 
que sa volonté de ne point suivre ces règles ré- 
sulte clairement du testament ; tout doute à cet 
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égard s*interprète àins le sens de la computatlon 
du code. 

Sous le droit coulumier, on suivait générale- 
ment la eomputatioD civile ou du droit écrit, 
dans les successions collatérales. 

Un testateur qui, par 4à même qu*il Gxe un 
degré de successibilité, annonce qu*il veut ren- 
fermer sa vocation dans de corialnes limites, ne 
peut, 8*il détermine un degré de parenté éloi- 
gné, par exemple le 7% être censé avoir voulu 
adopter la computation canonique, Tinstitution 
d*heritiers à un tel degré de parenté équivalant 
presque à un appel par représentation à Tiofini. 

Un testateur, qui appelle à sa succession ses 
parents jusqu'au 7" aegré , descendant d*un 
trisaïeul du défunt, ne peut être censé avoir 
voulu que ceux qui avaient un bisaïeul pour 
auteur commun avec lui, dussent monter jus- 
qu'au trisaïeul pour compter leurs degrés de 
parenté, de manière à se trouver ainsi rejetés au 
8' ou 9* degré, et partant exclus de la succes- 
sion lorsoue, en réalité, ils sont, par la nature 
et par la loi, au 6* ou 7* degré. (Gand, 6 avril 
1861.) 60 

— Voy. 1" partie, p. 60, Parrét de rejet. 

— 8. Interprétation. — Double iens. — In- 
tention, — Circonstances de fait, — Apprécia- 
tion. — Lorsque la nature d*un legs (dans Tes- 
pèce, le point de savoir si le legs est universel 
ou à titre universel) dépend du sens dans lequel 
doit être entendue la clause d*un testament sus- ^ 
ceptible de deux significations, c*est d'après des 
circonstances abandonnées à son appréciation 
qu*il appartient au juge de déterminer les inten- 
tions du testateur. (Brux., 29 avril 1864.) 172 

— 9. Signification des mots, — Légataires. 
— Préférence — Quelle est la portée de la clause 
testamentaire par laquelle un testateur institue 
pour ses héritier$\se8 [mrénts jusqu'au 7" degré 
inclusivement, étant les descendants de son 
trisaïeul (lequel il ne désigne pas) dans chaque 
ligne paternelle et maternelle? Les descendants 
de tousses trisaïeuls sont-ils compris dans Tin- 
stitution, ou faut-il la restreindre aux descen- 
dants d*un seul trisaïeul dans chaque ligne, por- 
tant les noms du père et de la mère du défunt? 
Les descendants de tous les trisaïeuls y sont 
compris^ surtout si le testateur n*avait pour les 
descendants de Tun ou de Tautre de ses trisaïeuls 
aucun motif connu de préférence; si les faits et 
circonstances de la cause et les autres clauses du 
testament, notamment la formule : staeksgewyxe 
ofby staeke en by representatie, ajoutée à Tin- 
stitution, démontrent, au contraire, qu*îl a 
voulu que les descendants de tous ses trisaïeuls 
vinssent prendre part à sa succession, (uand, 
6aTriH861.) ' 60 

— Voy. !'• partie, p. 60. 

— 10. Re fente. — Flandre, — La formule 
staeksgewyze en by representatie, ajoutée à une 
institution d^héritier, emportait, sous les cou- 
tumes de Flandre, où elle était généralement 
usitée, ridée de la refente, ou de la subdivision 
des branches dans chaque ligne. ,Gand, 6 aviil 
1861 ) 60 

— 11. Termes. — Sens grammatical. — En 
matière d'interprétation de testaments, pour 



découvrir ce que les testateurs ont touIu, il s*a~ 
gît bien moins de consulter la signification gram* 
malicale que logique des tenues ; les mots n*on 
pas toujours leur signification propre ; il faut les 
coordonner avec la volonté présumée du testa- 
teur, dût-on leur donner un sens large et im- 
propre, ou les étendre à ce qui peut y manquer 
k cet f (Tet; des expressions au singulier peuvent, 

farfois, comprendre le pluriel. (Gand, 6 avril 
861.) 60 

— Voy. Nolaire: Succession bénéficiaire; 
Usufruit. 

Testahsht OLOGRAPHE. — 1. Invalidité, 

— Jction. — Objet, — Faleurs mobilières. — 
Demande virtuelle. — Conclusions subsidiaires. 

— Recevabilité. — Fruits, — AttHbution. — 
Lorsqu'un testament olographe a été invalidé, 
l'exploit introductif d'instance, qui a porté sur 
toute la succession, rend recevables les conclu- 
sions subsidiaires qui tendent à la conservation 
des valeurs mobilières. 

Les fruits des immeubles délaissés peuvent, 
selon les circonstances, être attribués, à titre de 
compensation, è Théritier institué. (Liège, 16 mai 
1863.) 169 

— 2. Timbre. — Antidate. — Nullité. — Est 
frappé de nullité le testament olographe qui, 
qui>ique écrit, daté i*t signé, a été écrit sur un 
timbre dont ta mise en circulation a eu lieu 
postérieurement à la date que portait le testa- 
ment. 

Spécialement, est nul le testament olographe 
qui, portant la date du 20 juin 1856, a été écrit 
sur un timbre de i5 centimes au millésime de 
1858 et qui n'a été livré au public qu'en juil- 
let 1859. (Liège, 17 fév. 1864.) 168 

TxEKs AGQVÉRSVR. — Voy. Veutc. 

TiTKE NOUVEL. — Voy. Rente en nature. 

TxTEES. ~ Voy. Scborres. 

^TXT&Ea HOBILIAIBBS (USURPATION). 

Etranger. — Acte de naissance. — N'est pas 
punissable, Pusurpation, en Belgique et par un 
étranger, de qualités nobiliaires en dehors de 
Pacte de naissance. (Liège. 5 mars 1864.) 194 

Tournai. — Voy. Coutume; Propriété. 

TuAFiG D*OB. ET s'aroent. (Liégc, 18 juîn 
1863.) 82 

Teansaction. — 1. Preuve testimoniale. — 
Si une transaction ne peut être établie par té- 
moins, il en est autrement lorsqu*il existe un 
commencement de preuve par écrit. (Brux., 
15 mai 1863.) 22 

— 2. Rescision. — Erreur de droit. — Exé- 
cution. — L'action en rescision de l'art. 2054 du 
code civil est fondée non sur Terreur dont le 
consentement d'une des parties a été entaché, 
mais sur le défaut de cause dans la transaction. 

Il importe peu dès lors que ce soit par une 
erreur de droit ou par une erreur de fait qu'une 
des parties ait considéré comme valable le titre 
sur lequel l'autre fondait ses prétentions. 

L'exécution d'une transaction nVmpêrbe Tin- 
te nlement ultérieur de Taction en nullité de ce 
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contrat, qii*autant que cette exécution ait eu lieu 
en Gonuaissance des causes de nullité. (Liège, 
36 juillet 186i.) M 

— 3. Fices. — Titré nul. — Est invalide, la 
transaction intervenue en exécution d*un titre 
nul et sans avoir traité expressément sur cette 
nullité. (Liège, 10 août 1861.) 181 

— Woj, Compétence commerciale ; Saisie 
immobilière. 

TKAtiBCMJWTvm, — Voy. Vente. 

Trahsvoiit. — Voy. Cession. 

T&AVAVX rvBucs. — Entreprise. — Caj^ 
eut {erreur de), — Substance du contrat. ^ 
Lorsque le cahi(>r des charges d*une entreprise 
porte ^uec les métrés et le détail estimatif y 
annexés ne sont communiqués que comme de 
simples renseignements, dont l'administration 
ne garantit pas Vexactitude, » Tentrepreneur ne 
peut soutenir que les inexactitudes et les omis- 
sions qull y rencontre dans le cours de son en- 
treprise, engagent la responsabilité de TEtat, 
qui serait tenu de réparer les pertes subies. 

L*entrepreneur ne peut davantage argumen- 
ter des assurances qu'il prétend lui avoir été 
données par les ingénieurs et agents de fadmi* 
nistration, concernant Texactitude desdits mé- 
trés ; il n*appartient pas, en effet, aux fonction- 
naires de Tad mi nistration de modifier un contrat 
arrêté par le minisire. 

L'erreur dans laquelle Tenlrepreneur a versé, 
par suite des circonstances ci-dessus, ne porte 
pas sur la substance de la convention et n a pu 
vicier le consentement donné à cette convention. 
(Brux., 5 mars 1856.) i87 

Ta^soRiER. — Voy. Auiorisation d'ester en 
justice. 

T&iBVBTAL coiLiLEGTioBrBrEL. — Voy. Cita- 
tion ; Presse. 

TiaBuvAX. SB coMiiBECB. — Voy. Com- 
pétence commerciale ; Exécution provisoire ; 
Sursis. 

T&zBVSAVx CIVILS. •— Voy. Compétence; 
Pouvoirs. 

Teongs. >- Voy. Bureau de bienfaisance. 

TVTEI.IJS. — Pluralité de tuteurs, — Pa- 
renté. — Re44ition de compte. — Formalités, — 
Subrogé tuteur. — Le tuteur en fonctions doit 
rendre un compte définitif embrassant la tutelle 
tout entière, quel qu*ait été le nombre de tu- 
teurs qui Tout précédé. 

Lorsque Tun dçs tuteurs antérieurs est le père 
du tuteur en fonctions, le compte ne peut vala- 
blement être rendu au subrogé tuteur seul ; dans 
ce cas, il y a lieu à la nomiualion d'un subrogé 
tuteur, représentant le tuteur empêché, assisté 
d'un subroge tuteur ad hoc, ou d un tuteur ad 
hoc, assisté du subrogé tuteur. 

Cette formalité est substantielle, et, si elle n'a 

Pas été remplie, le tuteur reste responsable de 
administration de son père. (Liège, 29 mai 
1863.) 17 

— Cet arrêt a été cassé. Voy. 1*^ part., p. 208. 
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Vnivwusné. — Etudiant. ^ Discipline, -^ 
Expulsion, — Dommages 'intérêts, — L'uni- 
versité ne contracte, en tout ce qui concerne la 
discipline académique, aucune obligation envers 
l'étudiant qu'elle admet à suivre ses cours. 

Elle exerce, en matière de police et de disci- 
pline, un^ pouvoir discrétionnaire; ses décisions 
sont souveraines et ne donnent lieu contre elle 
à aucune actmn judiciaire. (Brux., 1" avril 
1863.) * 241 

UsAOE (DROITS D').— iVorure. — Prescrip' 
tion. — Coutume de Namur, — Faits de pos- 
session ayant un caractère délictueux, — Les 
droits d'usage dans les bois et furets ne sont pas 
de simples servitudes, mais des droits d'une na- 
ture spéciale qui ont continué jusqu'à présent & 
être régis par des içis particulières, et dans cer- 
tains cas, par les coutumes. 

Ces lois ou ces coutumes doivent encore être 
consultées quand il s'agit de décider le point de 
savoir si, depuis la publication du code, ces 
droits peuvent être acquis par prescription* 

Les droits d'usage dans les bois pouvaient 
s'acquérir par une possession de Sa ans sous la 
coutume de Namur. 

Des faits de possession empreints d'un carac- 
tère délictueux depuis la puolication en Belgi- 
que de l'ordonnance de 1669, peuvent être invo- 
2ués pour justifier la prescription acquisitive 
es droits d*usage dans les bois, si des conven- 
tions expresses ou tacites leur ont enlevé ce ca- 
ractère. (Liège, 13 juillet 1864.} 364 

Usages. 
Vente, 



Voy. Assurances ; Convention ; 



UsAoEs b'Aevees. — Voy. Vente. 

^UsuFEViT. ~ 1. Caution (dispense de). ^ 
Epoux. — Insolvabilité. —-La dispense de don- 
ner caution, accordée à l'époux survivant, usu- 
fruitier de la moitié des biens délaissés par son 
conjoint,. doit-elle être'annulée, lorsqu*il existe 
du mariage trois ou plus de trois enfants, dont 
la réserve se trouve ainsi mise en péril et indi- 
rectement menacée? 

La dispense de donner caution , accordée à 
l'usufruitier insolvable, ne peut être annulée, 
lorsque cette insolvabilité existait au moment 
où Tusufruit a été constitué. (Gand, 23 juin 
1864.) 356 

— 2. Testament. — Inventaire. — Pro*i6*« 
tion. — Déchéance, — Le testateur qui laisse un 
nu propriétaire et un usufruitier de ses biens 
ne peut interdire au premier de faire iuven- 
taire. 

La disposition testamentaire qui prohibe l'in- 
ventaire et la clause pénale attachée à Tinfrac- 
tion de cette prohibition sont nulles. (Brux., 
1" août 1863.) 102 

— Voy. Portion disponible ; Retrait succes- 
soral ; Testament. 

UsuEB. — Voy. Communauté. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



▼■HTB. — 1. Donation annulée, — Cho$e 
Jugée. — Tien acquéreur. — Bonne foi. — Le 
jugemeot qui annule une donation de biens 
immeubles, comme faite en fraude des droits 
d*nn créancier, a Ja force de chose Jugée à Vér 
f^trd du tiers qui, après Tinscription de Texploit 
introductif en nullité, a acquis un des immeu- 
bles compris dans la donation. En conséquence, 
la vente faite après Tinscription de la demande 
en annulation, est inopérante. ^ Le tiers ac- 
quéreur ne peut, pour faire écarter la demande 
en nullité de la vente, se prévaloir de ce qu*il a 
contracté de bonne foi. 

Ainsi, peu importerait que le certificat déli- 
vré par le conservateur des hypothèques n*eût 
pas fait mention de Tinscription susdite. (Brux., 
20 fév. 1864.) 361 

^ 2. Liquidation. — Aseoeiéi. — (Brux., 
il août 18S4.) 424 

— 3. Machinée et appareiU. — Réeerve de la 
propriété juequ'd parfait payement. — Effet. -^ 
Faillite. — Revendication. — Traneeription. 

— La réserve de la |)ropriété de machines et 
appareils iusqu^à rentier payement du prix de 
vente est licite, et elle ne change pas la nature 
de ce contrat, qui n'en reste pas moins parfiiit 
entre le vendeur et Tacheteur. 

L*art. 546 du code de commerce est général et 
n'admet, en cas de faillite, la revendication de 
ces objets que dans le cas de transcription de 
Tacte de vente sur un registre spécial au greffe 
du tribunal decommerce. (Liège, 3janv. 1863.) 48 

— 4. Résiliation. -- Force majeure. — Incen» 
die. — Huile de pétrole. — L'incendie d'une 
raffinerie d'huile de pétrole constitue un cas de 
force majeure qui entraîne la résiliation d'un 
marché d'huile raffinée à livrer par l'eiploiUnt 
de la raffinerie incendiée. 

Cependant l'acheteur qui a revendu est obligé 
de livrer au sous- acheteur, 8*il n'a pas indiqué 
l'origine des huiles. {Rée.par le Wjuge.) (Brux. , 
28oét.l863,) 158 

— 5. Ueagee d'Jnvere. — Jaréation tacite. 

— Désagréation. — Dépôt — Vérification. — 
Déchéance, — Droit de remplace. — L'usaae 
d'Anvers, d'après lequel dans les marchés de 
marchandises disponibles, l'acheteur doit désa- 
gréer endéans les 24 heures, faute de quoi il est 
censé avoir agréé, est-il applicable aux marchés 
à termes ou à livrer? 

Dans tous les cas, les vendeurs ne peuvent 

S lus invoquer cet usage lorsque, par aes cou- 
escendances successives, ils ont étendu le délai 
d'agréation, sans fixer par une mise en demeure 
un délai fatal. 
L'art. 106 du code de commerce n'est pas ap- 

Slicable aux difficultés qui surgissent entre ven- 
eur et acheteur, mais uniquement à celles en- 
tre le voiturier et le destinataire. 

L'acheteur doit prendre livraison de la mar- 
chandise au terme convenu, è moins toutefois 
qu'elle ne réunisse pas les conditiona arrêtées. 



En la refusant, il doit procéder contradietoi- 
rement avec le vendeur et alors surtout qu'il en 
est formellement requis, à la vérification de la 
marchandise afin de constater son vériuble état 
lors de sa présentation. 

Si elle a été déposée, il n'appartient pas à 
facheteur de mettre à la charge du vendeur 
la preuve de l'identité de la marchandise. 

Lé vendeur n'est pas, sous peine de déchéance, 
obligé à la vérification et au dépôt de la mar- 
chandise, lorsque, d'une part, il soutient que, 
par suite d*agréation tacite, ladite marchandise 
est devenue la propriété de l'acheteur et que, 
d'autre part, celui-ci, par exploit, lui a laissé la 
faculté de remplacer. (Brux., 15 janvier 1864.) 

330 

— 6. Fice rédhibitoire. — Jetion. — Bref 
délai. — Paint de départ. — Le bref délai 
dans lequel, aux termes de l'art. 1648 duc. civ., 
l'action résultant des vices rédhibitoires doit 
être intentée, court à partir du jour de la livrai- 
son de la chose, et non à partir du jour de la 
manifestation du vice. 

Le bref délai est de dix jours à partir de la 
livraison ou immédiatement après , >- lorsqu'il 
s'agit de bougies; que la vente a eu lieu sur 
échantillon; que le prix ne devait être payé 
qu'après reconnaissance de la conformité des 
marchandises avec l'échantillon ; que le prix a 
été pavé; qu'il avait été stipulé que « le vendeur 

< n admettrait ni réclamation ni renvoi, s*ils 

< n'étaient faits dans les dix jours après la ré- 
a ception de la marchandise; • et qu'enfin la 
marchandise était destinée au Mexique, ce qui 
rendait plus impérieuse encore la vérificatioo à 
faire par l'acheteur avant l'expédition. (Brux., 
20 janv. 1864.) 177 

— Voy. Matière commerciale; Rapport à 
succession ; Revendication. 

▼bhte a l'ahxablu. — Voy. Succession. 

▼bhte GoaoMtB&czALE. — RétUiation. -— 

Dommagee-^ntérétt. •— Bases. — Lorsque la 
résiliation d'un marché de denrées a été en- 
courue par l'acheteur pour inobservation de ses 
engagements, il y a lieu d'allouer au vendeur, 
comme dédommagement, la réfusion de la diffé- 
rence entre le prix d'achat stipulé et la valeur 
vénale au jour de la résiliation. 

Quel est le marché qui doit servir de régu- 
lateur pour la fixation de cette valeur. (Brux., 
I«'sept.l863.) 111 

Vmnm uomiuèmm. — Voy. Saisie-arrêt. 

▼é&xriGATioir B'iœKXTV&sa.— l./ti^e-com- 
missaire. — Enquêtes. — Ordonnance fixant 
jour. — Appel.— Recevabilité.— L'ordonnance 




cieuse. 

C'est un acte de procédure et d'instruction 
que le juge commis doit poser, quand il en est 
requis. 

Semblable ordonnance ne jugeant et ne pré- 
jugeant rien, est-elle susceptible d'être attaquée 
par 11 voie de l'appel ? 



DES MATIÈRES. 
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Lorsque, sur une demande en Yérifieation de 
la signature apposée au bas d*UDe traite, cette 
▼érincation a été ordonnée, tant par titres que 
par experts et par témoins, et qu un juge a été 
commis pour recevoir les enquêtes, faut-il un 
jugement ultérieur, qui détermine les faits à 
prouver? llmpliettement réiolu pour la négative.) 
(Brux.,lâmaii8e3.) 18 

— 2. (Gand, 46 mars 1865.) kU 

▼iGE AÉBHiBXTox&B. — Voy. Veutc. 

Visite bomicxliaike. — Juge d'inetriAetion, 
— Délégation. — Liberté de la preste. — Le 
pouvoir de faire les perquisitions des pa- 
piers, etc., qui seront jugées propres è la mani- 
festation de la vérité, n*est pas limité au domi- 
cile du prévenu, mais s*étend à tous autres 
lieux où le juge présumerait qu*ou aurait caché 
des documents de cette nature. 

Le juge d*instruction peut déléffuer un com- 
missaire de police pour procéder à de pareilles 
perquisitions. 



Ces perauisitions peuvent être faites au domi- 
cile du rédacteur a*un journal qui, dans sa 
feuille, a signalé, comme s*étant passés dans un 
établissement religieux,des faits pouvant donner 
lieu i répression pénale. (Bruz., 2S( février 
1864.) 86 

▼oniB. — Voy. Amende. 

Vol. — Territoire étranger, — Recel en Bel* 
gigue. — Action publique, — Avii offkiel, — 
Compétence. — Les tribunaux belges sont com- 
pétents pour connaître de la prévention de recel, 
en Belgique, d'objets volés à Tétranger, imputée 
à un Belge. 

Cette compétence exist»si Tavis officiel, exigé 
par la loi du 30 déc. 1836, résulte des pièces 
produites. (Liège, 48 janv. 1864.) 93 

— Voy. 1" part., p. 66. 

w 

IVATB&ixrovB. — Voy. Polder. 
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